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QUESTIONS DE DROIT 



^TJI SE IKÊSENTENT XE PLUS FRÉQUEMMENT DANS LES TRIBUNAUX. 



PRESCRIPTION. 



"PRESCKlFrtOîî.Vokîi Fordre dans lequel 
^Dt placées les questions dont se compose cet 
•article. 

I. i«L Dans quel sens doit être entendu 
raxiéme nul ne peut pracrire contre son 
propre litre ? 

30 Lorsqu'il s*agit de décider si un posses- 
seur plus que trentenaire a possédé, et par con- 
séquent prescrit contre un abseàt majeur, ou 
s*il n'a possédé que contre ies héritiers provi- 
soires de celui-ci, lesquels ont été mineurs 
pendant use grande partie de sa possession, 
doit-on repu ter l'absent mort du jour de sa dis- 
parution totale, ou doit-on le présumer en vie 
jusqu'à sa centième année? 

II. 10 'Un père peut-il prescrire contre son 
fils majeur émancipél^ 

ao Dans la coutume de Cambrai, un frère et 
une sceur pouvaient^ih , avant le Code civ^., 
prescrire Tun contre l'autre une action person- 
nelle dérivant d'une succession commune ? 

3» Que signifiait, dans la même coutume, 
Tariicle qui disait qu'en matière €h certjuema- 
nm^e^ il rCy avait point de Prescription? 

III. 10 Une dette prescrite avant la nais- 
sance d'une autre , peut-elle être opposée en 
compensation à celle-ci ? 

a« Peut-on, à une dette encore exigible, 
opposer en compensation une dette née avant 
Tome Xll. 



elle, maisnon demandée dansl'espace de temps 
fixé par la loi pour sa Prescription? 

rV. 10 Pour que la citation en conciliation 
devant le bureau de paix, interrompe la Pres- 
cription, est-il nécessaire qu'ellç soit immédia- 
tement suivie d'un ajournement? 

20 Quel est, relativement à la Prescription, 
l'efiet de la citation devant le bureau de paix, 
lorsqu'elle n'a été suivie d'ajournement qu'a- 
prés un temps suâUsant pour prescrire de nou- 
veau Faction? 

3e Quel est, relativement à la Prescription 
des actions qui ne durent, soit qu'un certain 
nombre de jours ou de mois, soit qu'une ou 
quelques années, l'efiet de la discontinaation, 
pendant le temps requis pour les prescrire , 
des procédures qui l'ont interrompue? 

4^ ^ est-il, à cet égard , des matières cor- 
rectionnelles et de simple poUce, comme de^ 
matières civiles? 

V. I». La Prescription a-t-elle couru contre 
les émigrés pencUnt leur absence du territoire 
français? 

10 A-t-ellc couru en leur faveur pendant le 
même temps ? 

VI. Quelles étaient, avant le Code civil, les 
règles sur la Prescription des biens et droits 
des femmes en puissance de mari ? 
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VII. Par quel temps se prescriTent les dé- 
lits ruraux et forestiers T 

VIIÏ. Une requête en expertise, prësenléc 
dans l^année de l'enregistrement d'un contrat, 
mais signifiée seulement après l'expiration de 
cette année, interrompt-elle la Prescription 
établie par l'art. 1 7 de la loi du 22 frimaire an 7 ? 

IX. La Prescription quinquennale à la- 
quelle est soumis le droit d'enregistrement 
pour les mutations par décès, est-eUe suspen • 
due par le séquestre apposé au nom et dans 
l'intérêt du gouvernement , sur la ftuocession ? 

X. 10 Questions sor la Prescription des ser- 
vitudes. 

2« Peut-on acqué^rtr, par Prescription, un 
droit d'usage sur le fonds d'autrui? 

3» Questions sur la libération des servitudes 
et des droits d'usage par la Prescription; 

4* Peut-on, tant que l'on possède un objet 
•ou un droit acquis par un contrat synalagma- 
tique , prescrire la libération de la charge 
moyennant laquelle on est devenu possesseur 
de cet objet ou «le ce droit ? 

5o L'emphytéote temporaire peut-il pres- 
crire, contre 8on4>ailleur, la libération de la 
rtilevance qui forme le prix de son bail ? 

60 Peut-il la prescrire contre le tiers à qui 
son bailleur a cédé cette redevance ? 

XI. Avant le Code de commerce, la Prescrip- 
tion établie par l'art. 7 du tit. ler de l'ordon- 
nance de 1673, avait-elle lieu de marchand à 
marchand ? 

XII. 10 La reconnaissance du demandeur 
en garantie de n'avoir pas payé une de ces 
dettes que la loi présume acquittées et dé- 
clare prescriies-aiprès quelques jours, quelques 
iuoi;i ou quelque^ années de silence de la part 
du créancier, prive-t-eUe le garant du béné- 
iice de la.Pre«cription ^annale ? 

30 Cette espèce de Prescription peut-elle 
être écartée par une présomption de oon- 
p^iement qui n'est pas^tablie par la loi ? 

XÎII. Quelle Prescription les avoués pou- 
vaicut-iU, avant le Code civil, opposer aux de- 
mandes en restitution des pièces qui leur 
avaient été confiées ? 

XIV. Est-il vrai, comme le disent tous les 
jours les praticiens , qu'en fait de Prescription 
de choses indivises, quoique divisibles, le mi- 
-ncur relève le majeur ? 

XV. 10 Comment doit-on, pour la Prescrip- 
tion des arrérages échus avant le Code civil, 



considérer une rente de don et legs, qui, d'a- 
près son titre constitutif, doit être viagère si le 
créancier ne se marie pas et n'a point d'enfans, 
et perpétuelle dans le cas contraire ? Doit-on, 
à cet égard, la réputer perpétuelle, ou simple- 
ment viagère ? 

ao Est-ce par la loi du domicile du débiteur 
d'une rente, ou par celle du lieu de la situation 
des biens sur lesqueb s'en poursuit le paie- 
ment, que doit se régler la Prescription des 
arrérages? 

3o Le« arrérages des rentes j^erpétudles con- 
stituées à, prix d'argent^ se prescrivaient- ils, 
avant le Code civil, par le terme de cinq ans, 
dans les pays où n'avaient ^té publiées, ni l'or- 
donnance de Louis XII de i5io, ni l'ordon- 
nance de Louis XIII du mois de janvier 1629 T 

XVI. i« L'art. 14a de l'ordonnance du mois 
de janvier 1639, qui déclarait les loyers des 
maisons et le prix de baux à ferme prescrits 
par l'espace de cinq ans après les baux expi- 
r^fs, faisait-il loi, avant le Code civil, dans le 
ressort du ci-devant parlement de Paris 7 

20 De quel jour était, à cet égard, censé ex- 
pirer le bail qui avait été résolu par suite de 
la vente que le propriétaire avait faite du bien 
affermé ? 

3o L'action en garantie de la valeur des ef- 
fets donnés en paiement de fermages, se pres- 
crivait-elle, sous l'ordonnance de 1629, et se 
prescrit^elle encore aujourd'hui, par le terme 
de cinq ans? 

4° Avant le Code civil, la Prescription de 
cinq ans avait-elle lieu à l'égard des fermages, 
dans la ci-devant Normandie? 

âo Avait-elle lieu dans la Savoie, le comté de 
Nice et le Piémont ? Y avait-elle du moins été 
introduite par la loi du ao août 179a ? 

XVII. Xorsqu'en vertu d'une clause de son 
contrat de mariage, le survivant de deuxépoùx 
demeure propriétaire de tous les meubles et 
effets mobiliers de l'autre, la Prescription des 
créances que la communauté avait sur un par- 
ticulier devenu héritier des immeubles du pré- 
décédé, et qui se trouvent, dès-lors, dévolues 
au survivant, est-elle, dès ce moment, suspen^ 
due, jusqu'après la liquidation de la commu- 
nauté entre le survivant et cet héritier? 

XVin. 10 Avant la loi du 22 novembre-r' 
décembre 1790, le domaine de l'Ëlat était-il 
prescriptible dans le ci-devant duché de Lo- 
raine? 

20 Avant la même loi , les rentes foncières 
dues à l'État pour concession de petits do- 
maines, élaieut-ellcs prescriptibles? 

30 La Prescription d'une rente est-elle in- 



Digitized by VjOOQ IC 



PRESCRIPTION, S 1 ET 11. 



terroibpftc par la ck^cfaratïon qu^en donne à 
ton bailleur le fermier dans le bull dui^uel 
cU« se trouve comprise? 

XIX. Les PreecripUoDS qui avaient com* 
mtncé leur coulis avant le Code civil, à Tëgard 
des choses que ce Code a depuis déclarées im- 
prescriptibles , peuventrelles se cqraplëier 
d'après les anciennes lois ? 

XX. La Prescription peut-elle ètce opposée 
CD tout i^tat de cause?. 

XXI. Peut-on opposer, en tout ëtat de cau- 
se, la Prescription qui rësulte, en faveur da 
ingèmens, de l'expiration du délai dans lequel 
Us peuvent être attaqu<îs?" 

XXIli Des différcBte8> eapèces de Prescrip- 
tioDS établies par 4aloi du 9-1 5 décembre- 1790, 
contre les. parens des religionnaines fugitifs 
qui demandent à rentrer daiu les bien» délais^ 
»é» par ceux-ci lors de leur émigration. 

XXIIL Avant le Code civil, leiJMfje poàvait-î 
il suppléer d'oâicerexceptioade Preacriptien? 

XXIV. L'héritier grevé de fidéicommis uni- 
versel, peut-il retenir et s'approprier les oh- . 
jets qu'il a acquis par Prescription pendant sa.. 
jouissance ? 

XXV. Quelles sont les espèces de Prescrip- 
tions quVsuspéndues la loi du sa août 1793, 
relativement aux départemensde TOuest aloiui 
CO" révolte? 

XXVI. L'usager peut-il prescrire la propriété 
du fonds dont il n'a que l'usage ? 

XXVII. De la Prescription de Faction eu 
garaotie. 

XX,VIIL Lorsque, sur une dénoociatioaou 
plainte qui comprend ii la fois un crime et un. 
tlélit qui ont «a le même motif, le prévenu a. 
été d'abord poursuivi à raison du crime, et 
qu'après une condamnation par contumace, il 
a été acquitté contradictoirement à une épo^ 
que où était écoulé le délai fixé pour la Prescrip 
tion du délit, peut-on encore le poursuivre à 
raison du délit même ? £n d'autres termes, la 
Prescription a-t*elle dormi a l'égard&du délit, 
pendant tout le temps qu'ont duré les pour- 
suites du crime? 

XXIX. La Prescription d'un mois établie, 
relativement aux délits de chasse, par l'art. 1 a 
de la loi du a2-3o avril 1790, esl-elle acquise 
ùiute d'assignation donnée au prévenu dans le 



mois du jour où il a chasèé illégalement , lort- 
qu'Àvant l'expiration du mois, il j a eu plainte 
de la parhdu ministère public et information ? 

XXX. De quel jour a couru, à l'égard des 
ventes d'immeubles situés en pay;» de nantisse- 
ment, qui ont été réalisées par transcription 
au grefie,conformément à la loidu 19- 27 sep-* 
tembre 1790 , la Prescription^, soit de l'actioo 
personnelle de racquereur en délivrance,soitde 
sonv action réelle contre le vendeur qui était 
demeuré en possession des biens ? 

XXXi. Les régies générales de la Prescrip- 
tion des crimes et délits, sont-elles applicables 
aux crimes et délits qui sont de la compétence 
des tribunaux maritimes 7 

XXXII. Quel.est, dans IVirt. 68, §. 3i no 7^ 
de la loi du aa frimaire an 7^ concernant les 
droits dVnregistrement) le sens des mots Rér 
fçUuion pour cause de nuUUé radicale? 

§. L I* Dans quel sens doit étt-e e«-- 
tendu l'axiome nui. ifS pridx paEsc&iiiJB 

COKÏKE soif t>IVOPaE TITRE ?. 

20 LorsquUl s*agit d^ décider si un pos- 
sesseur plus que trentenaire a posséd^ 
et par conséquent prescrit ^ contre un 
absent majeur, ou s'il n^a possédé que 
contre les héritiers provisoires de celui- 
ci, lesquels ont été mineurs pendant une 
grande partie de sa possession , doit -on 
réputer l'absent mort du jour de sa dis- 
parution totale , ou doit-on le présumer 
en vie Jusqu'à sa centième année T 

Sur la première de ces questions, F. l'article 
Fait du. souverain > §. i ; et ciraprès , §. 10 , 
nos 4 et 5.. 

Sur la même question et sur la seconde , y. 
le plaidojioer et l'arrêt du ai ventôse an 9, rap- 
portés à l'article .i^Mut , §. 3.. 

§. II. 10 Un père pouvait-il ^ atifnt le 
Code civil, prescrire contre sonjils mar 
jeur émancipé ? 

ao Dans la coutume de Cambrai, un 
frère et une sœur pouvaient-ils , avant le- 
Code civil, prescrire l'un contre Vautre 
une action personnelle dérivant d'unes 
sutcession commune ? 

3o Que signifiait^ dans la même cou- 
tume,Camcle qui disait qu^nn MAxiiaB db. 

CERQUEMAKAGE , IL n't avait POIIIT DE PRES- 
CRlPTIOH. 

Sur ces questions , portées à. l'audience de la 
cour de cassation , section des requêtes , le 
1 1 ventôse an 11 ^ j'ai, prononcé le plaidoyer 
suivant : 
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«' La veuve d*Anselme - Albcfric - François 
Tourdon vous demande la cassation d*un juge- 
ment du tribunal d'appel de Douai , du 24 
floréal an 10, qui la déboute de la demande 
quVlle avait formcfe contre le cit. et la dame 
Fraôqueville, li^i tiers mobiliers d*Amë Bour* 
doB, son beau-père, en reddition da compte 
de Tadministration que celui-ci atait eue, 
eomme tuteur légitime des bîem de sôn mari , 
fondant la minoritsé de ce dernier. 

» Vous avez remarqué , patr le rapport de la. 
cause , que la veuve cf Anseliiie-Albërîc»Fran- 
cois Bourdon avait fait avec son mari, le 17 
septembre 1790, ce que la coutume d'Arras 
appelle un entrafesiissement par lettres , 
cVst-à-dîre , iin don mutuel , au moyen duquel 
toutes les actions mobilières de son mari lui 
avaient été trânsmiies par sa mort^ âi^rivëe le' 
I.W octobre 1792. 

A Ilo*est donc pas dotitem que, si Anselme- 
Albëric-François Bourdon avait contre le cit. 
et la dame de Franqueville , ou , ce qui est la 
niériae cbose, contre la succession de son père, 
line action en compte de tutoie , cette aption 
lie soit, à sa mort, passée sur la tête de 9;a.veuve. 
» Mais cette action , Anselme-AJbédc-fjcan- 
«ois Bourdon Ta-t-il jamais eue contre son 
père? C'est une jpremiére question qu'il im- 
porte d'examiner ; parceque le tribunal d'appel 
dé Douai Ta décidée pour la négative.. 

«Far le conlratde nijariage passé à Cambrai, 
le 7 février 1722, entre Amé Bourdon et la de- 
moiselle de la Cbanié, sa première femme, père 
et mère d'Anselme- A ll)éric- François Bourdon, 
il avait été convenu (^ous copions les termes du 
îttgemént attaqué ) çue Ut/kmre épousé ve- 
rumt à ffré4*^^der sonfutter fnttri , soH qt^il 
y eût enfans ou non , il demeureHiit dans 
tous let meuhies et ^'ét9 de iacom/nttnauté , 
et fouirait en omtre , ea vie durant , d*ttne 
pension de ^00 florins À prendre sur lès bietts 
dp la future épouse. 

» 11 avait aussi été stipulé (5I joute le juge- 
ment ) €fu^en cas qu'il y eût cnf<ins vit^ans au 
décès du premier mourant^ le suruiuanti tAMT 
Qu'it ESSTEBÀiT EN yinJUTÈ , Jouirait et proji' 
ter ait des biens de sesdiis encans , j'uscjfu'à ce 
tfuils eussent atteint Tdge de vingt-cinq 
ans. • 

» Enfin , continue le jugement , il avait été 
conditionné que le suruii^aht^ dans tous les 
cas , c'est-à-dire, soit qu^il restât en viduité , 
soit qu'it se remariât, aurait le soin et la di" 
rection de la personne de chacun des enfans, 
sans qiûils pussent le marier , vendre, char- 
ger ni aliifner leurs biens , que du consettte'^ 
ment du sur\Hi'artt , ki I.UI OEHAiïdbr ai/cuN 

COMPIE , EEBSEIGKEMEKT NI REâTJTOTIO» :&£ CB 



qu'il aurait profité MTRAKT LK SlâMC TBifPfl.. 

» Ici , deux questions se prési^itent, DansUr- 
fait, la décharge de tout compte et renseiag « 
stipulée f>ar le contrat de mariage en faveur- 
du survivant des épon«, ést-eNc bornée au: 
temps pendanMequeleelui-c!i iHsstera en vidttî* 
t^;ott tmbraase-'t-elle même ie !«tops qni s'ë* 
coulera depuis son mariagç jusqu'à la mafoHtéi 
des enfans ? Dans lé droit i wïie pareiHe 4à - 
charge, entendue dans ce dernier sens, ser^iit- ■ 
elle valable? 

» De ces deux, questions , lé tribunal d'ap- 
pel de Douai n'a point touché la seconde,, sans, 
doute parcequ^elle n'avait pas été agitée devant, 
lui, parceque , dans soni;essort, il ne s'était jar 
mail élevé de contestation sur la, validité dé- 
cès sortes de clauses. Il est de principe que- 
qui pe^ï le pins peat le teoin». Or, deux.épouz > 
en se madant , peuverit \ s«ns contredit , sti-^ 
puler ^% le «urvivontaiirti, soit^ntqo'â.hi ma-^ 
j^Hritéide ses enfans, soct mémà toute sa vie,. 
l'entière, fouissance des biens dn prédéoédë». 
lis peuvent donc aussi, et à bien plus forte- 
raison, convebirqu», sans ayoir, à proprement » 
parler , eette jouissance , il né sera niâmmoina. 
tenu de rendre à ses enfans aucun. compte de 
remploi dés revenus qu''il aura tirés de leura. 
biens.Oudu moins, une pareille clause ne pour-- 
rait être sans effet , qu'autant qu'elle frapperait 
sur des biens qui échoiraient aux enfans par- 
une autre voie que celle de la supcessionxle 
leur père ou mère prédécédé. Or, dans l'es-. 
pèce, nous ne voyons pas , il n'a. même pas été 
, articulé parla demanderesse, qu'il fût échu à« 
Anselme Albéric-François Bourdon, avant sa. 
majoiité , d'avti^es biens que ceux db sa mère. 
Ainsi , nulle difficulté sur la question de dfoit^ 
» Mais la. question de fait est plus embarras, 
santé. JLe tribunal d'appeide Doaai Ta déci- 
dée contre la demanderesse : il ajugé4pieeea. 
Miots, ni lui demander aucun compte^ renseig*. 
nemet^t lii f»seitution de ce qu'il aurait 
pro/ltédkt9!^antieméme terrtps, se t^fëriiit, dana 
k eontrat^cb mariage , non k celle dés clauses 
précédentes qui «lonàaft au survivant le 'droit 
«le jonir ides biens de sed enfans mineurs , tant, 
qu'U rê9t6rait en. viduité, mais à celle qui 
voulait que s <dans toua les cas, et par cctasë- 
quent remarié comme vnuf , il eût le soin et, 
ia di'rtectibn des personnes de ses enfans du- 
rant tonte leur minorité , sans qu'ils passent se 
marier, vendre, charger ni aliéner leurs biens 
que de son avis et consentement. 

» La demanderesse soutient , au contraire, 
que les termes dont il s'agit, se réfèrent uni- 
quement Â la clause qui subordonne à la con- 
dition de rester en viduité , la jouissance dont 
elle gratifie le survivant ; et il faut convenii; 
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^ne ceU« ioterprëutioii pafaft «tacc^rder phit- 
vuturelleiaeiit ay.ec la maniéré dont le luge- 
ment attaqué luim^e »noas retrace les dit*» 
^positiopt du contrat de mariage. 

• Ceptod^n^ il est poMîble qoe le contrat de 
mariage v lu de. Hiite'«t d'un «eul contexte, pré- 
sente im «eus différent; il eat possible que, In 
de soite «t d*un seul cont^te^ il justiîie par 
ljii-méiB6 rinierprétatk» qu'en a faite le tribu- 
nal d'appel. 

«»^ Pourquoi don«^ la demanderesse ne vous 
a-t-elle p^M mis, par la production de cet acte 
entier , à même de prononcer entre soo inter- 
prétation et celle <lss juges de Doiiû.? Pourquoi 
du Aoina^ après aroii: produit un extrait de 
cet acte , en ce qui lîoncerne le don de io«ooo 
4k>rins fait à Amé BottrdoA, par ooii père ^ n^en 
a*t-elle pas égalemesipsoduit un extrait en ce 
qoi oonceme les droits du «unriirant des époux? 
£t comment peut-elle, prétendre vous faire ju- 
ger qu'Un oootral a été ftiMssement interpré- 
té , sans que vous ajte:^ ce contrat devant les 
yeox? 

» Cotte seule ooMid^atioa devrait sulBce 
pour vous détenninor «« reiot de la requête 
do la damanderesae. Mais supposons pour un 
momiant ^e le tribiuMl d'appel se soit trempe 
sur le sens da contrat de mariage de 179a ; sup< 
posons qu'Anselme*ÀlMric-]fnneM;i ftoiirdon. 
ait eu , à sa minorité , c'es^-dire, dès le 94 
octobce i749,uM«eXiDnà fin de compte de 
tutelle contre son fière: il restera^à sairoir si 
le tribunal d,'«p|iieliiU >pM bieajugé^^en déclor 
irant que cette actioneût été plus que prescrite 
à répoque oit l'a iptentée la demanderesse. 
. ^ La d(9mfu^d«i;e^ ^> mteiHé cette action 
qu'en J^an ^, ou , poMr nous servir da termes 
4f Topcien calendrier^ en 1801. 

» De 1749 a 1801» l'intervalle est de cin- 
quante-deux ans. Serait-il dduc possible qu'un 
aussi long espace de temps ne fût pas soi£Uant 
pour prescrire une action en compte de ta* 
telle 7 £h ! Que deviendrait donc lu fameuse 
hH^fCde pvœscriptioite '60 veHounnorum, 
qui dit qu'il n*est point de droit , même pu- 
bliei, poiQtde contrat, point d'action, quelque 
privilégiée qu'elle soit d^pres les lois ancien- 
nes , qui ne doive cédw à la. Prescdptioa qua- 
ranteuaire : Ut si qMÎs contractas. , vel si ^um 
sit actio qum cùm nwtesêetexpressim supra- 
dictis temporalibus pi\mscriptionièus concept 
ta, quorutncUun tamen vei JôrtuUd vel esc- 
cogitatd interpretattone , êœpèdiotarum «at- 
C€ptionum laqueos evadere potse vtdetUur, 
huic nosirœ sanctioni succumbat, et qumdra- 
ginta mnnorum curriculis proeui dubio sopia- 
Utr; nuUum^ue jus privaUtmvel pubiicum , 
m ^u4fit4m^ue causa vel (jftêàctim^ue personuy 



Kfuod pratdieiotmm quadraginia annontm 
txtinctum ««t, jugi siûntio moveatur* 

» Cependant la demanderesse ne paraît pas 
«ffr^ée d'unJapsde temps qui embrasse encore 
douze années de plus ; et pour repousser la fin 
de noo-rece¥oir qu'en ont tirée ses adversaires,; 
elle inviiquePart. i'» du tit. ao de l'ordonnance 
de 1667,. Part. 3, l'art. 4 et l'art. 5 dutit. 17 da 
la coutume de Cambrai. 

« Mais d'abord , que peut faire ici l'Ordon* 
nance de 1667 ? Nous avons dé}à observé qu'eUe 
est sans autorité dans le département du Nord; 
et d'ailleurs elle ne dit ni expressément mi im* 
plidtement que l'action en compte de tutelle 
puisse survivre cinquaate-deux ans à la majorité 
du mineur à qui elle 9 appartenu dans roriginc. 

A Quant aux dispositions du Ut. 17 de la cou- 
tume de Cambrai,remar^on8 d'abord celle de 
l'art. 5 quj a pour objet les actions personnel 
les ; c*est la dernière de celles que cite la de* 
manderesse, et voici comment elle est conçue: 
Toutes actions personnelles sont présentée. 
etéuifUespar Vespac^ et silence de trente 
uns,. Assurément Faction en compte dft tutelle 
est une action personnelle. Il ne laut donc que 
trente ans pour la prescrire, pour l'éteindre ; 
car la.» coutume ne l'excepte pas : elle dit, fou- 
tes actions ;^ ce mot toutes n'admet ni c«tep< 
tioo ni réserve quelconque. 

« Mais, dit la demanderesse, mes adversaire» 
ne peuvent pas m'opposer même une Preserip- 
tion de trente ans. Car, d'un oôlé, tout le tempa 
qu'a, vécu Amé Bourdon (et il n'est mort qu'en 
177Ô) , la Prescription n'a pas pu counr en aa. 
faveur contre son iils^ D'un .autre côté, une fois 
Amé Bourdon mort , mes adversaires n'odt pat 
pu prescrire contre leur éVère, d'abord, pivce- 
que l'art. 3 de la coutume n'^dn^t point de 
Prescription entre J'rères et sobm'^ cohéritière, 
d^une même succession ; ensuite , parcequ'aux 
termes <le l'art. 4* H «> « point de Prescrip^ 
tioM en matière de cerquemanage, 

» Heprenonssupcessivement ces tnois raisons. 

» La demanderesse upus.apprendeile-iuêHie 
qu'Anselme- A Ibéric-j^ra^çois 9ourdon avait 
été émancipé par AméBoufdpo» sou père, deux 
ans avant sa majorité. D'aprèi cela* quelle est la 
cause légale qui , devenu majeur^ «lirait pu le 
mettre àl'abri de 1a Prescription de la.paJKltkde 
sou père ? Il n'en. existe certainement aùcupe-;-, 
et c*est sans doute la première fois que vous en r 
tendez soutenir qu'un père nc4)eutpas prescrire 
contre son fils majeur et émancipé. 

A Ainsi tombe U'elle-méiue la. première rai- 
son qu'emploie la demanderesse pour écarter 
1 1 Prescription \ et dès-là , nous devons tenir 
pour constant qu*à la mort d'Ame Bourdon , 
arrivée le 29 mai \')'j^ , il y avait déjà vingt- 
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ciûq am^et trpt mois qti^il'coromeiiçtii&à pnps- 
crire Taction en compte de tuteHe de son (ih 
Anselme- AJlM^ric-Frauçok, et qu'ainsi il ne fal- 
lait plu» que quatre ans et kuit mois pour en 
ifompléter la Prescription. 

«Ce» quatre ans et cinq mois ont-ils pu cou- 
rir, dnt-iîs ceuru en effet depuis lamortd*Amë 
Bourdon ? 

» Non, dit la demanderesse, et c'est sa 
deuxième raison , parceque Fart. 3 du tit. ij 
de la coutume de Cambrai exclud tonte Pres- 
cription entre frères cl soeurs co-hèritiers d'une 
. même succession. 

» Mais de quelle Prescription s'agit^il dans 
cet article? Est-ce de la Prescription des ac- 
tions personnelles ? Non , il n'y est question 
^e de la Prescription des actions rëeHes , et 
vous allez en demeurer convaincus par le seul 
rapprochement de cet article avec le premier 
et le second du même titre, 

n L'art. ïe» est ainsi conçu : Celui t^ui Jouit 
if aucun héritage , rente ou autre dénrit réel, 
paisiblement et de bonne foi , à titre ou sans 
titre , où demëi4re paisible d^aucune charge 
ou redevance annuelle et ^iXLLEpar Vespace 
de vingt ans continuels et accomplis entre 
pertonnes présentes. et non privilégiées :il a 
uctfûis par Iddiie possession et jouissance , 
la pi'oprièté et droit de la chose ainsi pos- 
sédée. 

» L'art. 2 ajoute : Ladite Prescription ccu- 
tumière de vingt ans n*a point lieu contre 
mineurs^ contre Véglise , contre absens\ Ni eu 
ACTION personNellS, /ti contrc hjrpodtegue 
spéciale f et autres cas à ce privilégiés ou ex- 
ceptés de droit. 

» Vient ensuite l'art. 3 invoqué par la deman- 
deresse , et voici Ce qu'il porte : Aussi ladite 
Prescription càutuktière de vingt ans n'a lieu 
entre frères et seturs co-héritiers dune même 
snccession. Il est bien clair que cet article ne 
parle que de la Prescription des actions réelles. 
On ne peut donc pas l'appliquer aux aetions 
personnelles ; et ou le peut d'autant moius, que 
l'art. 5 soumet à la Prescription de trente an» 
toutes les actions personnelles ; ce qui signifie 
bien clairement qu'en fait d'actions personnel- 
les, on ne doit pas admettre les exceptions que 
la coutume a introduites relativement aux ac- 
tions réelles, et que par conséquent les premiè- 
res se prescrivent même entre frères et sœurs 
co'héritiers d*une mente succession. 

» Mais au surplus, quand on pourrait con- 
clure de cet article , que la Prescription com- 
mencée par Amé Bourdon , contre son fils An- 
selme-Albéric-François, n'a pas pu être conti- 
nuée contre celui-ci parla dame Franqueville, 
BSt sœur , très-certainement on ne pourrait pas 



étendre celte conséquence jusqu!à dire que It 
dame Franqueville n'a pas pu , aprê» la mort 
de son- frèi^ , et conséquenimeot à compter 
du i*r octobre 179a , continuer cette Prescrip^ 
tion contre la demanderesse *, car la demande- 
resse n'était pas , comme son mari, sœur de la 
dame Franqueville ; et il n*importe qa*elle »e 
soit prétendue , à certain» égards , sa co-béri*' 
tière : ce n'est pas à la seule qualité de co-héri* 
lier, c'est à cette qualité et à celle de frère et 
sœur simultanéoient, que la coutume altadie 
l'affranchissement de la Prescription. 

»^0r, du décès d'Anselme-Albéric Fraocoi» 
Bourdon, au moment où la demanderesse a iii- 
tenté son action en compte de tutelle , il- s'est 
écoulé neuf ans,c*est-à-dire,ledouble du temp» 
qu'il aurait fallu pour achever la Presflription 
comtneneée par Amé Bourdon- 

* Et c'est sâBs doute pour parer à la cons^é- 
quence qui résulte de là contre elle , que la 
demandei'esse cherdie un dernier asile dans 
l'art. 4 du tit. 17 de la coutume de Cambrai. 
Mais que porte donc cet article ? Btien attire 
chose , si ce n'est guèn nta^tière de cerqnema- 
nagCt il ny a point de Pmseription. 

* Suivant la demanderesse , cerquemahage- 
et partage sont syjidnjiAes ; ainsi , le sétis de 
cet article est qu'il n'y a peint de Presciiption* 
en matière de succession , ni dans tout ce qui y 
est connexe. 

i> Mais d'abord , si tel était le sen&de' cet ar- 
ticle, à-quel propos l'article précédent aurârt-il 
limité aux frères et seeurs la délense de pres- 
crire l'un contre- l'autre aucun objet réel dé- 
pendant d'une succession commune ? 

» Ensuite , où la demanderesse a-t-elle pt*is 
que le motcepquemanage fût synouyjne de jvor- 
tage ? Si elle eut consulté les dictionnaires de 
droit les plus i^pandus , elle y aurait vu que 
cerquemana^eesi un terme usité dans les cour 
tûmes de Pays-Bas, pour signifier frornag^e; qu'il- 
est composé des mots chercher, ou, couimeoa 
parlait autrefois kerquer et monotr; qu'ainsi, 
il exprime l'action de chercher les limites , le» 
boriies d'une maison , ou de tout autre héri- 
tage ; et que, par cette raison, le tit. qi de la 
coutume de la ville dcLille emploie, indiltérem- 
ment tes mots cerquemanage et Visitation dt. 
maisons. 

A La demanderesse n'aurait mêttie pas eu be- 
soin de sortir de la coutume de Cambrai , pour- 
se convaincre que c'est dans ce sens, dans ceseuir 
sens , que cette coutume parle du cerquema- 
nage; elle n'avait qu'à descendre jusqu'au tit. 
25 : elle y aurait reconnu, art. a8 , 29, 3o, 3i , 
32 et 33 , quelle est la procédure que la cou- 
tume prescrit |K)ur parvenir à un cerquema- 
nage régulier, tant entre héritages amasés. 
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tt-idifices ou-murê, fu'tntre héritages de jar- 
dinage, prés ou terres labouî-ables ; de quelle 
•maDiére les cer^uetnaneurs , c'est-à-dire , les ' 
arpenteurs , doivent figurer dans cette opéra- 
tion ; comment et combien de fois , après un 
.premier cerquemanage ou mesurage-des résul- 
tats duquel on n'est pas satisfait , on|)eut en 
requérir un nouveau , aux frais ^e qui se ùàl 
alors le nouvel arpentage, etc. 

» Que signifie donc l'art. 4 du tit. 16 de la 
coutume , quand il dit quV/i matière de oer- 
quemanage, ilr^x a point de Prescription ?H 
signifie, mais il signifie seulement, qu'une borne 
servant de séparation entre deux héritages , est 
une espèce de ti tre qui réclame sans cesse contre 
rusurpateur,et que sa réclamation perpétuelle 
doit à jamais empêcher celui-ci de prescrire 
contre son voiûn. Il signifie , mais il signifie 
seulement que , dans la- coutume de Cambrai , 
comme dans celles de Lille, de Douai et de Va- 
lenciennes, qui contiennent littéralement la 
méqie disposition, Ton n^a pas adopté la loi der- 
nière, C.jînium regundorum^ ni la loi i , §. i , C. 
de annali exceptione, qui déclarent l'action de 
bornage-prescriptible. £t vouloir conclure de 
là qu'une action en compte de tutelle soit à l'a- 
bri de toute Prescription entre le successeur 
mobilier de Théritier à qui elle appartenait, et 
rhéritier qui aurait pu en être le terme, c'est un 
paradoxe qui n'a pas d'exemple , et que la de- 
manderesse n'aurait suvement pas osé proposer 
à Paudience du tribunal d'appel de Douai. 

» Par ces considérations,. nous estimons qu'il 
jr a lieade rejeter la requête en cassation, et de 
condanmer la demanderesse à Tamende de i5o 
francs ». 



ao Peut'On^ à une dett^ eneore exif^ 
bie, opposer en compensation une dette 
née ayant elfe^ mais non demandée dans 
V espace de tempsjixé par la loi pour sm 
Prescription f 
V, le plaidoyer du ai ventAse an la, rap 
porté à l'article i>ay»i>r-wo#i/wi<«,§. 4. 

§. ly, io Pour que la citation en eon- 
■ciliation devant le bureau de paix , in» 
terrompe la Prescription, est-il néces- 
saire qu'elle soit immédiatement suivie 
-dun ajournement? 

20 Quel est, relativement à la Prescrip- 
tion, r effet de la citation devant le bu- 
reau de^paix , lorsqu'elle n'a été suivie 
d'ajournement qu'api^ès un temps suffi- 
sant pour prescrire de nouveau l'actionf 
3o Quel est, relativement à la Pres- 
cription des actions qui ne durent, soie 
qu'un cet-tain nombre de fours ou de 
mois , soit qu'une ou quelques années^ 
^ effet de la discontinuation , pendant le 
temps requis pour les prescrire, des pro- 
cédures qui l'ont interrompue ? 

40 En est -il, ^ cet égard, des matières 
correctionnelles et de simple police , 
comme des matières ^luiles ? 

T. Sur la première question, K les plai- 
doyers et les arrêts des 6 vendémiaire et aa 
messidor an 11, rapportés a l'article Bureau 
de paix, §. 5 ei6. 

Il.Sur la seconde, ^.Particle Péremption, §.5. 



Sur ces conclusions , arrêt du 11 ventôse 
an II, au rapport de M. Lombard, par lequel, 

« Attendu que le tribunal d'appel, en trouvant 
la décharge de la demande en reddition de 
oompte , tant dans les clauses du contrat de 
mariage d'Ame Bourdon avec Marie-Guislaine 
de la Charité, que dans la quittance d'Anselme- 
Françoiff'Aibéi*ic Bourdon à sou père, du 3i fé- 
vrier 1747, des comptes, titres et papiers con- 
cernant Padministrationde ses 'biens, et dans la 
Prescription, n'a pas violé la loi en interpi-étant 
les clauses d'un contrat de mariage ,-nien dé- 
clarant la Prescription acquise, n'ayant pas élé 
justffié que la succession d'Ame Bourdon était 
restée indivise entre ses enfans, la seule indi- 
vision pouvant empêoher le cours de la Pres- 
cription ; 

» Le tribunal rejette le -pourvoi... ». 

§. XII. 10 Une detie prescrite avant la 
naissance d'une autre, peut -elle être op- 
posée en compensation à celle'Ci? 



ni. La troisième question peut se présenter 
dans deux cas différens ; 

Dans celui où il y a eu contesUlion en cause, 
après rajournemerit ; 

Et dans celui où , après l'ajournement , il n'a 
été fait aucun acte de procédure contradictoire 
entre le demandeur et le défendeur. 

Dans'le premier cas , nul doute que l'action, 
quoique annale ou plus courte encore par elle- 
même, ne devienne perpétuelle, eu prenant 
ce mot dans le sens des lois romaines, c'est à- 
dire , qu'elle ne se prolonge pendant tout Je 
temps requis pour la Prescription ordinaire . à 
moins ( en matière civile ) qu'après trois ans 
écoulés sans poursuites de part ni d'autre , il 
n'intervienne, sur la demande de la partie inté- 
ressée, un jugement qui déclare Tinstance 
e'ieinte par la péremption. 

Au second cas , l'ancienne jurisprudence, 
comme on l'a vu à l'article Bureau de paix , 
§. 6, faisait cesser l'efiet interrupiif de la Pres- 
cription , du moment qu'après rajournement 
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qai l'avait opéré , tt 6*^Uit écoulé,8aii8 poursui- 
tes , vm temps suffisaiit pour que Faction eût 
•^të prescrite , si rajourDemofit nViyait pas eu 
lieu. 

Mais sur (|uoi était fondée cette jurispru» 
dencé ? Ce n'était certainement pas sur les rè- 
gles que le droit romain avait établies relati- 
vement à l'interruption civile d^ la Trescrip- 
tion ; car s^il résultait de ces régies que la con- 
testation en cause rendait perpétuelles les ac- 
tions originairement temporaires , et si , t«lle 
était , comme en eonviemient tous les inter- 
prAes , le sens de la loi i^g, ï). de reguHsju- 
tU , lorsqu'elle disait : Ontnes aetiones quae 
tempore pereunt, semisl iitciusjb jitdicio , «a£- 
vw permanent , il en résultait aussi que le sim- • 
pie ajournement non suivi de contestation eu 
^ause , n^opérait point d'interruption ; et ce- 
pendant les praticiens qui avaient introduit la 
maxime dont il s'agit , étaient universellement 
<raccord que nos usages avaient , sur ce point, 
dérogé au droit romain; ils reconnaissaient 
tous que le simple ajournement interrompait^ 
môme la Prescription des actions annales on 
plus courtes encore , ni plus ni moins que celle 
des actions trentenaires. Quelle pouvait donc 
^tre leur raison pour faire cesser, à regardées 
premières , Peffet qu'aurait eu l'ajournement 
<l'en interrompre la Prescription , lorsqu'il s'é- 
tait écoulé , sans contestation en cause , un 
temps suffisant pour les prescrire tie nouveau? 
On neîa devine pas, et^'est un mystère qu'au- 
cun d'eux n'a cherché à expliquer. 

Ce n'e^t pas tout. Cette maxime était en op- 
position diamétrale avec Fart. i5 de Pordon- 
naiice de Koussillon, de i563. Car cet article, 
en disant que a l'instance intentée , orc5 (quoi) 
^ qu'elle soit contestée, si , par le laps de trois 
• ans elle est discontinuée , n'aura aucun effet 
n de proroger ou perpétuer l'action » , déci- 
■dait bien clairement que toute action, de quel- 
que durée qu'elle fût par sa nature , et consé- 
quemment l'action annale, comme l'action 
trehtenaire , durait au moins trois ans après 
Fajournement , sort qu'elle eût été contestée , 
soit qu'elle ne l'eût pas été, et que Pinterrup- 
tîon que la Prescription en aurait soufferte par 
rajoumement , ne pouvait cesser que par la 
péremption. Comment donc les praticiens pou- 
vaicnt-ils soutenir leur maxime en présence de 
cet article ? En disant que cet article ne de- 
vait s'entendre que des actions ordinaires , et 
qu'on ne pouvait pas Pappliquer aux actions 
annales? Cependant ils convenaient tous que 
les actions annales étaient, comme les actions 
ordinaires, prorogées à trois ans par la contes- 
tation en cause, et qu'au bout de trois ans , 
il fallait que la péieroption fût déclarée ac- 



quise par un jugement ; pour qu'elles péris- 
sent leur effet interruptif de la PreseriptioiK 
Ils convenaient donc que cet article était , en 
cas de contestation en cause, applicable aux 
actions annales comme aux actions ordinaires. 
Et sur quoi se fondaient41s pour en e:xcepter 
les premières , pour la restreindre aux çecoti- 
des , lorsqu'il n'y avait pas contestation en 
cause ? Sur rien, absolument sur rien. Ils dis- 
tinguaient donc arbitrairement là où la loi ne 
distinguait pas. Bs s'érigeaient donc en législa- 
teurs. 

Au surplus , oette mauvaise' jurisprudence 
n'a pas survécu au Code civil. L'art. 3-347 ^^ 
ce Code l'a virtuellement abrogée par cela 
seul qu'après avoir dit que la Prescription , 
sans distinguer entre la plus courte et la 
plus longue , est interrompue par la cita^ 
tîon en justice, n'a indiqué que trois cau- 
ses qui puissent en faire regai-der Finter- 
T^tption comme non avenue , savoir , le dé- 
sistement du demandeur, la péremption de 
Pinstance et le rejet de la demande ; preuve 
évidente et sans réplique qu'il n'a pas été dans 
son intention d'attribuer au seul défaut de 
poursuites pendant un temps qai aurait suffi 
pour prescrire l'action , si la citation en jus- 
tice n'avait pas eu lieu , l'effet de paralyser 
Pinterruption opérée par la citation même. 

lY . Rçste la question de savoir s'il en est, à 
cet égard , des matières correctionnelles et 
de sin^e police, comme des matières civiles. 

Fixons -nous d'abord sur l'objet de cette 
question. 

Suivant les art. 687 et 638 du Code d'instruc- 
tion criminelle , « Faction publique et l'action 
i> civile résultant d'un délit de nature à être 
» puni correctionnellement , sont prescrites 
n après trois années révolues à compter du jour 
D ovL le délit a été commis , si, dans cet inter* 
i> vaUe , ft n'a été fait aucun acte d'instruction 
« ni de poursuites *, s'il a été fait dans cet inter- 
» tervalle des actes d'instruction ou de pour- 
n suites non suivis de jugement, ces actions sont 
n prescrites après trois années révolues , à 
« compter d« damier acte » . 

Et suivant Fait. Ç4o.du même Code , a Pae- 
D tion publique et Faction civile pour une 
^ contravention de police seront prescrites après 
m une année révolue, à compter du jour oià eHe 
« aura été commise, même lorsqu'il y arura en 
1» procês-veii)al, saisie, instruction ou poursui- 
o te , si , dans cet intervalle , il n'est' point 
n intervenu de condamnation ; s'il y a eu juge- 
>> ment définitif de première instance , de na- 
n ture à ^(re attaqué par la voie de l'appel , 
» Faction publique et Faction civile se pies- 
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» criroDt aprêf une «nuée r<îvol«e , i compter 
» de la notification de l'appel c|ui en aura été 
» interieté». 

Mai3 il est dit par Fart 643 que « cet dis « 
* positions ne dérogent point aox lois particu- 
» lières relatives à la Prescription de» actions 
» résultant de certains dâits ou de certaines 
contrayentioDs » . 

Ainsi , d'après Tart- 8 du tlt. 9 de la loi àa 
1 5-29 septei^re 1791, renouvelé par Tart. 1 85 
du Code forestier du 3i mai 1827, les délits 
forestiers commis dans les bois de TËtat , se 
prescrivent encore par le laps de trois mois du 
jo^r où ils ont été constatés par un procés- 
yerbal qui en indique les auteurs. 

Ainsi , les contraventions k la police rurale 
qui ne sont pas spécialement comprises dans 
le Code pénal , se prescrivent encore , confor- 
mément à la loi ou 99 septembre-6 octobre 
17^ I pur le laps d*uu niois sans poursuite , 
a compter du jour où elles ont été commi- 
ses. 

l^otre question se réduit donc à savoir si, lors- 
que, soit dans les trois mois de la reconnais- 
sance d'un délit forestier commis dans les 
bois de l'État, soit dans le mois qui suit le jour 
où a été commise une contravention de police 
rurale , il a été fsit , en l'absence du prévenu , 
un acte quelconque de poursuite,la Prescription 
est encourue par cela seul qu'il s'est écoulé 
trois mois pour le premier et un mois pour le 
second , sans que cet acte ait été continué ou 
suivi d'un autre. 

Elle ne pourrait l'être que d'après le brocard 
de l'ancienne jurisprudence que j'ai retracée 
et combattue an n» précédent; et c'est assex 
dire qu'elle ne l'est point. Aussi la cour de cas- 
sation a-t-elle annulé un arrêt et deux juge- 
mens en dernier ressort , qui avaient décidé le 
contraire. 

Jean Bâillon avait été , dans les trois mois 
d'un procès-verbal constatant un délit fores- 
tier qu*il était inculpé d*avoir commis dans 
les bms de l'État , eité en police correction- 
nelle à la requête de l'administration fores- 
tière; mais il n*y avait pas eu d'audience au 
jour indiqué par l'assignation j et ce n'était 
que plus de six mois après, que l'administra- 
tion avait fait donner au prévenu une nou- 
velle assignation qui rappelait la première. 

Dans ces circonstances , Jean Bâillon a cm 
pouvoir invoquer la Prescription ; et un arrêt 
de U cour royale de Bordeaux, du 2 mai 1816, 
a effectivement jugé qu'elle lui était acquise , 
parceque Tinterruption ^u'en avait opérée la 
première assignation , avait été neutralisée par 
U défiint de ponrsmte dans les trois mois sui- 
vans. 

Tom XII. 



Mais sur le recours en cassation de l'admi- 
nistration forestière , arrêt est intervenu , le 5 
juillet de la même année, au rapport de 
M. Basire , et sur les condusioos de M« l'avo- 
(Cat^général Giraud*Duplessis, par lequel, 

«Vu l'art. ^3 du Code d'instruction cri- 
minelle.... ; 

> Attendu que l'art. 8 dutit. 9delaloidu39 
septembre 1791 , relatif i la poursuite des dé* 
lits forestiers , dispose que les actions en répa* 
ration de ces délits , sont éteintes et prescrites 
lorsqu'elles n'ont pas été intentées dans les 
trois mois où les délits ont été raconm^ ; 

« Qu'il ne résulte» ni de cette Loi, ni d'aucune 
autre postérieure applicable aux actions fores- 
tières, que ces actions, lorsqu'elles ont été in- 
tentées dans le délai légal , puissent être dé- 
clarées éteintes et prescrites , parcequ*il se 
serait écoulé plus de six mois sons poursuites, 
depuis une première assignation à Vécbéance 
de laquelle il n'y aurait pas eu d'audience; 

» Que l'art. 643 précité du Code d'instruc- 
tion criminelle, déclarant expressément que 
les dispositions de ce Code ne dérogent point 
aux lois particulières relatives à la Prescrip- 
tion résultant de certains délits , exclud l'ap- 
plication des art. 637 , 638 , et de toutes au< 
très dispositions dudit Code sur la Frescrip- 
tiou , aux actions en réparation des délits fo- 
restiers , dont la Prescription est réglée par la 
loi du 29 septembre 1791 ; d'où il suit que les 
tribunaux ne peuvent^ sons contravention, 
déclarer ces dernières actions prescrites , par- 
cequ'il se serait écoulé plus de six mois sans 
poursuites entre une première assignation don- 
née dans le délai légal , et une seconde assig- 
nation donnée aux mêmes fins que la pre- 
mière ; 

» Attendu qu'en fait , il était constant et 
déclaré, même par l'arrêt attaqué , que l'ac- 
tion en réparation du délit dont était prévenu 
Bâillon , avait été intentée par une première 
assignation à lui donnée dans les trois mois où 
son délit avait ét^ reconnu , et conséquem- 
ment dans le délai légal ; que, dès-lors, en droit, 
la Prescription déterminée par la loi du 99 sep- 
tembre 1791 , ne pouvait pas être acquise à 
Bâillon dans res|>èce , quoiqu'il se fût écoulé 
plus de six mois entre la date de cette pre- 
mière assignation à l'écbéance de laquelle il n'y 
avait pas eu d'audience , et une seconde assig- 
nation dans laquelle la précédente était rap- 
pelée et qui était donnée aux mêmes fins que 
la première; que cependant la cour royale de 
Bordeaux a déclaré la Prescription acquise en 
faveur de Bâillon ; et qu'en la dédarant amsi , 
elle a violé Fart 643 du Code d'instruction 
criminelle ; 

a 
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» Pair ces niotif's, la cour casse et an- 
nulle.... (i)». , 

Les nommés Drouin , poursuivis correction • 
nell ement en temps utile par l'administration 
des forêts, à raison d'un délit de^che, avaient 
été, en première instance, renvoyés par un 
jugement dont l'administration avait appelé 
régulièrement et dans les dix Jours de la pro- 
nonciation. 

Cet appel , porté au tribunal correctionnel de 
Versailles , j est demeuré sans poursuites pen. 
dant plus de trois mois ; et les intimés ont pré- 
tendu que, par là, le délit qui leur était impu* 
lé , se trouvait prescrit. 

Le 3o octobre 1823 , jugement, qui, en effet, 
d attendu qu'il y a eu interruption d'actes de 
» poursuites pendant trois mois , déclare que 
» l'administration des forêts est non-recevable 
n à suivre sur son appel , et que l'action est 
» éteinte et prescrite 1». 

Mais l'administration des forêts se pourvoit 
en cassation; et le 6 février i8a4, arrêt par 
lequel, 

« Ouï le rapport de M. Chantereyne et les 
conclusions de M l'avocatgénéral Freteau de 
Pény; 

* Vu les art. 408, 4^^ et 416 du Code d'ins- 
truction criminelle , d'après lesquels la cour 
doit annuler les arrêts et jugemens en dernier 
resssort contenant Violation des régies de com- 
pétence ; 

1) Vu l'art. 8 du lit. 9 de la loi du 39 septem - 
bre 1791 , portant que les actions en répara- 
tion des délits forestiers , seront intentées au 
plus tard dans les trois mois du jour où ils au- 
ront été reconnus , à défaut de quoi , elles se- 
ront éteintes et prescrites ; 

» Vu les art. 63; et 638 du Code d'instruc- 
tion criminelle , desquels il résulte qu'en ma- 
tière de délits correctionnels* qui n'ont point 
été l'objet d'une législation spéciale et contrai- 
traire , la Prescription des délits à l'égard des- 
quels il y a eu poursuites non suivies de juge- 
ment , n'a lieu que par le laps de trois ans, à 
compter du dernier acte ; 

A Et attendu que la loi 29 septembre 17919 
en fixant un délai très -court pour intenter les 
actions forestières, n'a point statué que ce? 
actions une fois intentées dans le délai de trois 
mois , seraient prescrites par le seul fait de 
l'interruption des poursuites pendant le même 
délai; 

» Que , dans le silence de la loi spéciale sur 

(i) Bulletin criioinel de U cour de catiatioU; tomt 
ai, page 93. 



ce point , il faut se reporter aux règles géné^ 
raies établies par le Code d'instruction crimî> 
nelle « et que ce Code n'ayant prononcé contre 
tout condamné en matière correctionnelle, la 
déchéance de l'appel que dans le cas où la 
déclaration d'appeler n'aurait pas été faite au 
greflfe dans le délai de dix jours prescrit par 
l'art. 3o3 , et n'ayant établi la Prescription dç 
tout délit correctionnel par l'interruption àen 
poursuites qu'après trois ans d'inaction, les 
tribunaux ne peuvent, sans commettre un 
excès de pouvoir , créer, en matière de délits 
forestiers , une péremption qui n'est pas dans 
la loi , et par suite déclarer prescrite Tactioii 
résultant d'un délit qui a été l'objet de pour- 
suites exercées dans les trois mois du jour où 
lia été reconnu ; 

» Attendu , en fait , que l'administration fo- 
restière avait intenté son action devant le 
tribunal correctionnel dans les trois mois dé la 
reconnaissance du délit de pêche dont il s'agit 
au procès ; 

» Que , depuis l'appel interjeté en son nom 
du jugement qui rejetait it^ demandes , il n'y 
a point eu une interruption de poursuites <|ui 
pût entraîner la déchéance de cet appel et la 
Prescription de l'action dont il était l'objet ; 

» Qu'il n'y avait donc pas lieu' de rejeter un 
appel déclaré et une action intentée dans les 
délais de la loi ; 

n Que cependant le tribunal de Versailles , 
tout en convenant qu'en matière d'eaux-et-fo- 
rêts ,1a loi n'a point fixé de délai pour la pé- 
remption des poursuites sur Tappel , et sous 
prétexte que , depuis la déclaration d'appel 
faite au nom de l'administration forestière, il 
n'avait été fait de poursuites régulières qu'a- 
près un laps de trois mois , a déclaré cette ad- 
ministration non-recevable à suivre sur ledit 
appel , et déclaré prescrite l'action résultant 
du délit imputé aux nommés Drouin ; 

En quoi ce tribunal a méconnu les règles 
de sa compétence , fait une fausse application 
de l'art. 8 du tit. 9 de la loi du .39 septem- 
bre 1791 , commis un excès de pouvoir en- 
créant une péremption que la loi n'a poin| 
établie, et violé Tart. 638 du Code d'instruction 
criminelle; 

« Par ces motifs , la cour casse et annula 
le....(0». 

Le même jour, autre arrêt qui, dans les 
mêmes circonstances , a , par les mêmes mo- 
tifs , cassé un jugement semblable que le 
même tribunal avait également rendu le 3o 

—^ . — ^ 

( I ) ihid, f tome 29, page 65. 
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octobre i6a3<, en foveur dts nommés Trac^, 
aussi pcévenus d'un dëlit de pèche (i). 
y^ ci - après, §. 39^. 

§. y. 10 La Prescription a-t-elle couru 
contre Us émigrés^ pendant leur ahsence 
du territoire Jrançais f 

20 A-t-cUe couru en leur faveur pen" 
dan t le même temps ? 

I. La première question a été' jugée pour 
là négatiylè, par un arrêt de la cour de cassa- 
tion , da i6l prairial an 13 , ainsi conçu : 

« Le procureur général expose qa'il croit 
devoir, en vertu de Fart. 88 de la loidu37 ven- 
Idse an8 , requérir la cassation d*un jugement 
vendu en dernier ressort , le 5 ven àse dernier, 
par le tribunal de première instance de Nivel- 
le , département de la Dyle. 

« Bansle£ût, Nicolas François, demeurant 
à Jenape , et l'un de ses frères , domicilié à 
Gemblouz ; s'étaient pourvus , en 1789, de- 
vant les juges de Nivelle , par le miaistére de 
Charles-Alexandre Desvignes 5 avocat et rece- 
veur des domaines en cette ville, contre un 
frère commun , Charles François , dumiclié à 
Senef. 

» Charles François avait défendu à leur de- 
mande, et le procès n'avait encore reçu aucune 
espèce de décision en 1794 (ad ^)j lorsqu'à 
l'entrée des armées françaises dans la Belgi- 
que , Charles • Alexandre Desvignes aban- 
donna la cause de ses cliens, déserta sa patrie , 
•e retira en pays étranger, et fut par suite ins- 
crit sur une liste d'émigrés arrêtée par Tadmi- 
nistration centrale du département de la Dyle, 
le 19 vendémiaire an 5. 

» Le 5e jour complémentaire an 10 , Char- 
les-Alexandre Desvignes fit, à la préfecture du 
même département « une déclaration portant 
qu'il rentrait en France, pour proûier de Tarn- 
nistie accordée par le sénatusconsulte , du 6 
floréal précédent ; et il paratt que depuis il 
lui a été délivré un certificat d'amnistie , par 
le grand -juge-ministre de la justice. 

» En cet eut, Charles- Alexandre Desvignes 
a fait assigner Nicolas François , en paiement 
de la moitié d'une somme de 336 fraucs 87 cen- 
times, montant des honoraires des requêtes et 
écritures qu'il avait faites , tant pour lui que 
pour son frère , dans l'instance dont il vient 
d'être parlé. 

» Nicolas François a soutenu qu'il ne lui de- 

Viûtrien, qu'il l'avait payé , et qu en tout cas , 

il était Ûbéré par la Prescription de deux ans, 

à laquelle l'art. 16 du placard de Charles-Quint 

- 

(i)^Wd.,p»ge67- 



du 4 octobre i54o soumet tous salaires dta¥Or 
caU et procureurs , à compter du jour duser^ 
wce ou labeur fait^ sans, après ledit temps^ 
en pouvoir Jaire poursuite judiciaire ^ n*est 
qu'il y oit cédule ou lettre obligatoire. 

» Charles-Alexandre Desvignes a répliqué 
qu'il iC avait point été payé ^ et qiiil défiait 
le défendeur cT en faire preuve ; que , suivant • 
la jurisprudence du conseil de Brabant attes- 
tée par le président Wynants , §. 194 , n» 
3 ,. Xa Prescription biennale que celui-ci 
invoquait , ne commençait â courir contre 
les avocats et procureurs ,.à Végard de leurs, 
honoraires, que depuis la sentence définitive , 
ou. depuis le décès des parties , ou depuis la 
révocation des avocats ou procureurs. Or (a-t-il 
ajouté^, au départ involontairedu demandeur 
de ce pays , comme étant attaché par état à- 
Vancien gouvernement, sur la fin de juin 1794* 
la cause n^était point jugée définitivement .* 
elle ne test pas encore ; i7 ne fut point ré- 
voqué depuis lors : lui et le dé/èrtdeur sont 
en vie. Donc, il n*y a pas lieu à la Prescrip- 
tion réclamée parle défendeur» 

» Sur ces débats «jugemaat dn 5 ventAse an 
la, par leq^iel, attendu que la cause qui 
fait l*ohjet des honoraires réclamés , rCétait 
pas terminée lors de Vépoque où le'ciu Desvig- 
nes a quitté ce pays ; que , pendant son ab- 
sence, il a été dans Vimpuissance dHntentev 
son action; et qu^ainsi, les délais pour la 
Prescription n'ont couru contre luit que -de- 
puis son retour ; qu'ainsi , le défiendetw n'est 
pas recevable dans son exeeption^e PreS" 
cription , doctrine professée par Pothier^ en 
son Traité des obligations , m» 690 , et H^y- 
nants , décis, 194, n* 16...^. ; le tribunal ( de 
Nivelle ) , déclarant la partie défenderesse 
nonrrecevàbU dans son exception de Près- 
cription, Vadmet à prouver qu'elle a .payé au 
cit. Desvignes les honoraires qu'il réclame , 
celui-ci entier dans sa preuve contraire. 

» C'est ce jugement que le procureur gé- 
néral croit devoir dénoncer à la cour de cas- 
sation. 

» La disposition de l'art. 16 du placard du 
4 octobre i54o, dans laquelle se retranchais 
Nicolas François, est aussi absolue que générar 
le : elle veut que tous salaires ctavocmts ei pro- 
cureurs soient demandés dans les deux ans du 
jour du service ou labeur fait ; et elle défend, 
après ledit temps , à' en faire poursuite judi- 
ciaire. Elle n*excepte donc , ni le cas où la 
cause dans laquelle un homme de loi a prêté 
son ministère à une partie , n'est pas encore 
jugée , ni le cas où cet homme de loi s'est abr 
,senté pendant que cettecause ^Uit indécise. . 
* A la vérité , il a été .rendu , pour les honv- 
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mes de loi de 1« d-detantproTÎnce de Flandre, 
an« déclaration du i4 fëvrier i94d) <I^^ ^" ^* 
terprétant Tarte i6 du placard da 4 octobre 
i54o , porte ^uê Cttniclë ei'deêêHs mentionné 
ne se doit entendre àVejfet <fue dé prescrire 
tes saimres des auocùts^ procureurs et autres 
pratieiehs , quand tels praticiens continuera 
leurs services aprèi les deux ans , à compter 
dié four de la prononciation de la sentence 
définitive de chacun des procès ; par laquelli 
sentence un tel procès » uuquel tels praii^ 
ciens aw^ient servi leurè maitrei , serait » 
enpHncipal et tout ses membres ^ décidé et 
terminé* 

» Il eêt vrai encore ({ue cette déclaration a 
éxé étendue par l'usage aux hommes de loi du 
Brabant, et que le président Wynants, §. 194, 
no 3» rapporte deut arrêts du conseil sonve^ 
rain de ce pays , des 19 juillet 1706 et i«» fë- 
Tricr 1709, par lesquels il a éïà jugé etiam in 
Bra^anu'd obtinere interpretmtionem datam 
pro advocatis Flandria ^ i(\ februariiiS^^, 

wMmàm dans quel cas cette déclaration veut^ 
elle que la Prescription ne courre contre les 
lummesde loi, que du jour de la pronoH' 
dation de la sentence définitive de chacun 
procès? Dans le seul cas o& tels praticiens 
continuefU leurs services après les deux ans*, 

« Or, après les deux ans^ Giarles ^Alexandre 
Desrignes a-t-il continué ses services dans la 
cause de Nicolas François? Non^ il s'est, au 
contraire , mis dans l'impuissance légale de les 
continuer, puisqu'il a déserté son pays, qu'il a 
fui chez l'étranger , et que, par son émigration, 
il a encouru la mort civile , état dans lequel il 
ne pouvait certaineBient plus exercer , dans 
on tribunal français , les fStmctions d'homme de 
loi- 

» Letribunal de première instance de Nivelle 
a donc méconnu , en rejetant la Prescription 
opposée à Besvignes par Nicolas Fnmçois, 
non seulement la disposition générale et abso*^ 
lue du placard de t54o, maisekiC(M*e la oondi- 
tioD de laquelle la déclara tiou de 1549 ^^>^ 
dépendre l'exception qu'elle appose à cette lot. 

» Mais ce qu*il y a de plus révoltant , c'est 
le prétexte dont le tribunal de première in- 
stance de Nivelle a entrepris de pallier cette 
double contravention* Pendant son absenèe^ 
a-t-il dit , Besvignes a été dans l'impuissance 
d*inténtèr son attion t ainsi^ les délais pour 
la Prescription^ riont pu courir contre lui que 
depuis son nfêour... 

» Que des magistrats autrichietts eussent 
tenu un partfil langage . en rendant la justice 
au nom de l'empereur d'Allemagne, réidU^é 
par la force de^ armes ou par un traSfté de paix, 
dans la possession de la Belgique, cela se 



PRESCIUPTION, §. V. 



concevrait. L'émigratioA de Desvignes n'au- 
rait , à leurs yeux , rien que de naturel et de 
légitime ; et il serait tout simple qu'ils en 
• fissent pour lui un moyen de suspendre la, 
Prescription. 

t Mais que , dans un tribunal français , l'é- 
migration, que nos lois ont qualifiée de délit, 
et qui a en besoin de toute la clémence du gou- 
vernement pour être amnistiée , devienne un 
titre de soustraction à l'empire des lois qui as- 
Sujétissent tous les citoyens ; que , dans un 
tribunal français , un homme doive être mieux 
traité pour s'être rendu coupable d'émigra- 
tion, qu'il ne pourrait l'être, s'il était demeuré 
constamment fidèle à sa patrie ; que , dans un 
tribunal français . un avocat de Nivelle , qui 
aurait encouru la Prescription s'il était venu 
résider à Pal>is , après avoir abandonné la dé- 
fense de ses cliens, soit jugé ne pas l'avoir en- 
courue, parcequ'il est aUé résider à Vienne » 
c^est un paradoxe qui se détruit par sa seulç 
absurdité ! 

« Cette manière de juger est d'ailleurs, dans 
Pespèce , en opposition manifeste avec un prin* 
cipe écrit dans toutes les lois relatives aux émi- 
grés rayés, éliminés ou amnistiés. Ce principe 
est^ue> pendant tout le temps que les émigrés 
ont été inscrits sur la liste destinée à constater 
leur émigration , ils ont été représentés tant ac- 
tivement que passivement par la république. 

n II résulte, en effet, de ce principe , que la 
république est devenue , par ^l'émigration de 
Desvignes, propriétaire de la créance qu'il 
avait en l'an 2 sur Nicolas François; que, dès- 
h)rs, c'est aux agens de la république que Ni- 
colas François a dû payer ce qu'il pouvait de- 
voir à Desvignes ; que par conséquent , Nico- 
las François a prescrit contre ta république ^ 
par le seul lapS des deux ans qui ont suivi le 
moment oh Desvignes a cessé de lui prêter son 
ministère d'avocat ; qu'ainsi , la Prescription 
s'est trouvée acquise dès l'an 4t à Nicolas Fran- 
çois; et que Desvignes n'a pas pu^ six ans après, 
en succédant à la république , par l'efibt de 
son amnistie , faire revivre une action que la 
république elle-même avait irrévocablement 
perdue. 

* Vainement le tribunal de Nivelle a-t-îl 
cherché à étayer des suffrages de Pothîer et de 
Wynants, l'étrange jugement quil s'est permis 
de rendre. 

». Pothier dit bien que, dans les aflkireS non 
)wgéfes , la Prescription ne court contre le ptt>- 
'Curenr , que du four où il a cessé par la ré- 
■vocccfion ou par le décès de la partie. Mars 
é[ne doit-on conclure de là f Précisément tout 
le contraire de ee qu'en a inféré le tribunal de 
Nivelle ; car, si la Prescription court oontvn le 
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Tgmtxvnme, da jott* «pie tes pouroirt cmt été 
rëyoqués, bien cerUinement die a couru eon* 
tre Charles Desyâgnes , du jour de son émîgra* 
tioD , puisque , par son ëmigratioD , il s^est 
courtitu^ dans un état de mort civile , qui a 
emporté de plein droitlarëyocation du mandat 
en Ter tu duquel il avait jusqu'alors représente 
François devant les juges de Nivelle. 

«Quant au président Wyoants, il se borne 
à dire que le débiteur ne peut pas opposer la 
Prescription établie par le placard de i540| 
lorsque, par sa fuite en temps de guerre , il a 
nâs son créancier borsd'état de le poursuivre : 
ce qui assurément n'a rien de commun avec 
Tespèce qu'avait à juger le tribunal de Nivelle. 
Ce n'est pas François , débiteur de Desvignes., 
qui a émigré *, c'est Desvignes lui-même. Des- 
vignes ne peut donc pas prétexter que son dé- 
biteur s'est soustrait à 9e$ poursuites ; il ne 
peut donc pas invoquer ici la doctrine de 
Wjnants : doctrine qui ^ au surplus , ne serait 
Duliement applicable à la législation sur les 
émigrés, puisque ceux-ci étant représentés par 
la nation, c'est contre la nation que leur» 
créanciers ont du agir pendant tout le temps 
qui a précédé l'amnistie accordée par le séna- 
tasconsaUe du 6 âoréal an lo. 

» Ce considéré, il plaise à la coi» , vu l'art. 
éS de la loi du 37 vent6sean8, l'art x6du pla» 
eard du 4 octobre i54o, la déclaration du i4 fé- 
vrier i549 et l'art. 11 delaô* section delà loi 
du s5 juillet 1793, casser et annuler , pourl'in^ 
térét de la loi, le jugement du tribunal civil de 
l'arrondissement de Tïivelle, du 5 vent6se der- 
nier, dont espéditione8tci-jeinte;et ordonner 
qu'à la diligence du procureur général, l'arrêt 
«ie cassation à inlerveair sera imprimé et trans- 
crit fiur le» registres dudit tribunal..... 6igné 
Merlin. 

»Ottï le rapport de Laurent-Jean Babille , 
l'oo des juges...» ; 

* Vu le placard de Charles-Qaint^ d» 4 oc* 
tobre i54o,art* 16....; 

» £t attendu que la disposition de cet article 
est absolue et générale ; qu'elle teutque ks sà- 
Isûrcs dont elle parle, soient demandés dans les 
deux ans dujmtr du terviœ ou Udmurjkiti 
qu'elle défend, uprès ledit temps, d'enj'aire la 
poursuite judiciaire ; et qu'ainsi,elle n'excepte, 
in le cas oà la cause dans laquelle un homme 
de loi a prêté son ministère à une partie, n'est 
pas encore jagée, ni le cas où cet banine de loi 
sVst absenté pendant qne cette ^nse était 
indéetiO) 

* Et qiieDesvigwcs n'adensiMlé le pÂonent 
de «es boiiorakes,qiie long-teitipsapirés Fexpi^ 
ntîoii^ ce délai; 

* Va aussi la dédaratkm du i4 fëv^er i549, 



i3 

rendue pour les hommes de loi de k ci-devant 
province de Flandre , et étendue , par l'usage , 
aux hommes de loi du ci-devant Brabant ; la- 
quelle, en interprétant l'art 16 du placard ct- 
dessus, porte que..». ; 

» Et attendu que cette déclaration interpré- 
tative ne fait courir la Prescription contre les 
hommes de loi, seulement du jour de lapro' 
noueiation d^nitive de chacun procès , que 
dans le cas où ils continuent leurs servicae 
après les deux ans;. 

» Que Desvignes, loin d'avoir , après les deux 
ans, continué sea services dans la cause de Ni- 
ccdas François , s'est , au contraire , mis dans 
rirapossibilité légale de les continuer, puisqu'il 
a déserté son pays, fui chez l'étranger , et que, 
par son émigration ^ il a encouru la mort civile ; 
état dans lequel il ne pouvait certainement 
plus exercer , dans un tribunal français, les 
fonctions d'homme de loi ; 

» Vu enfin l'art 11 de 1» 5^ section de la loi 
du a5 juillet 1793*...; 

» Et attendu que Fabsence de Desvignes « qui 
Fa constitué en état d'émigration^ puisqu'il n'est 
rentré sur le territoire français qu'en jouissant 
du bénéfice de Fadmnistie accordée aux émir 
grés , n'a pu suspendre le cours du délai de 1* 
Prescription jusqu'à son retour, avec d'autant 
plus de raison que , comme émigré , il a été , 
pendant son émigration , repr^enté, tant ae*- 
tivement que passivement*, par 1» lépublique 
contre laquelle la Prescription aurait couru au 
besoin , par le défaut d'aucune demande de sa 
fart, des honoraires en question ; 

» D'où il soit que le tribunal de première 
instance de Nivelle, en rejetant laPrescription 
opposée à Desvignes , a violé , d'une part , le 
disposition générale et absolue du placard de 
i54a; de l'autre , la déclaration de i549, puis- 
qu'il n'a eu aucun égard, à la condition de la- 
quelle cependant elle £iit dépendre l'exeeptioa 
qu'elle appose à cette loi ; et enfin, la l<n du aS 
juillet 1793, relative àl'émigratîon ; 

i> Par ces motiii, la cour , faisant droit sur le 
récpiiiitoire du procureur général, casse et an- 
nulle, seulement dans l'intérêt de la loi, le jugek 
ment du tribunal civil de l'arrondissement dt 
Nivelle , du 5 v^Àse dernier , et ordonne 
qu'à la diligence du procureur général, le pré- 
sent arrêt sera imprimé et transcrit sur les re- 
gistres de ce tribunal. 

»Fiût et jugé à l'audience delà ooorde 
casntion, section civile, le 16 prairial an 
19»... *• 

La seconde question doit se résoudre par te 
même principe que la première. Pourquoi la 
Prescription a-t-clle couru contre les émigrés 
pendant leur mort civile , et nonobstant Fim- 
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puititnee dam laquelle ils se trouyaient , dans 
cet état, jle poursaivre eux-mêmes leurs droits? 
ParcequHls étaient alors représentés parle gou- 
vernement à qui tous leurs droits étaient dé* 
volus, et que par conséquent ils ne peuvent 
\tKi aujourd'hui se prévaloir de la maxime , 
contra non valentem agert non currit prœs- 
criptio, £h bien ! Le gouvernement , comme 
on vient de le voir , no i , ne représentait 
pas moins les émigrés envers leurs créan- 
ciers qu'envers leurs débiteurs. Si c'était entre 
tes maint que leurs débiteurs devaient se 
libérer, et si , par suite, il avait seul qualité 
pour poursuivre le recouvrement de leurs 
créances , c'était également à lui que leurs 
créanciers devaient s'adresser pour obtenir le 
paiement de ce qui leur était dû ; et il avait 
seul qualité pour défendre aux actions qu'ils 
pouvaient intenter à cet effet. Les créanciers 
des émigrés ne peuvent donc pas dire aujour- 
d'hui qu'ils ont été placés par la mort civile 
de* ceux-ci , dans l'impuissance d'agir. La Pres- 
cription a donc couru contre eux pendant tout 
ce temps au profit du gouyeroement. Elle a 
donc , par cela seul , couru au profit des émi- 
grés eux-mêmes qui , soit par l'effet de Tam- 
nistie accordée par le sénatusconsulte du 6 
floréal an lo, soit par l'effet de l'abolition pro- 
noncée par l'ordonnance du roi, du ai août 
i8i4, de toutes les inscriptions sur les listes 
d'émigrés , sont devenus , tant activement que 
passivement , les successeurs de l'État et sont 
entrés dans tous ses droits. 

Il y a, à la vérité , un arrêt de la cour supé- 
rieure de justice de Bruxelles, du aa mai 1819, 
qui a jugé le contraire , et qui même a été con- 
firmé par un autre arrêt que la même cour a 
rendu, en instance de cassation, le a5 juillet 
i8a3(i). 

Mais c'est une manière de juger qui est tout-à- 
fait particulière à cette cour ; que les tribunaux 
français ont constamment repoussée , et voici 
une espèce dans laquelle on a fait récemment 
d'inutiles efforts pour la faire admettre. 

Le 1 1 juillet 1788 , acte notarié par lequel 
la dame de Tauriac reconnaît devoir à la dame 
Sambucjr une somme de 3,i5o francs qu'elle 
t'oblige de lui payer le 11 juillet 1789. 

La dame de Tauriac meurt quelque temps 
après, sans s'être acquittée: 

£ni8aa, Tabbé de Tauriac, l'un de ses 
enfant, qui avait émigré postérieurement 
â la mort de ta mère et n'était rentré en 
France qu'à la faveur d'un brevet d'amnis- 
tie du i3 frimaire an ii , est assigné par le 

( 1) ^. hk jurisprudence de la cour supérieure de 
justice de Bruxelles , année 1823, tome j» page 77. 



sieur Sarret, suceesteur de la dame Sam» 
buéy devant le tribunal de première int- 
tance de Milhau , en paiement de l'obligation 
du 1 1 juillet 1788. 

n répond qu'il n'est point héritier de ta 
mère, et qu'il a même renoncé à ta succession-. 

Le 17 août de la même année, jugement qui, 
adoptant cette défense, le décharge du paie- 
ment des 3,1^0 francs. 

Appel de la part du sieur Sarret à la cour 
royale de Montpellier. 

L'abbé de Tauriac, pressentant qu'il lui 
ter a difficile de justifier le motif du jugement 
de première instance ,se retranche dans un 
moyen nouveau : il soutient que l'obligation 
du 11 juillet 1788 est prescrite par les 3o ans 
qui te sont écoulés du 11 juillet 1789, époque 
de son exigibilité , jusqu'au ii juillet 1819. 

Le sieur Sarret répond que la Prescription 
n'a pas pu courir pendant tout le temps qu'a 
duré l'inscription de Tabbé de Tauriac sur la 
liste des émigrés ; et que , cet espace de temps 
retranché, la Prescription se trouve incomplète. 
Il excipe d'ailleurs de divers actes ioterruptifs 
qu'il prétend avoir faits depuis l'année 1814. 

Le i5 mars i8a5, arrêt par lequel , 
« Attendu que l'obligation du 11 juillet 1788 
était exigible le 11 juillet 1789, et prescripti- 
ble par 3o ans révolus en 1819 ; que, dant cet 
intervalle de temps , il n'a été fkit par lesienr 
Sarret aucun acte capable d'interrompre la 

Prescription , et que , sans avoir besoin 

d'examiner les motifs donnés par les premiers 
juges , pour justifier ce chef de leur jugement, 
il suffit de cela pour déterminer la cour à le 
maintenir. ; 

« Par ces motifs , la cour déclare prescrite 
l'action qui pourrait résulter de l'acte du 11 juiK 
leti788». 

Le sieur Sarret se pouvoit en cassation con- 
tre cet arrêt, et l'attaque par deux moyens , 
dont le premier , seul relatif à notre question , 
consiste à dire que la cour royale de Mont[iel- 
lier, en faisant courir la Prescription au profit 
de l'abbé de tauriac pendant qu'il était émi- 
gré , avait violé l'art. !•' de la loi du a8 mars 
1793 qui déclarait let émigrét mortt civile- 
ment et par contéquent incapablet de près* 
crire contre des français. 

Mais , par arrêt contradictoire du i5 avril 
1828 , au rapport de M. Gamot , . et sur let 
conclusions de M. Tavocat-général Cahier , 

« Attendu , sur le moyen tiré de ce que l'arréi 
attaqué aurait déclaré prescrite la créance de 
3,i5o francs réclamée par le demandeur , qu'il 
t'était écouM plus de 3o années utilet à prea^ 
crire , depuis la date de son échéance, jus- 
qu'aux preipièret poarsuitet judiciairet diri- 
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gées euDlre le déîemdeiu ; que , si , pendant le 
cooff de ces 3o ann^», le débiteur avait émi- 
gré , ce <pii rayait constitué en état de mort 
eiyiie , il tirait été légalement représenté par 
tÉtat^ awfuel le demandeur pout»ait adreuer 
sa réciamation^ que la créance ayait en effet 
une date4:ertaine,ce qui autorisait une pa- 
reille réclanaation ; que, d'une autre part , let 
actes produits par le demandeur, comme in- 
temiptifs de la Prescription , n'en avaient pas 
le caractère , n*étant pas du nombre de ceux 
mentionnés aux art. 9a44 ^^ ^4^ ^^ Coàe ci- 
vil , et n'ayant pas d'ailleurs été dirigés person- 
nellement contre le défendeur ; 
A La cour rejette ce moyen (i) »« 

§. YI. Quelles étaient^ avant le Code 
civil, les règles sur la Prescription des 
biens et droits des femmes en puissance 
de mari? 

La Prescription devait-étre, à cet égards 
efiYÎsagée sous quatre rapports différens. 

Ou il s'agissait de faire cesser l'e£fet de la 
promesse qui avait été faite à la femme , lors- 
qu'elle s'était mariée, toit d'une dot, soit d'une 
somme de deniers stipulés propres; 

Ou il était question de la priver du recou- 
vrement, soit d'une dot qui avait été toucbée 
par son mari, soit d'un douaire, d'un augmenta 
d'un gain de survie, que ce dernier lui avait 
constitué *, 

On l'on voulait, en lui opposant la Prescrip- 
tion, la faire débouter, soit de ses poursuites 
ccmtre des débiteurs de droits qu'elle s'était 
constitués en dot, soit de la revendication de 
ses fonds dotaux ou prq>res, possédés indû- 
ment par des tiers ; 

Ou enfin, on chercbait à repousser l'action 
rescisoire qu'elle intentait contre des actes sig- 
nés par elle pendant le mariage. 

Voyons d'abord quel était, dans dans cha- 
cune de ces hypothèses, l'effet de la Prescrip- 
tion contre la femme mariée. 

Nous discuterons ensuite, à part, la ques- 
tion de savoir si la séparation de biens et 
l'insolvabilité du mari équivalaient , en cette 
matière, à la dissolution du mariage. 

Amt.J, Quelles étaient/avant le Code 
civil, les règles de la Prescription de la 
promesse faite à une femme, par son 
contrat de mariage, soit d'une dotj soit 
d'une somme de deniers stipulés propres? 

Il n'y avait aucune difficulté sur ce premier 

(i)' Journal desaudieaces dé \% cour de catta^ion , 
anoée 182S, page an. 



objet. On convenait universetlement que Fac- 
tion en paiement d'une dot promise par con- 
trat de mariage, se prescrivait contre laihimie, 
tant de la part de celui qui avait fait la pro- 
messe, que de la part du tiers-possesseur de set 
biens. 

La raison en était que la femme avait, dans 
la persenne de son mari, un procureur légitime, 
qui, suivant la loi 17, H. de jure dotium, de- 
vait poursuivre toutes les actions dotales, à 
peine d'en répondre, et qui par conséquent 
pouvait agir pour se faire payer oe qui avait 
été promis à son épouse. 

DuDod comparait fort justement ces sortes 
d'actions à celles « d'une hérédité chargée 
» d*un fidéicommîs,quise prescriveBt,parceque 
« l'héritier grevé peut et doit les exercer (r)». 

Art. II. Quels étaient, avant le Codé 
civil, les règles de la Prescription de 
l'action en répétition de dot ou de de 
niers stipulés propres , en délivrance de 
douaire, en paiement de gains de siir- 
vie, etc ? 

Tant que la femme n'avait pas le droit de se 
faire rendre sa dot, et de se faire payer, soit 
son douaire, soit son augment, soit ses gains 
de survie, en un mot, tant que l'action dont il 
s'agit ici, n'était pas ouverte, il est clair qu'il 
ne pouvait pas y avoir de Prescription contre 
la femme. C'était la conséquence du principe 
général, qu'on ne prescrit point contre ceux 
qui ne peuvent pas agir : principe sur lequel 
nous nous sommes assez étendus dans le ilé- 
pértoire de jurisprudence, au mot Prescrip- 
tion, pour n'être plus obL'gés de le dévelop- 
per en ce moment. 

Ce n'était donc qu'après la dissolution du 
mariage, par la mort civile ou naturelle de 
l'un des époux, après le divorce, ou enfin 
après la discussion du mari tombé dans l'in- 
digence, que le mari même, ou ses héritiers, 
pouvaient commencer a prescrire l'action en 
répétition de dot, ou en paiement de gains 
nuptiaux. Le §. 4 de la fameuse loi Cùm notis* 
simi, C. de prœscriptione 3o vel ^o annO" 
rum, le décidait ainsi formellement : il por- 
tait qu'avant la mort ou la répudiation de l'un 
des époux , la Prescription ne courrait point 
contre les actions personnelles ou hypothé^ 
caires de la femme, tant pour sa dot que pour 
sa donation à cause de noces , qui , parmi 

(i ) ^. la loi 70, §. dernier, D. ad 8enatU9»consnUwm 
!DrehelUanum ; et le Réperteife dejarieprudence , 
aui inoU SttbstUvtion fidéicowimissairef sect. i3. 
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nous, ét^it , ayant le Gode civil , conaue soos 
le nom ^augment, 

Keibarquons ces termes, oontpe les actiom 
penonneUes ou hjrpotkdcairûs : il en résultait 
«évidemment que, dans rintention de la lot, les 
tiers-détenteurs des biens affectés aux droits 
de la femme, ne pouvaient pas plus prescrire 
contre elle pendajQt le mariage , que le mari 
lui même. 

Par là, tombait une distinction que faisait 
JLebrun, dans son Traité tifi lu communauté, 
liv, 5^ cbap. 2, dist. 5, n» loa. 11 prétendait 
qu*à regard des tiers-détenteur^ des biens 
du mari , il fallait distinguer le cas où ils 
eussent possédé avec un titre procédant du 
mari, et à la garantie duquel il eût été tenu , 
de celui d^une possession qui, ou eût été dé- 
nuée de titre, ou aurait eu pour fondement un 
libre que le mari n'eiït pas été obligé de garan- 
tir ; qu'iLU preml(^r cas , la Prescription ne 
courait pjis en kur faveur contre la femme 
peudDul le maria ^e, parceque son action se 
réfldcbifiâant cootre le mari, elle n^était pas 
ceniee libre de IVxcrCL'r; mais qu'au second, le 
mariage ne faisait nul obstacle à la Prescription. 

Cette distinction, si elle n*eût pas été con- 
damnée par le texte précis de la loi citée, 
n*aurait été soutenable que pour les droits de 
la femme, qui, pour être différés, quant à 
Texécutlon , jusqu'après le mariage , n'en 
étaient pas moins certains et acquis pendant 
le mariage même; car relativement à ceux 
dont la survie de la femme formait la condi- 
tion, il n'était pas possible de concevoir com- 
ment on aurait pu prétendre qu'ils f usçent 
prescriptibles avant la mort du mari. On ne 
prescrit pas contre une action qui n'est pa^ 
encore ouverte. 

Mais du reste, la loi que nous venons de 
rappeler, ne permettait pas même d'admettre 
la distinction de Lebrun, pour les droits nup- 
tiaux qui ne dépendaient d'aucune condition. 
Elle ne parlait pas seulement de la donation à 
cause de noces, qui était un gain de survie; 
elle étendait sa disposition jusqu'à la restitn* 
tien de la dot, redhihitio dotis^ que l'béritier 
de la femme pouvait communément demander 
lorsqu'elle mourait la première ; et Ton a déjà 
remarqué que, suivant cette disposition, il n'y 
avait point de Prescription à opposer contre les 
ftetionê ffersonneUes et hypothécaires de la 
femine pour l*nn comme pour l'autre objet, si 
een*étaît du jour de la dissolution du mariage 
pu de la séparation. 

Au surplus , cette disposition à part, la doe« 
Inné de tebrun n'aurait pas pu , comme l'ob- 
pervait Punod {Traité des Prescriptionstpari. 
3 j cbap. 3), convenir qu'aux • pays dans lei« 



* quels l'action en déclaration d'hypotbdqàt 
« était en usage; car dans ceux on on joe la 

* pratiquait pas, comment est-ee que la femmt 
» aurait pu interrompre la Prescription des 
» tiers possesseurs? Et pouvait-on lui imputer 
» quelque chose, si son mari ne l'interrompait 
> pas , dans un cas où il n'était pas regarde 

* comme son procureur, et responsable envers 
» elle de la Prescription qu'il avait laissée coa- 
I» rir contre lui même » f 

AaT. III. Quelles étaient , avant le 
Code cit^il^ les règles de la Prescription 
des biens et deê droits dotaux ou propres 
de lajènunef 

Pour décider d'une manière précise si, 
pendant le mariage, on pouvait prescrire contre 
la femme , soit la propriété de ses biens , soit 
la libération de ses créances, il faut distinguer : 
ou la Prescription avait commencé avant le 
mariage, ou elle n'avait Cûmmencé que depuis. 

Dans la première hypothèse, la Preseriptioo 
n'était pas suspendue parle changement d'état 
delà femme: elle continuait pendant le ma- 
riage, et une frâs achevée, toute la ressource 
de la femme qui en avait été la victime, était 
de recourir contre son mari. Encore ne pouvait- 
elle l'en rendre responsable, que lorsqu'elle 
était en droit de lui reprocher de la négligen- 
ce ; et c'est pourquoi la loi i6 , D. dejundo do- 
talij dispensait expressément le mari d'in- 
denmiser la femme, dans le cas où il ne restait 
plus, au moment de la célébration du mariage, 
que très-peu de temps à courir pour complu 
ter la Prescription : Plané si paucissimi dies , 
ad perfide ndam longi temporis possessionem 
super/uerint , nihil erit quod imputahitur 
marito. 

Quand l'insolvabilité du mari rendait le re- 
cours illusoire et sans effet , la femme pouvait- 
elle se faire restituer contre la Prescription , 
ou agir comme si on n'eût pas prescrit à son 
égard 7 

Cambolas, liv, 3,chap. 37, et Duperrier, 
liv. 3 , chap. 6 , soutenaient l'a/firmative. Le 
premier rapportait même un arrêt du parle- 
ment de Toulouse , du a6 juillet iGaô, qui avait 
adopté cette opinion; il avaitjugé qu'une Pres- 
cription commencée contre une fille , ne cou- 
rait pas ensuite contre elle pendant son ma- 
riage, si son mari était insolvable. Quant à 
Duperrier , il assurrait que telle était aussi la 
jurisprudence du parlement d'Aix: elle s'est in- 
troduite, disait-il, par un tempérament que les 
arrêts ont apporté à la loi 16 , D. iftr Jfmndo 
dotali. Mourgues , sur les statuts de Provence, 
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ptge4tS, «t Jl^lieo,»om•a,p^c5o5^altei- 
taient \m même chose (i). 

Catellan^ Hv. 4 > <*ap« 45 , s'ëleTail contre 
c«ll« éoctrine. Voici à peu pvés commeat il 
raisonnail. 

Ces! parMNtedv la défente d'aliéner le fonds 
doUl , qu'il ne peut pas se pvescrire. La loi i€, 
D. dejundo dotali, le dit en termes exprès. 
Or, cette même kit nous apprend que le ma- 
riage n'interrompt pas pour cela une Preacrip- 
i^ovi qui a commencé auparavant. YoiU donc 
Uf«mroe sans privilège à cet égard , contre le 
liers-itpsseaseur ; la Prescription court contre 
elle, comme si elle n'était pas mariée: c'est la 
iégi^teur ^ui le-di^clat'e iui-m4me. D'après 
«ela, 8w quel fondement accorderait-on la 
restiUjition en entier à la ftmime , dans le cas 
où son mari serait insolvable? Ce serait lui 
' ^^ner «n, privilège contre la Prescription 
commencée avant le mariage , et Poo vient de 
¥Oir qu'elle n'ev a point. , 

Xmii est-il parié dansla loi i6, D. defunà^ 
doimii , d'un cas où la femme n'a point de re- 
cours centre son mari, parcequ'il n'a point eu, 
jiprès la célébration du mariage, assez de temps 
pour agir , f l dans lequel cependant le légisû- 
leur décide que U Preacrip tion a tout son effet 
eontre elU» 

Ç^teiûn ajoutait qu^ la qoe^tioM s*étant re- 
pi^sentée de son temps au, païkmcut de Xou^ 
louse , on n'avait eu aucun égard à Tarrét du 
a6 juillet 1620 ; et que, par un autre , rendu 

{1) GeUe jnrîspnudeQce ^t^il depuis devcaue sao* ob- 
jet eo Provence. Daas le teinj)s où avaient été rendus 
les arrêts^ la formaient, le parlement d*Aix jugeait, 
comme les autres tribvnaux, que la Prescriplion com- 
mencée contre la femme avant le mariage, cootinnait 
régulièrement pendant qu'elle était mariée. Dnperricr* 
%»•!• 9 > P>«« 4^4« ^ BonifaoQ, tome i, Uv.8, ti}« 2, 
ckap. ^ «ff citent deux arrêts des 3o mars iÇâ% et 18 
décembre iGjo; mais depuis il avait rejeté cette cooti« 
nnati^n de Prescription : nous en avons la preuve dans 
deux arrèu rapportés par Boniface , tome 4* li^* 9« tit. 
I, cbap. 7« Le premier est du ai février 1670; le se* 
eond, du SI mars 1676. * 

Cette manière de jugcv , il fiwt ravjwer, éuit phtf 
conséquente que de vouletr , lojut en tenant p9ur pri»- 
«•pe que la Presccipl^t^^ coniimpe con^ve U femme pen- 
dant le mvia§e , tfi fxcepter le ca^ de Tinsolvabililé 
an roan • 

Mais du reste, le parlement de Provence n'avait point 
trpuré en eela^^piitateurs.IiCS autrei cours supérieur 
res avaient persisté & juger en faveur de la continua- 
tion de la Prescription. Le parlement de Bcrileaux «a 
avait fait, en i655, un règlement exprès, qui est rapr 
port^ par Lapeyrère, lettre P,nO 1B9; et le Joprnal 
dn plaie de Toulpusî) n/i^us pi:cft«ut« 09 arrêt du 5 
avril 1746 , qui juge foço^ellciarientqiie « U Prescription 
if copunencçe avant le. mariage, se continue pendant la 
> dun'e d*icelui contre la femme, pour la dot ». 
Toîta Xlf. 



le 37 décembre 1667, il avait été jugé qœ Yuh 
solvabilité du mari ne devait pa» empêcher 
reflet d*une Prescription de supplément d» 
légitime , commencée contre la feaune troi» 
mois seulement avant le mariage. 

Védel , daoa ses Observations sur Catellan , 
applaudissait à cette décision , el ré&itait une 
objection de Cambolas, fondée mal 4 propos sur 
la loi 3o , §. non omnis , C. de jure dotium, 
« Celle loi (disait-il) n'autorise point le recourt 
« contre le débiteur , en cas d*iiisolvabilité dis» 
« mari. L'Empereur, qui 7 traite de Texactioa 
a de la dot qui peut être faite par la femme 
« apr^ la dissolution du mariage par la mort 
e du mari , ou dans le cas de séparation ou de 
» distribution de ses biens , décide seulement 
« q«e, dans ces deux cas, lafemroe ayant Teser» 
a cice libre de ses actions , on peut lui o|>poaev 

• la Prescription , si elle néglige d'agir pour la 
« répétition de ses cas dotaux: on ne peut paf 

• conclure de la disposition de cette loi, que la 
a Prescription ne court point contre hi femme , 
a en faveur des débiteurs des deniers dotaux 

• pendant le mariage, en cas d'insolvabilité dm, 

• mari qui en « négligé la demande ; mais seu* 
» lement que le mari , se trouvant dépouillé^ 
a ou par la mort ou par la distribution â» tes 
1* bieui, des actions dotales , la femme doit s'im* 
V pu ter si elle néglige d*agir contre set débi> 
a teurs, ou de revendiquer ses biens dotaux 
m aliénés , à raison de quoi elle ne peut phit 

• avoir recours sur les biens de son mari enti^ 
a reroent séparés des siens a. 

L^auteur du Journal du Palais de Toulouse 
nout apprend que la question avait été renov'* 
▼elée dans le dtz-hnitiéme siècle : après avoir, 
dit il , été partagée deux foi» à la g^mTchaoïr 
bre et à la première chambre des encpiétet , 
eUe a été jugée pres^fue toHtd^unevoix^hXti 
seconde, au profit du débiteur contre lequelin 
femme préteÎKlait recourir après la Pretci ipticMi 
acquise , sous prétexte que son mari éfaitmort 
insolvable. Cet arrêt est*du a août J70fl« 

IVins la seccpdehjpptbese, c'e«t4-dire,lpcs* 
qu'il n'j avait pas eu de Prescription commen* 
cée contre la femme avant le mariage, on distin- 
guait le cas d'un débiteur qui prescrivait pour 
se libérer, d'avec celui d*un pottetseur defond^ 
qui presorîvait pour acquérir. 

Catelkitt, à Tcndroit oité, disait qut « U 
» Prescription d'une somme due à k femme, 
ft courait en feveur de son débiteur , quMÎquo 
« la femme eût constitué à son mari tout set 
a biens , et que la Prescription n'eûl pas oomn 
n mencé avant le mariage ». La raison qu*il;en 
donnait, était que rimprescriptibilUé n'était, 
à l'égard de la femme , que la conséqumce de 

3 
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rinaliëDabilitë , et que celle-ci étant limitëe 
par la loi Julia aux fonds dotaux , celle-là ne 
pouvait pas être ^ étendue aux droits incorpo- 
rels. 

Yédel fortifiait cette doctrine, par la loi 3 , 
C. de Prœscriptione 3o vel 4o annorum, sui- 
vant laquelle la fragilité du sexe ne pouvait 
pas arrêter la Prescription trentenaire , ^ui 
notait suspendue qu'en faveur des pupilles: 
Non sexûi Jragilitate^ non ahsentid, non mi- 
Utid contra hanc legem defendendâ^ sedpu- 
pillari oetate duntaxat , quamvis sub tutoHs 
defensione consistât, huic eximendâ sanc- 
tioni. 

La réflexion que faisait ensuite Védel , est 
trés-remarqUable. Il y a bien de la différence, 
disait-il , entre l'aliénation d'un fonds dotal , 
faite pendant le mariage, et la libération qu'un 
débiteur acquiert par la Prescription durant le 
même temps. Celui qui possède un fonds dotal, 
est acquéreur de mauvaise foi, et le détient in- 
justement, puisque la loi en défend l'aliénation, 
et que, s'il ne le sait pas , il doit le savoir. Il ne 
peut donc pas être protégé par la loi dans la 
possession de ce bien. Le débiteur, au contraire, 
qui acquiert sa libération en prescrivant , ne 
fait qu'user du droit qui lui est ouvert , de se 
libérer par le paiement de sa dette entre les 
mains du mari ; car la Prescription produit le 
. même eflet qu'un paiement réel , et elle n'en 
est , à proprement parler, qu'une présomption 
légale. 

« Le débiteur (concluait Yédel) peut donc 

• prescrire de même qu'il aurait pu. payer au 
» mari*, .et cela me paraît sans difficulté » . 

Il en avait été ainsi jugé au parlement de 
Normandie, par arrêt du3 mars 1684, rapporté 
dans le commentaire de Basnage,art. 631. 

Cest aussi ce qu'avaient décidé deux arrêts 
du parlement de Grenoble, rapportés par Gbo- 
rier. Jurisprudence de Gujr-Pape , page SaS, 
Tun sans date, l'autre du mois de juillet 1667 : 
tt le motif (dit-il) a été que , comme le mari 
» avait pu exiger les deniers dotaux et les dis- 

• siper, il avait pu les laisser prescrire , sauf à 
» la femme son recours contre lui » . 

Sauf à la femme son recours contre lui! La 
. femme avait donc, en ce cas, une action en in- 
demnité contre son mari ; et en effet, si le mari, 
comme le prouve la loi 16, D. defundo dotali^ 
était responsable de la Prescription qui avait 
commencé avant le mariage, à bien plus for le 
raison devait-il l'être de celle qui n'avait pris 
son cours que postérieurement à la cérémonie 
nuptiale. Aussi les arrêts étaient-ils trés-cons- 
tans là-dessus. Mourgues , sur les statuts de 
Provence, page 41B , en rapporte un du parle- 



ment d'Aix, du 30 juin i6a3 ; Julien , tome 9 
page 5o5, nous en fournit un autre de la même 
cour, du 30 juin 1730: « Il s'agissait ( dit-il ) 
» des droits d'une femme mariée sous unecon- 
o stitution de dot générale. Ces droits , quoi- 
» qu'ils ne fussent pas exprimés dans le contrat 
« de mariage , furent adjugés contre la succes- 
n sion du mari qui , les connaissant , avait né- 
» gligé d'en faire la demande ». 

Il n'y avait pour le mari , qu'un moyen d'é- 
cbapper à ce recours : c'était de justifier que les 
débiteurs étaient insolvables dans le temps ou 
les créances avaient été constituées en dot. Un 
arrêt du parlement de Provence , du 5 ayril 
1666, rapporté par Boniface, tome i, liv.6, 
iit. 3 , chap.6, avait jugé que la femme n'^it 
pas tenue de faire preuve de leur solvabilité.' 

Qu'eût^e donc été, si le mari lui-même eût 
été insolvable ? Nous avons déjà dit que son in- 
solvabilité ne mettait pas la femme à couvert 
d'une Prescription commencée avant le maria- 
ge , çt Ton conçoit aisément qu'il en devait être 
de même de la Prescription dont il s'agit tcf. 
Encore une fois, alors, comme aujourd'hui , la 
Prescription d'une dette équivalait à un paie- 
ment effectif; et le débiteur au profit duquel 
elle avait couru, était censé avoir payé. Or, bien 
sûrement s'il avait payé entre les mains du 
mari, avant que celui-ci fût en déconfiture ou- 
verte, il se serait libéré : il avait donc éga- 
lement pu prescrire. 

Le parlement de Provence jugeait pourtant 
le contraire : Moprgues, Duperrier et Julien, 
aux endroits cités , l'attestaient formellement ; 
et cela est écrit en toutes lettres dans l'arrêt 
du 20 juin 1633 , qui est rapporté par le pre- 
mier de ces auteurs. 

Mais , comme nous l'avons démontré , cette 
jurisprudence était en opposition manifeste 
avec l'esprit de la loi 16, D. defundo dotali; 
il paratt même qu'on en convenait assez dans 
la Provence. Aussi, quoi qu'en dit cette loi, on 
y était si persuadé que la Prescription ne cou- 
rait pas contre la femme, quaud elle ne pouvait 
pas s'en faire indemniser par son mari, qu'on y 
jugeait constamment qu'un débiteur ne pres- 
crivait pas contre elle les droits qu'elle s'était 
constitués en dot par une clause générale, lors- 
qu'ils avaient été ignorés du mari , et que , par 
cette raison, elle n'avait point de recours contre 
lui à ce sujet. C'était la décision précise d'un ar- 
rêt du 31 mai 1676 , rapporté dans le recueil 
de Boniface , tome 4, Hv. 9, tit. i , chap. 7 ; et 
elle étoit confirmée par un acte de notoriété 
du parquet d'Aix , du 5 juillet 1684. 

BJeste à savoir comment on devait se ré- 
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{1er par rapport à la Prescription dei fonds 
dotaaz ou propres. 

Qu'ils pussent être prescrits pendant le ma- 
riage , dans les pays où le mari pouvait les 
aliéner à son gré, c^est ce qui était généralement 
reconnu. 

Mais par la raison contraire , dans les pays 
où les fonds dotaux étaient inaliénables , soit 
absolument , soit sans le consentement de la 
femme, il aurait semblé qu'ils dussent être in- 
distinctement imprescriptibles pendant le 
mariage ; et c'est ce que nous avons paru sup- 
poser jusqu'à présent. Nous n'avons même fait 
en cela que suivre la décision expresse qu'en 
contenait la loi 16, de fundo dotali, au diges* 
te : Nam licet Ux Julia quœ vetatjundum 
dotalem alienariy pertineat etiam ad hujus 
modi acquisitionem ; non tamen interpellât 
eam possessionem quœ per longum tempusjity 
si aniequàm constitueretur Jundui dotalis, 
jam cœperca. 

Cependant il paratt qu'on devait faire une 
distinction entre le cas où la femme , eu' agis- 
sant contre le détenteur de ses biens, eût donné 
lieu à un recours contre son mari , et le cas où 
celui-ci n'eût pas été garant de son action. 

Dans le premier, point de Prescription tant 
que durait le mariage, parceque l'exercice de 
Taction de la femme l'aurait exposé au ressen- 
timent de son mari , et aurait par conséquent 
troublé la paix que les lois désirent toujours 
voir régner eatre deux époux. 

Mais dans le second , rien ne devait empê- 
clier le cours de la Prescription , au moins de . 
celle qui s'accfuérait par trente ans. La loi 16, 
D. de fundo aotali, ne parlait que de la Pres- 
cription de dix ans ; et hors le cas où le mari 
était garant, il n'y avait aucune raison positive 
pour l'étendre au-delà de ses termes. 

C'est ainsi qu'on le jugeait au parlement de 
Bordeaux. «Nous tenons généralement dans no- 
» tre ressort ( disait Lapeyrère, lettre P, no 87 ), 
» que la Prescription court contre les femmes 
» mariées , quand le mari n'est point garant •• 
Il citait pour preuve de ce qu'il avançait , un 
arrêt du 6 juillet 1691 ; et il ajoutait qu'on l'a- 
vait ainsi décidé dès Tan i6d6 , par un arrêt 
du 3 décembre., rendu en forme de règle- 
ment. 

On trouve dans le Dictionnaire de Brillon , 
au mot Prescription f no 56,. un arrêt de la 
troisième chambre des enquêtes du parlement 
de Paris , en date du 16 juillet 171a , qui ju- 
geait pareillement que «la Prescription courait 
* contre ia£emme mariée,quand l'action qu'elle 
» intenterait,ne réfléchissait pas contre son ma- 
» ri >. On peut voir dans le Journal du Palais, 
tome a, page 620, édition in-folio, les raisons 



qui appuyaient et celles <pii combattaient cette 
jurisprudence. 

Dans la coutume du chef- lieu de Mons , 
on prescrivait indistinctement contre la fem- 
me , quand son mari avait les qualités acquises 
pour aliéner ses biens dotaux ou propres, com- 
tne , dans le cas contraire , elle était indistinc- 
tement à l'abri de la Prescription. C'est ce 
qu'avait réglé, pour cette partie du Hainaut, 
un décret des archiducs Albert et Isabelle, de 
Tan 1606. 

Mais l'incapacité du mari pouvait-elle em- 
pêcher qu'on ne prescrivit au moins son droit, 
c'est-à-dire , la jouissance qui lui appartenait 
sur les biens de sa femme ? 

Dans la pureté des principes , la négative ne 
devait soufirir aucune difficulté ; cependant 
nous voyons par un ancien recueil manuscrit , 
que deux arrêts du souverain chef^ lieu de 
Mons, de i663 et 1671, avaient jugé qu'on ne 
pouvait pas prescrire l'usufruit des biens d'une 
femme , contre un mari incapable de les alié- 
ner. 

Mais ce tribunal avait décidé le contraire 
en i63o; et c'est ce qu'a aussi fait le conseil 
souverain de la même ville , par arrêt du i4 
avril 1710 , rendu, les chambres assemblées. 

M. Tahon, qui rapporte cet arrêt dans sa 
collection manuscrite , assure qu'il avait été 
suivi , peu de temps après , d'un autre par 
lequel la même maxime avait été confirmée. 

Axi. 1 f^.Que lies étaient, avant le Code 
civil, les règles de la Prescription des oc- 
tions rescisoires de la femme, contre les 
actes Qu'elle signait pendant le mariage f 

Aégulièrement , dans l'ancienne jurispru- 
dence les actions rescisoires se prescrivaient , 
comme aujourd'hui, entre majeurs, par le laps 
de dix ans , à compter du jour où avaient été 
faits les actes contre lesquels ces actions étaient 
dirigées. 

Mais ce temps courait-il contre la femme 
pendant le mariage ? 

Il n*y avait aucune difficulté sur la négative, 
lorsque c'était avec son mari même que la fem- 
me avait contracté.* On présume (disait Dunod) 
» que lé respect , la crainte maritale l'ont em- 
f> pêchée de se pourvoir ». Plus bas il ajoutait : 
«En un mot, ils ne prescrivent pas l'un con- 
» tre Tau tre , soit par rapport à la crainte dont 
« on vient de parier à l'égard de la femme , 
» soit parceque le mari possède les biens do- 
» taux , qu'il tient son gage quand la femme 
i> lui doit, et que, quand c'est lui qui est 
» débiteur, il est en quelque sorte maître de 
9 l'action ». 
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Sr e'^tait «nvertuo tiers <{uc la femme ftVtait 
ebligée, il fallait distinguer si le mari était gi« 
vaut de Tobligation , soit pour Tavoir autori^ 
sëe y soit pour toute auitre cause , ou s'il ne 
pétait pas« 

Dans la première hypothèse, la Prescription 
Be courait contre Taction rescisoire de la 
femme, que du jour où celle-ci ëtait sortie des 
liens de la puissance maritale (ly. 

Dans la seconde, la femme n'avait point de 
privilège ; et la Prescription de dix ans cou- 
vait contre elle , comme si elle n*eiit pas été 
aaarièe. 

Mais que devait-on décider , quand le mari 
s^ëtait obligé solidairement avec sa femme? Il 
aurait semblé qu'alors rien n^éùt dû arrêter le 
tours de la Prescription , parceqne , soit que 
hi femme se tH restituer ou non , le mari était 
toujours obligé envers le créancier commun. 
Mais ce qui devait déterminer en faveur de 
Topinion contraire , c^est que la restitution 
de 4a femme exposait le mari à des poursuites 
plus rigoureuses âe la part du créancier, qui, 
perdant un de ses débiteurs solidaires, devenait 
nécessairement plus sévère envers celui qui 
lui reftait. C'est ainsi qn*en avait jugé le par- 
lèrent de Paris, par deux arrêts des S7 mai 
€(; i«r juillet 167a , rapportés dans le Journal 
«Itt Palais. 

BriUon, à l'article Prescription, bo 56 , fait 
nention d'un jugement wmblabUe , rendu le 
36 janvier 171 1 r par des commissaères du cou' 
•ciK 

AaT. T. Qitels étaient^ avant iê Code 
eit^il, les effets eh la séparation judi- 
eiaire et de C insolvabilité du mttriypar 
tappon à ta Prescription des bien» eu 
des droits de la femme t 

Nous avons déjà dit , açt â*, que, pai»teÇ. 
^ de la lot cùm notissimi, C. de Frœscrip' 

(r) On avait même douté fi la femme éïÀxl soumice à 
«élte Prescription,FeIatiTemeDtaux bieàs dotaux qu*él' 
le avait aliénés cou jointemeot avec son- mari, et si en 
conséquence le bips de di» an»,raprès la dissolution du 
aufriage , formail conlM elle une fin dn non-recevoir« 
Mais ce«Ce dtfiicull)é avait été tranchée par un avrét ren» 
Al au parlement de Toulouse, le Hï août 173© : « Il a 
»été eonven»( dit le magistrat d qui nous devons le 
» Journal du palais de cette cour ) que la pres- 
» criplion de dix ans, en ce cas, peut être opposée à la 
» femme et 4 ses bélrhiers «u donuUires, pavcequ^il est 
» Wujftu» vrai de à»e qu'elle s^était obligée , ayant 
• contracté , qaoiqve ce fût pendant le mariage ** 

DaM on autre endroit, le même auteur fait mention 
i^nanrctdugjuilUl 1704,. ^ avait jugé positive^ 
«Mat U oïdme chose. 



tiene 3o vel 40 annorum , la répétition de ia 
dot et la demande en délivrance de raiigateni 
«c preserivaîeni , soit de La part du mapi ock de 
•es héritiers, soit de la part des tiers -posses- 
seors des biens affeciés à ces objets , à compter 
du'jour de la dissolution du mariage par la 
mort de l'un dès époux ou par le divorce, mor* 
lis vel repudii. 

Il n'était pas question dans ce texte , de la 
simple séparation des biens; mais sur ce point, 
c^était la loi3o,G. deyure^^/otiu/n^qu'il fallait 
consulter. Elle traitait de laVéfélition de la 
dot constituée en'meubles ou en immeubles,</e 
Pebus dotalihus , sive mobilibus^ sive immobi- 
libus».,. vindicandis ;et voici ce quVlle décl- 
u dait : La Prescription de dix ans, celle même 
» de vingt , de trente , de quarante ans , en un 
« mot , toute Prescription â*un temps moindre 
» ou phi» long, peut être opposée aux- fem- 
» mes,- du jour qu^'eiles ont pa intenter leurs 
» actions , c'est-à-dire, quand leurs maris sont 
» morts dans Topulence , du jour de la dissolu^ 
» tiott du mariage ; et dans ïe cas contraire , 
•• du jour que leur dé^tresse a éclaté ; et cela , 
» parceque, suivant une loi que L'humanité 
» nous a dictée précédemment , les femmes 
*> peuvent exercer leurs hypothèques sur le»- 
« biens de leurs maris dés qu'ils tombent en 
» décadence «. 

Cette décision s'appHquoit, comme l'on voit, 
avec la plus grande justesse , a la séparatioi^ 
de biens obtenue pas la femme à- cause des- 
dissipations de son mari. 

Elle D^était cependant pas observée au par» 
Icment de Bordeaux. Lapeyrére , lettre P ,. 
iio 87, dit que, par l'ancienne jurisprudence de 
cette cour, la femme était obligée de dénoncer 
sou hypothèque aux tiers- acquéreurs des biens 
de son mari , dans les dix ans de sa séparation, 
et que cela fut encore jugé positivement le i^ 
mars i665 ; mais il ajoute aiissit6t : « Le con- 
» ttaire se juge à présent : la cour en a Êiit un 
» règlement le i3 juillet 169&, les chambres as- 
f> semblées, à l'occasion des lettres de M. de 
»,Chevreuse. Et il fut arrêté qu'encore que la 
n femme soit séparéie, la Prescription ne court 
» contre elle pendant le mariage, en faveur di» 
» tiers acquéreur à qui le mari vend des biens 
n dotaux ou ses propres biens )«.. 

Le parlement de N<NrmandÎ€ wféï jugé la 
même chose quelque temps auparavant. Le i5 
juin 1649, à la chambre de Tédit, il s'était ag» 
de savoir si la péremptiom Rappel puvait être 
opposée à une feipme séparée de biens , dan* 
une instance où il s'agissait de la conservatioit. 
<ie sa dot t et sur (e motif qu'tme^^mme , (|uoi. 
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^ifte 4(f|Mntfi^ç «cm mari . ne peut pas perdve 
su dot peDclant le mariage , il fut décide <fn*û 
M*y avait point de péremption. 

La question s'ëtait représenta an même td- 
iMinal , le »o juillet 1677 : des circoattaoces 
particulières en araîent écarté Ik décision pré- 
cise; mais Basnage assure , art. Sai , <|ue, si 
l'affaire eâtété }ugée en thèse générale, *l mi^ 
rtùt passé àtUre ^iw laPrescrifttiony u¥tdtpu 
jtourir. 

Cela prouve que , du temps de Basnage , lé 
principe qui avait servi de motif à Tarrét du i3 
j«in r&^9 , était abandonné ou du moins farte- 
ment contredit y mais il avait été rétabli plus 
fe^cemment dan» toute sa vi^;iicur, parun arrêt 
du 1 1 août 1753, i«ndtt en faveur die Pierre et 
lUïbert, hédAJCFS d*Amie ReBaisH, leur mëre, 
con tre te nomnfeé Drektkgue, qui avait acquis d« 
tiomroé Roussel pcre , une maison sur laquelfe 
dtaitaffectée la dot d'Anne Aenault, sa femme. 
Par cet arrêt , dit Taoteur des nouvelles notes 
sur Basnage , ii avait été jup^ que ia Prescrip- 
iton ne comtpas^pendant le mariage^ cw^re^ 
Mme femme séparée de biens, 

• La raison de douter (disait Bouard^lMbCioit* 
noire de droit tutrmand^ au root Prescription, 
secU a) était que 1» actions de ia femme se» 
parée ne résident plus en la personne àm son 
mari ; qu'elle peut agir par eBe-méme, sans le 
concours «t Tautorité «le son époux. Et la rai» 
sao de décider fut que la séparalvip de bieii» 
n'a été introduite par la loi , que pour donner 
à la femme un vMOfsm. de «oaserver ta dot % 
que ce remède, loin de produire eet efiet,1ur 
deyiendrait funeste , si on faisait courir con- 
tre elle ia Pfcscripiion «b jour de «a aépar»^ 
tioo. 

» Ii est bien wai que la femaaeaéparée peut 
a^r contre les aoquereurs de son mari ; mais la 
iemme qui ae Test pas , peut se faire autoriier 
par justice , à la poursuite de aes droits , et se 
faire sépaaer de biens. U est cependant de prin- 
cipe que la Prescription ne court point eootre 
la femme sons puissance demari,>durant le ma- 
riage , quoiqu'elle ait la faculté 4lc se foire «é* 
parer de biens , et de se mettre, par eette Ibr- 
■ialitd,en état d^agir conti«les acquéreurs des 
biens de aon mari, pareeque la loi présumeque 
«on silence ne tire son principe que de Taffec» 
tion conjugale, qui arrête son action. Par iden- 
^te deraisoBfla Prescription ne doit pas courir 
contre la femme aéparée; car lemodldie ten- 
dresse qui peut déterminer une femme seus 
puissance de mari , à ne pas se faire séparer , 
peut engager une femme qui est séparée, à ne 
point agir contre \e% acquéreurs «le son époux, 
dans la crainte que le contre-coup de ses pour- 
ioitfs ne letombèteur ce •dernier , ceqiii sou- 



rent le réduirait à Tindigrecè. Une ftnnne , 
pottr être séparée de biens , n'est pas moin*' 
dévooée, par le cœur, à son mari ^ Vespéricfnoe 
même nous apprend que la plupart des sép»- 
rations civiles sont provoquées par les époun , 
et pour leur propre tranquillité : ainsi^dés que 
le même principe d'affection peut subsister eher 
une femrtie sépariée, aussi puissamment que 
sur ceUe qui ne l'est pas , il serait injuste que 
la Prescription à laquelle Tune, par faiblesse , 
et l'antre par condescendance pour le mari , 
pourraient s'exposer, coorût contae Unne, et ne 
eourût pas contre l'antre ; c'est à cette injustice- 
qne Parrét de la cour s'est opposé *^ 

Cette jurisprudlence était , comme 1^ i^oil; 
fondée sur de sages motifs; mais elle étaitren- 
fermée dims les ressorts des ct-derânt parleanns 
de Guyenne et de Normandie ; et il ne paraU 
pas qu^elle eut prévalu^ dans les autres tribu- 
naux,sttr l'autbtité de la loiTOOMÎne, ilaqueUe 
^e dérogeait. 

Tous nos auteurs s'étaient rangés du partie 
a<|opté par cette loi. Dumoulin , iur l'art. a# 
de la coutume de Bourbonnais, titre des Près*- 
eriptions, et sur l'art. é^Sée la coutume d'Àu^ 
▼ei^e; d*Àrgentrée, sur Tari. ^^J de l>ncienne 
coutume de Bretagne; Momac , sur la loi 1 , 
D» defùnda dtitaH ; Brodean, lettre P, §. i« et 
une foule d'auéres, mettaient en principe qur 
la Prescription avnit son libre cours contre lea- 
femme» mariées , quand une fois elles étaient 
séparées de biensw 

C'étaitaussi ce que déd^ktent expressément 
éemx de smis coutumes , ccUe du Perche , arU. 
tiS, et œHe de Berry, tit. i3, art. 16. 

Enfin ,. ce principe avait iscrri de base à un» 
foule d'anéis de presqne tous kss parkmens^ 
de France. 

Le Journal du palais de Xoulonse «oui en 
fournit un da 9 sejptemiire i"^, qui décidait» 
en termes exprés, que « la Prescription desiiA» 
» tiens rescboiMS courait utilement pendant 

• le mariage, oontore la femme séparée en biens 

• de sanmari •. Le motif de Farrêt (dit le ré* 
dacteur de ce recueil) avait été « que la Pires* 
» cription court ntilement contre la fi^ime, 

• peiidant le muriage , lorstfu'eUe est séparée 
« enbMsns, attendu qu'ellea l'exercice libre de 
» ses actions dotales ; et n'iinporte ce qui est 
« ajouté par lalot,qu'eUedoit Qoofieryeriadat 

• pour Tentaretien <be son mari et de sa fe mi l lflu: 
«» «ar cela ne diminue point le droit qu'elle a. 
» pour exerc<7r «es aotions ,.pour conserver sa,. 

• dot, ou pour s'en faire payev;. ainsi,, une- 
» femme 4bnt les biens du masi^enjt aaisiv 
» agjra-qMelqtfefiais niilemept fotax la e^nser-- 
» «alMMA deM dot, tn faisant des .wioords et de». 



J 



Digitized by VjOOQIC 



32 



PRESCRIPTION , S- VII w VIU. 



« traites avec les er^aqciers poursiiiTans; évi- 
« tant par ce moyen les frais de justice et le 

• dëpërissement des biens par de longues sér 
» questrations. Loi ubi adhùc , G. de jure do- 

• tium, n . 

Moùrgues , sur les statuts de Prorence, page 
4iS, rapporte quatre arrêts du parlement 
d'Aix , par lesquels il avait ëtë juge que , du 
moment que la femme avait JaU informer sur 
la pauvi*etè et décadence dé son man\ à V effet 
de répéter et assurer sa dot , la Prescription 
courait contre elle en faveur des tiers-posses- 
seurs des biens qui composaient cette dot ou y 
étaient affectes. Les deux premiers de ces ar- 
rêts avaient été rendus le 33 avril 1617, le 
troisième le so février i6i8 , et le quatrième 
le 18 mars 1623. 

Plus anciennement , le parlement de Pro- 
vence faisait courir la Prescription à compter 
du temps où le dérangement des affaires du 
mari avait connnence' d'être notoire ; et quand 
il s'élevait des difficultés sur ce point,on ordon- 
nait , avant faire droit , qu'il fût informé de 
Fépoque précise de laquelle on devait en da- 
ter la notoriété. Mourgues , à Tendroit qu'on 
vient d'indiquer , en rapporte deux arrêts des 
4 mars 1693 et 6 juin 1601 . Mais cette jurispru- 
dence , calquée plutôt sur la lettre que sur 
l'esprit de la loi 3o, C. de jure dotium , avait 
été abandonnée presqu'en même temps qu'in- 
troduite ; el; l'on était convenu unanimement 
que l'on ne devait avoir égard , en cette ma- 
tière, qu'au temps où l'insolvabilité du mari 
était constatée juridiquement , et par consé- 
quent que la Prescription ne devait courir 
contre la fermme , pour ses droits dotaux, que 
du jour qu'elle avait étéreçue a répéter sa ck>t, 
ou que les biens de sod mari avaient été mis 
en discussion ouverte. 

Moui^gaes , page 4 19} assure que telle était , 
de son tènips, la maxime dû parlement de Pro< 
vende. 

Elle avait été aussi approuvée par le parle- 
ment de Toulouse , lors d'un arrêt qui avait 
été rendu le 33 décembre 1667, et qu'on trou- 
ve dans le recueil de Catellan , liv. 4) chap. 45. 
Pour faire valoir , contre une veuve, la Pres- 
cription que l'on pré tendait avoir été encourue 
par elle avant la dissolution du mariage, 
on objectait que le mari était devenu insol- 
vable long-^temps avant sa mort; mais, dit le 
magistrat cité, « on ne considéra pas beaucoup 

• ce moyen...., parcequ'on demeUta d'accord 
» que cela ne devait avoir lieu que lorsque le 
» mari a fait distribution , ou que ses biens 
» sont saisÎB, et que son insolvabilité aétépu" 
» bliée et teaèat notoire..., car la femme n'est 
» pas obligée d'examiner, à chaque moment , 



» les facultés de son mari, ni de publier son w- 
» solvabilité». 

Si cette opinion avait eu besoin d'autorités 
ultérieures , il s'en serait présenté une bien 
puissante dans la loi 34 D. soluto malrimonio. 
Cette loi voulait dotis exactioneni competere 
ex quo , EViDEN TissiMÈ apparuit mariti Jacul" 
tates ad dotis exactionem non sufficere, 

11 paraît même , par une espèce rapportée 
dans les collections manuscrites de Julien, au 
itiot Prœscriptio, lettre H, que le parlement de 
Provence avait été quelquefois plus loin. Les 
biens d'un mari qui était marchand , avaient 
été saisis par plusieurs créanciers ; il avait 
fermé sa boutique , abandonné sa demeure , et 
était passé dans les pays étrangers. Quinze ans 
après seulement , sa femme obtint une sen- 
tence de séparation de biens. Il fut alors ques- 
tion de savoir si, dans cette intervalle, on avait 
prescrit contre elle 7 L'arrêt qui intervint le 
18 juin 1673 , jugea que non. 

Nous ne craignons pas le dire qu'en cela , 
le parlement de Provence avait excédé, en fa- 
veur de la femme , les termes de la loi. Certai- 
nement la saisie générale des biens du mari, la 
clôture de sa boutique, sa fuite, annonçaient' 
une faillite ouverte ; son insolvabilité éclatait 
au grand jour, infortumum clarebat; dès- 
lors , la femme était maîtresse de se pourvoir 
en séparation de biens , et d'agir en consé- 
quence contre les tiers-possesseurs; poterat 
actiones suas mouere : on avait donc pu , dès 
ce moment , prescrire contre elle. 

C'est aussi ce que le parlement de Prov^ce 
lui-même avait reconnu depuis l'arrêt d(mt 
nous parlons. Du moins, nous trouvons un acte 
de notoriété du parquet d'Aix , du 5 juillet 
1684 , par lequel il est attesté «. ce que , sui- 
» vant l'usage et commune observance de ce 
« parlement...., la femme souffre la Prescrip- 
» tion de l'action hypothécaire , qui ne dure 
» que dix ans contre les tiers-possesseurs , lors 
» même qu'elle poursuit la restitution de sa 
» dot , si elle a été ^séparée en biens-, ou si elle 
» aeu connaissance de l'insolvabilité de son 
» mari y par^ une discussion ou autrement % 
» parce que , dès- lors, elle a pu agir, et mettre 
» en assurance ses droits dotaux, comme il lui 
» est permis par la loi». 

§. VIL Par quel temps se pi^scrivent 
les délits ruraux et forestier s ? 
y. l'article i)4/i(« ruraux, 

§. VIII, Une requête en expertise, 
présentée dans l'année de Venregistre- 
ment d^un contrat , mais signifiée seule* 
ment après l'expiration de cette année. 
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interrompt' elle la Prescription établie 
par Part. 17 de la loi du ^n frimaire 
an*j f 
F. \t plaidoyer et l'arrêt du 7 germioal an 

1 1 , rapportés à l'article Enregistrement , 

§. 16. 

§. IX. La Prescription quinquennale à 
laquelle est soumis le droit d^enregis' 
trente nt pour les mutations par décès^ 
est-elle suspendue par le séquestre ap- 
posé^ au nom et dans t intérêt du gouver- 
nement , sur la succession f * 

Cette question est déjà traitée à Tarticle En- 
registrement , §« 17; mais elle enige de nou- 
▼eaiix développemens. 

Uafiirmative était assez universellement 
reconnue.sous Tempire des lois qui admettaient 
le droit de con6scation, dans le cas où le sé- 
questre ayait été apposé en vertu de ce droit ; 
et c'est ce qu'avaient décidé formellement trois 
arrêts de la cour de cassation du aa vendé- 
miaire an 9 , du 5 thermidor de la même année 
et du i4 germinal an 1 1 , rapportés, avec les 
conclusions que j'ai données lors du second , à 
l'article cité. 

Mais il restait encore , à cette époque, des 
doutes dans beaucoup d'esprits, sur le cas où 
le séquestre avait été apposé à tout autre ti- 
tre que celui de la confiscation , notamment 
sur celui où il avait frappé , pour cause d'indi- 
vision, les parts d'héritiers régnicoles dans 
une succession à laquelle l'État avait droit 
«omme représentant d'autres héritiers émi- 
gré». 

La cour de cassisition avait d'abord jugé que, 
dans ce eas, le séquestre n'empêchait pas la 
Prescription. II existe , à cet égard, deux ar- 
rêts trés-précis , l'un du 9 ventôse an 8, qui 
est rapporté à l'article Enregistrement^ § '7 ; 
l'antre du a6 frimaire précédent, dont je crois 
devoir retracer ici l'espèce. 

Jeanne - Marguerite - Charlotte Sabourin , 
veuve Morisseau , est décédée à Fontenay, le 
i5 brumaire an a , laissant un grand nombre 
d'héritiers. 

Quelques-uns de ces héritiers étaqt émigrés, 
le séquestre national a été apposé sur la suc- 
cession. 

Le a4 germinal an 4 t l'administration cen- 
trale du département de la Vendée a réglé les 
droits respectifs de l'État du chef des émigrés, 
et des héritiers résidans en France. 

En conséquence , par arrêté du même jour, 
elle a accordé à ceux-ci la main-levée du sé- 
questre de leurs portions. 

Le 19 pluviôse an 7 , la régie a décerné cob- 



a3 

tre eux une contrainte en paiement des droits 
résultant de la mutation intervenoe'à leur pro- 
fit par le décès de la veuve Morisseau. 

Ils ont formé opposition à cette contrainte , 
sur le fondement que, du i5 brumaire ao a au 
19 pluviôse an 7, il s'était écoulé plus de cinq 
ans; et ils ont invoqué l'art. 18 de la loi du 5 19 
décembre 1790 , suivant lequel les droits des 
mutations par décès se prescrivaient par cinq 
ans, à compter du jour de leur ouverture. 

La régie a répondu que la Prescription avait 
été interrompue pendant toutle temps qu'avait 
duré le séquestre ; et elle a cité l'art, i a de la 
loi du 29 septembre-9 octobre 1791 , la loi du 
18 fructidor an a et l'art. a4 de la loi du 32 fri- 
maire an 7. 

Le tribunal civil du département delà Ven- 
dée n'a eu aucun égard à la défense de la régie : 
par jugement du a5 germinal an 7, il a déclaré 
la demande prescrite , attendu qu'elle n'avait 
pas été formée dans les cinq ans^ à compter 
du jour du décès, 

La régie s'est pourvue en cassation ;mais par 
arrêt du a6 frimaire an 8, rendu à la section des 
requêtes , au rapport de M.^Kataud , son re- 
cours a été rejeté , « attendu qu'il résulte évi- 
» demment de tous les textes de lois sur les- 
ft quels les juges du tribunal civil de la Vendée 

• se sont appuyés, que la Prescription de cinq 
» ans, en matière de droit d'enregistrement 
« pour les successions , commence à courir du 

• jour de l'ouverture desdites successions, et 
» non du jour de l'expiration des délais accordés 
» aux héritiers pour faire leur déclaration ; 
» et qu'ainsi , le jugement attaqué n'a fait 
w qu'une juste application desdites lois , d'a- 
«> près le faiC reconnu et déclaré dans l'es- 
» pèce • . 

La régie de l'enregistrement n'a pas cru que 
cet arrêt ni celui du 9 ventôse de la même an- 
née dussent l'empêcher de reproduire la ques- 
tion, lorsqu'elle se présenterait; et bientôt elle 
en a trouvé l'occasion. 

Louis Brancas de Villars était mort à Paris 
le ai nivôse an a. 11 avait laissé une veuve à 
laquelle il avait assuré des gains de survie, et 
trois enfans dont deux étaient inscrits sur la 
liste des émigrés. Par suite de cette inscrip- 
tion , le séquestre avait été apposé sur tous ses 
biens. 

Par arrêté du directoire exécutif du 7 plu- 
viôse an 7, les deux enfans prévenus d'émigra- 
tion ont été rayés de la liste, et le séquestre a 
été levé tant en leur faveur qu'en celle de 
leur frère et de leur mère. 
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LaTc«Teet letlraift cnCuu «ysnt Utssé écim- 
Ite f hit ée 'six noit depuis la levée du sëquet* 
tre, sans faÎM fenr dëelaration au bureau d*enr 
•regiffrenpent et payer le droit de mutatioa 
qu'il» (Jevaieii^ respectivement, deux contrain* 
teaont éU déoecnées, Fune^ le^ ventôse an 6, 
centre la veuve ; l'autre « le â3 du méime mois, 
oovtre le« trois enfans. 

La veuve et les trois enfans se soot opposés 
i ces eoo^raiatet, et en ont <dei|iandé la nul- 
lité, comme portant sur des-droits prescrits. 

Le 19 germinal an ^ jugement d« trilunial 
«Tvil du déparlement de rAisne, qui les dé^ 
ixMite de leu r opposition, 

« Attendu que VstrL %i de la loi du ii fri- 
lAaire an 7 , en accordant aus héritiers des 
personnes décédées en France, un délai de six 
mois , à compter du jour de leur décès, pi^ur 
fenregistrement des déclarations qu'ils soot 
ternis de passer aux termes de Tart. 37 , et 
tous la peine du demi-droit en sus porté par 
Part. 39, ajoute que <:e délai ne courra que du 
jour de la mise en possession pour la succes- 
sion 4*un absent, celle d'un condamné, si ses 
biens sont séquestrés, et celle qui aurait été 
séquestrée pour toute autre cause; 

* Qu'ainsi, il réiulte, dans le 4roit, que , 
pepdant le séquestre de la succession Brancas, 
il n'a pu ni dû être fait aucune poursuite pour 
raison du droit réclamé aujourd'hui par les 
«^gisseurs; et que conM^quemment le ternie 
des cinq années exigé pour la Prescription de 
•«e droit, n'a commencé à courir que du jour 
oà les veuve et héritiers Braocas ont été en- 
voyés en possession; ce qui ne pei^met pas 
d'accueillir lenr opposition ». 

Recours en cassation de U^ part des veuve et 
héritiers Brancafl. 

Deux moyens, sutvaqt eux, doivent luire 
anéantir le jugement qu'ils attaquent : 

f o En rejetant la Prescription, ee jugement a 
violé Part. 18 de loi du $-19 décembre 179a et 
Fart, êi de celle du 22 frimaire an 7 ; 

3« Louis Brancas de Yillars êtnûï mort sous 
l'empire de la loi du 5-19 décembre 1790, c'était 
d'après le tirif de cette loi, et non d'après celui 
de la loi du afl frimaire ai| 7 , que le droit, en 
le supposant non prescrit, devait être liquidé et 
fixé; cependant le tribunal civil de TAisneTa 
liquidé et fixé d'après la loi du 89 frimaire an 
7 ; il a par conséquent violé et l'art. 73 de cette 
loi et le tarif annexé à celle du 5- 19 décembre 

Pur Jirrét du 6 floréal an 10, au rapport de 
M. A^m9n^, la section eivile a rejeté ces deux 
moyens et la demande en cassation à laquelle 
a» servaient d'appui , 



« Attendu qve^ u Brancas de Villars -est 
décédé en l'an a, ses héritiers n*ont été mis ea 
possession de ses biens qu'en pluviôse an 7 ; 

• Que, suivant Part. 18 de La loi du 5- 19 -dé- 
cembre 1790, toute demande de droit de mu* 
tation d'immeubles est prescrite par cinq -ans, 
<à compter du Jour de Couverture des droits ; 
et que les droits dus pour des biens comprit 
dans une succession séquestrée, ne aont ou- 
verts que du moment où la levée du séques- 
tre a donné à lliéritier naturel la fKMfession 
réelle desdits biens ; qu'on ne peut iovtquer 
l'art. 61 de la loi ^u aa frimaire an 7, peur en 
conclure que la Prescription a couru contre la 
««égie du jour du décès de Brancaa,,afrrvden 
Pan 2, puisque Part. 7$ de la même loi porte 
textuellement : elles (les kis^eiiduet mr lee 
-droits d*enregistrement) amUnuercnâ et être 
'exécutées à Cégard deê -metcefaks^ ^ dm 
.mutations pardécès, effectuées avmtitimpu' 
hlication de la présente ; qu'ainsi, le tribunal 
civil dePAisne s'est conformé aux lots, loin de 
les enfreindre, en écartant la Prescription ap- 
posée à la régie par les demandeur* ; 

« Attendu que les seuls faits que le tribunal 
de l'Aisne ait établis dans son jugement, sont 
que Brancas est décédé en l'an 3 ; que ses biens 
ont été séquestrés a raison de l'émigration 
présumée de deux de ses fils, et ont été rendus 
à ses héritiers, aux fins d'un arrêté de radiation 
du 7 pluviêse an 7; et que, depuis , ceux-ci 
n^cnt fait aucune déclaration desdita bien»; 
que les seules dispositions de la loi que le tri- 
bunal ait citées, senties art. 2^,^*j eï^àA la 
loi du 33 frimaire an 7, dont aucun n'est rela- 
tif à la quotité des droits dus ; que la seule 
conséquence qu'il ait tirée de ces citations a 
^té que, pendant le séifueslre des hiens de Ia 
succession Brancas^ ii n^a pu ni dû •être fmit 
aucune poursuite à raison du droit récîamé 
mtJounPhui par les régisseurs ; et que eotuè- 
quemment le terme de cinq années exigé pmtr 
la Prescription de ce droit, n'a commencé 
à courir que du jour où la veuve et les h«ri' 
tiers Brancas ont été envoyés en pouession^ 
ce qui ne permet pas d!* accueillir leur oppf^ 
sition^ faute par eux cT avoir fourni la Se* 
claralion prescrite ; 

• Que , quoique les ^parties aient agité la 
question de la quotité des droits dus, il est 
néanmmns constant que celte question n*a pas 
été posée par les juges, et qu'ils n'ont cité 
aucune disposition de loi qui y fût relative ; 
que, s'il résulte évidemment des considérant 
de leur jugement qu'elle n'a pas été examinée, 
les termes du dispositif de ce m<?me jugement 
autprisen,t à dire qu'ils ne Pont pas jugée ; qu*U 
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jie fait antre chose que débouter les héritiers 
de leur opposition , ordonner les poursuites à 
par£iire, et accorder un délai pendant lequel 
Jesdits héritiers feront leur déclaration, et se- 
ront tenus de payer le droit conformément à 
ta loi; que la loi que les héritiers Brancas de- 
vront exécuter, nVtant pas désignée, il ne 
peut pas y avoir, dans le jugement attaqué, 
fausse application de celle du si) frimaire an 7 ; 
et que le tribunal s'élant borné à ordonner de 
payer con£>rmément à la loi, les moyens de 
défense des demandeurs restent entiers, dans 
le cas où la régie réclamerait Texécution d*une 
loi autre que celle d'après laquelle les droits 
dus dans Pespéce, dcÂvent être réglés >• 

Cet arrêt a été suivi de deux autres de la 
même section, qui ont également consacré le 
principe que , dans le cas d'un séquestre ap- 
posé pour toute autre cause que celle de con- 
fiscation , les cinq années ne commencent à 
courir que du jour où ce séquestre a été levé. 
Le premier de ces arrêts est du 3 ventôse 
an II ; le dispositif en est rapporté à l'article 
Enregistrement^ §. 17. Je dois seulement ob- 
server que, dans Tespéce sur laquelle il a été 
statué, un décret de la Convention nationale , 
du 7 pluviôse an a, avait ordonné que les biens 
xlu sieur Veymeranges , décédé au mois de ni- 
vôse précédent, seraient séquestrés et mis 
sous la main de la riation , à la diligence de 
ragent du trésor public , pour sûreté de neuf 
millions cinq cent mille livres dus au trésor 
publie par ce particulier et quelques autres , 
en remboursement de rescriptions ; et que, ce 
séquestre avait duré jusqu'en prairial an 5 , 
époque où la main-levée en avait été pronon- 
cée par un jugement du tribunal civil du dé- 
partement de la Seine , en exécution d'une loi 
du 3o nivôse précédent , qui avait renvoyé au 
pouvoir judiciaire à statuer sur les prétentions 
du trésor public contre la succession Veyme- 
ranges. Ainsi, on ne peut doutai que, dans cette 
espèce , il ne fût question d'un séquestre qui 
n'avait été ni précédé ni suivi de confiscation. 
Le second arrêt est du 3messidoranii. Le 
dispositif en est également rapporté à l'article 
Enregistrement, §. 17 ; et en voici Fe^pêee , 
telle qu'elle est exposée dans le vu de l'arrêt 
d'admission de la requête sur laquelle il a sta- 
tué définltiveiDent. 

«Charles Livenne , décédé à Saintes , le ao 
thennidor and, a laissé des biens dans lesquels 
k république avait des droits , comme repré- 
sentant des héritiers-émigrés dudit Livenne. Ces 
. droits ont été liquidés par un partage fait de- 
vant l'administration centrale du département 
de la Charente- Inférieiire^e i4 germinal an 7. 
Tome XII. 



»Les biens ont été sous le séquestre ,' et 
l'indivis n'a cessé qu'à l'époque du partage ; 
le^ biens dépendans de la succession , situés 
dans Tarrondissement du bureau de Chalais , 
département de la Charente, sont échus en to- 
talité aux héritiers républicoles. 

* Thérèse-Pélagie Livenne , épouse du cit 
Soutras, a recueilli ces biens par Feffet du par- 
tage ; elle a été avertie par le receveur au bu- . 
reau de Chalais, d'eu faire la déclaration et d'en 
payer les droits d'enregistrement. Cet avertisse- 
ment étant resté sans effet, il a été décerné, con- 
tre elle et son mari , le 9 germinal an 9, une 
contrainte signifiée le a3 messidor suivant. 

» Le 29 du même mois , la dame Livenne et 
son mari ont formé opposition à cette con- 
trainte. 

3t L'instance portée devant le tribunal de 
Barbézieux , et d'après les mémoires respecti- 
vement signifiés , il a été rendu, le 8 fructidor 
an 9, un jugement qui déclare l^dministration 
non recevable dans sa demande , et relaxe la 
cit. Livenne , épouse Soutras, attendu que la 
Prescription fixée par Vart.Qi de la loi du aa 
frimaire an 7, §. 3, est acquise par le laps de 
cinq années , à compter du jour du décès de 
Charles Livenne, décédé le ao thermidor an 3, . 
en faveur de la cit, Pélagie Livenne, fille du- 
dit Charles Livenne,et épouse du cit,Soutrms * . 

C'est ce jugement que la cour de cassation a 
annulé le 3 messidor an 11 . 

Yoilà donc , depub la réorganisation de la 
cour de cassation, opérée en exécution de la loi 
du 37 ventôse an 8, trois arrêts qui décident, le 
premier en confirmant un jugement du tribunal 
civil de l'Aisne , les deux autres en cassant des 
jugemens des tribunaux de première instance 
de Paris et de Barbézieux , que le simple sé- 
questre apposé ,sans confiscation, sur les biens 
d'une hérédité, suspend en fiiveur de la régie de 
l'enregistrement, la Prescription quinquennale 
à laquelle sont soumis les droits de mutation 
qu'elle est chargée de recouvrer et percevoir. 

C'est assez dire que la jurisprudence de la 
cour actuelle de cassation est parfaitement fixée 
sur ce point -, et je dois ajouter qu'elle est con- 
forme aux véritables règles de la matière. 

Pour le démontrer, je crois, devoir envisager 
la question sous deux aspects, c'est-À-dife , et 
par rapport aux successions ouvertes sons l'em- 
pire de la loi du aa frimaire an 7, et par rapport 
aux successions ouvertes sons l'empire de la loi 
du 5-19 décembre 1790. 

Quant aux premières , l'art, 94 de la loi du 
aa frimaire an 7 tranche la difficulté, en décla* 
rant que le délai de six mois dans lequel les hé- 
ritiers sont tenus de faire leur déclaration et 
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de payer le droit, ne courra que du four de la 
mise en possession pour la succession..,, d*un 
condamné , *i les biens sont séquestrés , et 
celle gui aurait été séQUSSTRéE poxrti rorrrz 
AUTHB CArsB. Il cst Certain, en effet, d'une part, 
que la Prescription ne peut pas courir contre 
une action, tant que celui à qui elle appartient, 
ne peut pas Texercer , contra non valentem 
agere non currit prescriptio ; de l'autre, que 
la rëgie ne peut poursuivre les héritiers à fin 
de dëclaration et de paiement du droit , que 
lorsqu'est expire le délai qui leur est accordé 
pour ce double objet : gui a terme , ne doit rien. 

Inutile de dire que l'art. 6i admet purement 
et simplement la Prescription f^ow/e* succes- 
sions non déclarées ^après cing années à comp- 
ter du jour du décès. L'arrêt du 3 messidor 
an 1 1 répond victorieusement à cette objection, 
ic Les art. 24 et 6 1 (porte-t-il) doivent être 
» regardés comme n'en faisant qu'un, sans quoi 
yt leur exécution , dans certains cas, serait im- 
» possible ; caries préposés de Tenregistrement 
V ne pouvant, aux termes de Part. 24, faire la 
n demande des droits , que six mois après la 
mise en possession des héritiers , à l'égard 
â des successions séquestrées au profit de la 
» république, s'il était vrai que la Prescription 
» eût couru contre eux pendant le séquestre , 
» il s'ensuivrait nécessairement que, toutes les 
» fois que la mise en possession aurait lieu 
«> après quatre ans et six mois, à compter du 
t> décès , l'action des préposés ne durerait pas 
it pendant les cinq ans accordés par l'art. 61 ; 
i> ce qui serait absurde « . 

Inutile encore d'objecter que l'art. 61 fait 
eourir les cinq ans du jour du décès , même 
pour les successions .non séquestrées, quoique 
la régie ne puisse pas agir pendant les six pre- 
miers mois. La seule conséquence raisonnable 
que l'on puisse tirer de la , c'est que la loi n'a 
voulu accorder à la régie qu'un espace de qua- 
tre ans et six mois pour exercer son action. 
Pousser cette conséquence plus loin, et aller 
jusqu'à dire que la Prescription court contre 
la régie , avant que la régie puisse agir , c'est 
prêter à la loi une disposition qui répugne à 
tons les principes , c'est lui faire tenir un lan- 
gage qui est aussi loin de sa pensée , que con- 
traire à la saine raison. 

Plus inutilement encore oppose- t-on , dans 
Parrêt du 9 ventôse an 8 , gue le séguestre 
n^ empêche pas la régie de faire tous les actes 
conservatoires pour le paiement des droits de 
mutation. Où est- il écrit que des actes conser- 
vatmres sont nécessaires pour suspendre la 
Prescription d'une action que l'on est dans l'im- 
puissance d'exercer par l'eflfet de la maxime, 
tjui a terme , ne doit rien ? Non seulement 
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cela n'est écrit nulle part, mais le contraire a 
toujours été reconnu comme une sorte de dog- 
Tne judiciaire : Illud autem plus guàm manu 
festum est (dit la loi 7 , §. 4 ^ <^« prœscriptione 
3o vel 4o annorum , au Code), guodin omni- 
bus contractibus in guibus sub aliguâ condî" 
tione , VEL sttb die certa vel htcerta , stipu- 
lationes et promissiones vel pacta ponuntur, 
post conditionis exitum , vel fost ivsTmnm 

DIEI CERTJB VEL IIÏCERTJB LAPSVK , prœscn'ptich- 

nés 3o vel 40 annorum guœ personalibus vel 
hjrpothecariis actionibus opponuntur ^ ini- 
tium aecipiunt. Et Godefroy , dans ses notes 
sur ce texte, en présente ainsi l'analyse: 
Prœscriptio inobligationibus conditionalibus 
et IV BiEM , incipit currere adsfenienté condi- 
tione TU. die...., ngk awtè. Curf Prœscriptio 
non currit anteguàm incipiat actio competere. 

Ce n'est pas avec plus de fondement quel'on 
cherche à argumenter de l'art. 32 de la loi du 
22 Primaire an 7. Cet article porte , il est vrai, 
que la nation aura action sur les rei^enus des 
biens à déclarer, en guelgues mains gu^ils se 
ti*ouvent , pour le paiement des droits dont 
il faudrait poursuivre le recouvrement ; mais 
que prétend-on inférer de là ? Que la régie 
aurait- dû , pendant la durée du séquestre^ 
agir contre elle-même et se payer par ses pro- 
pres mains sur les revenus qu'elle percevait ? 
C'est abuser manifestement An texte de la loi. 
La loi n'a eu en vue , dans la disposition dont 
il s'agit , que d'assurer les droits de l*Ëtat con- 
tre les tiers-détenteurs des biens qui ont 
éprouvé les mutations auxquelles est due l'oa- 
verture de ces droits. Elle n'a nullement songe 
à attribuer à l'État lui-même une action sur des 
revenus qu'il toucherait directement par l'effet 
d'un séquestre ; et ce qui le prouve d'une maniè- 
re sans réplique, c'est que, par Fart. 24, elle ne 
fait , dans le cas du séquestre , courir le délai 
pour la déclaration et te paiement du droit , 
que du jour de la mise en possession des hé- 
ritiers : disposition qui serait absolument ilHi- 
soire et sans objet , si par l'effet du séquestre , 
l'État devait se faire à lui-même la déclaratioD 
des biens ; si , par l'effet du séquestre , il de- 
vait se payer à lui-même le droit de mutation, 
puisqu'une fois la déclaration faite , une fois 
le droit payé à l'État par l'Ëtat lui-même , il 
n'y aurait pfus de déclaration à faire , plas de 
droit à payer , par les héritiers , après lenr 
mise en possession. 

Par là tombe à Tavance un antre argnmeiit 
que Ton oppose à la i^gie, et qui consiste â 
dire que l'Ëtat se trouvant à la fois débitenr 
des revenus qu'il a touchés en exëeuUoo du 
séquestre, et créancier d'un droit de niutatîoa, 
il y a eu , dans sa personne , un concours de 
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iiette et de créance qui a opéré ipso facto la 
compensation de l'une par Tautre. 

Encore une fob, l'art. 94 pî^uve , avee la 
plus grande éyidence , qa*en cette matière , il 
ae peut pas s'opérer de compensation , et que 
r£Ut ne peut ni ne doit appliquer les revenus 
séquestrés qu'il touche , au paiement du droit 
qui lui est acquis.. 

Et en effet , pour qu'il y ait compensation , 
il faut qull y ait concours de dettes liquides 
de part et d'autre. Or, tant que les héritiers 
n'ont pas fait la déclaration que leur prescrit 
b loi, le droit de mutation dont ils sont grevés, 
n'est pas et ne peut pas être liquide. Il ne peut 
conséquemment pas être compensé par les re- 
venus que perçoit l'£tat pour .le compte des 
héfitierâ dont les biens sont sous le séquestre 

Mais, dit-on, ce n'est point aux héritiers , 
dans ce cas , à faire la déclaration j la régie est 
tUe-tiièmt chargée de ce soin. 

Vaine défaite. L'art. a4 , on ne saurait trop 
le répéter, décide textuellement que les héri- 
tiers doivent faire la déclaration dans les six 
mon qui suivent la levée du séquestre^ elle dé* 
ôàe par conséquent que la déclaration n'a pas 
dû , pendant la durée du séquestre , être faite 
' par la régie. 

11 est donc bien constant que , pour les suc- 
cessions ouvertes et séquestrées depuis la loi 
du 23 frimaire an 7, la Prescription ne court 
pas contre la régie tant que le séquestre n'est 
pas levé, tant que les héritiers ne. sont pas mis 
en possession. , 

k l'égard des successions ouvertes et séques- 
trées avant cette loi, et sous l'empire de celle 
du 5-19 décembre 1790, la question n'est pas 
plus difficile à résoudre; et elle doit évidem- 
ment recevoir la même solution. 

L'art. 18 de la loi du 5-19 décembre 1790 
porte que les cinq ans fixés pour le recouvre- 
ment des droits de mutation par décès, doivent 
se compter du jour de l'ouverture de ces 
droits. Or, de quel jour les droits de mutation 
sont ils ouverts relativement à une succession 
séquestrée? Ils ne le sont certainement pas du 
jour du décès de la personne dont la succes- 
sion est frappée de séquestre. Tant que la 
succession est séquestrée , il demeure incer- 
tain , ou s'il en reviendra quelque chose aux 
héritiers , ou quels sont les biens qui leur en 
reviendront. 

Il demeure incertain s' il leur en reviendra 
quelque chose, dans le cas où le séquestre a 
été apposé pour assurer le recouvrement d'une 
créance nationale, puisque, le séquestre te- 



nant, on ignore si la créance n'absorbera pas 
la totalité des biens. Telle était l'espèce de 
l'arrêt du 3 ventêse an 11, dans l'affaire des 
veuve et héritiers Veymeranges. 

Et dans le cas où le séquestre a été apposé à 
raison des droits de TËtat dans une hérédité 
dévolue partiellement à des émigrés, U de- 
meure incertain quelt sont les biens qui en. 
retfiendront aux héritiers, puisqu'alors ces 
biens ne peuvent être déterminés que par un 
partage, et que le partage seul peut faire con- 
nattre à chaque héritier, la nature, la consis- 
tance et la valeur des objets qui entreront dans 
son lot. 

Ainsi, dans Pun et l'autre eas, nulle possibi- 
lité de régler, de liquider, de percevoir le 
droit de mutation ;dans l'un et l'autre cas, par 
conséquent , le droit de mutation n'est pas 
exigible, tant que dure le séquestre; et 
par conséquent encore , dans l'un et l'autre 
tas, tant que dure le séquestre, le droit de 
mutation ne peut pas être considéré comme 
ouvert. 

Il est vrai que la régie a reconnu, dans un 
mémoire du- 22 vendémiaire an 10, « que Tart. 

• 34 de la loi du a-i frimaire an 7 , qui ne fait 
» courir le délai de six mois qu'à compter du 

• jour de la mise en possession de l'héritier qui 

• recueille des biens séquestrés, n'est pas appli- 
A cable au cas d'une succession ouverte en l'an 

• a ; que des décisions ministérielles rendues 
p dans ce sens pourd^ époques antérieures à 
» cette loi, n'ont pu altérer l'effet de ceHe du 

• 5-19 décembre 17^0, qui limite à cinq années, 
« sans distinction d'aucune circonstance, le 
» temps après lequel laPrcscription est acquise « . 

Mais la régie ne parlait ainsi à cette époque, 
et elle l'a déc^aré elle-même en termes ex- 
près, que parceque, jusqu'à cette époque, le 
tribunal de cassation auait décidé^ par ses 
arrêts des 36 frimaire et 9 ventôse an 8, que 
le délai de la Prescription courait nonob- 
stant le séquestre. En tenant un semblable 
langage , elle n'a pas nui , elle n'a pas pu 
nuire aux intérêts de l'État. C'était, de sa 
part, une erreur qu'il est toujours temps de 
rectifier; et celte erreur est aujourd'hui bien 
rectifiée en effet, puisque c'est précisément 
pour des successions ouvertes et séquestrées^^ 
sous l'empire de la loi du 6-19 décembre 1790^ 
qu'ont été rendus les arrêts de la cour de cas- 
sation, des 6 floréal an 10, 3 ventêse et 3 mes- 
sidor an 1 1. 

Ainsi, en dernière analyse, la jurisprudence 
actuelle de la cour de cassation est aussi cons- 
tante qu'il est possible de le désirer, sur U 
question dont il s'agit; et tout, concourt à 
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doQt il n*est qae Véa^o , Id cas oà l'obligatio» 
résulte , comme ici , d'un contrat sjrnaliagnift- 
tique ; vainement prëtendratt-on cpie , tant 
qu'un pareil contrat eat exécuté par Tune éta 
parties , l'autre ne peut pas acquérir , par la 
Prescription , le droit de ne pas Texécnter elle- 
même. 

Je sais bien que ce système pourrait être 
étayé de suffrages impqsanfl. 

Je sais bien que le préndent Farre dit ex- 
pressément dans son Code , liv. 7 ,* tit. i3 , dé*^ 
fin. 90 , que , Si dehitum contractum €tt com» 
tractu ultrô citrôque obiigaiono , oùm ex 
porte und jam eatisjactum eUyJ{eri non potést 
ut contractus, €fuijam ex und parie impletus 
est , ex alterd prœscn'baUir, 

Je sais bien que k président de Salyaông^ 
dans son Traité de r usage desjîefs^ chap. 94, 
après avoir établi que, relativement à la fa- 
culté de prescrire l'obligation résistant d'un 
contrat de Texécution duquel on profite , ii 
k qui êon bailleur a cédé cette redevance? Jkut distinguer ce qui est de t essence de tac- 

te, davee ce qui y est purement accidentel ^ 



prouver que cette jurisprudence doit être 
maintenue (i). 

§. X. 10 Queithns sur la Prescription 
des servitudes, 

a» Peut-on acquérir, par Prescriptiont 
un -droit d^usage sur le fonds d autrui f 

3o Questions sur la libération des ser- 
vitudes et des droits dusage par la Près- 
cription, 

\o Peut-on , umt que Von possède un 
objet ou un^droit acquis par un contrat 
sjrnallagmatiqûfi^ prescrire la libération 
de la charge moyennant laquelle on 
est de\fenu possesseur de cet objet ou de 
ce droit ? 

5o Vemphytéote temporaire peut-il 
prescrire , contre son bailleur, la libé^ 
ration de la redet^nce qui/orme le prix 
de son bail f 

60 Peut'il la prescrire contre le tiers 



I. Sur le premier objetjK. l'articleiServitu^/e. 
n. Sur le setdnd , K, l'artick Usage (Droit 

m. Sor le troisième, F, l'article Usage 

IV. La question de savoir si ^ après avoir ac- 
quis un objet ou un droit par un contrat synaU 
lagmatique , on peut , tout en continuant de 
jouir de cet objet ou de ce droit, prescrire la 
libération de la charge qui en a formé le prix , 
paraît devoir être résolue sans hésitation pour 
laffirmative. 

Il est vrai qu'on ne peut pas prescrire con- 
tre son titre ; mais ce n'est, comme le dit l'art. 
2240 du Code civil , conformément aux an<v 
ciennes règles , qu'e/i ce sens que ton ne peut 
point se changer à soi-même la cause et le 
principe de sa possession ; et il n'eu est pas 
'moins constant, comme le déclare l'art. 2341 
du même code , également puisé dans l'ancien 
droit (2), qu'0/1 peut prescrire contre son ti- 
tre , en ce sens que f on prescrit la libération 
d'une obligation que l'on a contractée. 

Vainement chercherait-on à excepter de la 
disposition de ce dernier article, ou , ce qui est 
la même chose, de la règle de l'ancien droH 

(i) Elle Ta éié en effet par tous les arrête q«i , depuis 
rimpression de ce qu'on vient de lire , dans la seconde 
cdilion de ce recueil, ont prononcé sur la question 
y. le Répertoire de jurisprudence , aur mois En- 
registrement ( droit d' ) , §. 32. 

(2) y.U Répertoire de jurisprudence , au mot 
Prescription , sect. i , §. 6 , art. 3. 



et avoir justement conclu de là que l'acquéreur 
peut se libérer , par la Prescription de 3o ans ^ 
tie l'obligation de payer le prix delà vente (1), 
ajoute: 

«Mais la distinction que nous venons defiiire^ 
reçoit une limitation,* car si les conventions 
tiennent les parties respectivement obligées à 
iaire chacune quelque chose et quele contrat 
tombe dans la nature de celui que les grecs 
appellent sjrnallagma, c'est-à-dire, obliga- 
toire de part et d'autre , alors si Titius a ac-* 
compli de sa part ce à quoi il s'est obligé par 
l'acte f, Semptottius doit exécuter aussi de sa 
part ce qu'il a promis, sans qu'il puisse allé- 
guer qu'il est en possession de ne pas le faire 
et qu'il en a prescrit l'exécution. 

' « Et Conan , écrivant sur la loi 7) §* a , B. 
de pactis, lib. 2, cap. 5, sub litterd G, par- 
lant des ces conventions obligatoires de part 
et d'autre, dit ce qui s'ensuit : Ciim autem 
aliquid jam dedi autjeci tud causd^ ut ali- 
quid similiter mihi dores aut faeeres, non d^ 
verbis j<un quœst,io est, sed de œquitate quof 
non permittit ut ex rébus meis me im^ito 
lucrum Jacias; sic aut Jaciendum tibi est 
quod promisistiy aut quod med interest res- 
tituendum, 

» Tellement qu'il fant tenir pour une maxi- 
me constante et indubitable que, toutes les 
fois que quelqu^un produit un acte en justice, 
qu'il emploie pour fondement de son inten- 
tion , ou qu'fl en demande l'exécution, si, par 
cet acte, il est obligé à accomplir de sa part 

(i) y» le Miperioire de jurisprudence , à Fen- 
droit cité. 



Digitized by VjOOQ IC 



PRESCWPTICMV, $. X. 



ag 



quelle chose, alors il De peut pas se dëfendre 
d*exëcater ce qu'il a promis, bien <{u*acitre- 
ment il eût pa s'en garantir par la force de la 
Pkescriptton. Car comme les conventions ré- 
ciproques sont corrëlatiyes et dépendent mu- 
tnetlement Tune de l'autre, et que la nature 
des corrélatifs est telle que, posez Tun, tous 
posez l'autre, Mes Tun, tous Ater Tautre, il 
s'ensuit de là que, demandant l'exécution de 
Tacte, TOUS ouTrez en même temps à votre 
partie la voie à en demander aussi l'exécution ; 
et par ce mojen, vous vous départez de tou- 
tes Prescriptions que vous pourriez avoir ac- 
quises contre lui». 

Je sais bien encore que Dunod professe la 
même doctrine dans son Trotté des Fres- 
eripCtons, part. !'•, chap. 8 ; et qu'après avoir 
rappelé le principe de l'ancien droit, renou* 
veîë par Vart. 2941 du Code civil, que « ce 

* n'est pas prescrire contre son titre, que d'ac- 

* quérir l'exemption des obligations qu'il im- 

* pose «9 il continue en ces termes : « il faut en 

* excepter le cas de la réciprocité; et en ef- 

* fet, si le contrat est réciproque et sjnallag« 
» matique, tandis qu'il est c^cuté par Tun des 

* cootractans, Vautre ne peut pas se défendre 
» de l'exécuter de sa part, sous prétexte de 
»Preseription ; car il n'en peut point ac- 
« quérir en ce eas contre le titre commmi, 
» pendant qu'il en profite : c'est par la régie 
» des corrélatifs, et pareeque la possession de 
«ruoeonserve celle de Fautre; ainsi, tandis 
» que l'on paie la redeva&oe promise pour un 
» droit d*Qsage, on ne perd pas ce droit, quoi- 

• qu'on n'en use pas». 

Je sais enfin que c'est sur la même doctrine 
que se fondait JuKen, dans son Commentaire 
sur les eUtUits de [Prouenee, tome a, page 
4!ia, pour établir qu'on ne pouvait rien exi- 
ger mtacjburs et moulins hânnaux des seig- 
neurs, au-delà des droits Jiocés pcc^ les titres 
constitutifs de la hannalité. « Il n'j a point 
» d'usage, 'quelque long qu'il soit ( disait-il ), 
» qui puisse autoriser les sur-exactions. Le ti* 
«tre qui régie les propriétaires bannanx et les 
» babilans, est ^iibprescriptible et veille ton- 
«jours pour la conservation des droits respec- 
» tifii ; et les usages contraires qui peuvent se 
» glisser, ne sont que des abus qu'on dort ré- 
)> former. L'acte est indivisible et ne peut être 

* exécuté dans un cbef, soi^ être exécuté dans 
» les antres. Ainsi, nul ne peut prescrirecontre 

• un titre qu'il exécute, nul ne pouvant chan* 

* ger la cause de sa possession». 

Mais plus je médite cette doctrine, plus je 
la trouve en opposition avec les principes de 
l'ancien droit et avec cenx du Code civil. 

En général, la Prescription exerce son em* 
pire sur tout ce qui n'y est pas expressément 



sonstrait ptf la loi -, et la loi ne dit nulle part 
qu'une <Â>ligation cesse d'être prescriptible 
par cela seul qu'elle est corrélative à une an* 
tre, ou, ce qui est la même chose, par cela 
seul qu'elle a pour cause un contrat synalkg* 
matique duquel dérive une autre obligation 
dent elle est elle-roême la condition et qui con- 
tinue d'être exécutée. 

Qu'y a-t'il de plus corrélatif à l'obligation 
du vendeur de faire jouir l'acheteur de l'objet 
vendu, que Pobligation de celui-ci d'en payer 
le prix à celui-là? Cependant les lois romaines 
décidaient formellement que le prix de la 
vente était prescriptible de la part de Tache- 
teuFà qui l'objet vendu avait été livré, et qui 
en jouissait paisiblement; et personne n'ose- 
rait aujourd'hui, en présence de l'art. 2262 du 
Code civil, oà il est dit, dans les termes les 
plus généraux, que toutes les actions tant 
réelles que personnelles^ sont prescrites par 
3o <ms, soutenir sérieusement que cette déci- 
sion est abrogée» 

Qu'y avait-il, dans l'ancien droit, de plus 
corrélatif à l'obligation du bailleur à rente de 
faire jouir le preneur de Tobjet arreoté, que 
l'obligation du preneur de lui, j^ver exacte-, 
ment la rente qui formait le prix du bail? Ce- 
pendant la jurisprudence des parlemcns d^ 
Paris, de Grenoble, de Dijon et de Besançon 
était invariablement fixée sur la prescriptibi- 
lité de la rente de la part du preneur qui 
jouissait paisiblement de l'immeuble arrenté} 
et si quelques cours souveraines jugeaient 1^ 
contraire, ce n'était que par un motif étran- 
ger à la corrélation existante entre l'obligati^^ 
du bailleur et celle du preneur; ce n'était quç 
par un reste de déférence que les unes 
avaient long-temps montrée et que les autres 
conservaient encore pour le système du doc- 
teur Bulgare , qui prétendait que le fonds die 
toutes les rentes, de quelque espèce qu'elle 
fussent, même de celles qui étaientconstituées 
à prix d'argent, était imprescriptible (i). 

Et pourquoi en était-il ainsi dans l'ancien 
droit? Pourquoi, encore aujourd'hui, [la rente 
moyennant laquelle un immeuble a été cédé ^ 
peut-elle être prescrite par l'acquéreur, quel- 
que paisible que soit la possession dans la- 
quelle l'a mis le vendeur , de l'immeuble dont 
elle forme le prix ? Pareeque, dans l'ancienne 
jurisprudence, la rente foncière, quoiqu'irra- 
ohetable de sa nature , pouvait toujours être 
rachetée du consentement du bailleur;, par- 
cequ'aujourd'hui,1a rente qui forme le prix de 
la cession d un immeuble, est essentieUement 



(i) y. le Répertoire de jurisprudence t 
Prescription , sect. 3 , $. 2 , art, 2. 
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rachetable, sauf la faculul que donne Tart. 
53o du Code civil d'en interdire le rachat 
pendant 3oan8 au plus ; parceque la Prescrip* 
tion Élit supposer tout ce qui est possible, 
tout ce que la loi ne défend pas, tout ce qui 



qu'il se retrancherait dam la réciprocité qui lie 
8on4)bligation à celle du propriëUire. 

Pour nous en œnraincre , supposons le ca» 
inverse de celui dont parle DuDod : supposons 
que Tusager ait constamment joui de son droit,. 



n'est pas en contradiction avec l'essence des mais qu'il ait cessé pendant 3o ans de payer 
choses, et que le rachat d'une rente est tou- au propriétaire la redevance moyennant 1*. 



jours possible, toujours permis par la loi , )a- 
mais contraire à l'essence du titre constitutif 
de la rente elle-même. 

Que , dans l'ancienne jurisprudence, la pos« 
session, quelque longue qu'elle fût, ne put 
pas autoriser un seigneur à exiger des sujets de 
sabannalitë, des rétributions excédant les ti- 
ties qui l'avaient constituée, j'en conviens avec 
le commentateur des statuts de Provence^ 
mais ce n'était point, comme il le prétendait, 
par reflet de la réciprocité de ces titres et de 
la régie des corrélatifs ; c'était parceque la 
possession ne pouvait pas conférer au seigneur 
des droits qu'il n'aurait pas pu acquérir par 
• des actes exprés; parceque l'ancienne juris- 
prudence avait sagement mis en principe, 
pour réprimer les abus de la puissance féodale, 
que les sur-exactions des seigneurs ne pou- 
vaient jamais être légitimées par des actes pos- 
térieurs aux titres primitifs (i). 

Je conviens encore avec Dunod, que tant 
que Von paie la redevance promise pour un 
droit d^usage, on ne perd pas ce droit, quoi, 
qu'on n*enusepas; mais cela vient-il de la 
corrélation qu'il y a entre l'obligation de 
l'usager et celle du propriétaire ? Non, c'est 
tout simplement la conséquence du principe 
consacré par l'ancienne jurisprudence, et érigé 
en loi par l'art; 2248 du Code civil, que a la 
» Prescription est interrompue par la recon- 
» naissance que le débiteur ou le possesseur fait 
» du droit de celui contre lequel il prescrivait a . 

Il est sensible , en effet , que le propriétaire 
du fonds grevé d'un droit d'usage, ne peut 
pas recevoir annuellement la redevance qu'il 
s'est réservée pour prix de ce droit , sans re- 
connaître , chaque année, que ce droit existe, 
et par conséquent sans renoncer , chaque an< 
née , à l'exception qu'il pourrait tirer du long 
espace de temps pendant lequel l'usager s'est 
abstenu de Texercer. 

Mais on sent en même temps que ce n'est 
qii*i eette reconnaissance que l'usager doit, en 
pareil cas , l'avantage de conserver son droit 
intact , et que , si cette reconnaissance n'avait 
pas par elle-même l'effet de mettre son droit 
à l'abri de la Prescription , ce serait en vain 

(i) y. les conclusions du l4 juillet i8i4 , rapportées 
dao» le Mépert9ire de jurisj^udenoê , aux mots 
J^ente seigneuriale ^ §. 2, n© 6 6w. 



propriétaire la redevance moyennant 
quelle il en avait originairement obtenu la con- 
cession. 

Assurément, dans ce cas , l'usager ne peut 
pas être censé avoir, par le seul fait de la con* 
tinuation de la jouissance de son droit , re- 
connu , comme encore existante , l'obligatioa 
qu'il a primitivement contractée d'en payer 
une redevance annuelle, puisqu'au contraire , 
en cessant de payer cette redevance pendant 
3o ans, il a , pendant 3o ans , agi comme ne la 
devant plus ; il a , pendant 3o ans, protesté im- 
plicitement qu'il s'en tenait pour libéré. 

Cependant il est hors de toute espèce de 
doute qu'on ne peut pas lui refuser le bénéûca 
de la Prescription , et que sa possession, tren- 
tenaire de ne pas payer cette redevance, équi-. 
polie pour lui à une preuve légale, soit qu'il tu 
fait le rachat entre les mains du propriétai- 
re, soit que celui-ci l'en a déchargé gratuite- 
ment. 

Vainement , en efi*et, argumenterait-on con- 
tre lui de ce que , par l'art 3336 du Code ci- 
vil , il est dit que u le fermier , le dépositaire , 
» l'usufruitier , et tous ceux qui détiennent 
» précairement la chose du propriétaire, ne 
* peuvent la prescrire ». Non , l'usager ne peut 
pas plus que Je fermier , pas plus que le dépo- 
sitaire, pas plus que l'usufruitier, devenir 
propriétaire par l'effet de sa possession ; mais 
pourquoi? Parcequ'il ne peut pas plus qu'eux, 
comme le dit l'art. 2240 , se chan§er à soi- 
même la cause et le principe de sa posses- 
sion (\), Que faudraît-il donc pour qu'il nepVit 
pas prescrire la libération des obligations qu'il 
a contractées envers sop auteur? Bien évidem- 
ment il faudrait que l'absence ou l'extinction 
de ces obligations répugnât à l'essence de sou 
titre ; car , si elle n'y répugne pas , la cause 
et le principe de sa possession n'éprouvent au- 
cun changement par la Prescription que ces 
obhga tiens souffrent à son profit. Or , répugne- 
t-il à Pessence de sontitre, qu'il jouisse gratui- 
tement? Non certainement : il aurait pu obte- 
nir gratuitement la concession de son droit d u- 
sage, sans que sa qualité d'usager en fût altérée ; 
sa qualité d'usager n'est donc pas non plus 
altérée par la cessation du paiement de la rer 
devance qui a formé originairementleprix de sa 
concession^ et par conséquent rien ne s'oppose 

(i)r. ci-après, J. 26. 
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à ce (Joe , par l'effet de la Preseription , il soit 
libërë de cette redevance ; bien différent en 
cela du fermier qui , lors même qu'en vertu 
d'an bail de ôo ans , il a joui pendant 3o ans 
sans payer de fermages, ne peut cependant 
pas prétendre avoir prescrit le droit de jouir 
gratuitement pendant les années suivantes, 
parcequ'une jouissance gratuite répugnerait À 
l'essence de son titre , et que tout ce que Tes- 
sence de son titre tut permet, c*e8t de prescrire 
on certain nombre d'années d'arrérages. 

Donc il ne peut résulter de la corrélation qui 
existe entre Tobligation contractée par l'usa- 
ger envers le propriétaire, et Tobligation con- 
tractée par le propriétaire envers l'usager , 
aucun obstacle à ce que l'une se prescrive , 
tandis que Vautre contmue de s'exécuter. 

Donc la doctrine du président Favre , du 
président de Salvaing et de Dunod ne repose 
sur aucune base solide. 

Donc elle doit être rejetéc comme le pur 
produit d'une imagination systématique. 

11 est cependant trois cas où cette doctrine 
serait matériellement vraie , et pourrait être 
appliquée avec justesse. 

«Ten ai déjà signalé deux : 

Celui où l'exécution de Tune des obligations 
corrélatives dont se compose un contrat synal- 
lagma tique , emporterait , delà part de la per- 
sonne au profit de laquelle elle aurait lieu ^ la 
reconnaissance du droit de l'autre partie, et 
par conséquent de sa propre obligation ; 

Et celui où l'une des deux obligations résul- 
tant d'un contrat synallagmatique, ne pourrait 
pas survivre à l'autre , sans que l'essence du 
contrat en fût altérée, et sans porter atteinte au 
principe que nul ne peut se changer à soi- 
même la cause de sa possession. 

Le troisième est celui où la partie à laquelle 
est opposée la Prescription de l'obligation con- 
tractée à son profit par un titre synallagmati- 
que , n'a pas pu agir pour faire exécuter cette 
obligation,' avant que d'avoir exécuté elle- 
même celle qui en forme le corrélatif. 

Kendons ceci sensible par un exemple. 

Je vous ai vendu une maison moyennant 
3o,ooo francs : par là, il s'est formé, entre vous 
et moi , deux obligations bien corrélatives, sa- 
voir, de ma part, celle de vous livrer la mai- 
son, et delà vôtre, celle de m'en payer le prix. 
Mais , à moins que le contraire n'ait été expres- 
sément stipulé par le contrat, vous n'avez pas 
pu agir contre moi en délivrance de la maison, 
«ans m'en offrir le prix ; et réciproquement, je 
n'ai pas pu agir contre vous en paiement du 
prix, sans vous offrir la délivrance de la maison. 



Supposons maintenant qu'il se soit écoulé 
3o ans depuis le contrat de vente, sans que vous 
m'ayez payé ni offert le prix de la maison , ni 
que je vous l'aie livrée; supposons que, pendant 
ces 3o ans, j'aie fait contre vous, sans offrir de 
vous livrer la maison, des poursuites qui vous 
ont empêché de prescrire votre obligation de 
m'en payer le prix : pourrai-je, après ce laps de 
temps, exiger de vous le prix de la vente, par- 
ceque mes poursuites ont conservé mon action, 
et vous refuser la délivrance de la maison , 
sous le prétexte que l'action que vous aviex 
contre moi , est prescrite ? 

Non, certainement non : mais ce ne sera pas 
précisément parceque mon obligation et la vô- 
tre sont corrélatives ; ce ne sera pas à raison de 
la réciprocité quiles subordonne l'une à l'autre ; 
ce ne sera pas enfin parceque la non Prescrip- 
tion de mon action a fait obstacle à la Prescrip- 
tion delà vôtre ; ce sera et ce sera uniquement 
parceque votre action n'était pas encore ouverte 
au momentoù j'ai intenté la mienne \ parceque 
vous ne pouviez exiger de moi la délivrance de 
la maison qu'en me payant ou en offrant de me 
payer la somme qui en forme le prix ; parce- 
que la Prescription ne court pas contre une 
action qui n'est pas ouverte. 

Par la même raison , si , pendant les 3o ans 
qui se sont écoulés depuis le contrat de vente , 
vous m'avez poursuivi pour me faire condam- 
ner à la délivrance de la maison, et que , par 
là, vous ayez conservé votre action, vous an- 
rez nécessairement aussi conservé la mienne ; 
et vous ne pourrez me forcer à remplir aïoo 
obligation qu'en remplissant la vôtre ; mais ce 
ne sera pas précisément parceque votre obli* 
gation et la mienne sont corrélatives ; ce sera, 
et ce sera uniquement parceque l'action que 
j'ai pour faire exécuter la vôtre , ne s'oanv 
qu'au moment où j'exécute la mienne. 

Voilà , je le répète , les seuls cas auxquels 
puisse justement s'appliquer la doctrine du 
président Favre, du président de Salvaing et de 
Dunod,sur la règle des corrélatifs en matière de 
Prescription ; et cette doctrine n'est,dans toute 
autre hypothèse,qu'une vaine théorie,non moins 
contraire aux principes de l'ancien droit, qu'in* 
conciliable avec la généralité de la disposition 
de l'art. 2263 du Code civil. 

y. La question de savoir si Ftmphytéote 
temporaire^ le seul dont nous devons nous oc- 
cuper ici, parcequ'il ne peut plus exister d'em- 
phytéose perpétuelle (i), peut prescrire la 
libération de la redevance qui forme le prix du 

(i) y, VmWcU Emphytéost ,%-^' 
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domaine utile qu'il a acquis par son bail, n'est 
psa difficile à résoudre. 

Il est d'abord certain que l'eniphytéote ne 
peut jamais prescrire le domaine direct du 
bailleur : c'était la décision expresse de la loi 
7, §. 6, C. de prœscriptione trigenta annorum ; 
et elle était fondée sur un principe auquel 
fart. 2336 du Code civil a consenré toute sa 
force, c'est-à-dire, sur le principe que ceux qui 
possèdent pour autrui^ne prescrivent jamais ^ 
par quelque laps de temps que ce soit. En ef- 
fet , c'est au nom du bailleur que l'emphy- 
téote possède le fonds dans lequel réside le do- 
maine direct que le bailleur s'est réservé ; 
c'est donc au nom du bailleur que l'emphytéote 
possède le domaine direct lui-même ; ou plu- 
tôt, il ne le possède pas à proprement parler; il 
n'en est que le dépositaire, comme le fermier 
n'est, à l'égard de la propriété, que le déposi- 
taire , que le gardien des droits de celui dont 
il tient son bail ; il est donc impossible qu'il 
le prescrive jamais. 

Ensuite , quel est le caractère de la rede- 
vance à laquelle l'empbytéote s'est obligé en- 
vers son bailleur ? Le même , absolument le 
même que celui du fermage auquel le fermier 
s'oblige envers le propriétaire : elle est récog- 
nitive ^u domaine direct du bailleur k empbj- 
«éose, comme le fermage est récognitif de la 
.propriété du baillenr à ferme ; le fonds de l'une 
ne peut donc pas plus être prescrit que le fonds 
(k l'antre ; il ne pourrait l'être que par une 
interversion qui, dans la personne de l'emphy- 
téote, changerait la qualité de possesseur à titre 
onéreux en celle de possesseur à titre gratuit ; 
et il est de principe, il résulte d'ailleurs claire- 
ment de l'art. aa3i du Code civil , que l'in- 
terversion de titre ne se présume jamais. 

Aussi toutes les cours souveraines s'aecor- 
daient-elles , dans l'ancienne jurisprudence , 
sur l'imprescriptibilité de la redevance em- 
phytéotique ; et si quelques unes en excep- 
taient le cas de la possession immémoriale, 
' c'est-à-dire , un cas qui ne peut plus se pré- 
senter relativement à l'emphytéose temporaire 
dont la durée ne peut jamais excéder g^ans(i), 
' estait par l'application qu'elles faisaient à ce 
eas de la maxime du droit romain qui attii- 
/ huait i la possession immémoriale tous les ef- 
fets d'un titre proprement dit (a) . 

YI. Reite à savoir si Temphyteote tempo- 

<t)r./Wd ,ii«a. 

(a) r. le Mêpertoire de jwrisprvdenee , an mot 
, Pr0svri§t%û» ^ seet. S , $. a ; U président de Sa] vaÂog, 
de Vusage des fiefs, chap. i4 , et Duood , Traité 
des Prescriptions , partie 3 , cbap. lo. 



raire ne peut pas du moins prescrire la rede- 
vance emphytéotique contre un tiers à qui son 
bailleur l'a cédée. 

Il ne le peut certainement pas , si la cession 
de U rente emphytéotique est faite purement 
et simplement, parcequ'alors elle emporte de 
plein droit la cession du domaine direct , et 
que par conséquent elle met à tous égards , le 
cessionnaire à la place du bailleur. 

Mais il en serait autrement si le bailleur, en 
cédant sa rente emphytéotique , se réservait le 
domaine direct en reconnaissance duquel il l'a 
originairement stipulée , ou si , en cédant son 
domaine direct, il se réservait sa rente emphy- 
téotique. Dans ces deux cas , en effet , la rede- 
vance ne serait plus emphytéotique que de 
nom , elle n'aurait plus le caractère de presta- 
tion récognitive du domaine direct ; elle ne 
serait plus qu'une rente foncière ordinaire ; 
et par conséquent rien ne pourrait en empê- 
cher la Prescription, f^. l'article Emphytéose, 
§. 6, n» 4 1 6t les conclusions du i o février 1 8o6, 
rapportées dans le Répertoire de jurisprudence^ 
au mot Cens^ §. a , ne 3. 

§. XI. Avant le Code de commerce^ la 
Prescription établie par Part .7 du tit. i 
de Pordonnance de 1678, avaiVelU lieu 
de marchand à marchand f 

La veuve Rubrecq , marchande à Lille, de- 
mandait à Jodard, marchand du département 
de l'Oise, le paiement de diverses marchandi- 
ses qu'elle lui avait fournies depuis plulieurs 
années. 

Jodard se défendait par la Prescription an- 
nale, et invoquait l'art 7 du tit. i de l^ordon- 
nancede 1673. 

Jugement du tribunal de commerce de Lille, 
du 94 ventêse an 7, qui, sans avoir égard à l'ex- 
ception opposée par Jodartjle condamneà payer. 

Appel au tribunal civU du département du 
Nord. 

Le igthermidoran 7, jugement conBrmatif* 

Jodard se pourvoit en cassation, et soutient 
que le tribunal- civil du Nord a violé l'art. 7 
du tit. X de l'ordonnance de 1673. 

a La disposition de cet article (ai-je dit , en 
concluant sur cette affaire, à l'audience de |a 
section des requêtes ), la disposition de cet 
article, qui ne fait que renouveler celles de 
l'art. 68 de Tordonnance de i5 13 et de l'art. 
133 de la coutume de Paris, paratt . au pi«- 
mier abord, fort singulière. Il semble que Içs 
actions qu'elle a pour objet , devraient durer 
trente ans comme les autres ; mais l'habitude 
où l'on est presque universellement de payer 
ces sortes de choses sans en tirer quittance, et 
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la crainle que des artisans, oiïvriers ou mar- 
cbands peu délicats ne se fissent payer deux 
fois le même objet, ont porte les lois à les 
obliger de se pourvoir dans des termes fort 
courts. 

» Aussi n'est-ce pas une Prescription propre- 
ment dite, mais une présomption de paiement 
qu'elles ont voulu introduire ; et Part, i o du . 
tit. I de l'ordonnance de* 1678 le prouve très- 
clairement , par la faculté qu'elle donne au 
marchand à qui l'on oppose le laps de six mois 
ou d'un an, de déférer le serment à ceux qu'il 
poursuit. 

» Mais, par la même raison, les dispositions 
dont il s'agit, ne peuvent avoir lieu que des 
marchands aux bourgeois; et cela résulte d'a- 
bord de ce que le motif qui les a dictées, ne 
reçoit aucune application aux fournitures fai- 
tes de marchand à marchand ; ensuite, de ce 
que les termes mêmes dans lesquels elles sont 
conçues,' paraissent visiblement ne porter que 
sur les fournitures prises par les bourgeois 
chez les marchands. 

» C'est aussi ce que décident expressément 
plusieurs coutumes qui ont été rédigées posté- 
rieurement à l'ordonnance de i5i2, notam- 
ment l'art. 29Q de celle de Bretagne, l'art. 201 
de celle deTroyes, l'art. i4B de celle de Vitry- 
sor-Mame et l'art. 120 de celle de Chaumont 
en Bassigny. 

» C'est même ce qu'ont jugé, dans les cou- 
tumes de Normandie, de Paris et de Ponthieu, 
toutes trois absolument muettes à cet égard, 
un airêt du parlement de Rouen, du 5 février 
1 €66, rapporté par Basnage, art. 534 ; un autre 
du jgranid conseil , du 16 juillet 167a, inséré 
dansle Journal du Palais, k l'ordre de sa date ; 
et xm troisième du Parlement de Paris, du 26 
janvier 1706, rapporté par MaiUart, sur la 
coutume d'Artois^ art. 78. 

V Jousae, sur l'art. 7 du tit. i de l'ordonnance 
de 1673, dit pareillememt que, dafu les ju- 
ridictions consulaires, on observe de ne^point 
adm^Um cette Prescri^tiqa entre mar- 
chfimfS', artisans ou om^ri^rs ^ pour les af- 
,f aires- aiCil» ont les uns nyec. li^s auti*es, 
cofusemant leur commerce ; et il cite à ce sxxr 
j8ti& JTraitèducomn^rce de ferre et de <?ier, 
tome I, page i83. 

»£ofin, <laos l'esp^ actuelle, le demandeur 
étaî^. d'autant moins fondé à se prévaloir de la 
Preicnpison dont il s'agit, que, d'une part, il 
s'était reconnu débiteur d'une sommé de 1 ,000 
franfïf par deux actes exJtrajpMiciaircs qu'il 
avait fait signifier à la veuve Rubrecq, les 25 
frimaire et a3 prairial a» 4 ; et qwp, de l'autre, 
la veuve Rubrecq produisî^it plusieurs lettres 
du demandeur lui-même, qui constataient une 
TOMB XII. 
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partie àtn feomitures dottt eHe réclamait le 
prix; ee qui faisait naturelleHieDt rentrer la 
contestation dans le cas prévu par Fart. 9 da 
tit. I de Tordonnancé de i67S,$oivai»t lequel il 
n'y a point de PicscriptioD à opposer lorsque 
la dette est reconnue, soit par un arrèU de 
compte, soit par une cidede, chiigatiùn ou 
contrat • . 

Sur ces raisons, arrêt du 5 frimaire an 9, au 
rapport de Jif . Minier, qui rejette la demande 
en cassation, 

« Attendu que Part. 7 du tit. i de l'ordon- 
nance de 1673 n'étail point applicable à Tes* 
pèce; 

t> Premièrement, parceque la Prescription, 
dont iljr est parlé, n'a é{é introduite par 
V ordonnance t qu'en faveur des particuliers, 
et ne peut, d'happés la jurisprudence, être in- 
voquée par les nègqcians entre eux ; 

» Secondement, parceque le cit. Jodard 
s'était reconnu débiteur par les offres qp'il 
avait faites; ce qui le mettait dans l'impuis- 
sance d*invoquer la Prescription, en la suppo- 
sant autorisée par la loi, toute exception pou- 
vant être couverte, à cet égard, par l'aveu de 
la partie assignée » . 

§. XII. 10 La reconnaissance du de- 
mandeur en garantie de n^ avoir pas 
payé une de ces dettes que la loi pré- 
sume acquittées^ et déclare prescrites 
après quelques jours, quelques mois ou 
quelques années de silence de la part du 
créancier, prive-t-elle le garant du bé- 
néfice de la Prescription annale f 

30 Cette espèce de Prescription peut- 
elle être écartée par une présomption 
de .non-paiement qui 11! est pas établie par 
la loi? 

3o La reconnaissance (fiue le débiteur 
ou le possesseur fait du droit de ce' 
lui contre lequel il prescrivait , ir^ter- 
rompt-efle la Prescription, encore qu^fUle 
ait lieu dqn,s un^ acte dans lequel le^ 
criumiero^ propriétaire n'est point jtar^ 
ti^,ou,même à soninsç^? 

X'es deux premières qpestiôns son( traitée) 
dans les conclusions du S ventêse an 10 /rap- 
portées À l'article Garantie , §. 8 ; çt il faut y 
joindre , sur la seconde , ce que j^ai dit dans 
le fiépertoire de jurisprudence, SLXJk mot Pre^ 
criptiçtt , scct. 2, §. 3, n» 10, et §, 6 ^ n^ 10. 

II. Sur la troisième question, Pothier,' dans 
son Traité des obligations, no 6^2 , n'hésitait 
pas , avant le Code civil , à sc-pi^ononcer pour 
l'affirmative : 
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« Le temps de 1a Prescription ( disait-il ) 
s'interrompt par la reconoaissance que le débi- 
teur fait de la dette. 

«> Par quelque acte que le débiteur recon- 
naisse la dette , cet acte interrompt le temps 
de la Prescription , soit que cet acte soit passe' 
ayeo le créancier, soit qu*il soit passé sans lui. 
^Par exemple, si, dans rinventaire des biens 
du débiteur, la dette est comprise parmi le 
passif, cet inventaire , quoiqu'il ne soit pas 
fait avec le créancier » est un acte récognitif 
de la dette , qu'interrompt le temps de la Pres- 
cription • . 

C'était dans le même . esprit que Dunod , 
dans son Traité des Prescriptions , partie i , 
chap. 9 , disait : « si le débiteur reconnaît la 

• dette par quelque acte que ce soit...., s*il 
• » donne charge de la payer, quoiqu^en Vab" 

» sence du créancier, ,,,iCe serai une interrup- 
A tion civile conventionnelle , qui interrom- 

• pra le cours de la Prescription • . 

Et c'était d*aprés cette doctrine, qu'un 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles , du 17 
juin 1806 , avait jugé que les reconnaissances 
faites en 1786 et en 1789, par deux acqué- 
l'eurs successifs d'un immeuble, des rentes 
dont il était grevé, avaient interrompu la Pres- 
cription de ces rentes en faveur du créancier 
qui cependant n'avait pas été partie dans les 
actes récognitifs , et avait seulement eu con- 
naissance de l'un par la signification qui lui 
en avait été faite , mais sans l'accepter ni en 
termes exprés, ni implicitement (i). 

Le Code civil a-t-il changé quelque chose a 
cette jurisprudence ? 

Non , puisqu'il dit en termes généraux , 
art. 3348 , que « la Prescription est interrom- 

• pue par la reconnaissance que le débiteur 

• ou le possesseur fait du droit de celui contre 

• lequel il prescrivait i» ; et qu'il n'exige pas 
pour cela que la partie contre laquelle courait 
la Prescription, ait été présente à l'acte récog- 
nitif. 

Inutilement objecterait-on qu'aux termes 
de l'art. 1 165 du même code , les conventions 
fCont ttejfet qu^entrt Us parties contractant 
tes, qu^elles ne nuisent point au tiers , et 
iju^elles ne lui profitent fue dans le cas pré- 
vu par tart, isi ; qu'à la vérité , il est dit 
par l'art. 13 1, qu'on peut stipuler au profit 
d'un tiers, lorsque telle est la condition 
d'une stipulation que Von fait pour soi-même^ 
ou (tune donation que Von fait à un autre; 
mais que le même article , en ajoutant que 
celui qui a fait cette stipulation^ ne peut plus 

(i) D jcisiODS notables de la cour d*appel de Bnixel'* 
IM, tome 9, page 97. 



la révoquer si le tiers a déclaré vouloir en 
profiter^ décide nettement que cette stipula- 
tion est toujours révocable de la part de celui 
qui Ta faite , tant qu'elle n'a pas été acceptée 
par le tiers ; qu'il suit clairement de là que , 
si , en vendant un immeuble , je charge l'a* 
cheteur de vous payer à mon acquit une 
somme que je vous dois depuis 39 ans , et que, 
parla, je reconnaisse vous la devoir en effet ^ 
cette reconnaissance ne vous confère, tant 
qu'elle n'est pas acceptée par vous, aucun droit 
indépendant de ma volonté, et que par consé- 
quent si les 3o ans depuis lesquels j'ai con- 
tracté ma dette , viennent à s'écouler avant 
votre acceptation, je puis vous opposer la 
Prescription de votre créance , comme si je ne 
Favais pas reconnue précédemment. 

On aurait pu faire le même raisonnement 
sous l'ancienne jurisprudence; car alors, comme 
aujourd'hui , les conventions n'avaient d'effet 
qu'entre les parties contractantes ; et si, alors, 
comme aujourd'hui , ce principe n'empêchait 
pas que l'on ne pût stipuler pour un tiers, lors- 
que telle était la condition d'une stipulation 
que Ton faisait pour soi-même , il en résultait 
du moins, comme aujourd'hui \ que , tant que 
le tie#s n'avait pas accepté cette stipulation, 
celui qui l'avait faite, demeurait toujours maî- 
tre de la révoquer (i). 

Cependant alors on ne doutait pas que la 
Prescription d'une créance ne fût interrom- 
pue par la reconnaissance qu'en contenait , de 
la part du débiteur , un acte auquel le créan- 
cier n'avait pris aucune part. 

Et pourquoi n'en doutait-on pas? Par une 
raison qui a encore aujourd'hui toute sa force : 
parcequ'autre chose est de former une con- 
vention, autre chose est de conserver à l'une 
des parties contractantes le droit qui en est ré- 
sulté pour elle. Sans contredit une conventicm 
ne peut être formée que par le concours de 
deux parties , et elle ne peut , par suite, avoir 
d'effet obligatoire qu'entre les deux parties qui 
l'ont formée par leur consentement récipro- 
que; mais une fois que cet effet obligatoire ett 
acquis à l'une des parties par le concours de ton 
consentement avec celui de l'autre , quel ob- 
stacle y a-t-il à ce qu'il soit conservé et con- 
firmé sans ce concours et par le seul consente- 
ment de celle des parties sur laquelle pèse l'o- 
bligation? Aucun , puisque l'objet de ce consen- 
tement isolé n'est pas de former un nouveau 
contrat, puisqu'au moment ou il intervient, 
existe déjà le concours des deux consentemens 
qui ont formé le contrat primitif, puisqu'il se 

{\)F' les conclusions àa 6 messidor an 19 , rappor- 
tées -à TarUcl* Stipulation pour avirvi* 
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reporte à ce concours , et qu'il ne fait qu*en 
consolider le rc^ultat. Ainsi , de même que , 
comme \e Tai établi dans des conclusions du 4 
thermictor an 9, et comme Ta juge un arrêt de 
la cour de cassation, du même jour, rapportés 
à Particle Mineur^ §. 3, pour que la ratiBcation 
d*un contrat sujet à rescision en couvre les' 
Tices, il n'est pas nécessaire qu'elle intervienne 
en présence de la partie avec laquelle le contrat 
a été passé, de même aussi pour que la recon- 
naissance d'une dette dont la Prescription est 
commencée, empêche que la Prescription ne 
•'en achève, il n'est pas nécessaire que le créan* 
çier j soit présent et l'accepte. 

C'est» au surplus , ce qu'a jugé formellement 
un arrêt rendu dans l'espèce suivante , par la 
■ cour supérieure de justice de Bruxelles. 

Par acte du 24 février 1 77a , les sieurs et 
dame B.... se rendent cautions , envers la ville 
d'Anvers , d'une somme qui lui est due par un 
tiers. 

Le 9a novembre 1790 , le trésorier de cette 
ville, à défaut de paiement de cette som- 
me, feit pratiquer une saisie-arrêt sur les 
loyers d'une maison appartenant aux sieur et 
damcD.. .. 

<^euz-ci meurent insolvables , sans avoir fait 
lever la tatsie-arrêt,- ni en avoir fait cesser les 
causes ; et un curateur est établi à leur fuccet- 
sion vacante. 

En conséquence , la maison dont les loyers 
sont saisis depuis 1790, est vendue à l'enchè- 
re; et par acte du i» bmmaire an i3, c'est- 
à-dire, sous l'empire du Cbde civil, le curateur 
s'oblige envers l'achetetn: à lui procurer , par 
Je paiement de la dette cautionnée par les 
sieur et dame D...., la maifi-levée de la saisie- 
arrêt. 

Cette obligation reste sans effet, et plus de 
3o ans s'écoulent jusqu'au moment où la ville 
d'Anvers se pourvoit contre le nouveau curar- 
tenr nommé en remplacement de celui qui a 
souscrit l'acte récognitif du i*' brumaire 
an i3. 

Ce nouveau curateur répond que la Pres- 
cription est acquise à la succession, et soutient 
que l'acte du ft brumaire an i3 n'a pas pu 
Finterrompre , parceque la ville d'Anvers n'y 
est pas intervenue, 

Mais par jugement du tribunal de première 
instance d^Anvers , cette exception est écar* 
tée, et le curateur est condamné, en sa qualité, 
au paiement de la somme réclamée par la 
viUe. 

le curateur appelle de ce jugement ; mais 
par arrêt du a8 février i8a8, 

« Attendu que, d'après l'art. aa4B du Code 
civil, la Prescription est interrompue lorsque 
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le débiteur ou possesseur reconnaît le drdtde 
celui contre qui il prescrit ; 

* Que GuillaumeMatfiieu G.., prédécesseur 
de l'appelant, s'était, par Pacte de mise en pos 
session du i*^' brumaire an iS^ mentionné au 
procès , obligé, en sa qualité de curateur à la 
masse D...., envers l'acheteur de la maison 
dont il s'agit, à /aire lever rengagement U)Go 
GAVTioms avee cette ville ( d'An^rs "^ en date 
du ^^i^rier 1772, ainsi if ue P arrêt ytl xxi- 
cuTrVA,./at| à la requête de M. Pancien tré- 
sorier de cette ville , en date du aa novem- 
bre 1790Î et que, vu que la levée de l'engage- 
ment Loco CAvnoHis , ainsi que de l'arcêt vil 
BZXcuTivl , ne pouvait être obtenue qu'en 
payant, le curateur G,... a donc pris virtuel- 
lement sur lui , par l'acte précité du i«( bru- 
maire an i3 ^ époque à laquelle il ne pouvait 
encore être aucunement question de Prescrip-^ 
tion, l'obUgation de payer à la ville d'Anvers 

ce qui lui restait dû à charge des époux B 

et a fait réellement ainsi une reconnaissance 
du droit de cette ville à cet arriéré ; reconnai^^ 
sance qui , aux termes, de l'art. aa48 précité , 
constitue une interruption de Prescription re- 
lativement à ce droit} sans qu'on puisse objec- 
ter avec fondement, comme le fait l'appeknt, 
que la reconnaissance d'un débiteur d^ns un 
acte dans lequel le créancier tteaX point inter- 
venu, ne pourrait avoir l'effet d'interrompce U 
Prescription ; puisque ce même article , "par- 
lant en termes généraux , ne fournit aucune 
matière à la prétendue distinction sur laquelle 
est fondé le soutènement de l'appelant ; tan- 
dis que, d'un autre c6té, il importe de remar- 
quer que,dans l'espèce, les.circeo8tan9es répug- 
nent entièrement à toute idée de Prescription, 
vu que l'appelant, aussi bien que son prédé- 
cesseur G...., doivent uniquement leur nomi- 
nation respective de curateur à la masse D...,, 
à l'administra tion de la ville d'Anvers qui ne 
la leur a fait donner que dans le but de parve- 
nir p«r ce moyen au paiement de ce qui lui 

restait dû k charge des époux D \ de sorte 

quçjdans cet état de choses, le moyen de Pres- 
cription pourrait bien être repoussé par l'ex- 
ception de dol ; 

» Par ces motifs , ouï M. l'avocat-général 
Deguchteneere, en son avis conforme, la cour 
met l'appel au néant.... (1) ». 

§. XIII. Quelle Prescription les avoués 
pouvaient'ils, avant le Code civile oppo 
ser aux demandes en restitution des 
pièces qui leur avaient été confiées ? 

— — — — — ç^ 

(i) Jurisprudence de la cour supérieure de juslico 
de Bruxelles , année i8a8 , partie 2 , page 8a. 
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De <JbroitcoiBWuo, FactioD en remise de pié* 
ces confiées par un plisôdeur ii son avoue, n*est 
prescriptible que par le laps de trente ans; 
car cette action erà personnelle, et on la nomme 
en droit aetio mandati directu. 

Mais par la cMclaration du ii décembre 
i597 ) *^ '^^ procureurs, ni leurs veuves et hé- 
idtiers ne pouvaient être poursuivis et recher- 
diés , soit directement, soit indirectement , 
pour la restitution dés sacs et pièces dont Us 
se trouvaient chargés dans les cinq ans anté- 
rieurs à Factiott intentée contre eux, Uiqueis 
cintf ans passés, Vmfûou demeurerait nulle, 
éteinte et prescrite. 

L^arrèt d'enregistrement de cette loi au par- 
lement de Pfiris, du i5 mars iGe^t portail 
qu'ils seraient pareillement déchargés^ au bout 
de dix ans, des procf^s indécis et non jugés; de 
ceOK qui seraient' jugés, au bout de cinq ans , et 
qu'après leur décès, leqrs veuves et autres 
ayant-droit seraient déchargés au bout de cinq 
ans, tant des procèi jugés que des procès en- 
core indécis. 

Il n'était parlé, dans cette déclaration et dans 
cet arrêt , que des procureurs au parlement de 
Paris. 

Mais H grand conseil en avait rendu les dis« 
positions communes à aes pvocureiirs j par vm 
arrêt du è^ |anvÎ0r 4608 (que rapfçrtè firodeau 
su# LQ«et,> lettre S , §. s »). « 

Btle parlement de Paris lui-même 1^ avait 
étendues aux procureurs des juridktiohs^ infé- 
rieiÉres de sonreisort. Brodéau , let;tré S, §/ 9f , 
en rapporte troi» arrêts des 23 aoât i6i3 , a3 
décembre i6ao et 3 juin »6ai, rendus aupinofit 
des p^cureurè de Lan^^res , de Sainte-Méné- 
houkletduChàtelet. 

ÀH surplus ,l^s procunmrs, n'avaient bci^in 
de cette Prescriptioi^ , que dans le cas ok Fon 
pouvait leur opposer de» récépissés signés de 
leur fi^in ; car , s'ils n'étaient chargés par au- 
cune reconnaissance, on ne pouvait pas admet- 
tre la preuve par témoins pour les condamner 
à remettre des pièces qu^iîs alarmaient ne pas 
avoir. Le parlement de Paris Ta vait ainsi jugiépar 
arrêt du 2g novembre i5S3 , rapporté dans le 
recueil de Brodeau, à l'endroit cité, et par un 
autre du 3o décembre 1602 , qu'on, trouve , 
avec le plaidoyer de M. l'avocat-général Ser- 
vin, dans les (Sutures de ce magistrat, tome i, 
plaidoyer 12. 

L'art. 102 de la coutume de Bretagne abré- 
geait le temps de la Prescription dont il s'agit. 
Suivant cette loi, les procureurs étaient tenus 
de donner aux parties des récépissés de toutes 
les pièces qui leur étaient confiées par leurs 
cliens ; ceux-ci , de leur côté , devaient retirer 
ces pièces dans les trois ans ; ce temps écoulé , 
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le procureur ne pçiiviît plus être recherché à 
ce sujet , moyennant son affirjnatijon *, et néan- 
moins , si la partie , avant le serment prêté , 
offrait de prouver autrement ^ue par le récé* 
pisséM défaut de wmise des pièces, elle devait 
être admise à cette preuve. 

Cet article ne paiiantpas des héritiers des 
procureurs , on « douté 8*ils y étaient coippri». 
Ce doute était rid«c«de , cftr il y a bien phw de 
raison pour décharger un hériter, que lia per- 
sonne même à qui oot été confiées des pièces 
qu'elle ne retrouve plu». Au&si liMWSrAOus daas^ 
le Commentaire de Poulia^Duparcq , sur la 
coutume de Bretagne, art» 103 yU» 5, que « le 
» jeudi i3o«tébreiÇ7a,,il a été^gé^auparte- 
» ment de Rennes ) que. la* veuve et les héri- 
» tiers du procureur ne pouvaient être ^pour- 
» suivis trcMS ans après w)|i décès, en vçrtu du 
• récépissé qu'il avait baillé d'actçs. pris en 
t> commuoicatioà * . 

Cet arrêt décide encore une autre question 
qui a été long- tempe coptroveriée, celle de sa- 
voir si la disposition de l'art. Wà n'i^vîfit lieu 
qu'entre le procureur et son client ,. ou^w elle 
devait être étendue au i^ocureur d'uqe partie 
adverse à qui on donnait des pièces en çommu-^ 
nicatidn. . . . ' t - . ■ 

PoulainrBHparcqi.sur X^ArtieWoit4i^Pt>Qi^»t 
d'après Bevélanrtv «piâti&.iUDnéts qui wxt jugé, 
comme celui de 1672 , en faveur. d«i< second 
membre de cetlje ateemaiive* Il y eniadi^nx 
qu^il ne date point ;t les deux ^ressciDt des 
17 avril 1617 etâ^iMors 1633. .c 

Le mêmei auteur , dans iOtaJoumml d^ au^ 
diencesdu-purlemieni ijf J^e<^/t«,en nappCfftô. 
un autre du i5^marS)i7t^, qui }«ge de même,} 
quoique, dans Tespèce sur laquelle il ^ ékénk^- 
du, le procureur dont les héritiers étaient pour-^ 
suivis pour la réiolégralion 4es;çacs <|u'ijk avilit 
pris en communicatiop , eût été paytie. en spn 
nom dans l'instance^ et qu'on inférât dc^(|u'il 
avait eu personneliemeiit intérêt de soustra^ire 
les pièces de ses adversaires. 

Y avait-il lieu à la Prescription de troiss^is.. 
dans la Coutume de Bretagne, çt <jle cinq aps , 
dans les tribunaux ou L'on suivait la déclaration 
de 1097, lorsque le récépissé avait été donné, 
après le jugei^pt du procès dont il avait les 
pièces pour objet ? 

On trouve dans Brodeau à l'endroit indique 
ci-dessus,.uu a^rèt du parlement de Paris du i4 
octobre 1^14 •> ^^ faveur de l'affirmative. Dans 
. le fait, UD procèsavait été jugé le i5 juinxSgj. 
En 1601 , le procureur d'une des parties avait 
retiré les pièces de son client , et s'en était 
chargé sur le registre d'un huiss.Les. Quest^n de 
savoir si c'était le cas de la Prescription de 
cinq ans. L'arrêt jugea que oui. 
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^ 11 en a ëtë rendu un semblabfoâu paHement 
de Bretagne, le 3o juillet 1726 , pour les hëri- 
tièjpes d*un procureur (i), appelantes d*ttae or 
doonance rendue à ù juridiction deXeite-' 



y^m ^ <;o^tr6 Joseph Lerey^DupAreq fit Marie- 
Anne Croueté, «a femmfc, ihtimés. 

§. XIV. Est-il vrai , comme ,Ui disent 



(i) Leurs moyens sont rappelés dans Farrèt même. 
En voici les termes : 

« Attser^ y ponr les appelantes , a dit (|ue , si lé àê- 
taiT de cette eanee «st««mma^,la qtiesiioirqtti m pti- 
sente À^Àsàdev, est intéressante. U s?a|jit d'assOrtfr le 
repos d^i:f roc«rairs,et de veillera ce que lenirfel'lune 
et celle de leurs kérttiers ne devienneat pas les viQti- 
mes.de riu&délité oudeia.nég^gence desoUeif«. Le 
fait et la procédure ne sont pas d'une longue discussion. 

» Feu M^ Tangtty<GasteI était procureur en la juri- 
diction royale de Lesneven et en celle de Garman. U 
«▼ait occupé dans différentes instances pour la demoi- 
selle' de 'KerguyoinaTs*€roiies^ et pour les sietirs de 
Kermeers et Kodellec et Duparcq-Lerojr, seSgeAdres. 
11 paraill qu'il leor foosmit nn mÂuoii« dViraflc«t et 
▼aeatiops , dont Rodittec paya nue foortieet jMrit de Jni 
une^uiftanée en date dua^ i^^nl 1704» Cette quittittce 
porte nqe reconnausance de Gastel d'être demeuré 
saisi des procédures » et une obligation de les re- 
mettre à qui il appartiendra , lorsqu'il aura été 
payé en entier. Gastel meurt lé 19 avril 1707 : on 
appose le scellé sur tous ses papiéi^s ; oiT procède & un 
inveBftalre trè»^xael et très^ample. Cet inrelieaik>è 
prouve qa*il ner i^st trouté obeii ItttaMUdès p^céâMa- 
r<»aqpf«r^^ntanK iHtiiBés. Trais e anni^és s*iécaiilent 
depnvrifa viort* . Si^fia., leiS ootobre i^if», H siflw^ 
Doparcq-LtrpyXaiit assigner les demoiselles pastel A 
la joridictiqv^ de Garman , poHjr ae voir condamner , en 
qualité d*heriti^es de leur père, de lui remettre les 
{wocodùres mentionnées dans le mémoire et billet du 
a4 avril tjfù^.^lUs opposent âr teette détdande une fin 
deikon-rècidvvirréstiltant de Tàrt. lOfs dëlacoétntte. 
Le |nf*a«^Càlft«ian tff péiattf ks partteiirétfrire «t pté^ 
dvite^ Lm ^nmoiselles Gattet aeiportcnt appelantes à . 
Lesaeven. Sentence qui confirme rap^intemenl. A|h> 
pel en la e*ur : tel 4st jle détail du fait et de la procéd nre . 

» Les appelantes soutiennent , premiièrement , que 
la matière n'était pas susceptible . d'un appointc- 
ment ; secondement , qu'en évoquant îç principal , 
rmtimé doit être débofité de $a det/iaùde. G^est ce qui 
rtîniker ntttufeUeiÉièift de la disposition -de la eotftum^' 
et dieia)«risprudeiice des an4«s^ L'art, lé» de la «oui 
ixum v««t que le»procureur»deindarentr déckar^és^ dev 
droit , de la représf n&ation def piècl» «t procédures^ . 
trois ans après leur gestien expirée \ et WarreM <Mit 
non seulement coD&Rmé y mais même étendu la faveur 
de cette loi. L^intimé n*a pu en disconvenir ; mais il 
soutient que le billet du a43^^11'7o4 ^^ ^oit pas être 
r^ardé comme un simple récépissé y puisqu'il a été 
conseatïaprès la gestion finie et le pt>ot:ès terminé. Il 
prétend que c'est une olrligacion personnelle qui ne 
tient p#in« nAlkire de récëpissé , aàaia qot prodak une 
action qoi doit dniet trente ans ; et que ,dans les prin- 
cipes générant du droit, tout billet et quittance .donné 
par le procureur à son client , porlailt- reconnaissance 
d'être saisi ou resté sa i«i des pièces , est une obligation 
personnelle quine doit se prescrire que par trente ans. 
Les appelantes répondent i** que la coutume ne fait 



point de distinction entre les récépissés donnés avant 
ou après la gestion du procureur finie ; 2° que la pré- 
tendue obligation dont il s'agit , est vne quittahce 
dtsnnée par un procureur à soi^ dîieiil à valoir et à sou- 
dû. Or, quoique cette quittance hsùtîemre Une prometse 
de renMttre lès pièces , on oe peut pèt àk)ft que I^ 
délai Accordé par le pfocurenr , panr le pàieaiientdti 
surplus dq son crédit, puisse étendre son «bligation , 
ni qu'il ait eu dessein de renoncer à U Preseriptiei^i 
triennale établie par la loi^ en accordât une gr^ k 
son client. Si l'on donnait cette interprétation 4 la 
quittance dont il s'agît , il s'ensuivrait que le procureur 
qui aurait de la bonté pour ses cliens, en leiir accor- 
dant des délais pour payer , sersfit de pirb coi^ditiO'il 
que celui qui ne tetir voudrait accorder aucune >gr^e 
ni délai, oe ipû sentit abstÉ>d« ; S» que les réfbrttia- 
teurs de votre coàtunke ajfsnt eu de just^ motift peoi^ 
dispenser les procuraufs de k Ui générpie ^iHégnlt 
par l'intimé , en fixant et soumettant toutes le^irs. 
obligations envers leurs cliens & la PresopriptiQ* trien- 
nale , et les mêmes motifs subsistant dans l^espèco de 
celte causé , c'en est asses pour prouver que la pré- 
tendue distiiietion imaginée par fintim^ , iier peut' être ' 
adtiliste; eu Un niot, le bHIet ()tii fah'la thiiUèty'dd' 
proeèi , lili ni uiw au(M substance , taif un autre ^\\ét 
que les récépissés ordinaires. Il ne renferme >(■ poiéA 
s'-eaipli^er iomme la ooutfrese ) quVwl^ hHépeitis^ 
cr^iimd(eVat$ewt si d^ fi^ce^t vojW se M^»t$»ee^ 
Il n'a d'autre but que de constituer le procur^iy , 4ift^, 
l'obligation de rendre ces pièces , étant pa yé^ d^ $f^^ 
vacations ,'vôi|à son objet. Telle est aussi fa, substance, 
tel est l'objet Ses récépissés dont parle l'art. 102. Or. 
cfi récépissés sont sonnât à la Pr'ëidClptioil tt-i^Âi»^ Je ; - 
donc il faut que celui-ci subisse la mèAkef l'ùi'i (rÂ .ai' 
l'kHi veut le dégager de «ettè Prêfeeriptionf, 4lf^4n 
mane temps, en déga^r les-afUtvek , jkuiiqu*il« attm il« 
la même nature. Les procureurs seraient bien 4 plaint^ 
dre, si., occupés de Iji défense des partiot^eraj et pkles- 
qOe toujours obligés d'abandonner le sofin ^e MfU'S 
propres aflaires et Péligement de ïcui's crédits , pour, 
sofigefà l'instruction des instances nouvelles- qui se 
succèdent les unes aux autres et qui deâdandént l'oûle ' 
léttr attention , ifsav^icfajt encore le désa^ni^gô , en 
pardant leurs avstncei et le tittàt de leurs ^im . d^' 
cotkstituec sur .eus. et sUr lenra béritiers y autàÉit d^oLÀii 
galons exigibles pendant trei^t* ans, q)iHbdoàneiBifiol. 
de quittances à valoir. lia cour est trop éqi^ab}e powr' 
les exposer i desinconvépiens si miarqutu. £fkfin, Is^nj 
circonstances particulières de cette affaire concourent 
avec les principes de notre droit . Il paraît que l'intimé, 
a affecté de garder le silence pendant plus de dià-sept 
ans ; et il attaqué aujourd'hui dés béritieVs ^uïsout au 
fait d^sMtrai , et qui , ne poutatot s*i«truire ^te par % 
lecture de ifitt^etttaire- feit après Itt ih6rt d^^leikVaii-'' 
teur , n'y trowent pis. la moindre tmee dèfe pt0èë<tk^< 
resqu'on leur demande, ce qui suffirait pour étaldirj 
la fin de non-recevoir». 

Ge sont ces moyens qui ont déterminé l'arrêt cit4* 
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tous les jours Us praticiens^ gu*enjaitiie 
Prescription de choses indivises , quoi- 
que divisibles , le mineur relève le ma- 
jeur f 

J^ai prouve la négative dans \t Répertoire de 
jurisprudence , au mot Prescription , sect. i , 
§. 7, art. 2, quest. 3, no 10; et voici un arrêt du 
parlement de Paris, qui confirme cette opinion. 
Pierre Marbarand , dëcëdé en 1721 , av^it 
laissé pour héritier Jeanne Lafond , sa mère , 
veuve de Jean Marbarand; et quatre neveux ou 
nièces, enfans de sa sœur et de JeanVilledarj, 
«on beau-frère. 

Bans la succession se trouvait, entre autres 
objets, un moulin appelé le Moulin-neuf, qui 
était chargé d*une rente foncière de 1,000 livres 
envers le sieur Faunie. 

Jeanne Lafond a renoncé à cette successioft, 
ou plutôt elle s*en est abstenue , et cela , tant 
de son chef que comme aïeule et tutrice natu* 
ffdle dès quatre en^ns mineurs de Jean Ville - 
dAry. 

A défaut de paiement de la rente , le créan- 
cier a été envoyé en possession du moulin, par 
une sentence rendue contradictoirement avec 
le curatei^r à la succession vacante ; et il l'a con- 
servé jusqu'i»n 1777) époque où il Ta arrenté à 
Pecfot. 

En 1733 , Dcminique Lescafier , fils de Jao- 
quette Villedary , héritière,avec ses trois autres 
frères et soeurs , de Pierre Marbarand , nonob- 
stant la renedciation de sa bisaïeule^à fait assig- 
ner Perrot à la Sénéchaussée d'Angouléme , 
pour se voir condamner à se désister de la moi- 
tié du moulin. 

, perrot a dénoncé le trouble apporté à sa 
jouissance, à la veuve et aux héritiers Fan- 
nie. 

Une sentence rendue à Angouléme le 19 
juillet 1783, a adjugé à Lescalier ses conclu- 
sions, et a condamné les héritiers Faunie à ga- 
rantir Perrot. 

Ceux-ci ont interjeté appel de cçtte sentence; 
mais réfléchissant ensuite sur le défaut d'acte 
qiâ constatât la renonciation prétendue de 
Jeanne Lafond à la succession -de Pierre Mar- 
barand , ils ont consenti d'abandonner le hui- 
tième auquel Dominique Lescalier avait droit 
dans cette succession, du chef de Jacquette Vil- 
ledary, sa mère. 

Quant aux trois huitièmes appartenant aux 
co-héritiers de celte dernière , ils ont refusé de 
s'en désistera son profit , tant parceque les co- 
héritiers de sa mère auraient eu seuls qualité 
pour les réclamer , que parceque eux mêmes 
les auraient réclamés inutilement , attendu le 
laps de soixante ans qui avait assuré irrévoca- 



blement aux liériâcrf Faimie la propriété du 
moulin. 

Dominique Leiealier a soutenu le bien-jugé 
de la sentence , même an chef qui lui adjugeait 
ces trois huitièmes. 

Il se fondait !• sur ce que les co-héritiers de 
sa mère s'étant abstenus de les prendre , et ne 
le pouyant plus après trente ans écoulés de- 
puis leur majorité , cette abstension équiva- 
lait à une renonciation , et le saisissait de ces 
trois huitièmes par droit d'accroissement \ 

ao Sur ce que sa minorité ayant empèdié la 
Prescription de son huitième, elle devait éga- 
ment y faire obstacle par rapport aux trois au- 
tres huitièmes, attendu que, dans le droit , le 
mineur relève le majeur in individuis , et que ^ 
dans le fait, le moulin dont il s'agissait^ était 
encore indivis. 

On a vu à l'article Héritier , §• 3, ce que la 
veuve et les héritiers Faunie répondaient au 
premier moyen. A l'égard du seeond , ils con- 
venaient que le mineur relève le majeur in in- 
dividuis; mais , ajoutaient-ils, pour cela il faut 
que l'objet soit indivisible et non pas seulement 
indivis. Cette distinction est établie par tous 
les auteurs, notamment par Valin sur la cou- 
tume de la Rochelle, art. 5d, no 130, et par 
Pothîer, Traité des obiigations^n^ 647* Ainsi, 
dans ^espèce , le mineur ne pourrait relever 
le majeur, qu'autant que l'objet en litige serait 
indivisible , et qu'il n*eât pas , qu^on ne pu t 
pas même y concevoir , de parties. Or, on ne |[>eut 
regarder comme tel le moulin dont il est ques- 
tion; à la vérité, il est indivis, mais il est tel- 
lement divisible de sa natuce *Jf^^ «Lescalier 
lui-même en réclame trois hiutièmes à titre 
d'accroissement. 

Par arrêt rendu an rapport de M. Brisson , 
à la première chambre des enquêtes , le 6 Sep- 
tembre 1785, la sentence d' Angouléme a été 
infirmée ; il a été donné acte à la veuve et aux 
héritiers Faunie de ce qu'ils consentaient au 
désistement du huitième afierant à Dominique 
Lescalier, du dief de sa mère, dans le roonlin-; 
celui-ci a été débouté de ses demandes rela- 
tives aux trois atlrtres huitièmes , et condamné 
aux'trois-quarts des dépens, l'autre quart com- 
pensé. 

§. XV. 10 Comment doit-on^ pour la 
Prescription des arrérages échus ayant 
le Code dvil , considérer une rente de 
don et legs, afui , d'après^ son titre cons- 
titutif, doit être viagère , si le créancier 
ne semaine pas et n'a point d*enfans, 
et perpétuelle dans le cas contraire ? 
Doit-on, à cet égard , la réputer perpé- 
tuelle, ou simplement viagère ? 
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S» Est-ce par la loi du domicile du 
débiteur dune rente, ou parcelle du lieu 
de la situation des biens sur lesquels 
s*en poursuit le paiement , que doit se 
régler la Prescription des arrérages f 

3» Les arrérages de rentes perpétuel" 
les, constituées à prix d^ argent se près - 
crivaient'ils , avant le Code civil, par le 
terme de cinq ans, dans les pays où n^a- 
vaient été publiées ni ^ordonnance de 
Louis XII de \bio, ni Pordonnance de 
Louis XIII du mois de janvier 162^? 

I. Les deux premières questions et trois 
autres qui sont indiquées sous les mots Appel, 
§. 10, art. I, n» 4 ; Domicile élu, §. 3 ; Procu" 
reur, §. i , et Saisie-arrét ^ ont ^të agitées à 
la cour de cassation dans Tespéce sui?ante. 

Par testament olographe du la février 17741 
passé à Cambray , lieu de son domicile , Léo- 
pold Danneuz , seigneur de Wargnies et de 
Barbançon en Hainaut , de CKevecœur, Rumil- 
lies et Saint Souplet en Cambresis , institua 
pour son légataire universel le comte de Tauif- 
kirck, gentilhomme bavarois, son neveu; et 
en cette qualité, il lui légua notamment 
10 ses biens de Cambresis, en vertu du rapport 
à loi (i) qu'il en avait fait le a6 juillet i^SS; 
30 le prix à provenir de ses biens du Hainaut, 
d*aprés la vente qui en serait faite dans Tannée 
de sa mort, en exécution de Tacte de déshéri' 
tance qu'il avait passé à cet effet devant les 
juges compétens (3). 

« Je donne et lègue ( ajoutat-il ) , sur mes 
terres de Barbançon et de Wargnies en Hai- 
naut, ouïe produit de la vente d'icelles, au 
comte de Glimes, mon neveu, gentilhomme de 
la chambre de S. M. C, lieutenant-général des 
armées dTspagne, 6,000 livres de rente an- 
nuelle et héritière , s'il a des enÊins de légitime 
mariage ; mais en cas qu'il ne se marie pas , 
cette rente ne sera que viagère; et moyennant 
ce legs et rente que je donne audit comte de 
Glimes , mon neveu , lui ou ses ayant-cause ne 
pourront rien prétendre d'autre en ma succes- 
sion-, et tout ce que je pourrais lui devoir, soit 
par billet ou acte, ou pour gestion de ses af- 
fiiires qu'il m'a confiées, sera acquitté, absorbé 
et éteint..... Ladite rente, si elle lui devient 
héritière {paivlsL naissance d'un ou de plusieurs 
enfans légitimes), ne lui sera remboursable 
que par un capital de i5o,ooo livres. .. 

• J'affecte et assigne (ajouta-t-il encore, 
après plusieurs autres dispositions particuliè- 
res ) toutes les rentes, pensions, tant héritières 

(1) F, ce mot dam le Mèpertoire de jurisprudence. 
(a) Ibid., au mot Dishériiance, 



que viagères, énoncées en mon présent testa- 
ment, non seulement sur le prix des ventes de 
mes terres de Barbançon et de Wargnies, mai^ 
aussi sur mes autres terres et biens-fonds en 
Cambresis • . 

Après la mort du testateur, le comte de 
Taùffkirck se mit en possession de tous les 
biens compris dans son legs universel, et sin- 
gulièrement des terres de Wargnies et Barban- 
çon , soit que ces terres eussent été vendues 
conformément à la clause ci-dessus rappelée 
du testament et qu'il s'en fût rendu adjudica- 
taire, soit, ce qui parait plus vraisemblable^ 
comme on le verra bientôt, qu'il les eût con- 
servées en sa qualité d'héritier légal, qualité 
qu'il pouvait cumuler en Hainaut , comme eo 
Cambresis, avec celle de légataire. 

Le comte de Taufikirck étant venu à mourir 
quelque temps après, ses enfans mineurs, do- 
miciliés cemme lui en Bavière , ont continué 
de jouir des terres de Barbançon et de Warg- 
nies. 

Le 39 vendémiaire an 10, la comtesse de 
Taùffkirck, leur mère, a fait, pour elle comme 
pour eux, au secrétariat de la mairie de Bar- 
bançon , un acte par lequel elle a déclaré fixer 
son domicile e^le leur dans cette commune. 

Cet acte a été aussitôt signifié au commissaire 
du gouvernement prés le tribunal civil de l'ar* 
rondissement , séant à Avesnes. 

Le 13 nivûse suivant, il a été présenté à ce tri* 
bunal, sous le nom du comte de Glimes , une 
requête en permission de faire saisir et arrê- 
ter, % par saisie conservatoire , poursuite et 
î» diligence du cit, Piron,son receveur à Na- 
» mur, tous les revenus appartenant aux héri- 
» tiers du comte de Tauffkirck,soit à Barbançon, 

• soit dans ses dépendances , jusqu'à concur- 

• rencedela somme de 47)4oo francs,ou 43,ooo 
tt livres tournois » , montant de huit années 
d'arrérages de la rente que lui avait léguée 
Léopold Danneux, son oncle, et qui ne lui avait 
pas été payée depuis Tan a. 

Le même jour , ordonnance du tribunal 
qui « permet les saisies requises , aux ris- 

• ques et périls du pétitionnaire , et sauf tous 
» droits A . 

Le i5 pluviôse suivant, les saisies sont effec- 
tuées , « à la requête du comte de Glimes , 

• poursuite et diligence du cit. Pirpn , homme 
» d'affiiires à Namur, agissant tant au nom do- 

• dit comte de Glimes , que pour ses créan- 
» ciers d' Espagne , qui font élection de do- 
« micile chez le cit. Carton , avoué â Aves- 
» nés». 

Les tuteurs des héritiers TaufikJrck deman- 
dent la nullité de ces saisies, et le tribunal 
d'Avesnes la prononce par jugement du 5 bni- 
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maire an i i , i^ parceque les saisies n^^nt pas 
4xê prëcëdiées des sommation et conrmande- 
ment prescrits par les art. i8 et 4> àxx règle- 
ment pour les huissiers du ressort du ci-deyant 
parlement de Douai ; 30 parceque le comte de 
Glimes ayant transporté sa rente à ses créao- 
•ciers d'Espagne , n'a plus, par cela même, au- 
cune qualité pour en exiger le paiement ; 
3o parcequ'aux termes de fart. 3 dn cbap. 112 
•des chartes générales du Haînaut, ses créan- 
•ciers eux-mêmes sont, comme acheteurs ctac- 
tiont personnelles, non-recevables à agir con- 
tre les débiteurs delà rente, tant qults ne leur 
^nt pas représenté et notifié leur transport ; 
4» parceque les agens du comte deGïimes n'ont 
Jfait conster ni dé son existence , /i./ de son 
pouvoir, ni de celu^ de ses cfissionnaires, 
quoiqu'un jugement préparatoire du 5 thermi- 
dor an 10 les eût obligés, sur leur propre ré- 
quisition, de le faire dans le mois. 

Le tribunal d*Avesne8 donne cependant acte 
de Toffre faite par les tuteurs des. héritiers 
TaufiTkirck, et signifiée par eux au sieur Piron, 
le 7 pluviôse an 10, de payer au comte de Gli- 
mes trois années d'arrérages de sa rente; et il 
ordonne que cette offre sera effectuée en cas de 
preuve légale de l'existence de celui-ci, sauf à 
examiner alors si les cinq autres années d'ar- 
rérages sont prescrites) comme le soutiennent 
les tutenrs. 

Ce jugen^ent est signifié le i5du même mois 
au comte de Glimes et au sieur Piron, se disant 
agir pour ledit comte et ses créanciers , au 
domicile par eux élu chez le cit. Carton , 
avoué à Âuesnes, 

Le 27 du même mois, signification aux tu- 
teurs des héritiers Ta ufflirck, d'un apte par 
lequel le cit, Piron, administrateur et régis- 
seur des biens du comte de Glimes, déclare 
appeler du jugement rendu le 5 entre le sus* 
ait Piron , quautate qua , et les susdits tu-^ 
teurs, 

. Le ig frimaire suivant, les tuteurs appellent 
à leur tourdn même jugement , en ce qu*il ne 
leur a pas accordé de dommages- intérêts. 1 

Le ao pluviôse , arrêt par défaut de la cour 
d'appel de Douai qui rejette l'appel principal, 
et faisant droit sur l'appel incident,condamne 
le comte de Glimes aux dommages-intérêts ré- 
sultans des saisies annulées. 

Le a3 ventôse , opposition à cet arrêt de la 
part de Piron , toujours en sa qualité d*admi' 
nistrateur et régisseur des bieru du comte de 
Glimes. 

Le 16 germinal, la cause est plaidce contra- 
dictoirement entre le comte de Glimes , appo- 
tant du jugement rendu par le tribunal de 
V arrondissement d''Avesnes , du 6 brumaire 



dernier, et les tuteurs des héritiersTaufflirck, 
intimés. 

Après les plaidoiries et les concTusions du mi- 
nistère public , la cour d'appel pose trois ques- 
tions : 

« 10 Les saisies pratiquées le i5 pluviôse an 
10 , sont-elles valables ? 

t> 20 Le comte de Glimes est-il recevable dans 
son action? S*il est recevable, a-t-il pu agir 
avant que la preuve de son existence fût rap- 
portée ? 

nS» À-t-il pu demander plus de trois années 
d^arrérages de la rente dont il s'agit ? 

«Considérant (dit-elle ensuite ) , sur la pre- 
mière question , qu'il y a eu élection de domi- 
cile de la part de Glimes chez Tavoué Carton , 
pour recevoir les oppositions, ce qui suffit ; qu'il 
n'était question, dans la saisie , que d*i|ne pré- 
caution préalable et nullêmentde la numération 
des deniers qui faisaient l'objet de fa saisie, 
puisqu'il ne s'agit pas dans la cause d'une sai- 
sie-exécution , mais seulement d'une saisie con- 
servatoire ; qu'à la vérité, les saisies-exécutions 
doivent, pour qu'elles soient valables , être pré- 
. cédées , entre autres formalités , de celle d'une 
sommation aux fins de paiement des sommes 
dues , et que rien n'est sans doute plus juste et 
plus équitable que la formalité de cette som- 
mation , afin de labser au saisi la faculté d'em. 
pêcher , au moyen du paiement , qu'on le dé- 
pouille de son bien à son insu -, mais que cette 
sommation ne conviendrait nullement aux sai- 
sies conservatoires qui ne se pratiquent qu'a fin 
que le créancier ait sous la main de la justice 
un objet réel qui puisse répondre de ce qui lui 
est dû ; et qu'il n'y a pas de doute que le créan- 
cier-, s'il devait prévenir son débiteur par une 
sommation, pour prendre ses sûretés par la voie 
de la saisie conservatoire sur le mobilier de son 
débiteur , ne fût exposé à ne plus rien trouver 
au moment où l'Iiuissier se présenterait pour 
saisir ce mobilier ; qu'il est donc évident que 
les premiers juges ont erré en appliquant les 
dispositions des lois etréglemens relatifs aux 
saisies-exécutions , à une saisie purement con- 
servatoire , qui, par sa nature et par son objet, 
n'y est pas soumise , la simple permission du 
juge suffisant pour la faire pratiquer valable- 
ment et utilement ; 

«Considérant, sur la deuxième question, qu'il 
avait été fait des paiemens à Piron, fondé de 
pouvoir de Glimes» ainsi que des offres de payer 
trois années d'arrérages , et qu'il n'a pas été 
légalement prouvé que ses pouvoirs aient été 
révoqués ; que des poursuites ont aussi été faites 
tant au nom dudit Glimes que de ses créanciers 
unis, et non pas de ceux-ci comme simples ces* 
sionnaires ; que , sous ce rapport , Glimes est 
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donc receyablc dans les poursuites qu'il a faites 
à fin de paiement des arrérages de la rente dont 
il s'agit; que le défaut de représenter un cer- 
tificat de vie n'est pas un moyen suffisant pour 
l'y déclarer non-recevable, tout faisant présu- 
mer qu'il existait , aussi long-temps que la nou- 
velle de son décès ne fût pas parvenue aux lieux 
où il avait des biens et agens pour les surveiller 
et en recevoir les revenus en son nom ; que d'ail- 
leurs il a été )ustifié par pièces authentiques, 
que Glimes existait encore an mois de thermi- 
dor dernier ; et qu'au surplus , la production 
d'un certificat de vie de la part de Glimes ne 
serait principalement nécessaire que lorsqu'il 
aurait été question du paiement des sommes 
demandées , et le défaut de cette production ne 
pouvail apporter de changement dans la cause 
que celui d'ordonner la consignation , au lieu 
du paiement àss sommes demandées ; 

n Considérant , sur la troisième question , que 
les saisies conservatoires dont il s'agit , sont fon- 
dées sur on testament en bonne forme , et que,* 
si i'afifectatioo de la rente sur les biens du tes- 
tateur était caduque , à défaut de la vente des- 
dits biens dans Tannée de son décès , le testa- 
ment entier n'est pas pour cela caduc , puisque avait appelé dés le ay lûrumaire an ii. L'ap- 
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i« comme rendu par excès de pouvoir et en 
contravention à la loi qui restreint a trois mois 
le délai de Taj^ ; 20 comme violant l'art, i 
duchap. lia des chartes générales duHainaut; 
30 comme contraire à l'art. 7 du chap. 107 (tes 
mêmes chartes. 

» he jugement de première instance (dit- 
elle , à l'appui de son premier moyen) avait 
étési^ifié au comte de Glimes, le i5 bru- 
maire an 1 1 ; le comte de Glimes devait donc 
en appeler au plus tard le 16 pluviôse suivant]; 
ce terme passé sans appel interjeté en son 
nom , le jugement était à l'abri de toute at- 
teinte. 

» Or, d'une part, îe comte de Glimes n'a ap- 
pelé ni avant ni depuis le 16 pluviôse an 11; 
de l'autre , ce n'est qu'à l'audience du 16 ger- 
minal an 1 1 , que le comte de Glimes a pris la 
qualité d'appelant ; donc en l'admettant à pUî- 
der comme tel , le tribunal de Douai loi a 
si^posé une qualité qu'il n'avait pas et qu'il ne 
pouvait plus prendre ; donc il a tout à la fois 
commis un excès de pouvoir et violé l'art 14 
do tit. 5 de la loi du a4 août 1790. 

» Inutile d'objecter que Piron , son agent , 



les charges imposées personnellement aux hé' 
ritiers , sont encore subsistantes et valides ; 
qu'ainsi , l'exécution du testament ne peut pas 
soufirir à cet égard de difficulté , surtout si l'on 
considère que Taufi'kirck a déjà payé la rente 
dont il s'agit à Piron , agent de Glimes , et qu'il 
a en outre offert d'en payer encore trois années ; 
qu'il s'agit ici , non d'une rente he'ritiére , mais 
d'une rente éventuellement viagère dans le cas 
où le légataire décéderait sans enfans ; et que , 
sous ce rapport, elle prend le caractère d'une 
pension hypothéquée sur des immeubles ; que 
les chartes du Hainaut, chap. 107 , art. 6 et 7, 
n'acUnettent la Prescription de cette sorte de 
{Jbnsion et rente,qu'après vingt et un ans,et par 
conséquent , que c'est mal à propos que Tauff- 
kirck a prétendu qu'il ne devait que trois 
années de la rente viagère dont il est qaestion ; 
«Le tribunal reçoit la partie de Lobry (le 
comte de Glimes ) opposante à l'exécntion du 

jugement par défaut ; émendant , déclare 

qu'il a été mal jugé , bien appelé , décrète les 
saisies dont il s'agit , ordonne que les fermiers 
videront lem^ mains en celles de la partie de 
Lobij , jusqu'à concurrence des arrérages échus 
et non-acquittés *. 

La veuve de Taufi'kirck , après s'être fait dé- 
clarer tutrice de ses enfans , se pourvoit en 
cassation contre cet arrêt. 

« Elle l'attaque ( ai-je dit à l'audience de la 
section des requêtes , le 22 brumaine an 12), 
Tome XII. 



pel de Piron était nul , d'après la maxime que 
nul en France, si ce n'est le gouvernement, ne 
peut plaider par procureur. 

» Mais à ce premier moyen de la demander 
resse, il se présente plusieurs réponses égale- 
ment décisives. 

» 10 Le délai de l'appel ne commence à 
courir, suivant la disposition expresse de 
l'art 14 du tit. 5 de la loi du 24 août 1790, 
que du jour de la signification du jugement 
à la personne ou au domicile de la partie con- 
damnée. 

Or, le jugenient du tribunal d'Avesnes, du 
5 brumaire an 11, n'a jamais été signifié à la 
personne du comte de Glimes. 

» Il ne lui a *pas non plus été signifié à son 
domicile réel , en Espagne. 

A II ne l'a pas été davantage à son domi- 
cile légal, c'est-à-dire , à celui du commissaire 
du gouvernement près le tribunal d'appel de 
Douai. , 

» Il ne l'a été qu'au domicile qu'il avait élu , 
le i5 pluviôse an 10, chez un avoué d'Avesnes, 
pour les oppositions dont pourraient être sui- 
vies les saisies-arrêts pratiquées le même jour 
à sa requête. 

A Et -bien certainement , une pareille signi- 
fication n'a pas pu faire courir contre lui le 
délai de l'appel. 

I) Si , au lieu de succomber devant le tribu- 
nal d'Avesnes, le comte de Glimes y eût ob- 
tenu gain de cause, les mineurs Tauffkirck au- 

6 
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vaient-ilt pu lui fairt signifier leur appel à ce 
domicile ëlu? Non, et la preuve en est écrite 
dans un jugement de la section civile du a 5 
vendémiaire dernier, qui casse un jugement 
du tribunal d*appel de Pari^, par lequel avait 
été admis un appel signifie par Limoges etMa- 
zéres , an domicile élu par Jouin , leur adver- 
saire, et qui le casse , attendu que l'assigna" 
tion, pour procéder sur un appela est un véri- 
table ajournement qui doit^ aux termes de 
V ordonnance de 1667, être donné à personne 
ou domicile; que , s'il est libre aux parties 
d*élire un domicile autre que leur dçmicile 
réel, cette faculté, qui est une dérogation au 
principe général ^ eh matière de domicile , 
doit être plutôt restreinte qu'étendue ; que 
Veffet d*une élection de domicile ne s*étend 
pas d'un objet à un autre qui en est totale- 
ment distinct ; et que le domicile élu au corn- 
màncement d*une procédure en première in- 
stance , ne Fest pas pour V instance d'appel , 
si l'intention de la partie n*eAt pas , à cet 
égard , clairement manifestée et légalement 
connue de son adversaire; que y dans Cespè- 
ce , la signification de V appel des défendeurs 
et C assignation donnée sur cet appela n* ont pas 
été faites au vrai domicile du demandeur 
(Jouin), à Rennes , mais au domicile élu chez 
un'/iuissiery à Paris ; que rien ne constate que 
eette élection de domicile eût pour objet , non 
seulement ^instance devant le premier tribu- 
nal, mais encore celle sur l'appel qui pour- 
rait être interjeté du jugement à rendre par 
ce tribunal. 

» Ici s'applique encore un jugement de la 
même section , du 9 floréal an 9 , qui de'- 
clare nulle une assignation donnée au cit. Kes- 
sel... .(i). 

« En voici un autre qui consacre de nouveau 
ee principe. Les frères Berlaud ayant obtenu 
de vous , en l'an 9 , un jugement qui admettait 
leur requête en cassation d'un jugement rendu 
au ci-devant tribunal civil du département du 
Nord , en faveur des frères Pignatelly , espag- 
nols, se sont empressés de le faire signifier 
à ceux-ci, au domicile qu'ils avaient élu en pre- 
mière instance, chez le cit. Gendebien, homme 
, de loi à Mons. Après les trois mois qui avaient 
suivi le jugement d'admission, les frères Pig- 
natelly sont venus demander la nullité de 
cette signification , et par suite , la déchéance 
du recours en cassation. Les frères Berlaud se 
sont vainement prévalus de ce qu'en cause d'ap- 
pel, toutes les significations faites par eux aux 
frères Pignatelly, l'avaient été chez le cit. 

(1) L'c.<i»4e« «D est rapporlécà l'articU Domicile 
élu,S,3. 



Gcndebien ; que les frères Pignatelly les avaient 
reçues sans réclamation, et que, par là, ils 
avaient suffisamment reconnu que leur élec- 
tion de dpmicile chez le cit. Gendebien , n'é- 
tait pas limitée aux actes de la procédure 
de première instance : la section civile n'en a 
pas moins rendu « le 19 vendémiaire an 1 1 , un 
jugement par lequel, f^u tort. 10 dutit, i de 
la seconde partie du règlement de 1788, et 
Vart, 7 du tit, 2 de ^ordonnance de 166 j ç 
considérant que l'exploit de signification du 
jugement dont il s'agit , n'a point été fait au 
domicile voulu par loi ; que Pélection de do" 
micile chez Geiidebien , homme de loi à 
Mons , ne peut être considérée comme une 
élection de domicile absolue , à Veffet d'y 
recevoir toutes assignations , mais quelle 
n^est relative qu*aux actes d'instruction à 
fa ire {en première instance ) au tribunal de 
Jemmapes ; le tribunal déclare nul l'exploit 
de signification du i«r ventôse an 9, don^ 
il s* agit ; et vu Van. 3o, tit, 4, première par- 
tie dudit règlement ^ déclare les cit. Berlaud 
déchus de leur demande en cassation. 

» Il est donc bien clair que l'élection de 
domicile faite par le comte de Glimes chez un 
avoué à Avcsnes , ne peut pas faire regarder 
comme faite à son domicile réel ou légal, Ja 
signification de laquelle excipent contre lui les 
mineurs Tauflfkirck, et que conséquemment 
elle n'a pas pu faire courir à son égard le délai 
de Fappel. 

» Cela posé, comment le tribunal de Douai 
aurait-il excédé ses pouvoirs et violé la loi du 
a4 août 1790, en admettant le comte de Gli- 
mes, le 16 germinal an 11, à plaider comme 
appelant de la sentence du 5 brumaire précé- 
dent? 

» D'une part, le comte de Glimes n'avait pas 
besoin pour appeler, de faire signifier un acte 
d'appel avant l'audience du 16 germinal an 1 1; 
il suffisait qu'à cette audience même, il se pré- 
sentât comme appelant. 

» D'un autre côté, il était encore, le 16 ger- 
minal an 1 1 , dans le délai de l'appel, puisque 
le jugement du 5 brumaire ne lui avait pas été 
signifié delà manière requise pour faire courir 
ce délai. 

» 20 Admettons pour un moment que le délai 
de rappel avait couru contre lui dès le jour de 
la signification du jugement du 5 brumaire au 
domicile de son avoué. Dans cette supposition 
assurément bien gratuite, n'aurait-il pas pu 
s'aider de l'appel interjeté le 27 du môme 
mois parle cit. Piron? 

1» Non , dit la demanderesse : le cit. Piron 
pouvait bien, comme chargé de la procuration 
du comte de Glimes, faire signifier au nom de 
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cdut-ci uo acte par lequel il se serait dëclacé 
appelant ; mais il ne pouvait pas faire signiGer 
cet acte en son nom personnel , /nénie avec 
renonciation expresse de sa qualité de fonde 
de pouvoir du comte de Glimes ; et pourquoi 
cela ? Parceque nul en France ne plaide par 
proatreur, 

» Ainsi, suivant la demanderesse, le tribu- 
nal^d'appel de Douai a bien pu juger que le cit. 
Piron avait appelé en temps utile, comme 
fondé de pouvoir du comte de Glimes ;mais en 
jugeant que cet appel était valablement inter- 
jeté, et qu^il devait profiter au comte de Gli- 
mes lui-même, il a violé la maxime d'après la- 
quelle aucun particulier ne peut plaider par 
procureur dans les tribunaux français. 

* Pour bien apprécier ce raisonnement, nous 
devons commencer par nous- fixer avec préci- 
sion sur le sens de la régie, q^en France on 
ne plaide point pat* procureur. 

» Cette iégle peut être enten4ue»et, dans le 
fait, on l'entend de deux manières difiérentes. 

• £lle signifie que personne ne peut agir en 
justice pour les intérêts d'autrui, en qualité de 
negotiorum gestor^ et que, pour pouvoir pour- 
suivre en justice le droit d'un tiers ,même sous 
•on nom, il faut y être autorisé par une procu- 
ration expresse ou implicite. Prise dans ce 
sens, elle n'est que l'écbo de la loi 6 , §. der- 
nier, D. de negotiis gestis , de la loi so du' 
même titre an Code, et de la loi 5, §* 4i D* ^^ 
prœscriptis verbis, lesquelles décident tex- 
tuellement que nul ne peut exercer en justice 
les actions qui appartiennent à une tierce per* 
sonne, s'il n'est porteur d'un pouvoir ad hoc 
de la part de celle-ci. Mais la demanderesse 
n'a jamais nié, soit en première instance, soit 
en cause d'appel, que le cit. Piron eût été in- 
vesti par le comte de Glimes, de l'autorisation 
nécessaire pour agir eu son nom et pour ses 
intérêts, devant tous les tribunaux auxquels il 
pourrait avoir besoin de recourir. La règle 
dont il s'agit, entendue dans ce premier sens, 
n*a donc pas été violée par le tribunal d appel 
de Douai. 

» Cette règle signifie encore qu'on ne peut 
pas intenter ou soutenir une action judiciaire, 
sans être en nom dans les qualités de l'insUince ; 
et entendue dans ce sens, il en résulte que, si 
le cit. Pîron se fût présenté personnellement à 
l'audience du tribunal d'appel de Douai, pour 
demander,- en sa qualité d'agent du comte de 
Glimes, la réformation du jugement du tribu- 
nal d'Avesnes, il aurait dû être déclaré non- 
rccevable. 

s • Mais, d'abord , dans cette bypothèse mê- 
me, quel moyen de cassation la règle citée 
pourrait-elle fournir à la demanderesse? En- 



tendue dans ce second seni, cette régie n'est 
fondée que sur un «impie usage. Elle est bien 
énoncée dans le préambule de la déclaration 
du 3o novembre i549) ^^o^n^^ pratiquée com- 
munément au parlement de Paris; et c'est 
parcequelle y était observée, que, par cette 
déclaration, Henri II voulut qu'elle ne pût pas 
être opposée à la teioe,.son épouse, et que 
celle-ci fût, comme lui, admise à plaider par 
procureur; mais ni la déclaration du 3o octo- 
bre 1Ô49, ^"^ d'ailleurs n'a jamais été publiée 
dans le département du Nord, ni aucune a*utre 
loi, n'a érigé cette règle en disposition législa- 
tive ; et dès- là, points de moyen de cassation à 
en tirer. 

» Ensuite, de ce que le cit. Piron n'aurait 
pas pu, comme agent du comte de Glimes, fi- 
gurer en nom dans les qualités du jugement du 
tribunal d'appel, s'ensuit-il que le tribunal 
d'appel ^'a pas pu avoir égard à un acte de 
procédure fait par le cit. Piron, comnie agent 
du comte de Glimes ? Ce sont là deux cho- 
ses tout-à-fait différentes *, et argumenter de 
l'une à l'autre \ ce n'est pas seulement bles- 
ser les règles de la saine logique, c'est encore 
oublier ce qui se pratique journellement dans 
les tribunaux. Tous les jours un avoué fait fai- 
re, en son nom et comme chargé des pouvoirs 
de ses cliens, des significations d'avenirs, de 
pièces , d'actes quelconques , sans que , pour 
cela, on s'avise jamais de lui opposer la maxi- 
me qui défend de plaider par procureur (i). 

» Enfin, les mineurs Taufiîirck ont plaide 
devant le tribunal d'appel de Douai, sans cri- 
tiquer la forme dans laquelle avait été émis 
l'appel du comte de Glimes ; parlons plus juste, 
ils y ont plaidé en approuvant cette forme , 
puisqu'ils y ont conclu à ce que , faisant droit 
sur l'appel du comte de Glimes, il fût dit qu'il 
avait été bien jugé; et dès- lors , la loi du 4 
germinal an 2 est là pour leut interdire devant 
vous toute réclamation à ce sujet. 

}>yaiQement voudrait- on assimiler le cas 
d'un appel interjeté irrégulièrement au c^s 
d'un appel qui n'existe point. 

î> Sans doute , lorsqu'il n'existe point d'appel 
d'un jugement de première instance , ce juge- 
ment ne peut pas être réformé sans excès de 
pouvoir , et le silence de la partie en faveur de 
laquelle il a été rendu, n'en peut pas légitimer 
la réformation (a). 

» Mais lorsqu'il existe un appel et qu'il ne 
s'agit que de savoir s'il est régulier ou non, c'est 
nécessaireiuent le cas de la loi du 4 gcrmin<»i 

(i) F", l'arrêt de 1» cour de cassation, du 18 juin 
1823, rapporté au mot Appel, §.10, arl. i, n» 4* 
(2) r. l'article Appela î- 9- 



Digitized by VjOOQ IC 



44 



PRESCRIPTION, S. XV. 



«D a ; et prëtendre le contraire , c'est vouloir 
neutraliser absolament cette loi. 

1) Tout ft'éléve donc contre le premier moyen 
de cassation de la demanderesse, tout se réunit 
pour le faire proscrire, tout concourt à justifier 
le tribunal: d'appel de Douai du reproche d'ex- 
cès de pouvoir et de contravention à Tart. i4 
du tit. 5 de la loi du 34 aoàt 1790. 

i> Pour deuxième moyen , la demanderesse 
vient vous dire que, dans le ci-devant Hainaut, 
les rentçs perfonnelles sont quéràble$ ; que , 
dés-là , on n'a pas pu saisir les revenus de iea 
mineurs, sans leur avoir fait préalablement une 
sommation ; et que cette formalité était d'ail- 
leurs commandée par l'art, iduchap. 113 des 
chartes générales. 

• Les rentes personnelles sont éfuérables en 
Hainaut ! Sans doute, et elles le sont partout : 
les rentes foncières le sont même aussi, à moins 
que la. portabilité n'en, soit expressément con- 
venue. Mais quel rapport y a-t illentre la non- 
poHahilité d'une rente , et la prétendue né- 
cessité d'une sommation avant qu'on puisse, 
pour en assurer le paiement (lorsqu'elle est 
arriérée de plusieurs années) , pratiquer wie 
safsie- arrêt sur les retenus du débiteur ? C'est 
assurément la première fois que vous voyez 
un plaideur s'épuiser en efforts , pour accoler 
ensemble deux idées aussi disparates. 

» Mais Tordonnance de 1667 défend de sai- 
sir , sans commandement préalable ! 

» Oui, mais Tordonnance de 1667 ne fait pas 
loi dans le département du Nord : ce départe- 
ment n'a, sur la forme de saisir, d'autre règle- 
ment qu'un arrêt du ci-devant parlement de 
Douai, du 16 septembre 1673 ;etvraisembla- 
blementonneprétendra pas qu'un simple ar- 
rêt de règlement , même quand il am'ait été 
violé par le tribunal d'appel, puisse fournir un 
moyen de cassatto n . 

» Nous disons, quand il aurait été violé par 
' le tribunal et appel : car le tribunal d*appel 
n'a pas même contrevenu au règlement du 16 
septembre 1673 ; il l'a, au contraire, entendu et 
renfermé dons son véritable sens, en jugeant 
que les art. 18 et 4^ de cet arrêt ne prescri- 
vent la formalité d'un commandement préala- 
ble, cpie pour les saisies-exécutions, en jugeant 
que ces articles n'ont aucune espèce d'analogie 
ni d'application aux simples saisies-arrêts, aux 
^ sabies purement conservatoires. 

» Ëh ! Conçoit-on que, dans un pays policé, 
il puisse exister une législation assez absurde 
pour astreindre la saisie-arrêt à la nécessité 
d*un commandement préalable , c'est à-dire, à 
la nécessité d'avertir un de'biteor de mauvaise 
foi, que l'on va s'opposer au paiement des som- 



mes qui lui sont dues , et qu'il lui importe par 
conséquent de ne pas perdre une minute pour 
les mettre i couvert ? 

• C'est cependant cette législation , qne Fon 
prétend trouver dans l'art, i du cbap. 113 des 
chartes du Hainaut ; mais que dit cet article ? 
Une seule chose : c'est que les droits fiscaux , 
auxquels donnent lieu les contraintes et les 
poursuites exercées contre tout débiteur en ^ 
retard de se libérer, sont à la charge du créan- 
cier, lorsque celui-ci a fait saisir ou s'est pourvu 
en justice , sans sommation préalable : Tous 
débiteurs (porte-t-il) contraints par justice , 
seront tenus , d'ici en auant, payer le demi- 
quint et tous dépens t soitqtCils s* opposent ou 
non ; et en seront déchargés les, créditeurs , 
moyennant qu'ils en aient Jait demande aidant 
la traite. L'art. 3g du chap. 69 dit la même 
chose : JSt comme jusques à présent (ce sont 
ses termes) a été entendu et pratiqué qiCun 
débiteur poursuivi par justice , se poussait 
exempter du droit de quint, demi quint et 
peines de lettres , en payant le prétendu de 
son trayant ou créditeur sans opposition , 
chose duré et illégitime ; nous ordonnons que 
dorénaifant , Xels droits de quint et peine se 
paieront en tous cas par le débiteur pour- 
suivi, pourvu néanmoins qiCil apparaisse y 
avoir eu sommation, interpellation, ou autre 
demande extrajudiciaire, sauf quand le Jour 
du paiement est limité : auquel cas, n^est be- 
soin de sommation ni d^ autre interpellation.,— 

i»Ni cet article, ni celui qu'invoque la deman- 
deresse , ne disent , comme vous le voyez , que 
la saisie-arrêt, ni même la saisie-exécution,faite 
sans sommation préalable, sera nulle : ils disent 
seulement que, si, immédiatement après la sai- 
sie non-précédée de sommation, le d^iteur se 
hâte de satisfaire le créancier saisissant , les 
droits de quint, demi-quint et peine de lettres 
seront supportés par celui - ci : ils supposent 
donc que la saisie est valable, même sans som- 
mation prélhninaire, puisque , dans ce cas , le 
débiteur qui n'en paie pas les causes sur-le- 
champ et sans opposition , est tenu même des 
droits auxquels elle a donné ouyerture au profit 
du fisc. 

i> La chose est d'autant moins susceptible de 
doute , que la disposition de ces deux articles 
a lieu en cas de poursuite par ajournement , 
comme en cas de contrainte par saisie ; c'est ce 
que déclare l'art. 14 du chap. 76 : Pour toutes 
les demandes et poursuites qui se feront par 
ajournement , soit quHl y eût procès pour la 
dette ou non , sera pris et levé le droit de 
demi- quint , comme dupasse, à la charge du 
débiteur, moyennant V interpellation et som- 
mation précédente. Assurément, <m n*oserait 
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pas inférer de cet artkle , qu'en Hamaut, une 
assignation en iostice est nulle , si elle n*a été 
précédée de sommation extrajudieiaire. On ne 
peut donc pas non plus inférer des deux articles 
cités des chap. 69 et lia ^ qu'une sommation 
extra] udiciaire est indispensable pour yalider 



» Il ne nous reste plus qn^à examiner , et 
c'est où nous^onduit le fa'oisiéme moyen de cas- 
sation de la Teuve de Tanflkirck, si le tribnnai^ 
d'appel de Douai a violé ou faussement appll* 
que quelque loi , en rejetant la Prescription 
triennale que l'on (^posait au comte deGlimes. 

»II a violé, si l'on en croit la veuve de Taoff- 
lûrck, l'art. 7 du chap. 107 des chartes géné- 
rales, qui soumet à la Prescription de trois ans 
les arrérages des rentes Mrmères non hypo- 
théquées ; et il a faussement appliqué l'art. 6 
du même chapitre qui, à la vérité, ne déclare 
prescriptibles que par vingt et nn ans, les arré- 
rages des pensions hypothéquées ou non, mais ' 
dont la disposition ne peut, sous aucun rapport, 
s'appliquer à la rente viagère du comte de Gli- 
mes. 

• Ici, nous devons convenir que, si la déci^ 
sion du tribunal d'appel de Douai ne pouvait 
pas être justifiée par d'autres motifs que celui 
dont il Fa étayée , il serait difficile de n'y pas 
trouver matière à quelque critique. 

n Le tribunal d'appel de Douai a motivé son 
jugement, en cette partie , sur le caractère de 
pension hypothéquée sur des immeubles qu'il 
a cru reconnaître dans la rente léguée au comte 
de Glimes par son oncle Léopold Danneux. 
Mais comment cette rente pouvait-elle être hy- 
pothéquée sur des immeubles , notamment sur 
le domaine de Barbançoa? 

» Il n'y avait en Hainaut, avant les nouvelles^ 
lois s'or le régime hypo thécaire , que trois ma- 
nières d'hypothéquer une rente sur des biens 
fonds. 

« La première était de la constituer par un 
avis de père et de mère, ou partage entre enfans : 
la rente était alors hypothéquée, de plein droit, 
sur les biens assignés par le père et la mère à 
celui de leurs enfans qu'ils en avaient grevé. 

» La deuxième consistait à la réaliser par la 
déshéritance du débiteur , et Vadhéritancc du 
créancier. 

n La troisième avait une analogie intime avec 
la seconde ; elle consistait à stipuler , dans le 
contrat de vente d'un immeuble , que ce bien 
serait afiecté à une rente. Alors le contrat ve- 
nant à se réaliser par la déshéritance du vendeur 
et l'adhéritance de l'acquéreur , la réalisation 
delà rente était l'effet nécessaire de la réalisa- 
tion du'contrat. 



» Or, 10 ce n'est point par tt¥i» de père et de 
mirtf c'est par un testament ùài en ligne colla- 
téfUle, qu'a été constituée la rente dont il s'a- 
git 

» a» Cette rente n'a été réalisée ni par la 
déshérîtance du testateur ou de son héritier, ni 
par i'adhéritance du comte de Glinaes. 

» 3o Cette rente aurait été réalisée de plein 
droit par la réalisa^on de la vente qui eût pu 
se faire du domaine de Barbançon , après la 
mort de Léopold Danneux, à la requête de ses 
exécu'teurs testamentaires, comme il l'avait or- 
donné par son testament, si c'eût été le comte 
de.Taufikirck qui s'en fût rendu adjudicataire 
à la charge de la rente. Mais le domame de 
Barbançon a-t-il été vendu au comte de Tauff- 
kirck après la mort du testateur ? C'est ce que 
ne prouvent nullement les pièces qui sont sous 
vos yeux. Le fait est bien affirmé dans la requête 
du comte de Glimes , à fin de permission de 
saisir, du la nivôse «n 10*, mais il parait que les 
tuteura des héritiers du comte de Tauffkirck 
Tout nié à Tancfience du tribtmal d'appel ; et la 
chose vous paraîtra assez vraisemblable, si vous 
considérez que le comte de Tanffkirck avait pa, 
en sa qualité d'hériUer atné et féodal ab i^tes* 
tôt, recueillir jet conserver la terre de Barban* 
çon, sans être obligé de la faire vendre, de s'en 
rendre adjudicataire, et par là ée payer au seig- 
neur suzerain des droits de mutation considé- 
rables. Aussi , le tribunal d'appel de Douai at-il 
supposé, dans les motifs- de son jugement, que 
la vente ordonnée par le testament de Léopold 
Danneux, n'avait pas eu lieu après sa mort. Mais 
dès^là même, il devait également supposer que 
la rente du comte de Glimes n'était revêtue 
d'aucune hypothèque^ et c'était dans cette 
supposition , qu'il devait juger si les arrérages 
en étaient prescriptibles par trois ans, ou s'ils 
n'étaient soumis qu'à la Prescription de vingt et 
une années. 

)» Au surplus , quoique mal motivé , le juge^ 
ment du tribunal d'appel n'en est pas moins 
exact sur ce point comme sur les autres. 

» Les chartes générales du Hainaut , voUs le 
savez, distinguent, par rapport à la Pres- 
cription des arrérages, entre les pensions et 
les rentes héritières ou perpétuelle*. 

•Pour les rentes héritières, l'art. 7 du chap. 
107 admet la Prescription de vmgt et un ans , 
lorsqu'elles sonthypothéquées; etcellede trois 
ans , lorsqu'elles ne le sont pas. ' 

î» Mais pour lès pensions avec ou sans hypô» 
thèque, l'art. 6 du même chapitre h'adraetqde 
la Prescription de vingt et uu ans : L'on ne sera 
(porte-t-il) recevabte de poursuivre paiemerit 
de pension plus avant que de vingt et un ans, 
soit quily ait hypothèque ou non. 
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» Et qoe signifie , dans cet article , le inot 
pension ? Bien évidemment il signifie une rente 
▼iagére ; la demanderesse elle-même en con- 
TÎent ; mais elle prétend , d'une part , qu*on ne 
doit Tentendre que de la rente viagère consti- 
tuée par don ou legs ; de Tauti-e , que la rente 
du comte de Glimes doit être considérée comme 
créée à prix d'argent : deux propositions éga- 
lement fausses. 

» D'abord , la preuve que , dans les lois du 
Hainaut , le mot pension désigne une rente 
viagère même créée à prix d'argent, c'est que, 
dans Part, i-du chap.37des chartes particuliè- 
res du chef-lieu de Mons, sous l'empire des- 
quelles est située la terre de fiarbançon , ii est 
dit que les deniers appartenant à des enfans 
orphelins y doivent être employés, soit en cons- 
titution de rentes perpétuelles, soit en biens 
fonds, $oit par mettre V argent à pleine pension 
aux vies des enfans , c'est-à-dire , à rente 
viagère. 

» Ensuite, sur quel fondement pourrait-on 
considérer la rente du comte de Glimes comme 
créée à prix d'argent ? C'est , dit la demande- 
resse , parceque Léopold Danneux n'a légué 
celte rente au comte de Glimes , que pour de- 
meurer quitte envers lui de tout ce qu'il pou. 
vait lui devoir pour la régie de ses biens. Mais 
Léopold Danneux devait-il réellement quel- 
que chose au comte de Glimes ? Rien ne le 
prouve ; et son testament ne le fait même pas 
présumer : il en résulte seulement que Léo- 
pold Danneux a voulu épargner à son légataire 
universel les embarras et les frais d'une red- 
dition de compte. Du reste , on conçoit assez 
que Léopold Danneux , jouissant à Cambrai 
d'une très-grande fortune, à laquelle il était 
loin de proportionner ses dépenses , ne pou- 
vait guère que se trouver en avance envers 
son neveu, qui , par l'étal dispendieux qu'il 
avait en Espagne , était plutôt dans le cas 
d'anticiper sur ses revenus que de les laisser 
arriérer. 

• Mais peut-être objectera-t-on que la rente 
du comte de Glimes n'est pas, à proprement 
parler , viagère ; qu'elle ne l'est qu'éventuel- 
lement, c'est-à dire , en cas que le comte de 
Glimes n'ait point d'enfans; et que, dans le cas 
contraire, elle doit être perpétuelle. 

» Deux réponses. 

i> 1° On n'a pas articulé au procès, que le 
comte de Glimes ait encore eu des enfans , ni 
mên^e qu'il soit marié. Ainsi , quant à présent, 
sa rente est purement viagère -, et c'est comme 
purement viagère qu'elle doit être envisa- 
i;ée, par rapport à la Prescription de ses arré- 
rages. 



» a* Quand on devrait proyitoirement con- 
sidérer cette rente comme mixte f comme par- 
ticipant à Ja fois et de la nature de la rente 
perpétuelle , et de la nature de la rente viagè- 
re, serait-ce une raison pour en assujétir les 
arrérages à la Prescription de trois ans ? Non : 
car si , d'un c6té , comme rente perpétuelle , 
elle est , quant à ses arrérages , passible de la 
Prescription triennale ; de l'autre comme rente 
viagère , elle ne peut,^ cet égard, être soumise 
qu'à la Prescription de vingt et un ans. Or, de 
ces deux qualités, quelle est celle qui doit pré- 
dominer en matière de Prescription ? C'est in- 
contestablement celle qui étend le plus le 
terme requis pour prescrire. C^est ainsi que , 
par le droit commun , les actions mixtes^ c'est- 
à-dire , partie personnelles et partie réelles , 
ne se prescrivent point par dix ou vingt ans , 
comme les actions purement réelles ; mais seu- 
lement par trente ans , comme les actions pu- 
rement personnelles. 

» Mais , après tout, veut-on supposer le con- 
traire de tout ce que nous venons d'établir? 
Veut-on supposer que la rente du comte de 
Glimes doit être considérée comme une rente 
absolument perpétuelle ? Veut-on supposer 
qu'elle doit être considérée , suivant l'expres- 
sion du chap. 107 des chartes du Hainaut,comme 
une rente héritière sans letti*es d*h/pothèqueT 
Eh bien ! Dans cette suppo6ition,nous dirons que 
ce n'est point par les chartes du Hainaut que 
doit être décidée la question de savoir parquet 
temps les arrérages en sont prescriptibles; mais 
qu'elle doit l'êlie par les lois du domicile qu'a- 
vaient les mineurs Tauflkirck avant les trois 
dernières années qui ont précédé l'action in- 
tentée contre eux par le comte de Glimes , 
c'est-à-dire , par les lois de la Bavière. 

» Quel empire, en effet , les lois du Hainaut 
I^uvent-elles avoir ici? Elles régissent sans 
doute , et le lieu où l'action a été intentée , et 
le lieu où sont dtués les biens dont le comte de 
Glimtfs a fait saisir les revenus pour sûreté du 
paiement de ses arrérages. Mais ce n'est , ni 
par la loi du lieu où l'on plaide, ni parla loi du 
lieu où l'on pratique une saisie , que doit être 
réglé le temps nécessaire pour prescrire les ar- 
rérages d'une rente. Il n'y a, sur ce point,d'au- 
tre loi à consulter que celle du domicile du 
débiteur ; et la raison en est simple. 

» La loi qui déclare une dette prescrite, n'a* 
néauLit pas le droit du créancier en soi ;elle ne 
fait qu'opposer une barrière à ses poursuites. 
Or, cette barrière , à qui appartient-il de l'éta- 
blir ? C'est, sans contredit, à la loi qui protège 
le débiteur , et par conséquent à la loi de son 
domicile. Boullenois, dans son Traité des sta» 
tuts réels et personnels, tome 1, page 53o , en* 
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fait expressément la remarque; Quand on ex* 
cipe de la Prescnption (dit-il), on n'attaqfte 
pas le contrat en lui-même , on le reconnaît 
bon et valable dans son principe et dans son 
essence; maison soutient seulement que le 
créancier ne vient pas Hàxs hE temps raEscaiT 

PAR LA LOT Du DEBITE OR. 

* C*est , au surplus , ce qu*ont jugé deux ar- 
rêts du parlement de Douai , rapportés en ces 
termes par PoUet^ part, a , §. 86 : 

« Quelle coutume doit-on suivre pour la 
Prescription d'une rente ou d*une autre 
dette ? Selon Burgundus , en ses Traités 
sur Us coutumes de Flandre , on doit suivre 
la coutume du domicile du débiteur , de 
manière que celle du lieu ou Von plaide , est 
indifférente pour la question. 

« Adrien Boulard, cessionnaire iVune rente 
pure personnelle { c'est-à-dire , non hypo- 
théquée) , avait formé opposition sur les re- 
venus d'un Jief situé au pays d^Hainaut , qui 
était en régie (saisie réelle) , au baillage du 
Quesnojr, pour avoir paiement de plusieurs 
années d*arrérages de sa rente. Le curateur 
commis aux biens du débiteur, soutint qu'il 
n'en devait être adjugé que trois années , se ' 
fondant sur ce que , suivant la coutume du 
Hainaut où V opposition av ait éié formée fihap. 
107, art. 7, on ne peut demander que trois 
années d'arrérages des rentes constituées S€uis 
hypothèque. Le contrat de constitution avait 
été passé à Valenciennes , et les contractans 
y avaient leur domicile, 

» Par arrêt , rendu /c J7 juillet 169a , la 
cour a adjugé à Boulard tous les arrérages de 
sa rente, (par le motif que) la coutume de Fa- 
lenciennes requiert vingt ans entre présens , 
et trente ans entre absens pour la Prescrip' 
tion des arrérages de rentes , sans exception 
des renies pures personnelles. 

» Jutre arrêt rendu le 3o octobre 1705, en- 
tre Eugène- François de Béthune , et Claude 
Lamoral de Kessel. 

» Pollet ajoute que c'*est aussi la Jurispru- 
dence du conseil de Mons : et il le prouve en 
indiquant Tarréc 107 du Recueil de M. Save. 

» Il est vrai , comme l'observe le même ma- 
gistrat , que quelques jurisconsultes , notam- 
ment Evrard, conseil lÔ , regardent la loi du 
lieu où le titre a été passé, comme la seule qui 
doit régler la Prescription des actions qui en 
dérivent. Mais cette opinion , qu'il serait aisé 
d'ailleurs de réfuter , ne ferait, dans notre es- 
pèce, que nous reporter à la coutume de Cum- 
bray, sous laquelle Léopold Danneux a fait son 
testament, sous laquelle il était domicilié, sous 
laquelle il est mort, sous laquelle, par consé- 
quent, le comte de TauffLircka appréhendé 



son legs universel et s'est obligé d'en remplir 
les charges. Or, la coutume de Cambray ne re- 
connaît , en fait d'arrérages de rentes , soit per- 
pétuelles, soit viagères, d'autre Prescription 
que celle de trente ans. 

» Mais dans l'exactitude des principes, 
nous n'avons à consulter ici que les lois du do- 
micile qu'avaient les mineurs de Taufilirck , 
dans le temps 011 ils prétendent avoir prescrit 
cinq des huit années d'arrérages que leur de- 
mande le comte de Glimes ; et comme ils ne 
prouvent pas, comme ils n'articulent pas même, 
que les lois de ce domicile , c'est-à-dire , }e$ 
lois de la Bavière, assu jétissent les arrérages des 
rentes à la Prescription triennale.comme il est» 
au contraire,extrémement vraisemblable que la 
Bavière est , à cet égard, régie pa r le droit ro- 
main qui nVdmet , pour toute espèce d'action 
personnelle, que la Prescription de trente ans ; 
il est clair que le tribunal d'appel de Douai a 
bien jugé , en condamnant les mineurs de 
Taufikirck au paiement des huits années d'ar^ 
rérages dont il s'agit. 

» Par ces considérations, nous estimons qu'il 
j a lieu de rejeter la requête de la demande- 
resse « . 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du ai brumaire an la, au rapport de M. Cas- 
saigne, 

« Attendu 10 qu'il y avait appel du jugement 
de première instance d'Avesnes, de la part du 
comte de Olimes , soit par ses conclusions de- 
vant le tribunal d'appel où il s'était présenté 
comme appelant de ce jugement, et avait con- 
clu à son infirmation ; soit par Tacte qu'il en 
avait interjeté le 37 brumaire an 1 1 , par le 
ministère de Piron, son régisseur ; que cet ap< 
pel était valable sous Tun de ces rapports , 
puisqu'aucune loi ne défend d'appeler , soit ' 
verbalement , soit par écrit , jusqu'au moment 
de l'audience en laquelle la cause est jugée ; et 
on ne peut pas dire que celui interjeté par l'acte 
du 27 brumaire an 11 , fût nul pour avoir été 
interjeté par Piron, en son nom , au mépris de 
la maxime suivant laquelle, en France, nul au- 
tre que le gouvernement ne plaide par procu- 
reur , parcequ'il résulte de la contexture de 
cet acte , que ce n'est point en son nom que 
Piron interjeta cet appel , mais en qualité de 
régisseur des biens du comte de Glimes qui y 
fut expressément dénommé, et conséquem. 
ment au nom de celui-ci ; que d'ailleurs cet 
appel se trouvait ratifié , en même temps que 
suppléé, par celui résultant des conclusions du 
comte de Glimes devant le tribunal d'appel ; 
» Que cet appel venait ainsi , sous tous les 
jrapports^ en temps utile ; que rien ne justifiait 
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et ne justifie encore que le jugement eût ^t^ 
signifié au comte de Glimes, en personne on à 
son domicile rëel, mais seulement au domieile 
par lui éhk pour les exëcuticms chea le cit. Car- 
ton; avoué à Avesnes , ce qui n'arait pu faire 
courir le délai de l'appel, aux termes de Tor- 
donnance de 1667 et de la loi du 24 août 1 790; 
et en outre, l'appel du 27 brumaire an it se 
trouvait interjeté dans les trois mois de cette 
signification, faite chez Carton, puisque celle- 
ci avait été faite le i5 brumaire , même mois ; 

» Que de là il résulte qu'il y avait appel in- 
terjeté en temps utile du jugement de pre- 
mière instance d'Avers, de la part du comte 
de Glimes ; que par conséquent le jugement 
attaqué ne Ta point infirmé sans qu'il y en eÀt 
appel interjeté en temps utile, comme la de- 
manderesse , ès-nom et qualité qu'elle agit , 
le prétend; 

» Q*aucune de ces exceptions n*a d'ailleurs 
été proposée dans l'instance ; qu'au contraire 
les enfans TaufiTl^irck , aujourd'hui représentés 
par la demanderesse en cassation, leur mère et 
tutrice , yN)nt conclu formellement par le mi- 
nistère de leurs tuteurs d'alors, à ce qu'il fût dit 
droit de Tappel au fond ; que c'est aujourd'hui 
la première fois que ces exceptions sont pro- 
posées , et qu'on ne cite aucune loi qui eût été 
violée en recevant l'appel sur Tacte signifié 
par Firon , lors même que celui-ci Taurait sig- 
nifié en son nom , et que le tribunal d'appel 
n'aurait pas été valablement nanti d'ailleurs j 
comme il l'était par celui résultant des concfu- 
sions prises par le comte de Glimes devant lui ; 
qu'on n'invoque qu'une maxime fondée sur un 
usage , et que la simple violation d'un usage ne 
suffit point pour opérer la cassation d'un juge- 
ment ; d'où il suit que ce premier moyen est à 
la fois non-recevableet mal fondé ; 

n Attendu ao que l'art, i du chap. iia des 
chartes générales du Hainaut, ne prononce 
point la nullité des poursuites faites sans som- 
mation préalable ; qu'il est d'ailleurs inappli- 
cable aux saisies-arréls qui sont des actes pure- 
ment conservatoires, puisque la sommation 
préalable tendrait à rendre ces actes purement 
illusoires , par Tavertissement qui en serait 
donné au débiteur qui pourrait ainsi détourner 
les effets et en éviter la saisie ; qu'ainsi , en con- 
firmant la saisie-arrét dont il s'agit dans l'es- 
pèce, quoique non précédée de commandement, 
le jugement attaqué, loin de violer l'article ci- 
té , s'est conformé à son véritable esprit ; 

w Attendu 3© qu'à l'égard du comte de Gli- 
mes ,(]a rente en question était une véritable 
pension viagère , attendu qu'il ne devait en 
jouir'que sa, vie durant, et rien ne prouve qu'il 
fût redevable de quelque somme envers le t-cs- 



tateur qui lui avait légué cette rente ; que con- 
séquemment en décidant que la Prescription 
de trois am a'était pas applicable aux arréra- 
ges de cette rente , le jugement attaqué n'a 
fait qu'une jaste application de l'art. 6 du 
chap. i«7 de* chartes générales, suivant lequel 
les arrérages des pensions ne se prescrivent 
que par vingt et un ans ; 

1^ Attendu 4<* qu'en faisant droit ao fond, 
le tribunal d'appel n'a fait ni une évocation, 
ni prononcé sur aucun nouveau chef de de- 
mande ; qu'il a seulement jugé ce qui hii était 
déféré^ par l'appel^ H fait ce que les premiers 
juges auraient dû faire ; 

ft Attendu enfin que le jugement attaqué ne 
présente aucune contravention expresse à la 
loi ». 

II. Sur la troisième question, la cour de cas- 
sation a rendu, le 19 avril 1809, un arrêt ainsi 
conçu : 

tt Le procureur général expose que le tribu- 
nal civil de l'arrondissement de Carpentras a 
rendu, le i3 juillet 1808, un jugement en der- 
nier ressort qui viole ouvertement la loi, et qui 
étant passé, par l'acquiescement de la partie 
intéressée , en force de chose irrévocablement 
jugée, doit au moins être annulé pour llntérét 
de la loi même. 

» Le 3 mars 1777 , Jacques-, Véran Chabert, 
domicilié à Carpentras , vend à François Jean, 
boulanger au même lieu , une pièce de terre 
plantée en vignes , moyennant la somme de 
4ooKvres, qui est déléguée, moitié à Antoi- 
nette Chabert, et moitié à Françoise Augier , 
toutes deux créancières du vendeur. Il est sti- 
pulé par ce contrat , que les 200 livres délé- 
guées à Antoinette Chabert, lui seront payées 
comptant sous trois jours , et qu'à l'égard des 
200 livres déléguées à Françoise Augier, l'ac- 
quéreur les lui paiera à sa volonté , en sup- 
putant jusqu'au paiement qu'il loi conviendra 
d'en faire, les intérêts du capital sur le pied 
de cinq pour cent , clause qui évidemment 
équipolle à une constitution expresse de ces 
200 livres. 

» Quelque temps après , François Jean re- 
vend cette pièce de terre à un tiers , sans in- 
former son acquéreur qu'elle est affectée à 
une rente annuelle de 14 livres rachetable par 
200 livres. 

« Le 8 floréal an 8, François Jean, second du 
nom, fils et héritier de celui dont il vient d'ê- 
tre parlé, vend à Denis Villon, une maison si- 
tuée à Carpentras. 

o Par exploit du 19 juin 1808, Jean Fran- 
çois Chabert , fils et héritier , tant de Jacques- 
Véran Chabert , que de'Françoise Augier, fait 
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saisir et arrêter entre les mains de Denis Vil- 
lon , la portion non encore pajëe du prix de 
cette maison, et conclad à ce que celai-ci soit 
tena de vider ses mains dans les siennes , jus- 
qu'à concurrence lo de i5o livres , montant de 
quinze années d*arrérages de la rente consti- 
tuée par le contrat du 3 mars 1 777 ; a» de 9oo 
livres , montant du capital de cette rente, quMl 
soutient être devenu exigible, soit par la vente 
que le débiteur s'est permis de faire de la pièce 
de terre qui en formait l'hypothèque spéciale 
et privilégiée , soit par le défaut où il a été, 
pendant plus de deux ans, d'en payer les arré- 
rages. 

* La. cause portée 'à,l'audience du tribunal 
civil de Carpentras, François Jean consent que 
le ^ers -saisi vide ses mains dans celles du sieur 
Chabert, jusqu'à concurrence de 4o livres, mon> 
tant de 5 années d'arrérages, déduction fkite de 
la contribution foncière , et conclud à ce qu'il 
goit relaxé^ toit par fin de non-recevon*, soit 
par tous autres moyens de droit ^des plus am^ 
pies fins du sieur Chahert. 

1» Après avoir entendu les parties, le tribunal 
pose, entre antres questions , celle de savoir si 
les arrérages des intérêts dont il s'agit , peu- 
vent être demandés pour plus de cinq ans. 

» Et statuant sur cette question, il considère 

» Que Fart, iji de l'ordonnance de Louis 
XII , de Cannée i5io , porte que les rentes 
constituées à prix d'argent ne peuvent être de- 
mandées que de cinq ans; qu'elle n*en excepte 
que les rentes fiyncières ou censives qui pour- 
ront être demandées de vingt-neuf ans i 

» Que la jurisprudence des arrêts avait ce- 
pendant regardé comme rentes foncières , 
celles procédant du prix d'immeidfles ; 

» Que cette ordonnance de i5io a eu deux 
motifs dans V établissement de cette espèce de 
Prescription : le premier ^ parcequ^elle a pré- 
sumé que le long silence du créancier renfer* 
mait un abandonnement tacite de sa créance; 
et le second , parcequ^elle a voulu qu*un dé- 
biteur ne pût pas être écrasé par la négligence 
d'un créancier à se faire payer , et bien sou- 
tient par sa méchanceté^ pour pouvoir obtenir 
le remboursement du principal, à raison de 
timpuissance dans laquelle il mettait le débi- 
teur de purger la demeure des rentes ainsi 
cumulées , comme C attestent Henry s , liv, 4 1 
quesi, y^fetJulien,surles statuts de Provence ^ 
tome I, page ^2 ; 

• Qu'il est vaAi qub cettx oRBomiÀiiCB n'i 

VAS tli pROlCULGUés SAKS LB Cl-SBVAIIT CoilTAT ; 

mais les motifs d'équité qui y ont donné lieu 
pour la France y militent aussi pour la rendre 
exécutoire dans le Comtat, avec d'autant plus 
de raison que Cart. i du tit, ^de la loi du 
Tome XII. 



20 aoàt 1792 , rendue un an après que le 
Comtat fut réuni à la France^ a fait disparaî- 
tre cette distinction des rentes constituées à 
prix dargent, et de celles procédant des prix 
d'immeubles oufoncières , en établissant la» 
même Prescription de cinq ans pour ces 
dernières rentes ; 

A Que, si elle a voulu qu* elles fussent éga- 
lementy soumises à cette Prescription, quoique 
infiniment plusfavorables , puisqu'elles pro- 
cèdent de prix d'immeubles qui produisent de s 
fruits de Leur nature, combien mieux a-t-elle 
dit le vouloir pour celles qui procèdent de 
prix dargent qui ne produit rien par lui- 
même ; 

» Que son silence, à Fégard des rentes pour 
prix d'argent, doit alors être regardé comme 
une supposition qu'elle a faite que cette Pres- 
cription, quant à ces rentes , était déjà suffît 
somment établie, plutôt que d avoir voulu les 
rendre plus fauondfles en les affranchissant, 
dans les pays réunis ; dune Prescription de 
cinq ans qu'elle établissait pour les rentes 
foncières » . 

« Ici, le tribunal ajon te qu'il l'a constamment 
jugé ainsi depuis l'an 11 ; et que revenir sur 
cette jurisprudence, sous le prétexte dun arrêi 
de la suprême cour, du a3 mars dernier, qui 
a jugé le contraire pour les pays situés dans 
la ci-devant Savoie ( arrêt qui ne peut pas 
être applicable, parceque ce pays a été réuni 
à la Finance long-temps après la loi du 9o août 
1 79a , tandis que la réunion du Comtat est 
antérieure , et parceque sa jurisprudence 
Frétait pas encore établie à cet égard comme 
elle test depuis long-temps dans le Comtat ), 
ce serait ruiner totalement des pauvres débi^ 
teurs qui ont vécu sous la bonne foi de cette 
Prescription et de cette jurisprudence, et fa» 
voriser la négligence des créanciers qui en sont 
prévenus depuis plus de six ans ; 

« Par ces motifs , le tribunal , ayant tel 
égard que de droit aux fins et conclusions 
respectivement prises^ dit et prononce que la 
saisie-arrêt faite le j^ février dernier, en 
mains de Denis F'illon, boulanger, contre ledit 
François Jean , a été valablement faite ; en 
conséquence, ordonne que ledit F'illon, tiers- 
saisi, après déclaration préalable, videra ses 
mains entre celles dudit sieur Chabert , mais 
seulement à concurrence de la sontme de 5o 
francs pour cinq annuités de la pension de 10 
francs pour pension échue le 3 mars dernier, 
ensemble^pour le montant des dépens faitset 
àfkire pour parvenir à ladite relaxation- de 
deniers ; et prononce n'y avoir lieu à statuer 
en l'état sur la demande eh restitution du 
prix principal de la susdite pension ,' sauf 

7 
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audit sieur Chabert à te pourvoir ainsi et 
comme de droit. 

i> Ainsi, le tribanal civil de Carpentras juge 
que Tart. 71 de TordoDiiaiice de i5io, quoique 
non-publié dans le ci-devant Comtat-Yenaissin, 
y a néanmoins acquis Tautorité d'une loi , tant 
par la seule force de Tëquité qui a motivd sa 
disposition, que par Tefiet de Tart. ler du tit. 
^ de la loi du 30 août i792« 

» Mais 10 , avant l'ordonnance de i5io , l'é- 
quité qui a motivé l'art. 71 de cette loi, et qui 
l'a fait renoureler par l'art. 2277 du Code civil, 
aurait-elle pu, seule et sans la sanction du lé- 
gislateur , autoriser les tribunaux de l'ancien . 
territoire français , à déclarer les arrérages de 
rentes prescrits par le laps de cinq années ? 
Non certainement. 

» Comment donc aujourd'hui pourrait-elle 
seule autoriser les tribunaux des pays nou- 
vellement réunis au territoire français , à ju- 
ger eu cette matière, comme si l'art. 7 1 de l'or- 
donnance de i5io y faisait loi ? Comment ce 
qui, avant l'ordonnance de i5io, aurait été 
excès de pouvoir et entreprise sur la puissance 
législative , delà part des tribunaux de l'ancien 
territoire français , serait-il aujourd'hui un 
acte légitime du pouvoir judiciaire , de la part 
des tribunaux dans le ressort desquels l'ordon- 
nance de i5io n'a jamais été publiée?. Com- 
ment ceux-ci auraient-ils eu , pour anticiper 
sur l'art. 2277 du Code civil, une autorité 
que ceux-là n*«vaient bien certainement pas 
pour anticiper sur l'art. 71 de l'ordonnance de 
i5io? 

» ao. L'art, if du tit. 3 delà loi du aoaoût 
1792 ne concerne, comme le reconnaît le tri- 
bunal de Carpentras lui-même , que les arré- 
rages des rentes seigneuriales qui , à cette épo- 
que , n'étaient pas encore abolies , et ceux des 
l'entes purement ibociéres. Or,' ce n'était ni 
d'une rente ci-devant seigneuriale , ni d'une 
rente foncière , c'était d'une rente constituée 
moyennant une portion du prix d'un immeuble, 
que le sieur Chabert réclamait quinze années 
d'arrérages. Le texte cité de la loi du 20 août 
] 792 ne pouvait donc pas être ppposé au sieur 
Chabert. 

» Et vainement le tribunal de Carpentras 
a-t-il dit qu'en disposant ainsi, la loi du 20 août 
1792 avait ajouté à l'ordonnance de i5i($ ; et 
qu'ajouter à cette ordonnance, c'était implici- 
tement vouloir que cette ordonnance fût exé- 
cutée , même. dans ItB parties de la France où 
jusqu'alors elle avait été inconnue. 

«> Ce n'est point par des inductions aussi fu- 
tiles que l'on peut étendre une loi hors de sa 
sphère territoriale ,et faire cesser, dans les lieux 
où elle n'a pas été revêtue du sceau de la pro- 



mulgation, l'empire des lois qui la contrarient, 
» En décrétant l'art. le^ du tit. 3 de la loi 
du 20 août 179a , l'assemblée législative a dé- 
rogé , pour les arrérages des rentes ci-devant 
seigneuriales, et pour ceux des rentes fonciè- 
res , à la loi 33 , C. £^0 prœscrïptione 3o vel^o 
annorum , qui ne soumet les actions person- 
nelles qu'à la Prescription de 3o ans : perso- 
nales actiones ultra triginta annorum spa- 
tinm minime protendantur. Mais ellen*jr a pas 
dérogé pour les rentes constituées. Donc, dans 
les pays où cette loi n'avait été précédemment 
modifiée , relativement aux arrérages de ren- 
tes constituées , ni par l'ordonnance de i5io, 
ni par aucune autre loi particulière , les arré- 
rages des rentes constituées n'ont été , jusqu'à 
la publication de l'art. 2277 du Code civil, as- 
sujétis qu'à la Prescription de trente ans. 
Donc , en jugeant que les arrérages de rentes 
constituées avaient été rendus , par la loi du 
20 août 1792, passibles de la Prescription de 
cinq ans, le tribunal de Carpentras a tout à la 
fois violé ia loi 32 , C. i2e proescriptione 3o vei 
40 annorum , et fait une fausse application , 
tant delà loi du 20 août 1 792 , que de l'ordon- 
nance de i5io. 

V Le tribunal civil de Carpentras n'a pas pu 
se dissimuler qu'en jugeant ainsi , il allait di- 
rectement contre la décision consignée dans 
un arrêt de la cour , du 23 mars 1Ô08, qui casse 
un jugement du tribunal civil de Bouneville , 
du 10 mars 1806 , lequel , se fondant sur la 
loi du 20 août 1792, déclarait prescrits par 
cinq ans , dans la ci-devant Savoie , les arré- 
rages d'une rente constituée de 8 livres. 

» Et qu'a-t-il dit pour écarter une autorité 
aussi imposante? Il a dit que la Savoie at^oit 
été réunie à la France long-temps après la loi 
du 20 août 1792 , tandis que la réunion du 
Comtat'Fenaissin est antérieure, 

i> Mais 10 , tout le monde sait qu'il ne s'est 
écoulé , entre la publication de la loi du so 
août 1792, et la réunion de la Savoie à la 
France , qu'un intervalle de trois mois, et que 
c'est par un décret de la Convention nationale , 
du ^7 novembre 1792 , que cette réunion a été 
prononcée. 

» 20 La loi du 20 août 1792 a été publiée 
dans la Savoie immédiatement après la réunion 
de ce pays. Ce pays s'est donc trouvé , à cet 
égard , sur la même ligne que ceux dont la 
réunion avait précédé la loi du 20 août 1792. 

» Le tribunal civil de Carpentras a encore 
dit qu'il ne devait pas s'arrêter à la jurispru- 
dence de la cour , parcequ'il en avait adopté 
une différente pour son ressort,- 

» Comme si une jurisprudence particulière 
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à an tribunal inférieur , qui , non seulement 
n'est fondée Bor aucune loi , mais même est di- 
rectement contraire anx lois propres an res- 
sort de ce tribunal , pouvait prévaloir sur ces 
lois et leur imposer silence! Comme si une 
jurisprudence qui , de l'aveu du tribunal civil 
de Garpentras , ne remonte pas aujourd'hui 
au-delà de Tan 1 1 , pouvait tenir lieu d'un 
usage valablanent établi et réellement obliga- 
toire l 

* Le tribunal de JBonneville avait aussi une 
jnri^rudence conforme à celle du tribunal de 
Carpentras, et elle était d'autant plus excusa- 
ble de sa part , qu'elle était , en quelque sor- 
te , autorisée par un arrêt de la cour du 9 ven- 
dénnaire an i3 (1), qui , d'après le fait erroné- 
ment supposé par les parties , qu'il existait , 
dans la Savoie , une loi semblable à l'ordon- 
nance de i5io , avait rejeté la demande en cas- 
sation d'un arrêt de la cour d'appel de Lyon, 
par lequel des arrérages d'une rente constituée 
avaient été jugés , entre des habitans du dé- 
partement du MontUanc, prescrits par le 
laps de cinq années ; mais cette considération 
n*a pas empêché que , par l'arrêt cité du »3 
mars 1S08, le jugement du tribunal de Bonner 
ville, du 10 mars 1806, ne fût cassé comme 
• violant la loi générale du pays qui n'admettait, 
pour les actions personnelles, d'autre Prescrip- 
tion que celle de trente ans. 

« La cour sentira , sans doute, de quelle im- 
portance il est, pour une portion considérable 
du territoire français, que le jugement du tri- 
bunal de Carpentras soit également anéanti. Ce 
n'est pas seulement dans le ci-devant Comtat- 
Venaissin qu'il existe une foule de créanciers 
qui , se fiant sur leurs anciennes lois, ont mé- 
nagé leurs débiteurs , et se sont abstenus, pen- 
dant plus de cinq ans , de les poursuivre pour 
le paiement des arrérages de leurs rentes cons- 
tituées. Il en existe également, et en bien plus 
grand nombre, dans la ci-devant province d'Ar- 
tois, dans la ci-devant province du Hainaut , 
dans toute la ci-devant Belgique , dans le ci- 
devant pays de Liège, dans la ci-devant Al- 
sace , dans le ci-devant Porentruy , dans les 
quatre départemens de la rive gauche du Rhin, 
dans le ci-devant comté de Nice ,- dans le ci- 
devant Piémont , dans la ci-devant Ligurie , 
dans les ci-devant Ëtats de Parme et Plaisance, 
et enfin dans la ci-devant Toscane. 

» Ce considéré , il plaise à la cour, vu l'art. 
88 de la loi du a; ventôse an 8, et les autres 
lois citées dans le présent réquisitoire , casser 
et amiuler, dans l'intérêt de la loi, le jugement 
ci-dessus mentionné et ci-joint du tribunal ci- 

il)K Vtrlicle Men te consliimée, §. 7. 



vil de l'arroodissement de Carpentras ; et or- 
donner qu'à la diligence de l'ejiposant , l'arrêt 
à intervenir sera imprimé et transcrit 'sur les re- 
gistres dudit tribunal. 

» Fait au parquet , le 16 mars 1809. Signé 
Merlin. 

<► Ouï le rapport deM. Rousseau ; 

» Vu la loi 3 , C. de prœtcriptione 3o -vel 
4« annorum;^ l'art. »*>' du tit. 3 de la loi du 20 
août 1793, et l'art, ji de Fordonnance dt: 
rSio; 

» Et attendu que cette ordonnance n'a pas 
été publiée dans le ci-devant Comtat-Yenais- 
sin ; que conséquemment Tautorké des lois ro- 
maines » continué, quant à cette matière, de 
régir ce pays jusqu'à la promulgation du Code 
civil, dont l'art. %vjrj a restreint le temps de 
la Prescription pour les arrécagts des rentes 
et intérêts ; 

»- Attendu , dfnn autre c6té, que la loi du ao 
août 1799» art. i«r, tit. 3, ne concerne que 
les rentes foncières et les rentes seigneuriales 
dont l'existence était alors conservées que par 
conséquent cette loi ne pourrait pas non plus 
receveur d'application aux rentes dont il s'a- 
git; 

« Qi^nsi, le tribunal civi^ de Carpentras , 
en restreignant à cinq ans la Prescription pour 
la demande des arrérages de rentes constituée», 
a violé la loi générale du pays, qui n'admettait, 
pour les actions personnelles, que la Prescrip- 
tion de trente ans, et a, en même temps, faus- 
sement appliqué l'ordonnance de iSiaet la loi 
du ao août 1 79a ; 

» La cour casse etannulle....»-. 

§. XVI. i» l'œ't. 143 de V ordonnance 
du mois de janvier 1629,701 déclarait Us 
loyer* des maisons et le* prix des batix 
à ferme prescràs par P espace de cinq 
ans, après les baux expiràs^faisait-illoi, 
avant le Code civil ^ dans le ressort du 
parlement de Paris? 

ao De quel jour était , à cet égard ^ 
censé expirer le baily qui avait été résolu 
par suite de la vente que le propriétaire 
avait faite dubien affermé f 

3o Vaction en garantie de la valeur 
des effets donnés en paiement de ferma- 
ges , se prescrivait^elle , sous Vordon^ 
nonce de 1639, et se prescrit-elle encore 
aujourd'hui y par le terme de cinq ans ? 

4« Avant le Code civily la Prescription 
• de cinq ans avait-elle lieu, àVégarddes 
fermages, dans la coutume de Norman- 
die f 

50 Avait-elle lieu dans la Savoie , le 
comté de Nice et le Piémont ? Y avait^ 
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elle du moins éU introduite par la loi du 
30 001^(1793? 

I. Les deux premières questious se sont pré- 
sentées dans Tespéce suivante. 

Le 8 avril 1790, Gaspard Contade afferme à 
Urbain Bourdais , une métairie sitaëe dans la 
commune d'Hommes , pour l'espace de neuf 
ans, qui commenceront le 24 juin 1791, et fi- 
niront le a4 iuin 1800. 
En 179a, émigration de François Contade. 
Le i5 pluviôse an a, Bourdais paie au rece- 
veur de l'enregistrement et des domaines de 
Chinon , deux termes échus de ses fermages. 
Le i5 floréal an 2., Tadministration du dis- 
triçt de Chinon adjuge la métairie à Férigault ^ 
avec la clause que Tadjudicataire n'aura droit 
aux fermages, qu'à compter du jour de ion ad* 
indication. 

Le 3o ventôse an u, contrainte décernée con- 
tre Bourdais,pour le paiement de ce qu'iLrede- 
vait de fermages à l'époque du r5 floréal an 3. 
Bourdais oppose la Prescriptic» , et cite 
l'art. i43derordonnance de 1^9. 

La régie de l'enregistrement répond que 
l'ordonnance de 1639 n*a jamais fait loi dans le 
ressort du ci-devant parlement de Paris ; et 
que d*ailleurs Tart. 143 de cette ordonnance 
est inapplicable à Tespéce, par la raison que . 
le bail de Bourdais n'a expiré que le 5 messi- 
dor an 8 , jour correspondant au 34 juin 1800 
de Père grégori^me. 

Bourdais réplique que le bail du 8 avril 1 790 
a été rompu dés Pan 3, par la cession que lui a 
^ faite alors Périgault, de la méuirie qu'il venait 
d'acheter du district de Chinon. 

Le 8 prairial an 1 1, le tribunal de {uremiére 
instance de Chinon, jugeant en dernier ressort, 
décharge Bourdais de la demande de la régie , 
« Attendu,dans le fait, lô qu'il est avoué que 
le domaine dont il s'agit^ a été tendu en Pan 3 ; 
fio qu>4 cette époqae, Bourdais, fermier, a été 
contraint de cesser ses jouissances; qu'il est 
également reconnu qu'il n'a pas joui depuis ; 

* Attendu, dans le droit, que s'étant écoulé 
plus de six ans depuis la sortie de Bourdais^^e 
la métairie dont il s'agit , il y a Preneription 
suivant Pordonnance de 1629*. 

La régie de l'enregistrement se pourvoit en 
cassation. 

« Elle vous présente deux moyens ( ai-je dit 
à l'audience de la section des requêtes, le i3 
germinal an 1 3) : 

• Violation de la loi générale qui ne soumet 
les actions personnelles, qu'à la Prescription de 
trente ans; 

» Fausse application de Part. 1 43 de Pordon- 
nance de i689,mémeen supposant qu'il ait force 
de loi. 



» Le premier moyen tombe devant le texte 
de rordoonance de 1639, qui, par une disposi- 
tion particulière aux loyers et fermages, fait 
exception, en cette matière, à la loi générale 
des Prescriptions. 

» Inutile de dire qu'avant la publication du 
Code civil, l'ordonnance de 1639 ne faisait pas 
loi dans le ressort du parlement de Paris. 

« Elle n'y faisait pas loi, sans doute, dans 
toutes ses parties : il est un grand nombre de 
sesvdispositions qui étaient tombées en désué- 
tude, par le double effet, et de la résistance 
que le parlement atvait apportée à son exécu- 
tion, après l'avoir enregistrée en lit de justice, 
et de la connivence de l'ancien gouvernement. 

« Mais il y a aussi plusieurs articles de cette 
ordonnance que le parlement de Paris lui- 
même observait constamment , ou à l'observa-» 
tion desquels le conseil d'état avait soin de le 
rappeler, en cassant teM arréu lorsqu'il s'en 
écartait. 

» Tel est l'art. I3i qni refuse toute hypo- 
thèque aux contrats paâ^ en pays étrangers, 
et toute autorité aux jugemens l'cndus contre 
des Français dans des juridictions étrangères. 

« Tel est l'art. y33, qui déclare nulles les 
donations entre çoacubinaires. 

o Tel est enfin, comme le prouve un arrêt . 
du 18 janvier 1738, rapporté parRousseaud 
Delacombe, Part. i43 qui défoid d'exiger les 
loyers et fermages, cinq ans après les baux ex- 
pirés (i). 

»Le deuxième moyen de la régie ne roule 
que sur une équivoque. Il est vrai que le bail de 
Bourdais devait durer jusqu'au 5 messidor an 
8, et que, s'il eût duré en effet jusqu'à cette 
' époque, l'action de la régie eut été exercée ew 
temps utile. 

y* Mais ce bail a été résolu dès l'an 3 ; il y 
avait donc plus de cinq ans qu'il était expiré, 
lorsque la régie a commencé ses poursuites 
contre Bourdais; ce n'est donc point par une 
fausse application, c'est au contraire, par une 
application très-exacte de l'art, 143 de l'or- 
donnance de 1639, que le tribunal de Chinon 
a déclaré prescrits les fermages réclamés par 
la régie. 

n Nous disons que le bail de Bourdais a été 
résolu dès l'an 3, et c'est un fait que l'on ne 
peut révoquer en doute, soit que l'on s'arrête 
à ce qu'en dit le jugement attaqué, soit que 
l'on se reporte à ce que les deux parties 
avaient avancé, à cet égard, dans leurs mémoi- 
res respectifs. 

n Suivant le ^ jugement attaqué, le domaine 

(l) On trouvera à Tartiele Divorce , $. 6 , de plus 
grauàs dévvloppement sur cette cli»iiaction entre les 
divers articles de l'ordonnance de 1639. 
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afiennë à BourcUis ayant èié vendu en Pan 9 
par la {^publique, Bourdaîs cessa d'en jouir à 
rinstaot même, «t il n'en a pas depuis recou- 
Tré la jouissance. 

• Suivant les mémoires des parties, Bourdais 
D*a cessé de jouir copime fermier, que pour pos< 
sëder comme propriétaire ; et il est devenu pro- 
priétaire dés l'an s, par la cession que lui a 
faite alors de tous ses droits, le cit. Përigault, 
acquéreur direct de ceux de la nation. 

» U est assez étrangeque, sur un point de 
(ait aussi simple, le jugement ne soit pas d'ac- 
cord avec les dires des parties ; mais la chose 
est indifférente pour notre objet. 

• Si nous devons en croire le jugement, le 
bail a été certainement résolu en Tan 3, puis- 
qu'à cette époque, Bourdais a été dépossédé, 
comme il pouvait Vétre aux termes de la loi 
du i5 frimaire de Tan 3 même. 

}i Si noas nous en rapportons aux dires des 
parties, la résolution du bail en Van a a été 
l'efièt d'une autre cause, mais elle n'en est pas 
moins constante : elle a été l'effet de l'acquisi- 
tion feite par Bourdais, de la propriété du 
bien qu'il tenait à ferme. 

«Ainsi, dans un cas comme dans l'autre, nul 
doute que le bail n'ait cessé en l'an 2 ; et, par 
conséquent, nul doute qu'il ne fût expiré de- 
puis plus de cinq ans, au moment où la régie 
a ddcerné sa contrainte contre Bourdais. 

• Far ces considérations, nous estimons qu'il 
y a lieu de rejeter la requête de la régie». 

Par arrêt du i3 germinal an 12, au rapport 
de M. Sieyes, 

« Attendu que l'art. i4a de l'ordonnance de 
i6«9, relatif à la Prescription de cinq ans des 
prix des baux à ferme , a été reçu comme loi 
<ians le ressort du ci-devant parlement de Pa- 
riiî 

•Attendu que le bail à ferme avait cessé par 
la Tente du domaine affermé au feirmier lui- 
n»ême en Fan a; qu'il suit de là que les arré- 
rages échus à ladite époque,n ayant été réclamées 
que long- temps après les cinq ans , et seulement 
en germinal de Tan 11 , la Prescription men- 
tionnée audit art. 142 précité, a pu être valar 
blement opposée; 

•Le tribunal rejette le pourvoi.... ». 

U- La troisième question a été jugée négati- 
vement par un arrêt de la cour de cassation du 
25 octobre 1808 , dont le huUetin civil nous 
retrace ainsi l'espèce et le dispositif: 

« Pellisati avait pris à ferme , en l'an 3 , pour 
le terme d'une année , un domaine national , au 
prix de 2,600 livres assignats. 

• Il donna en paiement trois récépissés de blé 



et de fourrages,portant la somme de 1 ,797 livrée- 
Ainsi , il restait à payet 87S livres , dont Pelli- 
xati demanda la réduction en vertu de la loi du 
6 messidor an 6 ; réduction que l'administration 
centrale de la Vendée opéra par son arrêté du 
26 germinal an 7 ; et les 878 livres furent ré- 
duites à 418 francs , que Pallizati paya , et{dont 
il reçut une quittance pour solde , le 27 floréal 
an 7. 

•Mais par arrêté du 18 germinal an 9, le 
gouvernement ordonna la révision de tous les 
bons de versemens ; et le conseil de préfecture 
du département de la Vendée, par arrêté du 
21 messidor an 12 , réduisit les trois récépissés 
de Pellizati à la somme de 670 livres 7 sous i 
denier , dans le compte du receveur , sauf le 
recours de celui-ci contre qui il appartiendrait. 

•En conséquence , la régie des domaânes dé- 
cerna , le 17 vendémiaire an i3 , une contrainte 
de i,o56 iivres et quelques sous pour reparer 
le déficit de ses trois récépissés. Pellizati oppoaa 
la Prescription de cinq années , en vertu de 
l'art. 142 de l'ordonnance de 1629 , qui statue 
que le prix des baux se prescrit par le laps de 
cinq années. 

•Cette exception fut adoptée par le tribunal 
civil des Sables , et confirmée par avrêt de la 
cour d'appel de Poitiers, du 29 août 1806. 

• Fausse application de l'art. i4i de l'ordon- 
nance de 1629, et violation de l'arrêté adminls-i 
tratif du 21 messidor an 12. L'arrêt de cassation 
est ainsi conçu : 

•Ouï le rapport de M. Doutrepont ;' 

«Attendu que Pellizati est garant de la va- 
leur réelle des effets qu*il a donnés en pâie> 
ment de ses fermages , et que c'est par suite de 
cette garantie que les demandeurs àû\ décerné 
contre lui la contrainte du 17 vendémiaire 
an i3; . 

«Attendu que cette garantie ne se prescrit, 
comme les actions ordinaires , que par le 4aps 
de trente ans j qu'ainsi , la cour d'appel de Poi- 
tiers a fkit une fausse application de l'art. 143 
de l'ordonnance de 1629, et violé l'arrêté du 
conseil de préfecture du département de la Ven- 
dée , du 21 messidor an 12 ; 

»La cour casse et annuité •. 

m. La quatrième question s'est présentée , 
et a été jugée pour la négative , dans l'espèce 
suivante , que nous puisons également dans le 
bulletin civil: 

« Un jugement du tribunal civil da Havre ^ 
rendu en dernier ressort , le 9 ayril 1807, avait 
rejeté la demande de la régie de Tenregislre- 
ment et des domaines, à fin de Ikire condamner 
le nommé Hercent au paiement de loyers échus 
depuis plus de cinq ans , sur le fondement quTiU 
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étaient prescrits aux termes de Fart. 14^ <Ie 
Tordonnaoce du mois de janyier 1639, et «1- 
core d*aprés des prësomptioos arbitraires de 
paiemeot. 

»Ce jugement a éié casse (le 34 ^▼nl 1809), 
comme ayant fait une fausse applicatkm de 
ladite ordonnance , comme ayant contrevenu à 
l'art* 137 du règlement du ci-devant parlement 
de Normandie , de 1666 , et comme renfermant 
excès de pouvoir 

» L'arrêt de cassation a été ainsi motivé: 

ttOuï le rapport de M. Liborel ; 

«Vu Tart. i4a de l'ordonnance dumdsde 
janvier 1629 , et Tart. i37 du règlement du par- 
lement de Normandie , donné sur plusieurs ar- 
ticles de la coutume , en date du 6 avril 1666 ; 

» Attendu que ledit art. 14a de l'ordonnance 
de 1629 , qui voulait que les loyers et fermages 
se prescrivissent par cinq ans, n*a point été 
reçu dans le ressort du ci-devant parlement 
de Normandie; et qu'il résulte au contraire 
dudit art. id7 de Farrét de règlement de cette 
cour , du 6 avril 1666 , que Faction personnelle 
pour lesdits loyers et fermages durait trente ans; 

• Attendu qu'il s^ensuit que le jugement dé- 
noncé t en rejetant la demande de la régie de 
Fenregistrement et des domaines, du chef de la 
Prescription de cinq ans, et sur le fondement de 
présomptions arbitraires , a fait une fausse ap- 
plication dudit art. 14a de l'ordonnance de 1639, 
contrevenu audit art. 187 du règlement de 1666, 
et commis un excès de pouvoir ; 

• La cour casse et annuUe ». 

IV. La cinquième question a été jugée de 
nféme par trois arrêts que nous fournit encore 
le bulletin civil : 

ttll s'agissait du paiement de prix de fermages 
des années 3 et 4 > demandé en l'an i3. 

• Le tnbunal civil de l'arrondissement de 
Saint- Jean de Maurienne a rejeté la contrainte 
de la régie de Fenregistrement et des domaines, 
par le motif que la Prescription de cinq ans 
était acquise , conformément à la loi du so août 
179a, art. I et 4 du tiC. 3. 

•Ce jugement a été cassé (le i*' août 1808), 
dans les termes suivans : 

•Ouï le rapport de M. Chasle ; 

•Vu la loi du 30 août 179a , et les Constùu- 
tionsdfBL roi de Sardaigne, du 7 avril 1770; 

•Attendu que les dispositions de la loi du ao 
août 1793 sont absolument étrangères aux fer- 
mages, dont cette loi ne dit pas un mot; 

» Att^adu que les constitutions précités fai- 
saient loi dans le pays, avant la promulgation 
du Code civil; que, suivant icelles, la Prescrip- 
tion ne.pouvaits'y acquérir que par trente ans, 
pour toutes actions personnelles, réelles ou 



mixtes ; que le tribunal dont le jugement est 
attaqué , ne s'est étayé d'aucune loi ni usage 
contraire applicable, dans le pays, aux arréra- 
ges de prix de ferme ; 

• La cour casse etannulle...., pour fausse ap- 
plication de la loi du so août 1793 , et pour 
contravention aux dispositions descoostitotions 
du pays , relatives à la Prescription, etc....^. 

«Le directeur des domaines à Chambéri 
avait décerné, le 14 prairial an i3, contre Jean- 
iaptiste et Claude Micquet, une contrainte en 
paiement de fermages nationaux échus en Fan 5. 

» Jean-Baptiste et Claude Micquet y ont 
formé opposition ; ils ont excipè de la Prescrip- 
tion de cinq ans. 

)t Les administrateurs ont répondu i» que la 
loi du 30 août 1793 était inapplicable aux fer- 
mages ; 30 que l'ordonnance de 1639 n'avait 
point été publiée dans les dèpartemens com- 
posant la ci-devant Savoie'; 3» enfin , que ces 
nouveaux dèpartemens avaient toujours été ré- 
gis par les constitutions sardes qui fixaient â 
trente ans la Prescription des actions réelles, 
personnelles et mixtes. 

• Le tribunal civil de Saint- Jean de Maurien- 
ne a accueilli la fin de non-recevoir proposée. 

• Fausse application de la loi du 3o août 1792, 
et contravention à Fart. i«', liv. 5, tit. 18, des 
constitutions sardes. 

• L'arrêt (du 5 septembre 1808) , portant 
cassation , est ainsi conçu : 

• Ouï le rapport de M. Liger-Verdigny.... ; 

• Vu Fart. !•' , liv. 5 , tit. 18 , des constitu- 
tions sardes , et Fart. 3381 du Code civil ; 

» Attendu qu'il résulte de Farticle précité 
des constitutions sardes, que, dans la ci-devant 
Savoie, les actions réelles, personnelles et 
mixtes ne se prescrivaient que par le laps de 
trente ans ; 

• Que les fermages ne sont compris dans au- 
cune des exceptions prévues par les mêmes 
constitutions , et qu'ainsi, ils ne se prescrivaient 
que par le laps de trente ans ; 

• Attendu que l'ordonnance de 1629 qui ad- 
mettait la Prescription quinquennale , n'a ja- 
mais été publiée dans les dèpartemens de la 
ci-devant Savoie réunie à la France ; que la loi 
du 20 août 1773 n'énonce aucune disposition 
relative aux fermages ; 

• D'où il suit que le tribunal civil de Saint- 
Jean de Maurienne, en déclarant prescrite 
Faction à fin de paiement des fermages dont il 
s'agit , a violé les constitutions sardes , et fait 
une fausse application de la loi du ao août 

ï79a; 

• La cour casse et annulle.... • . 

« Le tribunal de Farrondissement de Saint- 
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Jean de Maurienne avait dëdarë prescrits des 
fermages dns àradministration des domaines, 
et échus dans les aimées 3 , 4 ^^ ^ * quoique 
les coostitotions du roi de Sardaigne^ qui 
étaient eu vigueur lors de la contrainte, n'aient 
excepté par aucune disposition particulière les 
fermages de la Prescription de trente ans, 
quoique l'ordonnance de 1629 n*eàt pas été pu- 
bliée dans Tarrondissement de Saint- Jean de 
Maurienne , et que la loi du oo août 179a ne 
fût pas applicable aux fermages. 

» Sur quoi, la cour a rendu (le 18 janvier 1809) 
Farrét suivant,: 

» Ouï le rappart de M. Botton de Castclla- 
monte....; 

« Et attendu que , lors de la contrainte dont 
il s*agit , la matière des Prescriptions était ré- 
gie , dans la ci-devant Savoie, par les constitu- 
tions du roi de Sardaigne et par le droit ro- 
main; que l'art. i4a de l'ordonnance de 1639 
n'y a jamais été publié, et que la loi du 20 août 
1792 , qui a été publiée en Savoie , après sa 
réunion à la France, n*a rien statué au sujet de 
la Prescription des fermages ; 

5» Vu l'art. ler , tit. 18 , liv. 5 , cbap. 4 , des 
constitutions du roi de Sardaigne ; 

» Considérant que ni les art. 3 du même chap. 
25, liv. 3, tit. 36 ; i5 , tit. 17, chap. 2 , conte- 
nanties exceptions à la règle généi^ale sur les 
Prescriptions , ni aucune disposition du droit 
romain , n*ont autorisé , en matière de fer- 
mages , un délai plus court que celui de trente 
ans; 

31 D'où il suit que le tribunal de Saint- Jean 
de Maurienne , en accueillant la fin de non-re- 
cevoirdont il s'agit, a faussement appliqué les 
art. I et 4» tit. 3, de la loi du 20 août 1792, et 
admis une Prescription que les lois qui régis- 
saient la matière, ne reconnaissaient pas ; 

»La cour casse et annulle.... ». 

§. XVII. Loraqu^en vertu d'une clause 
de son contrat de mariage , le survivant 
de deux époux demeure propriétaire de 
tous les meubles et effets mobiliers de 
Vautre, la Prescription des créances que 
la communauté avait sur un particulier , 
devenu héritier des immeubles duprédé- 
cédé et qui se trouvent, dès-lors^ iUvolues 
au survivant, est-elle jdès ce moment, sus- 
pendue j'usqu* après la liquidation de la 
communauté entre le survivant et cet hé- 
ritier f 

V' le plaidoyer et l'arrôt du 23 août 1809 , 
rapporte^ aux mots Communauté de biens entre 
époux, §.^, 



§. XVIII. i» Avant la loi du 32 izo- 
vembre'\*r décembre 1790, le domaine de 
VÉtat étàit'il prescriptible dans le ci- 
devant duché de Lorraine f 

2» Avant la même loi, les rentes fon- 
cières dues à VÉtatj pour concession de 
petits domainesj étaient-elles prescripti- 
bles f 

3o La Prescription d'une rente est-elle 

interrompue par la déclaration qiCen 

donne à son bailleur le fermier dans le 

bail duquel elle se trouve comprise f 

V. le plaidoyer et Tarrét du i8 avril i8io, 

rapportés aux mots Rente foncière , Rente 

seigneuriale^ §. 16. 

§. XIX. Les Prescriptions qui avaient 
commencé leur cours avant le Code ci- 
vil, à regard des choses que ce Code a 
depuis déclarées imprescriptibles , peu- 
vent-elles se compléter daprès les an- 
ciennes lois ? 
V, le plaidoyer du 9 avril 1810, rapporté à 
l'article Séparation des patrimoines y^k. 2. 

§. XX. La Prescription peut-elle être 
opposée en tout état de cause f 
V. l'article Appel, §. 9. 

§. XXI. Peut-on opposer, en tout état 
de causCf la Prescription qui résulte, 
en faveur des jugemens, de Vexpiration 
du délai dans lequel ils peuvent être at- 
taqués ? 
f. les articles Inscription defaux^ §. 4, 
et Triage,%. 2. 

§. XXII. Des différenus espèces de 
Prescriptions établies par la loi du 9-16 
décembre 1790 , contre les parens des 
religionnaires Jùgitifs qui demandent 
à rentrer dans les biens délaissés par 
ceux-ci, lors de leur émigration, 
V, Farticle Religionnaires (biens des}^ §• i 
et s. 

§. XXIII. Avant le Code eivii,lejiige 
pouvait-il suppléer dojfice l*exceptien 
de Prescription ? 
K l'article Appel, §, 9. 

§. XXIV. VhériUer grevé dejidéicom- 
mis universel, peut-il retenir et s'appro- 
prier les objets qu*il a acquis par Pres- 
cription pendant sa jouissance f 
V, l'article Substitution fdéicommiuaire, 
§•9- 

§. XXV. Quelles sont les espèces de 
Prescriptions qu^a suspendues la loi du 
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aa août 1793, relativement aux départe- 
mens de t Ouest alors en retraite ? 
V, Vaxixdt Bureau depaix^ §. 5. 

§. XXVI. V usager peut-il prescrire la 

propriété du fonds dond il n*a <jue /*«- 

sage? 

V* le plaidoyer et Farrét du 8 brumaire 

an II) rapportés à Tarticle Communaux 

(Wei«),§.2. 

§. XXVII. De la Prescription de V ac- 
tion en garantie, 
y. Tarticle Garantie^ §. 6. 

§. XXVIII. Lorsque, sur une dénon- 
ciation ou plainte qui comprend à la 
fois un crime et un délit connexes , 
le prévenu a été d^abord poursuivi 
à raison du crime^ et qu^ après une con- 
damnation par contumace , il a été 
acquitté contradictoirement à une épo- 
que oà était écoulé le délai fixé pour 
la Prescription du délit, peut-on encore 
le poursuivre à raison du délit même ? 
En d'autres termes ^ la Prescription 
a-t-elle dormi à Végard du délit, pen- 
dant tout le temps qt^^ont duf*é les 
poursuites du crime ? 

Le 2 3 brumaire an 9, arrête du gouvernement 
qui ordonne que le sieur Picheire, ex-com- 
missaire du pouvoir exécutif près l'administra- 
tion municipale du canton de Fourmiguères, 
prévenu d'avoir, pendant \q cours de l'an 7, 
falsifié les registres de réta> civil, et soustrait 
au service militaire des conscrits que la loi y 
appelait, sera poursuivi devant les tribunaux 
compétens. 

£n exécution de cet arrêté, une instruction 
s'ouvre devant le directeur du jury de l'ar- 
rondissement de Prades, contre le sieur Pi- 
cheire. 

Survient la loi du a5 floréal an 10, qui attri- 
bue aux cours de justice spéciale la connais- 
sance des crimes de faux en écriture. 

En exécution de cette loi, le procès com- 
mencé contre le sieur Picheire, est renvoyé 
devant la cour de justice spéciale du départe- 
ment des Pyrénées-Onentales, qui, par un 
premier arrêt du 9 messidor an ia, se déclare 
compétente pour le juger, et , par un second 
arrêt, rendu par contumace, le 14 frimaire an 
i4, condamne le sieur Picheire aux peines du 
faux. 

L'année suivante, le sieur Picheire est arrê- 
té; et un arrêt contradictoire de la même 
cour, du 10 juillet 1807, l'acquitte de l'accu- 
sation de faux portée contre lui. 



Les choses en cet état, le sieur Picheire est ' 
traduit devant le tribunal correctionnel de 
Prades, comme prévenu d'avoir soustrait des 
conscrits au service militaire , délit prévu et 
puni correctionnellement par la loi du a4bra- 
maire an 6. 

Là, le sieur Picheire oppose la Prescription 
et la chose jugée; et un jugement du a8 juil- 
let 1808, accueillant la première de ces excep- 
tions, ordome qu'il sera rais en liberté. 

Le ministère public appelle de ce jugement. 
Par arrêt du 9 novembre suivant, la cour de 
justice criminelle du département des Pyré- 
nées-Orientales dit qu'il a été mal jugé, rejette 
les exceptions du sieur Picheire, le déclare 
coupable d'avoir soustrait àes conscrits au ser- 
vice militaire, et le condamne à deux années 
d'emprisonnement, à ôoo francs d'amende et 
aux dépens. 

Le sieur Picheire se pourvoit en cassation ; 
mais le 19 janvier 1809, au rapport de M. Bau- 
chau, 

« Attendu que la Prescription a été légale- 
ment suspendue , quant au délit correctioimel 
de soustraction de jeunes gens à la conscrip- 
tion , dont le réclamant a été accusé, pendant 
tout le temps qu'ont duré les poursuites faites 
contre lui, à raison du faux dont il a été pré- 
venu ; 

D Attendu que la cour de justice criminelle 
spéciale , en acquittant ledit réclamant, n'a pu 
ni voulu rien prononcer sur lesdites soustrac- 
tions ; 

» La cour rejette le pourvoi.... » . 

V, l'article Délit^ §. a, no» a et 6. 

§. XXIX. La Prescription d'un mois 
établie, relativement aux délits de chasse, 
par Fart, la de la loi du aa-3o avril 
1790, est- elle acquisefauU dassignation 
donnée au prévenu dans le mois du four 
oit il a chassé illégalement, lorsqu'avant 
P expiration du mois, il y a eu plainte de 
la part du ministère public et informa^ 
tion ? 

Non, et c'est ce qu'a jugé un arrêt de la cour 
de cassation , dont le Bulletin criminel nous 
retrace ainsi l'espèce et le prononcé : 

« Bernard Buitz était prévenu d'un délit de 
chasse commis le i5 août 1809. 

» Une plainte avait été portée le 37 du même 
mois ; le magistrat de sûreté et le directeur du 
jury avaient rendu deux ordonnances , les i«r 
et 7 septembre, tendantes à l'instruction. Le 
juge de paix du canton de Zolengem , commis 
à cet effet , avait délivré sa cédule le 14 > aux 
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fiw d'aistguer les tÀMM <{m forent Miignés 
le même jour, et entendus le 16. 

» Par suite , Bernard Buitz fut traduit en 
poKce correctionnelle , le 27 du même mois. 

» Quoique les poursuites ci-dessus référées 
eussent empêché le cours de la Prèscriplioâ 
4*an mois établie par l'art. 1 a de la loi du mois 
d'avril 1790, le tribunal de police correction- 
nelle deFarrondissement d'Audenarde déclara 
Factiott prescrite. 

» le procureur général se rendît appelant ; 

tuais la cour de justice criminelle de rEscaut 

rejeta cet appel , par le même motif que la 

Prescription était acquise; 

» Cet arrêt a été cassé en ces termes : 

Attendu qu'aux termes des art. 9 et lo du 
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Code des délits et des peines , du 3 brumaire 
an 4, la PreScripHon ne peut s'acquérir, par le 
laps de temps que la loi a déterminé , que dans 
le cas où, pendant ce temps , il n'a été fait au- 
cune poursuite k raison du délit ; 

» Attendu que les poursuites ci-dessus ré- 
férées ayaient empêché le cours de la Prescrip- 
tion , et qu'en déclarant prescrite la demande 
formée contre ledit Bernard Buitz, ou en re- 
jetant, par ce motit Tappel qu'avait interjeté 
le proeoreur général, la cour àe justice crimi- 
nelle du département de l^Escaot a violé et faus- 
sement appliqué les di^ositions de l'art is 
de k loi du mois d'avril 1700 ; 
» La cour casse et aanuUe... ». 
r. cMessM , §.4^n«4 , et l'arUdc Déliu 

§. XXX. De quel four a couru^à Ngard 
des -oéMes ctîntmeubles situés en pays 
de nantisêement ^ qui ont été réalisées 
partranicription au greffe, Confbrmément 
à la loi du 27 septembre 1790, la Pres- 
cription, soit de Vaction personnelle de 
Vacquéreur en délivrance^ soit de son 
action réelle contre le vendeur qui était 
demeuré en possession des biens ? 
V. l'article Nantissement , §. 4. 

S* XXXI. Les règles générales de la 
Prescription des crimes et délits, sont- 
elles appHcOb le s aux crimes et délits qui 
*ffni de la compétence des tribunaux 
maritimes F 

ToSci nn arrêt de la eour de cassation qui 
jngequenion. 

Le 9 juin 181 y, un forçat, nommé Pierre 
JaMmeS) s'évade du bagne de Gênes. 

-te^ i Perpignan, au mois de septembre 
i8i3, fl est conduit au bagne de Rochefort , et 
Tome XIL 



transféré À celui de l'Oriem', lé 3 juin f 818 , 
pour y finir Sa peine. 

Mais, au mois d'aoèt 1820, il esttràdoît, 6ar 
ordre du ministre de la marine , devant le tri^ 
bunal maritime spécial de FOrient, poUr v 
être jugé sur jon évasion du bagne de Gênes 
qui remonte, comme on vient de te roîr an à 
joint 81 â. ' ^ 

Là, il eicipe de la Prescription qu'if soutient 
lui être ac«|uise par le kps de plus de 3 années 
^volues depuis son évasion, et il hïtoqae l'art 
57 du lit. !•# delà lèi du -io septembre- r a oc- 
tobre 1791 , concernant la pofice des ports et 
arsenaux, portant qu'il ne poufra être in^ 
t^audune action criminelle pour raison 
d^ntrhne, après 3 années i^olues , lorsque 
dans cet imer^U, U n'aura été/hit aucunel 
potfrsaites. 

Le 9 août 1819, jugement qui rejette cette 
exception, sur le fondement que Part. 637 do 
Code d'mstruction criminelle , postérieur à fa 
loi du ao septembre-ta octobre 1791, ne dé- 
dare les crimes prescrits que par le laps de 
dix années, à compter du jour ou ils ont été 
commis; et appliquant à Tierre Jammes la 
disposition pénale de l'art. 69 du décret du 
la novembre 1806, le condamne â la double 
chaîne pendant 3 ans. 

Mais ce jugement est dénoncé à la cour de 
cassation par le ministre de la justice ; et le 37 
janWer i8ao, il intervient, an rapport de 
M. Aumont et sur le réquisitwre de M, le pro- 
cureur général , un arrêt par lequel, 

«Vu les art. 484 du Code pénal et 613 
du Code d'instruction criminelle....; 

» Vu aussi l'art. 67 du tit. i«r de la loi du 
12 octobre 1791 , sur Forganisation des cours 
martiales maritimes , qui a fixé le délai de la 
Prescription pour les crimes qui sont de la 
compétence des tribunaux maritimes ; 

» Attendu que les lois sur la juridiction mi- 
litaire de terre et de mer sont des lois spécia- 
les qui ont réglé des matières particulières , 
que le Code pénal n'a pas comprises dans ses 
dispositions; qu'aux termes de Fart. 484 de ce 
Code , elles doivent donc continuer d'être ob- 
servées ; 

» Que , d'après Fart. 643 du Code d'instruc- 
tion crimhielle, les règles géttérales que ce 
Code a établies pour la Prescription des crî- 
ines, n'ont pas dérogé à celles que les lois s]pé- 
ciales avaient ordonnées pour la Prescription 
des actions résultant de certains crimes ou dé- 
lits; 

» Que la Prescription pour la poursuite des 
crimes qui doivent être jugés par les tribunaux 
maritimes , a été réglée par Fart. 67 du tit. i»r 
de la loi du laoctobre 1791, qui n'a été abro- 

8 
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gëe par aucune loi postérieure sur cette ma* 
tiére ; 

» Que les règles gënërales du Code dUostruc* 
lion criminelle sur la Prescription ne sont 
donc pas applicables à ces crimes ; 

A Et attendu néanmoins que le tribunal ma- 
ritime spécial du port de l'Orient , saisi de 
la poursuite du crime d'évasion de bagne, 
dont était accusé> Pierre Jammes, n'a pas pro* 
nonce sur l'exception de Prescription par lui 
réclamée d'après les dispositions dudit art. 67 
du tit. i«r 4e la loi du la octobre 1791 > qui 
était la loi spéciale 'de la matière ; 

» Qu'il a jugé cette exception , et l'a rejetée 
d'après les règles portées dans Fart. 637 du 
Code d'instruction criminelle ; en quoi ce tri- 
bunal a fait une fausse application de cet article 
et a yiolé ledit art. 67 du tit. i«r de la loi du la 
octobre 1791; 

D'après ces motifs, la cour casse et an- 
nulle...... (i)». 

§. XXXII. En mature ctuture, ptut'on, 
pour déterminer te taux de t amende y cu- 
muler lei faits d^usure habituelle anté- 
rieurs aux trois années par lesquelles se 
prescrivent les délits ' ordinaires , des 
faits du même genre qui se sont passés 
dans le cours de ces trois années ? 
V, l'articlç Z/i«re. 

PRÉSIDEl^T DE COUR D'ASSISE. §. I. Le 
Président <f une cour d'assise peut-il, sur la 
requête d*un accusé détenu pcth suite de sa 
mise en accusation , ordonner qiCil sera ex- 
trait de la maison de justice et conduit par 
des gendarmes dans une autre ville pour jr 
faire la recherche de papiers et de pièces 
dont il allègue at^oir besoin pour sa dé- 
fense f 

V, Le réquisitoire et l'arrêt de la cour de 
cassation du ai mai i8i3 , rapportés à l'arti- 
cle Ministère public, §. 10, no a. 

§• II. Questions sur le pouvoir discré- 
tionnaire des présidens de cours d'assises, 
y, l'article Pouvoir discrétionnaire, 

FK£S0MPTI0N.§. I. De la différence en- 
tre les Présomptions de droit et les Présomp- 
tions humaines, 

f^. l'article Garantie , §. 7 ; Douanes ^%, la , 
illégitimité, %.^, 

§. II. Quelles sont les Présomptions 
qui peuvent autoriser le juge , soit à dé- 
clarer un contrat simulé, soit à décider 

(i) Bulletin criminel de la cour de cassation , tome 
a5, page 37. 



quUl y a renonciation implicite à ttn 
droit acquis f 

V , Le plaidoyer du aa mars i8i<i^, rapporté 
aux mots Contrat pignoratif, §. a, n» a; celui 
du 14 mai suivant, rapporté au mot Paternité^ 
§. I ; celui du !•' mai i8i5 , rapporté au mot 
Hypothèque t §. 19 ; et l'article Dot , §. 11. 

§. III. 10 Dans les matières oà la loi 
exige une preuve, peut-on jr suppléer par 
des Présomptions T 

90 De simples Présomptions suffisent- 
elles pour établir qu*une commune a été 
anciennement propriétaire ePun bien que 
son ci-devant seigneur possède depuis 
plus de trente ans f Vancienne pro- 
priété de la commune peut-elle sUnduire 
d'expressions équivoques , qui se trou- 
vent dans une transaction par laquelle 
les habitans ont reconnu le seigneur pro^ 
priétaire , et ont déclaré n* avoir qu*un 
droit d'usage'? 
Sur la première question, f^. l'article Doua- 
ne, §.ia. 

Sur la même question et sur la seconde, K 
Tarticle <7ja^e (droit d*), §. a. 

PKËTÊRITION. C'est ainsi qu'on appelait^ 
dans les pays de droit écrit , avant le Code ci- 
vil l'omission d'instituer héritiers dans un > 
testament , ceux à qui le testateur devait au 
moins une portion légitimaîre» 

Cet article, uniquement relatif à une bran- 
che de législation que le Code civil a totalement 
changée, mais sur laquelle il peut encore rester 
des contestations abstraites et difficiles , a été 
composé sous l'empire des anciennes lois ; et 
c'est pour cela qu'il est rédigé au présent, 
quoiqu'il ne se rapporte qu'au passé. 

§. I. Caractère de la Prétérition, Ef- 
feU principaux de l'action quUUe 
produit. Différence entre cette action 
et la querelle d'inofficiosité. 

1. Trop souvent on s'égare, faute de con- 
naître le caractère distmctif de la Prétention, 
Tous les jours , sou» nos yeux , des gens d'affai- 
res , des personnes même qui se décorait du 
titre de jurisconsultes , la confondent avec le 
vice d'inqfficiosité, et'adaptentàl'une des dé- 
cisions qui ne sont faites que poiir l'autre. Ces 
erreurs se propagent dans les mémoires de Pa* 
lais, elles passent même dans les livres; et de là 
des procès sans fin comme sans nombre, qu'un 
peu d'étude aurait empêché de naître. 

Tout le monde convient que le vice d'înoffi- 
ciosité n'annuUe pas le testament de plein 
droit, et qu'il ne donne qu'une action pour le 
faire rescinder. 



Digitized by VjOOQ IC 



PRÉTÉWTION, §. I. 



59 



On coDYieDt encore que rëguliérement cette 
action ne passe pas aux héritiers de celui à qui 
elle appartient ; que nul autkv que le fils exbé- 
rëdé injustement ne peut s'en prëraloir, et 
qu'elle ne dure que cinq ans. 

Mai» de ces régies incontestables , peut-on 
condure qu*un testament infecte du vice de 
Prëtërition» ne soit pas radicalement nul ; que 
le droit de Tattaquer de ce chef, soit person- 
nel à l'individu prétérit ; et qu'après cinq ans, 
ce droit soit absolument éteint ? Gardons-nous 
de le croire. 

II. D'abord il est certain qu'un testament 
dans lequel se trouve le vice de Frétérition , 
est nul de plein droit. 

Pour le démontrer , il n'est besoin que de 
quelques observations générales sur les disposi- 
tions du droitromain concernant cette matière. 

Qu'est-ce qu'un testament ? C'est une volonté 
solennelle, revêtue de toutes les formalités 
prescrites par la loi : Est voluntati* nostrœ 
senteruiajusta , id est^ tolemnis. 

D'après cette définition, pour qu'un testa- 
teur puisse exercer valablement une £iculté 
aussi précieuse , il faut qu'il se conforme re- 
ligieusement à toutes les solennités prescrites; 
ce n'est qu'à cetle condition que la loi se dé- 
pouille de sa propre autorité. Elle exige donc, 
de la part du testateur, un asservissement scru- 
puleux à toutes les formes qui doivent concou- 
rir à la perfection d'un acte aussi solennel. 

Or , quelle est la première règle à laquelle 
la loi assujétit le testateur qui a des enfans ou 
petits-enfans auxquels il doit une légitime ? 
C'est , ou de les instituer héritiers, ou de les^ 
déshériter. 

Si donc il ne fait ni l'un ni l'autre, il manque 
à la forme la plus essentielle que la loi lui im- 
pose ; et dès-là , comment son testament pour- 
rait-il valoir? 

Quijiiium hahet (dit Justinien dans ses Ins-. 
titutes , titre de exheredatiotie Uberorum ,^§. 
I ), curare débet ut ewn keredem instituât, 
ve£ exheredem eum nominatimfaciat : alio» 
quin , $i eum tilentio prœterierit , inuiiiiter 
testabitur : (celui qui a un fils, doit avoir soin 
de l'instituer héritier, ou de le dédiéritcr nom- 
mément •, car s'il le passe sous silence , c'est 
comme s'il ne testait pas). 

Yoilâ donc une loi bien précise , et dont la 
sanction ne peut être méconnue : inutiUter 
Ustabilur. La novelle 11 5 renferme à peu de 
choses près la même disposition. 

Il ne s'agit donc pas, comme l'on voit, d'une 
action que la loi accorde pour faire rescinder 
un testament qui subsiste ; la loi dit au coA- 
traïre formellement qu'il n'existe point de tes- 
tament inutiUter testabitur. 



Le cas de la. simple indfficiosité est bien dif- 
férent ; l'action qu'elle produit , suppose un 
testament existant; il est fait dans» les formes 
du droit , lorsqu'il contient une exhérédation^ 
motivée : ce n'est donc point un testament nul. 
Aussi n'y a-t-il pas à contester alors sur la. 
ibrme substantielle del'acte ; on ne diicute que 
la vérité de la cause d'eidiérédation. 

Be là vient qu'iin testament inofficieux n'est 
cassé qa'au moment où le Jugea prononcé, 
tandis que le testament vicié par la Frétérition 
est déclaré n'avoir jamais eu^un moment d'exis- 
tence : T*eHamentum i/r quo prœterilus est 

filius nullîus plane momenti est. C'est là . 

doctrine du président Favre, dé erroribus- 
pragmaticorum, déc. i3, er. 5, n» i. 

Ce magistrat ajoute , pour preuve de son as- 
sertion, que la nullité étant encourue par le 
seul fait de la Frétérition , le testament ne 
peut revivre , lors même que la personne pré- 
térile est décédée avant la testateur : Née' si 
fiihis itte preetéritus , vii^o pâtre , moriàtur , 
convalescit quod ab initia non constitit. C'est' 
ce qu'il prouve par là décision de l'empereur 
Justinien lui-même , dans, ses Institutes , titre- 
de exheredatione Uberorum , liv. a : adeo 
quidem^ dit ce législateur, ut si vivo pâtre fi- 
lius mortuus sit, nemo hères ex eo testamento 
existerepossit,qiuascilicet abinitionon consf 
titerit testamentum. 

Si la Frétérition n'était pofnt un vtce qui 
touchât à 1.1 forme intrinsèque dii testament, 
sf elle ne rannulait pas de plein droit, le bon 
sens voudk'ait que la cause de la nullité ces- 
sant, le testament devint valable. Cependant, 
quel est la règle dans ce cas? C'est que le dé 
ces du prétérit, pendant la vie du testateur, 
ne couvre en aucune manière la nullité de 
l'acte. Cette nullité est irrévocablement en- 
courue *,et le testament, nutdans son. principe, 
ne peut jiimars acquérir un instant de vie : 
Txec convalescit quodab initio non constitit. 

Le célèbre Dumoulin a professé la même 
doctrine. Ceux qui prétendent le contraire, 
d'après ce qu'ira dit sous le titre de inojpcioso 
testamento^ ne font pas attention qu'il n'y 
traite la question que relativement au droit du 
Code; qu'il s'y contente d'expliquer la rubri- 
que du titre, et qu'il n'y dit pas un mot de la 
Dovelle II 5, qui est, dé toutes les lois ^maines , 
la plus importante sur la Frétérition et l'ex- 
bérédation. Ce n'est donc pas en cet endroit 
qu'il faut chercher Topinion de Dumoulin. 

Maissous le titre de inojpciosis donationibus 
et dotibus , il discute profondément la question. 

Il établit d'abord, n» 9, que la novelle 1 15 
a singulièrement restreint l'usage de la que- - 
relie d'inoiEciosité, en défendant , dans toute 
la ligne directe, l'exhérédation qui ne se- 
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rait |)»8 accompagnée de rcj^eMioa de ta 
cause ; que, par là, cette action ne peul plu$ 
avoir lieu que lorsque celui qui a ét4 exhésédé 
cl^QS les formes prescrites, soutient que 9<m 
exhdr^datiou est injuste au fond (i). 

Il parcourt ensuite tous les cas, et arrivant à 
celui de la Prétérition, il dit : au$J!lius nihil 
hahet jure insiitutioms, et testamentwnfunr 
ditùs nullum e$t, et ah intestato ipso jure 
succeditf nec eget quereld quamvU particu" 
laria iegata oonserventur {oa le Qls n'a rien à 
titre<l*institution, et alors le testament est fon- 
clèremont nul; ou le fils succède de j^in droit 
ab intestat^ et il n'a pas besoin de la querelle, 
quoique les legs particuliers soient çouserves). 

Ce n^est pas tout encore; il censure avec 
ipretë Topinion contraire de YigUus: et hoc 
quod testamentum sit mUlum^ communié est 
sententia et veritas^quamyù magno verborum 
molimine contrarium contendat Figlius , in 
inst. deinoiHcioso testamento, ubi tenet testa-' 
mentum non esfe nullum, sedrescindidehere 
per querelam. Il traite d'inepte Texplication 
que donne Viglius de la novelle , ineptiùs ur- 
get; il lui reproche d'avoir dissimulé les ter-^ 
mes de cette loi quœ necessarià concludunt 
nulliiatem testament i; et il finit par dire que 
Tepinion de ceux qui regardent le testament 
comme nul de plein droite eu cas de Prëtëri- 
tion, est la seule vraie, la seule en usage : te- 
nenda igùur communis sententia, quce etiam 
usu recepta est etpracticatur. 

Pour porter le dernier degré de lumière sur 
le véritable sentiment de Dumoulin, on n'a 
qu*àle lire encore sur la loi 52 mafer, C. inoffi- 
cioso testamento, n^ 18 et 3o. il y décide que 
la nullité produite par la Prétérition, a lieu 
tant pour le testament de la mère, que pour ce- 
lui du père. Le parlement de Grenoble, dit-il 
Ta ainsi jugé plusieurs fois, comme nous l'ap- 
prend Guy -Pape , en approuvant hautement 
cette jurisprudence, décis. 4^6 et 696. C'est 
en vain, continue-til, que Viglius et Alciat ont 
voulu soutenir que le testament ne pouvait, 
même dans le cas de Prétérition, être rescindé 
que par la querelle d'inofficiosité : quia quid- 
quid dixerint, ver a est communis sententia 
quam propugnavi in tractatu de inoff., no lo. 

{i) Ifouissimè JustinUnuê per noPêlUm ii5, 
magis ttdhuc nstrinxU praxim ut usum dicta que' 
rela , ptohihendo parent ibus et liberis mutuam 
exheredaiionem.nUiexpressâ eeusâ ibi descriptif 
et sic im totâ liHeâ directe, semei omnem locum 
et usum qumrelct imofficlosi testamenti suitulU ^ 
nno solo easu excepto, vidalicei si rite exhereda- 
tus queratur ceusam exheredationisjaisam .* tune 
enim neçesse est ei dictant querelaiu propomere , . 
qu(K hoc solo easu locum hahet in lineidirecta. 



Ainsi, s«lon Dumoulin, la qiMKeU« d'inoffi- 
QOiîtéeit abrogée dans toute la ligne directe, 
p«rlanevelleii5) cttdBmQini,ellenetn|»itte- 
plus que peur le cas de rexhérëdaiion faite avec 
expression de cause ; et dans celui de Prétéri- 
tion , le testament^tiBilitù^ nuUum en , mec 
eget quereid. 

Une autre SMitorité, qui n'est ptt moins pré* 
cise, est celle de Julios Clarut. 

Ce jurisconsulte, après avoir établi qH% 
suivant les lois civiles et les édits prétoriens, 
la Prétérition rendait le testament nul de 
plein droit, ajoute qu'inutilement opposerait- 
on à cette vérité, qu'autrefois on accordait au 
prétérit la possession contra tabulas, remède 
rescisoire en apparence, et qui semblait suppo- 
ser un testament existant; qu'en eiOPet, cette 
objection disparaîtra bientôt, si l'on fait atten- 
tion que la possession des biens n'était pas 
autorisée pour rescinder le testament, et 
qu'elle ne l'était que pour le faire déclarer 
nul : quia hoc easu contra tabulas datur, 
poiiàs cui declarandum testamentum nuUum , 
quàm ad illud rescindendum ; et satis dici- 
tur illud de facto rescindere, quatenUts de 
facto processit. 

L'annotateur de ce jurisconsulte assimile le 
testament vicié de Prétérition, à une sentence 
nulle, de laquelle, dit-il , on n'appelle point 
pour la faire réformer, mais pour en faire 
déclarer la nullité : at si sententia sit nulla , 
appellatio non venit ad rescindendum , sed 
ad declarandam sententiam nullam. 

En effet, le vice de Prétérition annulle si bien 
un tcstalnent , que l'héritier ab intestat peut- 
demander par action principale, Tenvoi en pos- 
session de rherédité , sauf , si on lui oppose 
l'existence d'un testament , d'exciper de la nulr 
lité qui le vicie. 

La raison qu'en donnent les auteurs , entrt 
autres Bartole (sur la loi f lia prteUrito, D. de 
injusta nqoo et irrite factoi testametaoy, c'est 
que le testament étant nol de plein droit , U 
n est pas nécessaire d'agir par action princi^ 
pale pour le faire déclarer tel : Bmc est bona 
practiça / citm autem ipso jure sitnuUiun, non 
est necesse quodà judice postuleutr. 

Or , s'il est vrai que la succession ab intestmi 
soit ouverte par le vice de Prétérition , il faut 
de toute nécessité que le testament soit nui de 
plein droit. 

S^'û est nul , le prétérit n'a besoin d^aucune 
démarche , d'intenter aucune action pour pré. 
parer son droit ; il lui est acquis; U repose su^ 
sa tête , quoiqu'il ne le mette pas en exercice ; 
confondu avec ses autres biens , il passe à ses 
héritiers. 
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jour pesops 4e nouvel séries diywU»iU dëfant*B.ol,î:i.d'enattiKï«erlaCr 
caractënstique» dcf «Jeux actiopM dont iU'a^ ^ ' • ' ^ «lunncscu- 

III. La ^relle dlnoflScîosilë suppose telje- i»iB«|i|,||i^ d'k^rMer 



ment un testament existant, qu*on ne peut pas 
^intenter avant l'adition de l'hërëdité, 

La raison en est simple : dans T^xercioe de 
cette action , de quoi s^agijb-il ? DUmprouver le 
jugement du défunt. 

L^enfant exhérëdë ne se présente point à jia 
jusûce pour lui dénoncer la nuUitë de Tacte j 
il se plaint de ce <jue le testament qu'il atMi- 



U kmcnt , la pétenfUtm ne Murait étendre Tac- 
. tÎM, et ^oe le 4foit de foire dëdarer nulle 



. . , nmit â l*iD8tance pë- 

nmëe. '^ 

Ba maii^ dl B offc i o eîtë , c'est autre chose. 
L'instance une fois përimëe , faction ne peut 
pkM teriiirre. La loi 8 , §. i , B. ^e inofficioso 
Uê^amenêo, le éëcide expressëment. Si ifuià 
fost r0m inpjfieioêi ordifuHam , litém dereii- 

Bifrart-en encore maintenant que lesprincipes 



que , est contraire 4 la piëlé palemelîe. contre rrr?"*"*?^"™**™ 
lffici^unpie^atis. de œ qu'S dëtruit lou, î^ tLl"^?!':!^^!^^^ 



rapports de bienveillance et d*amitië qui subsis^ 
tent entre le père et Tenfant. 

H faut donc que celui qui est chargé de dé- 
fendre le Jugement paternel, soit revêtu du 
titre qui lui donne qualité pour le faire, c'est- 
à-dire, qu'il ail fait acte d'héritier. 

Au lieuqu'en matière de Prétention, la suc- 
cession étant ouverte ab intesteft, par la nullité 
du testament, tous ceux qui ont droit à l'hén^ 
dite , peuvent la demander par action princi- 
pale, avant même d'agir en cassation de l'acte 
de dernière volonté. 

Il existe donc, par rapport à la nature et à 
Tefièt de ces deux actions , une différence bien 
remarquable entre l'une et l'autre. 

Un autre trait qui les distingue , est l'inéga- 
lité de leur durée. 

Tout le monde sait que la querelle d'inoffi- 
ciositë se prescrit par le laps d^ cinq ans \ c'eat 
le terme fatal où elle expire. 

Par cette action , l'eshérédé attaque le tes- 
tament du défont, comme ayant été fait dans 
un moflBeot d'égarement et de fureur : tfutui 
non s€mœ mentis. Ce reproche frappe directe- 
ment sur la mémoire d'un père. U est de sa 
nature si odieux, qu'il a îaXVa en limiter la durée 



ceux qm gouvernent Finofficiosité? 

Il est ¥rri qti»é certains égards , et relative- 
ment à certains effets , les règles de l'une peu- 
vent être semblables à celles de l'autre ; mais il 
n'«n est pas moins constant que ces deux actions 
sont essentiellement distinctes. 

IV. Quelques auteurs cependant les ont con- 
fondues ; mais c'est par une erreur inexcusa- 
ble (i). 



(i)Ce ffû les a principal emept . induits dans c«tte 
erreur , c'esl le §. i. Toit. dW imoffîcioso tettamento, 
Yoici comment il est conçu : Quia pUrkmquê paren- 
tes sine causa libéras suos exheredant vet omit- 
iunt , inductum est ut de ineffieioso testamento 
effe^e peeèint Meri çui qnermntur eut inique se 
exhentdai9S , a¥t inique praUrUes # hee o jg» ^ 
quasi nnn sMnm memiisjkstriiitp cùm testmm mt mH 
ttrUinereut, 

11 ekt Htm f^ae , Mloa l^corce d« ces exprctsiow , U 
Mmble que r£aip«r«iir plac« an mênw rm^ la Mné" 
jntioni3irexh^cédatMNi, et ipe U plainte d*inoffiai«tiCé 
doive s'appliquer à Tune conuoe î IViutre. 

Mais , on U faut admettra une contrariété absnvde 
dans les textes mènes des Institntes, oui! faot dira qne 
r£mp«reur n'entend parler iô ^a de la Pnét^tion 



maternelle , qui ( eomoM on la varra plus parlifiuUAre- 
à ce court espace de temps qui fixe irrévocable- maot ci*apris, n» 8 ) valait axkorédation, selon l'ancien 
ment l'état des hommes après leur décès (i). '*""• 

Au lieu que l'action en Prétention dure trente 
ant,parceque, comme l'observe Bar tôle, sur 
la IvkfiUo prœterito , n© a , elle n'est pas autce 
chose qu'une demande en délaissement d'héré- 
dité^ qui, eUe-néme, n'est sounme qu'A la 
prescription trentenairc : Et $ie videtur quod 
juê dicendi rmUrnUy non sit futUcium per se 
separmttmt à petitione hereditatis. 

Voilà donc une nouvelle différence entre l'ac- 
tion en Prétention et la querelle d'inofficiosité. 
Mais ce n'est pas tout encore. 

Il est certain qu'en matière de PrétiritloB , 



(i) /^. J« Mipertoire de /urispmdence ,. au mot 
Jnofficiosité, 



droit. 

Dans 1« InstitaUii, la titre de esekeredmiiatie Uhe» 
rorum* préoide eeini de inojicieso testmmenta. Or , 
on a TU plus haut le $. i du premier de ces titras déci- 
der formellement qne , si le testateur n'instilne ni ne 
dAhérite nommément son fils , le testament qn*il fiût est 
nul , ênutd^r testahUmri et que cetta nulUU est 
tellemeuta]Molnn,qneleprédéoèaniAniadafils passé 
sons silence, ne la couvre pas. 

Conunantdonc vondraiUon qn'nn instant après, et 
soas le litre de inoJSeiesc teÉtmment^VEmftrem té 
dnistt le fiU prétérit à n'intenter qne U querelle d'inefl- 
tionté , qui svqppose nn tesUmant valaUa dilns son 
principe ? Quelle bisarre législat ion, que «elle qui pré- 
aantcrail ainsi, d'un titre à IHinUre, le ponr et le con- 
tre! 

Mais l'explication se trouve écrite dans les Institntea 
mêmes. L'£ropére«r, après avoir dit , ad f^ i de exke^ 
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Eicardl, par exemple , dans son Traité des 
êubitituUoni y ne remarque pat aisey la diflRÎ- 
rence qui existe entre ces deux actions. Il parait 
quelquefois attribuer indistinctement -à Tune 
des effets qui sont exclpsivement propres à l'au- 
tre. On ne voit pourtant pas qu'il aille jusqu'à 
dire que Factionen Prétéritipn n'est point irans- 
missihle aux héritiers. 

D'ailleurs , quel est en général le jugement 
qu'on porte de Kicard , sur les matières de pur 
droit romain? Henrys yà nous l'apprendre : Ce 
n'est pas , dit-il ( tome 3 , page a a , édition de 
1772^, un auteur lien classique dans les ques^ 
tions de droit. 

ii. d'Aguesseau n'en a pas pense plus favo- 
rablement, du moins par rapport à notre objet 
actuel. « Nota (dit-il, tome 4» P^g^ ^i )> B^i- 
» card^au même chapitre, fait encore une autre 
» méprise dont on ne peut disconvenir. Il con- 
» fond le fils déshérité avec le fils prétérit dans 
» le testament de son pére,et il dit que la Prêté- 
» rition du fils donne lieu à la, plainte d'inoffi- 
n ciosité ». 

Voilà bien ce que font aussi nos antagonistes. 

Mais écoutons ce qu'en dit M. d*Aguesseau 
dans cette même note : « ce que jamais aucun 
9 jurisconsulte n'admettra, paifi qu'il est cer- 
» tain que la Prétention du fils rend le testa- 

» ment ABSOLUMENT MUL ». 

M. D*Aguc8seau rqconnaissait donc, même 

redmtiome Ubêrorum, que U Prëiérition du père rend 
le testament radicalement nul , ajoute , aji paragraphe 
dernier : Mmter vel mvus mmtemus neeesse non 
htUfûnt Ub«ro$ suos aut heredeg instituére , «ut 
exker»dare,sêdpossuni eos omittere / neim silen- 
tium matris tantum facit quantum exheredatio 
pétris. Or, c*ef l après avoir po»é cette exception «i re- 
gard de la mère,que,dans le titre siuvant,4/tf inofficioêo 
tsstmmento, il dit que la plainte d'inofliciosité a lien^ 
tant pour les enfans injustement exhërëdét, que pour 
ceux qui ont été injustement prétérits. Par le mot 
prastéritiSfiï n*entend donc, et il ne peut entendre que 
UPrétérilion de la mère qu'il vient d*assimiler à Texhé- 
rédation du père ; cela est si vrai, qu'il ajoute aussitôt: 
hoc eolors quasi nom sanm mentis fuerint, citm tss- 
tmmemttum ordinerent, ierme* qu'on ne peufappiiquer 
. qu'àPttxbérédation, ou è la Prétention mateme.Ue qui 
«n tient lieu. 

Ainsi, tout ce qui résulte àu^ide ino^ficioso tes- 
tamsnto , c'est qa*aux termes de l'ancien droite la que- 
relle d'inofficiosité s'intentait aussi bien contre la Pré- 
tention de la mère, que contre l'exliérédation du père ; 
mais on n'en peut pas conclure qu'elle ait lieu contre 
la Prétention de celm-ci,puisqtte l'Empereur nous dit, 
au contraire , que la Prétérilion du père rend le 
testament nul dès son principe. 

Telle est, en «ftetiPopinion de tons les commentateurs 
des Institutes , notamment 4e Vinnius , de Gorvin , de 
Schneydvin, etc. 

AuûUede inojicioto testamento ^ Vinnius remar- 



avant l'ordonnance de 173S, et d*aprés les purs 
principes du droit romain , qu'il existait une 
différence entre la querelle d'inofficiosité* et 
Faction en Prétérition. 

L'une , comme on l'a déjà dit , suppose un. 
testament valable dans la forme, qu'il faut faire 
rescinder par rinjustice qu'il renferme ; au lieu 
que l'autre tend à faire déclarer qu'il n'a jamais 
eu un moment d'existence. Dans le premier cas, 
le testament est infirmé par l'office du juge, 
ex officio judicis. Dans le second , il est d'une 
nullité radicale^ non jurefactum. 

Autre chose (disait M. Tavocat-général Ta 
Ion , dans la cause du duc d'Epemon ) , e antre 
» chose de Penfanlqui^est prétérit, omis ou ou- 
» blié par son père ; car en ce sens le testament 
» est nul, d'une Mciuri eadicale , Bssximst.LX y 
» ABSOLCX : testamentum non est ubi sotemnia 
rt jurii defuerintfOut nullius est momenti cùm 
\filiusin potestate pat ris prœteritMu est. Telle 
» est la disposition de la loi i , D. d!s inj'ustOj 
» rupto et irritojhcto testamento (1) »• 

On oppose en vain que la nullité prononcée 
par la loi, n'a eu pour objet que de venger Tin- 
jure faite à l'enfant prétérit, comme à l'enfant 
exhérédé : qu'il ne faut par conséquent point 
assigner à ces deux actions des effets différens. 

La réponse à cette objection n*est point em- 
J[>arrassante. 

La loi ne rescinde le testament qui contient 

que , sur les mots exheredant ««/ omittuni , que le 
premier est relatif au père, pertinet propriè ad pt^ 
trèm, et que le deuxième se rapporte à^la mère, ad 
maire m. 11 ajoute tout de suite que la querelle d'inoffi- 
ciosité a lieu contre la Prétérition de la mèrefÇuia pro 
exheredatione est ; mais que , si le père passe lui- 
même son fils sous silence , testamentum ipso Jure 
nutium est. 

Sur les mots aut inique exheredatos eut inique 
prateritot, le même auteur dit que la querelle d'inoffi- 
ciosité pour cause de Prétérilion , n'a lieu que contre 
les teslamens des parens qui sont censés déshériter en 
omettant , quorum prateritio vim exheredationis 
hahet ; qu'ainsi, le mot exheredatos s'applique au 
père, et celui de prmteritos à la mère ; que , n'y ayant 
d'injure que dans l'exUérédation du père et la Prétéri- 
tion de la mère, c'est la raison poui^ laquelle la plainte 
d'inofficiosité est limitée A ces deux cas : que la Prété- 
rition du père n'a rien d'injurieux , et que c'est par ce 
motif qu'elle ne fait que rendre le testament nul : prm- 
teritis à pâtre non inferebattfr injuria^ quippè qui 
testamentum huiium dicebant. 

Tel est autti le langage de Jean d'Aeosta , sur le 
même titre des Institutes ; en rappelant le mot prate- 
riios, il dit ! hoc ds prtsteritis A maire velapo ma- 
temo,qui pro exheredatis habentur, inteUigendmmê 
est 4 non de prteteritjs à pâtre , quia prmterUi i 
paire ab iftitionuUum testamentum reddunt, 

(1) Journal des audiences^ tome i, liv.4» ch>P* ^* 
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une cause d'exhërëdation, qu'autant que cette 
cause est trouvée injuste ; cet examen dépend 
d'un point de fait dont. la vérité' doit être prou, 
vée , c'est un combat qui s'engage entre l'héri- 
tier et la personne exhérédée. 

Lorsqu*il s'agit, au contraire, du vice de Pré- 
tention, la loi voit bien moins dans le silence du 
père, une injure faite à son fils, que l'omiifioii 
étune formalité intrinsèque , néceêsaire à la 
perfection de l'acte. 

Le père , en exhérédant son enfant dans les 
formes prescrites, ciun elogio,n^a fait qu'user 
du ponvoirqui lui était accordé par les lois ; il 
peut avoir péché contre la piété paternelle «si 
la cause de l'hexhérédation est fausse , mais il 
a respecté les formes. 

Le jugement qu'il a porté contre son fils , 
dans cet acte de dernière volonté, peut être ri- 
goureux ou injuste , mais le testament en lui- 
même n'en est pas moins reconnu régulier. 

De là vient que l'un subsiste, lors même qu'il 
est attaqué, tandis que l'autre n'a qu'une ombre 
d'existence , nullius est momenti. 

Il est donc vrai qu'un père , en exhérédant 
son fils , se conforme à la loi ; il est donc vrai , 
au contraire, qu'en passant son fils souMilence^ 
il en viole la disposition, puisqu'elle lui ordonne 
de l'instituer ou de l'exhéréder : dès-lors, com- 
ment ne pas reconnaître une différence dans 
les résultats de ces deux actions ? Elle existe bien 
réellement cette différence , et même elle est 
ti^s-remarquable dans les motifs qui ont fait 
introduire l'une et l'autre. 

En effet , la loi suppose que le père dont le 
fils a été prétérit , n'a pas voulu l'exhéréder ; 
elle lui impute un simple oubli, et non le des- 
sein de £iire injure à son sang. C'est la réflexion 
d'un auteur très-estimé , l'émule de Cujas , 
Duaren , sur le titre de liberis et posthumis , 
chap. 2 , page ^53 : «Se paterjilium suum omi* 
serit y nos facile interpretamur ex oblivione 
patris id accidisse. Le silence d'un père n'est 
donc considéré que comme un simple oubli : 
Non enim credimus (continue le même au- 
teur) ,patrem voluisse exheredare eum si» 
lentio càm prœterierit; idée DiSTiKGunnrs 
pxjsTSxmoirEM ab bxheibdâtiore : itaque tes- 
tamentum in quo prœteritus estfiUus^ dicitur 
nuUius momenti esse. Hoec ratio colligitur 
ex §. sed faminasi quidemsexâs, Inst. de exhe- 
redatione liberorum.jPi/uûer^o^ui est inpo* 
testate patris , institui débet autexheredari à 
pâtre ; aliàs testamentum nullius momenti est. 
Telle est donc l'alternative qui , dans ce 
cas, peut seule valider le testament d'un 
père : il faut ou qu'il institue ou qu'il exhérède 
800 enfant. 
Donc s'il ne l'exhérède ni ne l'institue , il 



contrevient à la loi. Donc soi» testament ett 
nul pour cause de Prétention. Donc sa suc- 
cession demeure ouverte ab intestat. Donc le 
droit de la faire déclarer telle, est acquis à ses 
héritiers. Donc ils le transmettent à leurs pro- 
pres successeurs, puisqu'il fait partie de leur 
patrimoine. 

V. Arrêtons-nous un moment à cette dernier* 
conséquence : elle est d'une importance trop 
grande , trop journalière , pour que nous nou» 
bornions à renoncer comme sortant naturelle- 
ment du principe établi ; il faut encore faire 
voir qu'elle est justifiée par les autorités les 
plus précises. 

Gomez {var, résolut,^ tom, a, cap, ii, n^ 8) 
pose ainsi la question : Item quœro an sifiliut 
suta et in potestate prœteritus possit trans» 
mittere jus dieendi rmllum, ex potentié sut* 
tatisy ad quoscumque heredet •* je demande 
si le fils héritier sien et en puissance de père , 
étant prétérit ,' peut, par la force de la suite , 
transmettre à toute sorte d'héritiers le droit de 
faire déclarer le testament nul. 

Quelle est sa réponse ? Je dis en un mot 
qu'il le peut, et breviter dieo quàd sic; paree- 
que le testament est nul de plein droit , quia 
testamentum est ipso Jure nuilum ; et il trans- 
met le droit de l'arguer de nullité pour se faire 
délaisser l'hérédité, soit par action principale, 
soit par demande incidente : et transmittit jus 
dieendi riuUum pro ipstt hereditate corne- 
quendd principaliter , vel ineidenter. C'est 
ainsi que l'enseignent fonnellement et ità in 
terminis tenent , Balde , Albéric , Socin , Jean 
Faber, etc. 

Ranchin, sur le mot prateritio , «rt. 6, 
tient le même langage. Après avoir soutenu 
que le droit d'attaquer un testament pour caàse 
de Prétention , dune trente ans , cet auteur 
au joute que l'action passe aux héritiers ifus 
dieendi testamentum nuilum transit ad he- 
redes. 

Si ces auteurs, qui n'ont parlé que relative- 
ment à la disposition du droit romain, estiment 
que la Prétérition annulle le testament de plein 
droit; s'ils reconnaissent que la succession étant 
ouverte ab intestat , le droit de la réclamer est 
tellement acquis , qu'il se transmet aux héri- 
tiers; enfin , si on le jugeait ainsi, même <jle 
leur temps (i), à combien plus forte raison de- 
vons-nous penser de même depuis l'ordonnance 
de 1735 ? 

Nous n'avons plus à raisonner sur l^ffet 
d'une loi dont la sanction peut n'être pas clai- 

(«) ^. Parrêt du parlement de Franche -Comté, du 
l5 faillet 1600, rapporté, ci-après, n« 8. 
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Liment détennio^ v ce n'eat pomt une noNîté 
incerUine et tir4e par indoctwiiy tF«i texte 
équivoque; c'est une nullité pMÎtiye^ pvoiM»h 
çép jcomme peine, comme attùction qu'il «i^est 
p^ permis de méconaattre, et qa'oa ne ptutl 
eu aucune manièfe niodiûer. 

« En cas de Prëtërition ( porte Tavt.^ 53 dé 
» l'ordonnance de 1733 ) d'aucun de ceux qui 
» ont droit de iësittme, le testament seVa dé* 
» daré mj&r qo*nt à FinstitutioD d'héfitier». 

Qu'on raisonna fênt ipie Fon voudra sur la 
Da.t«re de cette nullité, sor l'objet que Us légîê' 
iatçar s'est propesé en la prononçantv sW U 
motif qui l'a dictée : il Sera toajcMir» vml de 
dire que la disposition de la loi ert etaife et 
fûrmelle, qu'elle existe, et qv'oa doit s'y seu- 
mettse avec d'autant moiaa de répufiiiattce^ 
que son auteur, Bf. d'Agucsêeatt, l'a regardée 
comme la nue espression du droit, c'e9t-à*<Kre , 
de la novelle 1 15. 

Aussi voyez avec quelle précision Furgekr 
qui a écrit depuis, étebiît que la P^étériHott 
est upn défaut irréparable^ qu'elle rend le tes- 
tament nul, parcequ'eHe en viK:ie la suhflanee ; 
€t que le droit de ^attaquer me fois acquis 
au prétérit, passe nécessairemest à ses héri- 
tiers : te De ce que noas avons observé (dit-il^ 

• que la nullité qui dérive de la Prétévition 

• est réelle, qu'elle affeete et détruit de plmn 
p droit le testament, en sorte qu'il ne peut 
tt point y avoir d'héritier en verta d'un tel 
» testament» il s'ensuit que, si Fenfimt prétérit 
11 meurt après son père, sans avoir intenté son 
n actioBySes hénti€r$^MM iftmàMGTMs «peuvent 
n demander rhéeédité, on la portion qui avrait 
n appartenu à l'enfant prétérit , parcequ'i/ m 
>t ^ ftdsi du drmi dé demander Vhitiditi , 
» et qukil Va transporté à ses héritiers^ en 
9 vertu de la maxime, le mort saieit le vif^ 
» pourvu néanmoivs que ses héritiers forment 
11 leur actioa avant que k prescription soit ac- 
Dcpmplie». 

On ne peut rien , comme Ton voit, de plus 
précis que ce passage ; il renferme enr sub- 
ytance tout ce que les meilleurs auteurs ont 
écrit sur la matière. 

VI. Mais, à^-ina, si^ depub l'oidoMurtice de 
1735, Furgolea pensé db la sorte, un commen- 
iUteur de cette loi même, Aymar, a pensé le 
contraire ; il n'a fait aucime distinction entre 
la cpierelled^inoffieiosité et l'action en Préten- 
tion. 

U est vrai qu'Aymar a confondu la Prétéri- 
tioft avec l'inofficiostté : mais que peut ton er- 
reur contre le suffrage de tant de jurisconsul- 
tes profonds, de tant d'illustres avocats-géné- 
Taux , en un mot de tout ce qu'il y a de plus 



dktkigtté dans la magistrature, de plus éclaira 
dans le droit, de plus célèbi^ dans le barreaa ? 
Que pent-elle contre farté t rendu dans la 
cause du due d'Spernon (1)? Que peut-elle 
enfin contre l'arrêt du parlement de Grenoble, 
du 2t février 164 1, qui a jugé, selon Cho- 
t\tt (3), que, « quoique les enfans ne se soient 
* pas plainte de leur Pirétérition dans le testa- 
» meAt ctelenr père, la ûullité n'en est pas coa- 
» verte par leur silence, parcequ'il est nul ipeo 
jtire* f 

Maisd'ailledts sur quoi porte Popinion d'Ay- 
mar? Sur^un^pai'adoxe. Ce n'est point ici, ditooy 
«né nulTifé de forme, c'est une nuïfité d'injure 
^ doit éttef couverte par le silence de celui 
en faveur duquel la loi l'a introduite. 

Voi9& connue, en distinguant où la loi ne le 
fiH pas, on parvient â dénaturer une peine de 
nollité qu'eUrptonoAce, et à se soustraire à sa 
sanction. / 

L'ordonnance, à Pexemple des lois romaines, 
exige que le testament contienue une institu- 
tion en faveur de ceux qui ont droit de légiti- 
me, sous peine def nullité. 

Cette institution, quf a pouï motif, si l'on 
vmt, l'arlfectien dtfe aux enfans, fait bien par- 
tie de la fottne du testament, puisqu'elle est 
prescrite pour sa validité. On la regarde même 
comme une solennité interne. Les solennités 
(dit Beinneceius, sur les Institutes, liv. a tit. 
14, §. 34) sont internes ou externes : Solen- 
nitatet vel internée $unt vel eûttemm ; tlu 
nombre des internes est institution légitime 
d'un h^tier habile : interna est idonei here^ 
dis légitima institutio. 

Ainsi, sans considérer quel a été l'objet de 
la loi, et en se fixant à sa seule disposition, il 
est clair que tout testament qui n'appelle 
point, par le titre honorable d'institution, ceux 
à qoi il est dâ nne légitime, est nul d'une nul- 
lité de Jormcy et que cette nullité doit opérer 
les mêmes effets que toutes les autres du même 
genre. 

Pour jnstifier l'erreur d'Aymar, on subtilise 
sur les termes de l'ordonnance, sera déclaré 
mdU : ils sont écrits au futur^ dit-on ; et dès 
qu'il faut faire déclarer la nufKfé, elfe n'est 
pas encourue de plein droit; or, pour fa faire 
déclarer ,il faut intenter la plainte d'înofficiosité. 
Mais pourquoi le testament sera-t-il déclaré 
nul ? Sera» ce parcequ'il est valable ? Per- 
sonne a8sur<^ent n'oserait en donner une 
pareille raison : il ne sera donc déclaré mil , 
que parceqa'il est nul en soi. On convient 
que, si le législateur s'était servi des mots, à 

(i) K ci-dessus, n® 4* ' 

(a) Jurisprudence de Gu/^'Pâpe^ page iSa. 
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peine de nullité, la nullitjé tcratt de droit; 
mais, dans ce cas; faudrait- il moins la faire 
dëdarer par la justice ? Il y a mieux; ache 
Tons k lecture de l'article : après aycir dit que 
le testament sera déclaré nul, quant à l'insti- 
totion, il ajoute que, si rinstitution a été char- 
gée de substitution, ladite iuhstitution de- 
meurera pareillement nulle ; ce mot demeu 
rera sipifie qu'elle éUit déjà mille : ici donc 
la nallité est encourue par le seul fait 5 et si 
elle l'est pour la substitution, comment ne le 
serait-elle pas pour Tinstitution qui en est le 
fondement ? 

Inutilement objeote-t-on que, si c'était une 
nullité de forme , elle ne laisserait pas subsis- 
ter les autres dispositions du testament. 

On convient que , dans l'ordre des principes 
généraux , la nullité d'un acte s'étend sur tou- 
tes les clauses qu'il contient. Telle était même 
la disposition de Tancien droit ; fous les legs 
étaient annulés par la Prétérition. Comme 
llnstitution d'héritier était la base du testa- 
ment, on avait cru qu'elle ne pouvait crouler 
sans entraîner dans sa chute tout ce qui y 
était accessoire ; c'était même une suite de la 
solennité qui accompagnait le vœu du testa- 
teur, proposé dans l'assemblée des Comices 
du peuple romain. 

Mais Justinien , ayant considéré l'institution 
comme distincte et séparée des autres dispo- 
sitions du testament , n'a pas voulu que l'effet 
de la peine s'étendit au-delà : éclairé par la 
raison, guidé par des principes de jiHticc , il a 
senti que la rigueur de la sanction devait être 
prq>ortioonée à l'omission ; et que , conome le 
père qui passait son Gis sous silence, ne pé- 
chait que contre l'institution prescrite, l'in- 
stitution seule devait être déclarée nulle. 

Quoiqu'il en soit , il est inutile de raisonner 
sur l'effist que doit produire la nullité de l'acte, 
lorsque cet effet a été taxativement déterminé 
par la loi. Or , la novelle ii5 et l'ordonnance 
de 1735 portent que l'institution seule sera dé- 
clarée nulle en cas de Prétérition ; il n'existe 
donc aucun prétexte pour révoquer en don le 
la nullité d'une institution dans laquelle ne 
sont pas compris tous ceux qui ont droit de lé- 
gitime. 

VII. Jusqu'à présent, nous n'avons consi- 
aéré cette nullité que relativement à la per- 
sonne prétérite et à ses héritiers. Voyons main- 
tenant quel effet elle doit produire à l'égard 
des tiers. 

Il peut arriver deux cas : ou le prétérit survit 
an testateur , ou il décède avant lui. 

Dans le premier cas , il faut distinguer si le 
prétérit est seul héritier ah intestat; ou nou. 
Tome XII. 
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S'il est seul héritier, il est clair que le droit 
d'attaquer le testament n'appartient qu'à lui 
ou à ceux à qoi il pe^l le transmettre ; et que , 
conséquemraent , s'il y renonce, nul autre né 
peut l'exeroer. 

La seule question qui ait été élevée, à cet 
égard, est de savoir si ses créanciers peuvent 
mtenter, de son chef, l'action en Prétérition. 

On cite quelques arï^ts, mais en petit nom- 
bre, pour la négative ; et il faut remarquer 
qu'ils sont tous antérieurs à l'ordonnaïKe de 
1735, avant laquelle la nullité de droit, résul- 
tant de la Prétérition , pouvait paraitre moins 
certaine ; aussi les auteurs qui le^ rapportent 
supposent-ils la plainte d'inofficiosité encore 
ouverte au fils prétérit, opinion qu'il n'est 
plus possible de soutenir, depuis l'ordonnance. 

Cependant .le président de Bésieux , page 
425 , rapporte un arrêt du parlement de Pro- 
vence , du 5 avril 1686 , qui juge , au contrai- 
re, que les créanciers peuvent se plaindre de 
la Prétérition , malgré le silence du prété- 
rit î et ce magistrat remarque que cet arrêt 
«a tranché to^i te sorte de disputes , et ne 
» laisse plus aucun sujet de douter que les 
» créanciers ne doivent être reçus à poursuivre 
» l'action d'inofBciosité qui compéte au d^- 
» tour, contre un testament ou une constitu- 
» tion de dot , ou une donation , lorsqu'il ne 

• veut pas l'intenter; d'où il faut conclure 
» Cajoute-t-il)qu'AntoineGulgonnet, refutmnt 
ï> de poursuivre la cassation du testament 
de son pire^dans lequel il se trpuve prétérit, 
» le sieur Badier , en exerçant ses droits , peut 
» le faire pour lui d. 

Depuis l'ordonnance de 1785, qui a invaria- 
blement fixé les opinions sur la nullité résul- 
tant de la Prétérition, le parlement de Pro- 
vence a encore jugé la même chose , par un 
arrêt de 1768, rapporté dans le Traité dee suc- 
cessions de Montvallon. Il est vrai qu'il est re- 
marqué , dans cet ouvrage , que la Prétérition 
avait été faite en fraude des créanciers ; mais 
il faut que cette réflexion ait été ajoutée , sans 
l'aveu de l'auteur, à l'édition de ses Œuvres * 
car il est impossible de concevoir qu'une l^ré* 
térition soit faite au préjudice des créanciers, 
puisque , au lieu d'une simple légitime que 
pourrait avoir le fils par l'institution, on lui 
assure , par la Prétérition , sa portion légale 
dans la succession ab intes tat. 

Si le prétérit a des co-béritiers, et que quel- 
ques-uns aient intérêt de faire anéantir l'in- 
stitution dans laquelle il n'est pas compris , ils 
le peuvent incontestablement, dit Furgole 
(chap. 8, sect. 3 , no 5i) : « car (ajoute-t-il) la 

• Prétérition annulle le testament de plein 
w droit..., de manière même que, quoique l'en- 

9 
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• fant prétérit Tienne à mourir avant le tes- 
» tateur , le testament n'est pas moins nul.... 

• D'où il résulte clairement que la nullité qui 

• Tient de la Prëtërition, n^est pas respective ; 
» elle est absolue et radicale ; ainsi , il est in- 
» différent que Penfant prëtëij^ se plaigne ou 
» ne se plaigne pas, qu'il répudie ou non... 
» Il est donc constant que tous les intéressés 

• à détruire le testament , peuvent relever la 
» nullité n. 

La loi 10, §. dernier, D. de bonorum pos 
sessione contra tabulas , le décide ainsi, en 
termes exprès : elle permet aux frères du pré- 
térit qui ne se plaint pas , de demander la pos- 
session des biens , et par là , de faire annu- 
ler le testament à cause de sa Prétérition. 

C'est aussi ce qu*a jugé un arrêt du parlement 
de Provence, du 5 mai i6i4 , qu'on trouvera 
ci-après, $.2. 

Il y en a un antre du parlement de Toulou- 
se, du i6 juillet 1643, rapporté par Albert, 
au mot Testament, chap. 36. Un testament 
était devenu caduc par la naissance d'un pos- 
thume , qui n'y avait pas été institué. Celui-ci 
avait transigé avecrhérilier, et avait approu- 
vé le testament. Cependant , par Tarrêt que 
nous citons,' un autre enfant du testateur a 
été reçu à demander sa portion de l'hérédité ab 
intestat. 

Il est interTcnu au parlement de Grenoble 
deux arrêts semblables : le premier , du 1 1 fé- 
Trier«548(i); le second, du i5 juillet 1782; 
on trouvera celui-ci dans le J. 2 de cet article. 

Le tribunal cîtiI du département des Landes 
aTait cependant jugé le contraire, le 17 floréal 
an 6, au sujet du testament de la femme 

(i) Voici dans qaeU termes il est rapporté par Basset, 
tome 3, liv. 8, lit. 1, chap. 10. 

« Anne Blanchard, veure et héritière de Pierre Grui- 
chenon , institua ses héritiers Taioé et le puîné de ses 
de^ix fib, François et Pierre, suivant l'intention de feu 
son mari. François mourut, laissant des enfans , arant 
ta mère, qui mourut aussi trois semaines après. 

»U y eut procès entre les enfàns de François et Isaac, 
le cadet dudit François et dudit Pierre; ceux-là pré~ 
tendaient que la portion en laquelle leur père ayait été 
institué , leur arait été transmise par le décès de leur 
père. An contraire, le cadet soutenait que toute l'héré- 
dité lui était accrue par la caducité de l'institution dudit 
François « décédé avant leur mère. Anne Prost , fille 
d'Anne Guichenon, fille de ladite Blanchard, intervint 
au procès et soutint le testament de ladite Blanchard 
nul par la Prétention des eufans nés après ledit testa- 
roeol et après leur père, la testatrice survivant 4 ses 
. héritiers institués. 

» Par sentence du juge de Ghâtillon, le testament fut 
déclaré nul par ladite Prétérition, et l'hérédité réglée 
a6ifl/0sfa^; et sur l'appel, la sentence fut confirmée 
par arrêt en la chamhre de l'édit, au rapport deM. Par- 
rachon , U 10 février lô^S ». 



Preuilh , fait sous Tempire de la eontume d# 
Dax. 

Ce testament était attaqué par Gjeorges 
Preuilh, fil s atné de la testatrice, et défendu 
par Pierre Preuilh , son fils cadet. 

George Preuilh en demandait la nullité , i» 
parceque Jeanne Preuilh , sa soMir, qui aTait 
droit de légitime sur la succession de la testa- 
trice , n^avait été instituée héritière , ni de la 
dot qu'elle avait précédemment reçue,ni d'au- 
cune autre partie des biens de la testatrice ; 
atf parceque les dispositions de la testatrice 
privaient le fils aîné des deux tiers des biens 
auitins que la coutume lui déférait, et qui 
lui étaient conservés par l'art. 5 de la loi du S- 
i3 avril 1791» dans le cas duquel il se trouvait. 

Par le jugement cité., le tribunal civil du dé- 
partement des Landes avait déclaré le testa- 
ment valable , sur le fondement que George 
Preuilh n^avait pas été personnellement prété- 
rit , qu'il n'était pas reccvable à se plaindre 
de la Prétérition de Jeanne Preuilh, sa sœur , 
et que d'ailleurs il n'avait pas articulé ce 
moyen en première instance. 

Mais Georges Preuilh s*étant pourvu en cas- 
sation , il a été rendu , le 14 vendémiaire an 
9, aii rapport de M. Basire, et sur les conclu- 
sions de M. Lecoutour, un arrêt par lequel, 

« Vu les art. 5o et 55 de Tordonnance du 
mois d'août 1735 , concernant les testamens; 
les art. 1 et 2 de la coutume de Dax , et Part. 5 
de la loi du 8-i3 avril 1791 ; 

» Considérant , d'une part , qu'aux termes . 
des art. 60 et 53 de l'ordonnance de 1735 , le 
testament dont il s'agit, est nul, eu ce que 
Jeanne Preuilh , qui avait droit de légitime 
dans la succes'sion de la testatrice , n'a point 
été instituée héritière par ce testament^, que 
cette nullité étant prononcée par la loi d'une 
manière absolue, il s'ensuit qu'elle doit être 
prononcée par les tribunaux devant qui l'un 
des héritiers non prétérits demande que le 
testament qui la contient, soit déclaré nul , 
quoique Théritier prétérit ne se plaigne pas de 
la Prétérition, et quoique l'héritier demandeur 
en nullité n'articule point précisément cette 
Prétérition ; 

«Considérant, d'autre part, que les art. i et 
2 de la coutume de Dax pronohcent l'indisponi- 
bilité , à titre de testament , des deux tiers des 
biens auitins, et les attribuent exclusivement 
àl'atné; 

î» Considérant enfin , que cette attribution 
exclusive au profit de l'aîné , est maintenue 
par l'art. 5 de la loi du 8-1 3 avril 1791, lorsque 
cet aîné était marié ou veuf avec enfan^,avant la 
publication de la loi du 8-1 3 avril 1791, et lors- 
que la succession dans laquelle l'ainé réclame 
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cette Attribution, est outerte avant la loi (du 
4 janvier 1793) qui a aboli let exceptions por* 
téescn ladite loi; 

• Attendu que le jugement rendu par le tri- 
bunal civil du département des Landes, a con- 
trevenu formellement aux diverses lois prëci- 
l^s, en déclarant valable le testament de Ca- 
therine Laviello , femme Preuilh , et en ordon- 
nant que ce testament serait exécuté dans 
toutes «es dispositions ; 

• Le tribunal casse ledit jugement rendu par 
le tribunal civil du département des Landes , 
le 17 floréal an 6... 

VIII. Bans le second cas, c'est-à-dire , si le 
çrétérît vient à mourir avant le testateur , on 
■a déjà vu ce que décide Justinien, et ce qu'en • 
seignent, d'après lui , le président Favre et 
Furgole. Le testament, disent-ils , était nul 
dans son principe ; le prédécés de celui qu'il 
passe sous silence, ne le rend point valable. 

Voici pourtant un arrêt du parlement de Pa. 
ris qui juge le contraire. 

Le 13 février 1763, Suxanne Monnier, veuve 
Befford, 6t un testament à Àix, dans la ci-de- 
vant Provence , par lequel elle institua pour 
bériliére, ICaneÈtienne de Mezière , femme 
Mille, sans parler de la dameRapiUon, sa mère, 
qui vivait encore». 

Apres sa mort, arrivée en 178a, postérieure- 
ment à celle de sa mère, Monnier, son frère et 
ton héritier ab intêstaiySi entrepris de faire an- 
nuler le teltament,parceque la demoiselle Mon- 
nier n'7 avait pas institué la dame Kapillon. 

La cause platdée sollenoellement à la Séné- 
chaussée de Lyon , il intervint sentence sur 
délibéré, qui annula le testament. Appel au 
parlement de Paris. 

« Ce jugement ( disait Bf. Kobin-de-Mozas, 
défenseur de la dame Mille ) offense tous les 
principes reçus en pays de droit écrit. Si la 
mère prétérite avait survécu à sa fille, elle au- 
rait pu , Ssans contredit , se plaindre de cette 
injure, et faire annuler le testament, parce- 
qn'en pays de droit écrit, les ascendans qui ont 
droîtde légitime sur les biens de leurs enfans, 
doivent, suivant Tordonnance de 1735, y être 
appelés et institués héritiers. 

•Mais la légitime n*est due qu*à ceux qui exis- 
tent et peuvent recueillir; elle n'est dqe qu'au 
moment de l'ouverture de la succession : le tes- 
tament étant révocable jusqu'à l'instant de la 
mort,les défectuosités en sont réparables jusqu'à 
ce moment; à cette époque seulement, le testa- 
ment prend force et effet , et on ne peut pas 
dire que la mère, morte deux ans auparavant 
la testatrice, n'ayant plus droit de légitime 
sur ses biens, et par conséquent n'ayant pu 



recevoir Hn jure de U Prétention, ait laissé à 
son fils l'exercice d'une action qu'elle n'avait 
jamais eue elle-même ; ce fils n'a pas cette ac- 
tion de son chef, parceque le frère n'ayant pas 
droit de légitime sur les biens de ses frères et 
sœurs, il n'y a point de Prétérition. C'est ainsi 
que, malgré le sentiment de Furgole, plusieurs 
auteurs l'ont soutenu et prouvé • . 

On disait, au contraire , pour Monnier, que 
le prédécès de la mère prétérite dans le testa- 
ment de sa fille, ne couvrait point ce vice ; que 
la novelle ii5 et l'ordonnance de 1735 étaient 
formelles sur ce point; que la nullité de ces 
sortes d'actes est clairement prononcée, testa» 
mentum estpeniiùs nuilum; et que ce qui est 
infecté , dans son principe , d'un vice absolu 
et radical , ne peut valoir, quels que soient les 
événemens postérieurs qui sont survenus ; 
qu'ainsi, le prédécès de la mère n'effaçait pas 
la Prétérition ; que rien ne pouvait excuser 
cette violation du devoir filial à l'égard des pa- 
rens, et que le fils pouvait, dès -lors, faire valoif 
les droits d'une mère prétérite ; que pas conté* 
quent il fallait confirmer la sentence de la 
Sénéchaussée de Lyon , qui avait annulé 1« 
testament , et déféré la succession à Monnier. 

Sur ces moyens respectifs , il est intervenu, 
le 19 août 17B5 , au rapport de M. fiarbier- 
d'Ingreville, arrêt qui infirme la sentence et or- 
donne l'exécution du testament , avec dépens 
des deux instances. 

Cet arrêt ne s'accorde pas avec les prin- 
cipes établis ci-dessus ; aussi Monnier s'est-il 
pourvu au conseil, pour en demander la cassa* 
tion. 

Mais ses espérances ont été trompées. Tout 
en convenant que l'arrêt avait très-mal jugé , 
le conseil n'a pas cru devoir le casser. Par ar- 
rêt du a4 mai 1785, rendu au rapport de 
M. Gigault de Grisenoi , maître des requê- 
tes , Monnier a été débouté de sa demande. 

JEX. Nous avons supposé jusqu'ici qu'il 
n'existe plus , comme dans l'ancien droit , de 
différences entre le père et la mère , et que la 
Prétérition de celle-ci n'est plus considérée 
comme une vraie exhérédation, contre laquelle 
il faille encore se pourvoir par la plainte d'i- 
nofficiosité. 

Ce principe n^est cependant pas sans con- 
tradicteurs : on s'étaye, pour le combattre, de 
quelques auteurs scholastiques , qui, voulant 
trop pénétrer les profondeurs du droit, n'ont 
fait qu'en épaissir les ténèbres , et se sont éga- 
rés par de vaines subtilités, par des querellei 
de mots, peut-être par l'amour-proprc mal en- 
tendu de vouloir créer des systèmes. Mais on 
devrait s'apercevoir que leurs erreurs mé- 
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mes , mises à profit par d*autres auteurs du 
plus grand nom, u'ont fait que servir à Vaffer- 
wwssemeot de la saine doctrine ; et qu'après 
tout, la lumière du nouveau droit a fixe toutes 
les incertitudes et dissipe tous les doutes. 

Il if est plus possible, en efiet , d'après la 
seutenovelle ii5, de^ie pas regarder la Prété- 
rition maternelle, comme entièrement assimi- 
la à la Prétention paternelle. 

Cette loi défend au père et à la mère , à 
Taleul et à Païeule, en un mot, à tous les aa- 
cendans, tant maternels que paternels, d'omet- 
tre ou d'exhéréder leurs enfans, a moins qu'ils 
ne soient ingrats , et que les causes d'ingrati- 
tude ne soient exprimées dans le testament. 
Jet doDO, le père et la nière sont exactement as- 
similés ; et à regard de la mère, le droit ancien 
qui lui permettait de passer ses enfans sous 
silence, se trouve entièrement aboli. 

Maintenant si le père ou la mère omettent 
leurs enfans, ou les déshéritent sans expression 
de cause, quelle est la peine de cette infrac- 
tion? Lanovelle répond que le testament est 
évacué, rescindé, qu'il n'a point de force, eua- 
cuato,rescisso j nullamvîm habenie ; et que 
tous les enfans sont appelés de plein droit an 
partage de la succession. 

La nullité est donc prononcée contre le tes- 
tament de la mère, ni plus ni moins que contre , 
celui du père ; elle fi^ppe Sur l'un et sur l'au- 
tre , avec la plus entière égalité ; ainsi , la Pré- 
térition de la mère n'est plus et ne peut être 
une exhérédation : si , par le droit ancien , elle 
passait pour telle , c'est qu'alors il était permis 
à la mère de passer ses enfans sous silence :' or, 
la abvelle révoque formellement cette permis- 
sion 4 et la cause étant àtée , l'efiBet doit néces- 
sairement disparaître avec elle. 

Dans le droit ancien, la Prétention de la mère 
était une exhérédation tacite. Or ^ la novelle 
défend à la mère comme aU père, toute exhéré- 
dation tacite , puisqu'elle veut que les causes 
soient nommément exprimées dans le testament, 
à peine de nullité. Donc , encore une fois , si la 
cause a cessé , l'effet ne subsiste plus : donc , 
selon les termes et le vrai sens de la novelle , 
il y a nullité absolue ^ si les parens paternels 
ou maternels ont omis ou exhérédé sans cause ; 
et la querelle d'inofliciosité ne reste que pour 
le seul cas d'une exhérédation motivée, parce 
qu'alors il £iut vérifier la vérité ou la fausseté, 
la justice ou l'injustice des causes exprimées. 

On n'a pas besoin d'auteurs pour expliquer 
ainsi la novelle ; le texte en est clair et sans 
Mmbiguité : cependant, nous pourrions nous 
étayer d'une foule d'autorité», mais pour abré- 
ger , choisissons- en quelques- imes. 

Dumoulin, que nous avons déjà cité pins 



haut , no 3 , dit expressément que, pour la nul- 
lité résultant de la Prétérition, il n'y a plus 
de diflérence entre le père et la mère. 

Schneydevin, sur leslnstitutes, titre de exhe- 
redalione liberorum , §. dernier , remarque 
que ceux-là se trompent, qui croient encore 
(|ue la Prétérition de la mère ou de l'aïeul ma- 
ternel , n'est qu'une exhérédation ; il témoigne 
son étoonement de leur erreur , satis mirari 
non possum, réfute leur opinion, et conclud 
ainsi : Quare concludo per auctorilàtem dietœ 
novellof II 5, jus vêtus de tileniio et Prceteri- 
tione mdtris penilùs sublatum essç. 

Mynsinger tient exactement la même doc- 
trine ; après avoir commenté le paragraphe des 
Institutesqui assimile la Prétérition de la mère 
à l'exhérédation du père, il observe que ce texte 
est abrogé parla novelle iiô : Hodiè vero hic 
paragraphus jure nouellarum correctus est» 
et qu'jaujourd'hui la Prétérition de la mère on 
des autres aacendans maternels rend le testa- 
ment nul : Nam si JUii à maire , vel cœteri 
libcri à, parentibus maternis ,Juerint simpU- 
citer et sine caasœ adjec tione prœteriti^ tes- 
tamentum ipso jure est nullurh. 

Cancerius, dans ses Variœ resolationesy tome 
I , chap. i4 ) établit d'abord , n»* 36 et 27 , que 
la Prétérition du père emporte nullité de plein 
droit ; et que , dans ce cas , le testament est nul, 
même avant qu'il soit attaqué par le fils prété- 
rit : Teetamentum in quo filias est prœteritus, 
est nullam , etiant antequàm impugnetur ab 
ipsoJilioprtBttrèto. Il ajoute , n» 39 , en citant 
la Glose , Grassus , Julius Clarus et Gomek, que 
la Prétérition de la mère opère aujourd'hui le 
même effet : Prceteritio matris ità hodiè testa- 
nte ntum reddit millumy atgueprœteritiopalris, 
si filius simpliciter et sine causée adjectione 
foerit prœteritns . 

Guy- Pape , quest. 696 , rapporte un arrêt du 
parlement de Grenoble, du a juillet i44') ^ui 
jugea , entie Claude et Jean Allemand, que la 
loi ^ lio prœterito, D. de inJMtù^ rupto et irrito 
fado testamentOt avait lieu à l'égard de la Pré- 
tention maternelle, comme à l'égard de la Pré- 
tention paternelle ; et sur cet arrêt , Ranchin 
8>explique d'une manière qui prouve <ju'il le 
regarde comme calqué sur les vrais pi-incipes, 
. À-Sande , dans son recueil d'arrêts du conseil 
souverain de Frise , dont il était membre , liv. 4t 
tit. fi , déf. a , nous a conservé wne décision de 
ce tribunal qui adopte le même sentiment. Il 
propose d'abord la question en ces termes : jén 
ob prœterûtonem testamentum ax^iee dicendum 
sit ipso jure nulium, an t/erd de jure quidem 
validum , sed per tfuereiam inofficiosi rescin- 
dendum f Après avoir cité quelques auteurs 
qui tiennent que la Prétérition de la mère et de 
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raïewle équivaut à une exhérédatioB , il rejette 
leyr avis , et confirme le sien ^ tant par le aenti- 
mcDt unanime d'une foule <le docteurs , que 
pal- l'arrêt dwit nous venons de parier. 

Grivel , conseiller au parlement de Franche- 
Comté, nous assure , décis. 3i , que, par arrêt 
Je cette cour , du 17 juillet 1600 , il a été jugé 
que l'action en nullité a lieu contre le testament 
d'une mère , dans le cas de la Prétention , et 
que cette action se transmet , même aux héri- 
tiers de Ténfant prétérit , en vertu de la règle, 
le mort saisit le vif. 

Terminons <;es citations par celle d'un auteur 
provençal , le célèbre Duperrier. Voici le lan- 
gage qu'il tient, tome 1, quest. 21, page ii4 • 
tt La nevelle 11 5^ a abrogé la différence qu'il y 
» avait entre laPçéte'rition des enfans, faite par 
» la mère,qui tenait lieu d'exhérédation, pourvu 
» qu'ils l'eussent méritée, et celle du père, qui 
» emportait uoe nullité absolue du testament j 
» car l'un et l'autre sont maintenant obligés in- 
» distinctement a instituer ou exhéréder exprcs- 
i> sémeot leurs enfaus , à peine de nullité »^ Il 
répète la même chose,4ome 2, liv. 4 ? page 1 4^* 

Cependant, nous l'avons déjà dit, Topinion 
contraire a trouvé quelques partisans. Zoèz, par 
exemple ( docteur de l'université de Louvain , 
qu'on m'a fait étudier dans ma jeunesse, et dont 
hi erreurs multipliées m'ont obligé alors de cha- 
marrer de notes toutes les marges de son livre ), 
Zoèz , dans son Commentaire sur le digeste , 
titre de inoj(ficioso testamento, no 49» prétend 
que la novelie 1 15 n'a rien changé au droit 
ancien; et il biâme Dumoulin d'avoir censure 
surceppiot Viglius, cujus ceriè^ dit-il, sen- 
tentia de Jure est verior. Quelle raison jn donne- 
t-il ? Aucune ; il v^ut qu'on l'en croie sur sa 
parole, quoiqu'il ait soin d'avertir qu'un grand 
nombre d'auteurs regardent le droit ancien 
comme réellemei^ abrogé par la novelie. Ce- 
|iend«Dt, il paraît embarrassé au no 74 , où il 
«'occupe spécialement de la Prétérition mater- 
nelle : il demande si , d'après la novelie, la mère 
est tenue, d'instituer ou d'exhéréder nommé» 
meBtsesenfanSjCequi estdcmat)der,en d'autres 
termes,.si ia novelie décide vraiment ce ifu'elle 
décide. Ri bien 1 11 répond que non, par cctAe 
plaisante raison , que les ioi« postérieures doi- 
vent quelquefois s'interpréter par les lois an- 
térieures, et qu'ainsi , la novelie ii5 doit être 
expliquée par le droit ancien. 

C'est décrier pleinement un système, que de 
l'étayer aussi mal. C'est comme si Zoèz eût 
dit : le droit ancien permettait à la mère de 
passer ses enfans sous silence; donc la novelie 
qui le lui défend, et qui , dans ce cas, comme 
daoscelDide rexhérédation sans cause, déclare 
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son testament nul , n'a disposé que comme le 
droit ancien. 

Mais nous citons , nous raisonnons comme 
s'il ne fallait pas fermer tous les livres de droit 
romain sur notre question ; comme si tous les 
doutes n'étaient pas irrévocablement fixés par 
le droit français. 

Dans le préambule de rt>rdoDnaDce de 
1735, le législateur déclare que son « inlen- 
î» tion a été de bannir l'incertitude que les 
» sentimens des interprètes , souvent con- 
i> traires les tins aux autres , et quelquefois 
» même aux lois qu'ils expliquent , ont pu ré- 
» pandre dans les jugemens n ; et il ajoute que 
les esprits se sont partagés sur les points les 
plus essentiels, tels que la solennité des dispo- 
sitions, l'institution d'héritier ,/« wcc de la 
Prétérition des enfans du testateur^ etc.; que, 
sur tous ces points, il juge à propos de rendre 
la jurisprudence uniforme dans tous les tribu- 
naux du royaume, en expliquant les lois d'u«^ 
manière si précise , qu'il ne reste plus de ma- 
tière de doute pour les juger. 

Et c'est à la suite de cette annonce, que le lé- 
gislateur après avoir dit, art. 5o,que tous ceux 
qui ont droit de légitime^ seront institués hé- 
Htiers, ajoute , art. 53, qu'e/i cas de Prétèri^ 
tion d'aucun de ceux qui ont droit de légiti- 
me^ le testament sera déclaré nul. 

Il est donc clair qu'il a voulu faire taire les 
diverses interprétations qu'avaient données le» 
auteurs à la novelie ii5 , soit relativement à la 
Prétérition maternelle , soit relativement à la 
Prétérition paternelle, et que son intention a 
été d'ouvrir également la voie de nullité contre 
l'une et l'autre. En effet, l'ordonnance dit-elle^ 
ou laisse*t-elle seulement entendre que, si 
c'est la mère qui a fait la Prétérition , son 
testament ne sera pas nul , mais qu'il faudra 
l'attaquer par la plainte d'inofficiosi té ? Ne 
comprend-elle pas indistmctcmenttôus les cas ? 
Pouvons-nous distinguer quand^lle ne le fait 
fwint ? Quelque nouveau Zoèz enfin viendra- 
til nous dire qu'il faut l'expliquer par ks lois 
du digeste et du Code ? 

Dans le fait , nous voudrions bien que Pon 
nous apprtt comment on pourrait s'y prendre 
pour intenter la querelle d'inofliciosilé contre 
la Prétérition maternelle. L'enfant prétérit en 
treprendrait-il de prouver l'injuste ou lu faus- 
seté des causes ? Il n'y en a point d'exprimées. 
L'héritier institué prouverait-il , de son chef, 
que la mère a eu de justes motifs de passer son 
•lils sous silence ? Mais la novelie le lui défeml, 
puisqu'elle veut que les causes soient nommé- 
ment exprimées dans le testament, à peine de 
nullité. Par le droit ancien , le silence delà 
mère valait exhéiédation *, et il était besoin, 
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en conséquence, de se pourvoir par la plainte 
d'inofficiosité ; pourquoi ? Parcequ*alors l'iiëri- 
tier pouvait , devait même pitmver les causes 
du silence ; mais aujourd'hui, ce silence même 
est proliibë, et Thëritier ne peut rien prouver, 
s'il n*y a rien d'exprimé ; donc la Prétéiition 
de la mère ne peut plus être considérée comme 
exhérédation,et la seule action en nullité reste 
ouverte. 

■»« 
§. II. De ta Prétérition relativement 

aux filles prouençales, aux posthumes 

et aux petits-enfans, 

I. Avant la loi du 8-i3 avril 1791, les filles, 
dans la ci-devant Provence , étaient exclues , 
par un statut particulier , de la succession ab 
intestat f lorsquMl se trouvait des mâles au même 
degré qu'elles. Ce statut dispen&ait-il les pè- 
res^ les mères et les autres asccodans d'instituer 
leurs filles , quand ils laissaient des cnfans mâ- 
les ? Voici ce que les auteurs du pays même 
ont écrit sur cette question. 

Notre usage, dit Duperrier (tome i , Maxi- 
mes de droite page 4^9)1 ^st que,u nonobstant 
» le statut qui exclud les filles de l'hérédité du 
» père ou de la mère , quand il y a des mâles , 
» il est nécessaire que les filles soient insti- 
» tuées, tant par le père que par la mère ; et en 
, » cas de Prétérition, le testament est cassé, tout 
» ainsi que la Prétérition des mâles, parceque 
» le statut ne règle que les successions ab intes- 
» tat; et comme il est contraire au droit com- 
» mun , il doit être restreint dans ses bornes*. 

Mourgues, sur les statuts de Provence, pages 
191 et 192 ; atteste le même usage, et cite un 
arrêt du 5 mai 1614 » qui cassa un testament 
pour cause de Prétérition,â la requête du sieur 
Roland , non pas de son chef, puisqu^il n'était 
pas prétérit lui-même, mais de celui des en- 
fans de sa sœur, quoique exclue par le statut. 

Julien ,dans son Commentaire sur les mêmes 
statuts, tome i, page 449» répète d'abord que 
les filles ne concourent point avec les mâles 
dans la succession ab intestat ; mais il ajoute 
« que leur Prétérition , ainsi que celle de leur 
» enfant, annullent le testament de leurs père et 
» mère , aïeul et aïeule ; i» parceque le litre 
» d'héritier est dû à tous les enfans qui n'ont 
« point mérité rexhérédation ; so parceque ce 
* titre peut devenir utile , le légitimaire pou- 
» vaut devenir héritier universel , si l'héritier 
» écrit vient à prédëcéder le testateur , ou à 
)» répudier j». Il finit par dire « qu'il est cons-* 
11 tant que le testament du père ou'de la mère 
î» est nul par la Prétérition des fil les », et il 
cite Duperrier et de Gormis. 

Nous pouvons ajouter Furgole, parcequ'il se 
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référé aux auteurs provençaux. Au tome 5, 
pages 337 et suivantes, il /dit, d'après l'ano- 
nyme de Provence, liv. 5, page 4o6, « que les 

• filles , quoique exclues de succéder par le 
» statut, même les enfans des filles, entrant au 
» degré de leur mère prédécédée, doivent être 
instituées en leur légitime «». 

Il se fait ensuite à lui-même cette objection- 
ci : « Si la fille est exclue dé la succession par 

* le statut, n'est-il pas indifférent que son père 
D l'institue ou non, puisqu'elle ne peut avoir 
1» aucune part ab intestat^ et que par consé- 
» quent elle ne peut tirer aucuqe utilité de la 
» nullité du testament, ni de l'institution par- 

* ticulière « ? Quelle est sa réponse ? u C'est que 
1» la fille exclue par le statut, peut, au moyen 
A de l'institution particulière , devenir héri- 

• tière universelle par la répudiation ou par le 
» prédécès des héritiers institués, parceque, 
A se trouvant seule, l'institution in re certà est 
1» convertie en institution générale ; d^ailleurs, 
» dès que la nullité est encourue par la Prêté- 
ï» rition, elle peut être opposée par tous les in- 
» téressés, quoique la tille prétérite ne s'en 
» plaigne pas a : et il renvoie à Mourgues, à l'en- 
droit cité. 

Le parlement de Grenoble a rendn,en 1781, 
un arrêt qyi confirme, de la manière la plus 
précise, et cette maxime, et presque toutes 
celles que nous avons établies dans le cours du 
précédent paragraphe. ^ 

Le sieur Bruny de Saint-Canat, baron de la 
Tour-d' Aiguës, fils de François Bruny, avait 
six enfans, savoir : deux garçons, le sieur Bruny 
de la Tour -d'Aiguës , président du parlement 
d'Aix , et le sieur Bruny de Lourmarin ; et 
quatre filies,dont trois étaient mariées,rnne au 
marquis de Montaulieu, l'autre au marquis de 
Rousset, la troisième au baron Saqui deSannes, 
procureur général de la cour des comptes, 
aides et finances d'Aix. 

Le 3 juillet 1763, il a fait, dans sa maison de 
la Tour-d' Aiguës, où il était retiré, un testa- 
ment par lequel il a d'abord institué son fils 
atné héritier universel ; il a ensuite légué i* à 
chacune de ses filles mariées, une pistole en 
sus de leur constitution dotale ; a« au sieur 
Bruny de Lourmarin, une pension viagère de 
4,5oo livres, ou la somme de 80,000 livres a 
son choix (ce qu'il serait tenu d'opter dans 
Tannée de son décès), pour lui tenir lieu de 
légitime ; 3o à la demoiselle de la Tour-d' Ai- 
guës, une pareille somme de 80,000 livres. 
Tous ces legs étaient décorés du titre d'institu- 
tion. 

La dame de Montaulicu est morte en 1771, 
laissant deux filles , qui,* par là, ont pris sa 
place relativement au sieur ! runy de Saint- 
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Ctnat, et se sont trouvées, par reprësentotioo, 
dans le premier degrë de sa descendance. 

Le sieur Bruny de Saint-Canat devait par 
conséquent les instituer elles-mêmes par un 
nouyeau testament (i) ; il ne Ta point fait, et 
il est mort le 22 novembre 177 a. 

La dame de Montaulieu, le marquis de Rous- 
iet, en qualité d'administrateur des biens de 
ses enfans, le baron Saqui de Sannes et la de- 
moiselle delà Tour-d'Aigues,ont accepté leurs 
legs; mais les regardant comme insuffisans 
pour les remplir des droits qui leur étaient 
assurés par la loi, ils se sont pourvus à la Séné- 
chaussée d' Aix en supplémen t de légitime. 

Le sieur Bruny de Lourmarin a pris un parti 
tout différent. Le 18 Anars 1778, il a passé de- 
vant notaire, un acte par lequel , supposant 
qu'il était tenu d'opter entre la pension de 
4,5oo livres et sa légitime de droit, il a déclaré 
« qu'ayant intérêt de se mettre en règle, en 
» remplissant l'intention d'un père dont il res- 
• pectaitla mémoire, il renonçait à la pension 
«pour opter sa légitime, telle que les lois et 
» le droit la lui donnaient » . 

Quatre ans après, en 1777, le sieur Bruny de 
Lourmarin est mort, après avoir institué pour 
héritier le fils afné du président de la Tour- 
d'Aigues, et le fils du baron Saqui de Sannes, 
Yun et l'autre ses neveux. 

Le baron Saqui de Sannes, en qualité de 
légitime administrateur de la personne et des 
biens de son enfant, a réclamé, en vertu de 
Pinslitution, la part de celui-ci dans les droits 
légitimaires, dont le président de la Tour-d' Ai- 
guës ëlait demeuré débiteur envers le sieur 
Brofiy de Lourmarin. 

Bans le cours de Tinstance, le baron de San- 
nes, examinant plus attentivement le lesta- 
ment du sieur Bruny de Saint- Canat, a reconnu 
que l'institution de la dame de Montaulieu 
était devenue caduque par son prédécès ; que 
les filles qu elle avait laissées, n'ayant pas été 
instituées en sa place, devaient être considé- 
ra comme prétérites ; que, dès-là, le testa- 
ment était nul ; et que, par une conséquence 
nécessaire, le sieur Bruny de Lourmarin, au 
lieu d'une simple légitime, avait dû prendre, 
dans la succession ab intestat, une portion 
égale à celle du président de la Tour-d' Aiguës, 
son frère. 

Le baron de Sannes a donc demandé la cassa 
tion du testament du sieur Bruny de Saint-Ca- 
nat; et la demoiselle de la Tour-d'Aigues s'est 
jointe à lui. 

L'affaire portée d'abord à la Sénéchaussée 
d*Aix, puis au parlement de la même ville, par 

(1) f^. ci-aprèt, n«3. 



appel d'un appointement en droit , et évoquée 
ensuite, pour cause de parenté, au parlement 
de Grenoble, les parties ont agité plusieurs 
questions également intéressantes. 

Elles étaient d'accord sur le principe, que 
lespetits-enfuns qui remplissent le premier de- 
gré, doivent être institués, sous peine de nullité 
de l'institution (i). 

Mais le président de la Tour-d'Aigues oppo- 
sait difTérens moyens aux conséquences que le 
baron de Sannes tirait de ce principe. 

Il prétendait 10 que le sieur Bruny de Saint- 
Canat n'avait pas été obligé d'instituer les filles 
de la dame de Montaulieu , parceque le statut 
de Provence les excluait de sa succession ah 
intestat} 

20 Qu'une autre raison empêchait encore de 
tirer de leur Prétérition un moyen de nullité ; 
que, nées d'une fille du testateur, elles étaient, 
à l'égard de celui-ci , dans la classe de parenté 
que le droit romain appelle cognation; qu*elles 
n'étaient conséquemment pas ses héritière* sien- 
nes; que, dès-lors, la Prétention dont elles 
eussent pu se plaindre, n'eût Jamais été qu'une 
Prétérition maternelle, qui , selon le droit an- 
cien auquel le droit nouveau n'avait pasdérogé, 
n'a?ait pas plus d'efiet qu'une exhérédation sim- 
ple; ce qui conduisaitnaturellement à dire qu'el- 
les n'avaient jamais eu l'action en Prétérition , 
mais seulement la querelle d'inofficiosité , qui 
leur était absolument personnelle , et qu'elles 
seules pouvaient exercer; 

3o Que d'ailleurs, même en thèse générale, 
il n'y avait aucune difiërence entre la querelle 
d'inofficiosité et l'action en Prétérition ; que , 
par suite, le sieur Bruny de Lourmarin, qui 
était institué dans une somme de 80,000 livres* 
ou dans une pension de {\fio6 livres, à son choix, 
n'eût jamais pu , sous aucun aspect , se préva- 
loir de la Prétérition de ses nièces, pour faire 
casser le testament ; 

4» Que , quand même il l'aurait pu , il suffi- 
sait qu'il ne l'eût point fait , pour que son droit 
se fût éteint avec lui ; que l'action en Prétérition 
ne passe pas aux héritiers de celui à qui elle 
appartient j^qu'ayant pour objet de venger une 
injure qui lui était personnelle , il ne peut ni la 
communiquer ni la transmettre; 

5o Enfin , que le sieur Bruny de Lourmarin 
avait approuvé le testament de son père , par 
l'acte du i8 mars 1773 , et que, dès-là , ses hé- 
ritiers étaient non-recevables à Timpugner. 

Le baron de Sannes combattait les quatre pre. 
miers moyens par les principes établis dans le 
' paragraphe précédent , et le cinquième , par 

(1) /^. ci-«prè», n»a. 
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des raisons étrangères à notre objet actuef. 

Enfin , après de très-longues plaidoiries, ces 
principes ont triomphe. Par arrêt rendu le i5 
juillet 1 782 , sur les conclusions de M. Savoye 
de Rollin , avocal-génèral , depuis membre du 
tribunat, il a ètë prononcé' en ces termes : 

« Notredite cour a mis rappellation et ce 
i»doDt e<t appel au néant , et par nouveau ju- 
«gement, évoquant le principal et y faisant 

• droit... , sans s'arrêter au testament dudit de 
»Bruny de Saint-Canat, du 22 juillet 1768, 
«qu'elle a déclaré nul , quant à Tinstitution 
•d'héritier , et comme tel l'a cassé à ce regard, 
•ordonne qu'il sera procédé par experts au par- 
•tagedela succession dudit de Saint-Canat, en 
•deux perlions égales , pour , sur la moitié ap- 
•partenant au chevalier de Lourmarin , être 
•expédié le tiers à la partie de le Matslre (le 
«baron de Sannes ) , en la qualité qu'elle agit, 
•avec fruits, tels que de droit , sous toutes im- 

• putations et distractions de fait et de droit ; 
•et à la partie de Revol ( la demoiselle de la 
•Tour-d'Aigues), le tiers de la même moitié, 
•pour en )Ouir i>endant sa vie , etc. «. 

Le président de la Tour-d'Aigues s'est pourvu 
au conseil contre cet arrêt. Du premier abord, 
sa requête a été admise ; mais le choc de la dis- 
cussion contradictoire ayant rétabli dans toute 
leur pureté les vrais principes de la matière, il 
est intervenu , le 27 mars ^786 , un arrêt par 
lequel la demande en cassation a été rejetée. 



tum quantum ad institutionem heredum ha- 
bere sancimus ; sed rescisso t^stamento , eit 
qui ab intestato ad hereditatem defuncti vo- 
cantury i*es ejus dari. 

Il suit de là que , si des petits- fils ne repré- 
sentaient pas le premier degré à Tépoque du 
testament de leur aïeul , parceque leur père ou 
leur mère vivaient encore, se trouvent cepen- 
dant les représenter à la mort du testateur, 
parcequ'à cette époque ceux-ci n'existaient plus» 
le testateur est obligé de changer son testament^ 
et de les instituer , parcequ'ils prennent alors 
la place de leurs parens, et acquièrent le même 
droit qu'eux à la légitime. C'est ce que déci- 
dent plusieurs lois , et notamment le §. 5 du 
tit. i3 du liv. 2 des Instilutes. 

Cette décision a pourtant trouvé des contra- 
dicteurs : on l'a critiquée notamment au parle- 
ment de Grenoble , comme on peut le voir dans 
le Kecueil de Basset, tome 2, liv. 8, tit. le"" , 
chap. 10. On a soutenu, dans ce tribunal, que, 
lorsque le testateur avait institué tous les enfans 
qu'il avait à l'époque de son testament , c'en 
était assez pour qu'on dût respecter ses dispo- 
sitions , quoique depuis quelques-uns de ses 
enfans fussent morts avant lui et eussent été 
remplacés par leurs propres enfans. Mais le 
parlement de Grenoble a proscrit cette opinion 
par deux arrêts des 11 août 1646 et 10 février 
1648. 



II. L'art. 5o de l'ordonnance de 1785 décide 
très-clairement que la Prétérilion d'un enfant 
qui n'est né qu'après le testament , le rompt et 
le rend nul , comme le ferait celle d'un enfant 
qui existait lors de cet acte. Voyez, au surplus, 
dans le Répertoire de jurisprudence , l'article 
Révocation de testament , §. 2. 

III. Il n'y a nul doute que l'institution des 
petits-enfans ne soit nécessaire dans le testa- 
ment de l'aïeul, lorsqu'ils représentent leur 
père ou leur mère décédés. L'ordonnance de 
1735 y est expresse. Tous ceux qui ont droit 
de légitime seront institués héritiers, dit-elle, 
à l'art. 5o. L'art. 53 ajoute : « En cas de Pré- 
térition d'aucun de ceux qui ont droit de légi- 
time^ le testament sera nul . Cette ordonnance, 
au reste, n'a fait que confirmer la novelle xi5, 
dont la disposition est absolument la même. 
Sancimus ( dit cette novelle , chap. 3 ) ,- non 
licere peniliis patri vel matri, avo vel avijs , 
PAOAvo vel pvoai>iœ, suumjilium vel Jiliam 
vel CJiTEnos uberos prœterire,., Sin autem 
( ajoute le chap. 4) hœc omnia non Juerint 
observatOy nullam vim hujusm&di testamen- 



Ne doit-on pas excepter de la rigueur de cette 
jurisprudence, le cas d'un testament qui, à 
l'époque où il a été fait, ne manquait d'aucune 
des formalités de la loi , et que le testateur a 
été dans l'impossibilité physique de refaire 
avant de mourir? 

Par exemple , un père fait un testament, par 
lequel il institue ses fils et ses filles. Quelque 
temps après , l'un des institués se marie *, il lui 
natt des enfans ; il meurt. Le père , à la nou- 
velle de ce malheureux événement, perd l'usage 
de ses sens dans le moment même ; et la mort 
l'enlève sans qu'il lésait recouvrés. On demande 
si son testament est nul. 

Cette espèce s'est présentée au parlement de 
Bordeaux, dans les dernières années de son exis- 
tence ; j'ignore comment elle a été jugée ; mais 
voici en substance ce qu'a écrit alors M. Dezèze, 
pour défendre le testament : 

« Si on se laisse asservir ici par la disposition 
littérale de Tordonnance , on déclarera certai- 
nement nul le testament du père, puisqu'il ren- 
fermait , au moment de la mort du testateur , 
une Prétention quelconque. Mais les tribunaux 
sont-ils donc assujétis à une observation ausj^i 
rigoureuse des formes prescrites ? Ne leur est-il 
pas permis de faire , dans les circonstances qui 
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se troayetitfaort de la disposition de b loi, et 
que la loi n'a pas pa prëToir, ce que le Mgi^« 
tenr aurait fait lui-m^me , s'il les edt pr^Tues ? 
Ne peuvent-iU pas entrer dans ses motift , in- 
terpréter ses intentions , 8*éle?er jusqu'à la 
hauteur de ses pensées? Et lorsque , diriges par 
cet objet , leurs arrêts paraissent suspendre 
Factivitë de la régie qo'U a créée , ne peut-on 
pas dire quils ne font que lui rendis un nourel- 
hommage ? 

» Ou plutôt,ne peuvent-ils pas trouver,inéme 
dans leur justice, de quoi s'autoriser a con6r- 
iner un pareil testament? 

»Et en eflfet, la première de toutes les lois 
n'esl-elle pas que personne n'est tenu à faire 
rimpossible ? ImpostiàiHum nulla 4st obliga- 
tio (i). Cette maxime est écrite partout dans 
les lois romaines. Il y en a même ime qui dit 
expressément que ce que la nature n'a pas 
permis de faire i ne peut pas être obligatoire ; 
In id quod naUirafieri non concéda, obli- 
gatio nonconlnstit. (Loi sistipuLD, de verbo* 
rum obUgationibus), 

» On aurait beau dire que la loi exige qu'on 
lui obéisse, et qu'il n'y a pas moyen de s'affran- 
chir d'une disposition qu'elle a voulu qu'on exé- 
cutât. La loi elle-même répond qu'il n'y a point 
de tribunal, point de juge , point de loi même, 
qui puisse créer pour un homme une obligation 
impossible à remplir. Obligationes quœ non 
propriis viribus consistant, neque officio jw 
dicis , neijue prœtoris imperio , neque legis 
potestate confirmantur. ( Loi 27, D. de obUga- 
tionibus et actionibus). 

» C'est là le principe qui doit décider notre 
question. Un père a le malheur de perdre un 
fils qui , depuis la rédaction de ses dernières 
volontés , s'est marié et a eu des enfans : au 
même instant qu'il apprend sa mort , il meurt 
lui-même', car c'est mourir que d'être privé 
de l'usage de tous ses sens , jusqu'au moment 
ou l'on cesse d'être. Que peut-il faire ? Assuré- 
ment , s'il survivait à son fils , on doit présjumer 
qu'il le remplacerait dans son testament par les 
enfans que c^lui-ci a laissés ; mais la nature ne 
lui en accorde pas le temps , natura fieri non 
concedit; elle ne lui laisse seulement pas celui 
de se reconnaître ; elle le précipite dans le même 
tombeau que son fils et dSi même coup. Peut-on 
regarder, dans cette circonstance , la loi comme 
obligatoire pour lui ? 

»Le législateur ne peut pas pous demander 
compte de ce qui n'est pas en notre pouvoir, 
n ne peut pas exiger -de nous que nous nous 
élevions au-dessus des forces de l'homme. Aussi 
a-t-on vu qu'il ne l'exigeait pas. 

(i) Loi 85, 'D.dereg^disjuris. 
Tome XIL 
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•C'est ici une circonstance forluitc,in«pinée, 
«traordmaire ; on ne peut donc pas la soumet^ 
tre à une disposition générale. 
tJ^^'T "^^^'^"^ <*'""eurs sur ce qui résul- 
terait du système contraire. On ferait retomber 
surun père qui n'a pas le moindre reproche à 
»e foire , une peme cfont U loi n'a voulu frapper 
que ceux qui seraient coupables de négligence 

infortuné d'un mouvement de sensibilité qui 
tait sa gloire ; on détruirait l'ouvrage de sa »! 
gesse ; on anéantirait une déposition qu'il avait 
combinée lui-même suivant le nombre de ses 
enfans et l'étendue de sa fortune ; on mettrait 
amsi en contradiction la nature et la loi ; on 
ferait servir l'une à combattre l'autre ; et le 
dernier effort de la tendresse paterneïle se trou- 
verait précisément devenir la cause de la des- 
truction d'un acte qui en est le fruit 

« Ce n'était pas ainsi que pensaient les légis- 
lateurs de l'empire romain. 

«Une mère , àRome, qui avait deux enfans , 
lesinstitueTunet l'autre pour ses héritiers; 
elle meurt ensuite, mettant au monde un troi- 
sième enfent qu'elle n'a pas le temps d'associer 
a l'inslituliondes deux autres. On consulte les 
empereurs Sévère et Antonin , pour savoir si 
l'on est fon4^ à intenter la querelle d'inoffi- 
ciosité (i) contre le tesUmeut de celte mère. 
Les empereurs répondent que si celle-ci eût eu 
le temps de refaire son testament , après avoir 
mis au monde ce troisième enfant , et qu'elle 
l'eût négligé , la querelle d'înofficiosité serait 
fondée ; mais que , puisqu'elle est morte dans 
l'enfantement, il faut suppléer en quelque 
sorte à l'injustice du sort , par une conjecture 
honorable pour la tendresse maternelle, et (en 
conservant cependant son testament ) appeler 
à la succession l'enfant prétérit , comme elle 
l'eût fait dle-même , si elle ne fût pas mor- 
te (a). 



(1) Pourquoi pas l'action en Prélérition ? C'est qu'a- 
lors, comme ou l'a vu plus haut, la Prétention de la 
mère équipollail à une exhérédation ; et que, par suite, 
les enfans qu'elle avait passés sous silence , n'araienl 
pas d'autre ressource que la qtierelle «Vincfficiosité ; 
mais du reste, si cette action réussissait, le testament 
était annulé dans toutes ses dispositions. Lois a et 5 
D. de inojîcioso testa mento; loi 5, D. dé Ugatis 3». 

(2) Si mater, Jllù's duobus instituîis heredUus, 
tertio post testamemtum suscepto, CÙM mtjtark 

TESTAMENTUM J»OTUISSET, ROC FACEKK MEOLEXiSStT, 

meritd ut potè non fuitis rationièvs negieetus de 
inojîcioso guère lam instituere poterat. Sed cum 
eam in puerpeHo vitam excessisse proponas, 

REPERTINI CASOS INIQUITAS PER CONJKCTVRAM MA- 
TERNEE PiETATis emeKdand\ EST, çuasi fiOo tuo cui 
nihil preeter maternum factum imputari potest, 

10 
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«Cependant, ajoutent les empereurs, si 
la mère avait institué des étrangers pour 
ses héritiers, rien n'empêcherait d'intenter 
la querelle d'inofficiosité contre le lesta - 
ment(i). 

« Approfondissons un peu cette loi. On ne 
peut guère offrir à h méditation un plus beau 
texte. 

» Quel est le motif qui détermine les empe- 
reurs pour défendre la querelle d'inofficiosité 
contre le testament de cette mère ? C*est 1 im- 
possibilité physique où elle avait été de refaire 
son testament, c'est sa mort précipitée. 

ï) Observez qu'ils commencement par vous 
dire que , si elle avait eu le temps de refaire 
son testament, et qu'elle Veut négligé, si cum 
mutare testamentum potuissety hoc facere ne- 
glexisset.ïU auraient permis la querelle d'mof- 
Çciosité , de inofficioio querelam insUtuere 
poterat; mais que la mort imprévue de cette 
femme dans l'enfantement, les détermine a 
conserver un acte qu'il n'a pas dépendu d'elle 
de réformer, repentini casûs iniquitas, 

«Cependant on ne peut pas dire que cette 
femme fût tout à-fait sans reproche -, car enfin 
elle aurait pu changer son testament pendant 
sa grossesse , et instituer l'enfant ou les enfans 
qu'elle portait dans son sein; mais les empe- 
reurs aimèrent mieux penser que les embarras 
de la grossesse, l'incertitude sur le nombre ou 
le sexe des enfans qu'elle était destinée à met- 
tre au monde, l'espérance d'ailleurs de survivre 
à leur naissance , avaient pu la déterminer à 
remettre jusqu'après sa délivrance , le change- 
ment de ses dispositions; et ils firent cet hon- 
neur à la piété maternelle, de croire qu'on ne 
devait pas la soupçonner même de négli- 
gence (a). 

p0rindèvirilem portionem tribuendam esse censé - 
mus ac si omnes Jilios heredes instituisset, 

( i ) Sin autem heredes scripti axtranei essent , 
tune de inofficioso tesiamenio actionem instituere 
non prohiber i s. 

(2) Ces conjectures, si honorables pour les empereurs 
â qui nous derons la loi Si mater, ne sont pas de 
nous; elles sont de Dumoulin : Et quamvis dit ce 
jurisconsulte célèbre , au n" 7 de ses observations sur 
celte loi , prtegnans instituere potuerit et ne- 
gtexent, hoc nec negligentiœ nec defectui va- 
iuntatis adscribitur, sed partim impedimentis et 
oneribus uteH gestandi, partim expectationis 
temporis opportuni, non enim putaàat se périt uram 
in puerperio, superuiuente partUt sed potivs se 
tupervicturam, et tune dentûm opportunam fore 
super testamenti reformatione deliberare. Inté- 
rim enim ignorabat an masculum autfceminam^ 
/uj. unum vel piures pareret, an a^ero abortivum 



» Les empereurs jugeaient donc qu'une im- 
possibilité physique , survenue tout à coup, de 
refaire un testament fait entre enfans, étoit un 
motif raisonnable pour ne pas permettre qu'on 
l'anéantit. 

» À la vérité, en conservant le tesUment, ils 
ordonnent que l'enfant prétérit aura sa portion 
dans la succession de sa mère, cela était juste ; 
mais reste que l'impuissance seule où cette 
mère s'est trouvée de le changer , est pour eux 
une raison qui les détermine à le mainte- 
nir. 

» Pourquoi cette décision si noble des empe- 
reurs ne deviendrait-elle pas ici notre règle? Et 
dans quelle législation autre quecelle de Rome, 
pourrions-nous trouver des principes d'une ap- 
plication plus universelle ? 

» Qu'on ne dise pas que cette loi n'est plus 
observée , qu'elle a été abrogée par la novelle 
ii5. On voudra bien, sans doute, s'en rapporter 
sur ce point à l'autorité de Dumoulin. 

1) Ce jurisconsulte , qui a si savamment ap- 
profondi tout ce qu'il a discuté , a travaillé 
d'une manière assez étendue sur la loi Si ma- 
ter; et une des questions qu'il a examinées sur 
cette loi, est précisément celle de savoir si elle 
avait été abrogée par la novelle ii5. Il observe 
même que personne avant lui ne s*était pro- 
posé cette question, à l'exception du juriscon- 
sulte Salycet (1) ;il développe les raisons qu'on 
peut opposer à cette opinion , et il finit par dire 
que, suivant la sienne, la loi n'a pas été corri- 
gée par la novelle (a). 

» A la vérité , Dumoulin regarde lui-même 
cette loi comme ayant eu principalement inten- 
tion de pourvoir à Tinté ré t de l'enfant prété- 
rit (3). Mais cette considération était si peu une 
raison pour lui de croire que la décision de la 
loi ne pût pas être applic(uée à d'autres circons- 
tances semblables, qu'il l'applique sur-le-champ 

faceret, mérita testamentum reformare diffère- 
bat, etc. 

(i) Voici comment il s'exprime, «» 8 : Nunc oHtur 
necessaria quofStio quam nemo tangit, nisi solus 
Salycet,,. qui eogitandum reliquit an umc lex 

HODIE JURE NOVISSlMO «OVELLARWM SIT CORRECTA , 
SALTEM SOPERVACDA. 

(2) ContraHum dico, quia in easu hufus legis 
posthumus speciati dispositione legis includitur 
in institutione ; undè sicut leges si ili scriptum, d« 
liberis et poslhumis, et si clemens, de heredibus 
instituendis, includentes ptures natos in institu- 
tione, non sunt eorrectœ per dictam nopellam 1 15, 

ITÀKEC H^C LEX. 

(3) Hœc enim lex specialiter sancita est favore 
solius posthùmiy nt, omisse circuitu^ sumptibus 
etpericuUs Utis querelŒy possit ipso jure succe- 
dere. 
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lui-même à une hjpotliése absokwneDt con- 
fonne à la D6tre. • 

» En effet, Dumoulin raconte que , pendant 
qu'il professait le droit à DAIe , on le consulta 
sur cette question. 

«Une femme qui ^vait plusieurs enfans, les 
avait tous institués et apportionnés dans son 
testament : un de ces enfans , nommé Martin, 
vint à mourir avant elle , laissant aussi des en- 
suis ; mais elle mourut elle-même si subite- 
ment, qu'à peine eut-elle le temps d'apprendre 
2ue son fils était mort , et encore moins celui 
e refaire son testament. On demanda à Du- 
moulin si ce testament était valide (i). 

D Voilà bien assurément notre hypothèse. IL 
serait impossible , quand on le ferait exprés y 
d'en créer une qui lui ressemblât davantage. 

i»£hbien! Dumoulin ne se dissimule pas 
qu'au premier coup-d'œil , le testament paraH 
devoir être annulé par la force de la disposi- 
tion de la novelle 1 1 5 , qui veut que les enfans 
du testateur, ou les descendans qui tes repré- 
sentent, soient institués ou déshérités nommé- 
ment, sous peine de nullité (a). 

«Cependant , il avoue que, d'après la loi Si 
mater, il répondit que le testament était valide. 
Consultas Dolœ , dùm jura ibi profiterer , 
conlrarium respondt per ha ne legem. Voici 
les raisons qu'il en donne. 

«D'abord, il trouve avec fondement que la 
circonstance sur laquelle on te consultait, était 
plus forte que celle de la loi Si mater ; car , 
comme il Tobserve , ce troisième enfant de la 
femme romaine , né long-temps après son testa- 
ment , n'avait pas été institué du tout , ni per- 
sonne pour lui ; au lieu que les enfans de celle 
dont le testament lui était déféré, étaient censés 



(i) Consuitus fui Doit» de hic quatttion» : 
Claudia^ mulier Burgunda,condidU teslmm«Htum 
Mtino sesquimillesimo quadragesimo primo , im 
quo fiiios et Jikas et martlisni secundàm certis 
portioHibus instituit. Q.uo factOt unug Jiliorum^ 
Martinus nomine, reiictis nepotiùus , ohiit i 
deindi testatrix tant subite obiit^ ut 'vix filium 
mortuum resciverit, tanlùm abest utfacuttatem 
r^vrmandi testamenti habuerit. Çuœsitum est 
de validitate testamenti, 

(2, £t moveor quia omne testamentum refertur 
Md tempus obitûs, et quacumque dependunt ex 
eodem. Tàm textus noveHût refertur ad Uberos 
••/ parentes qui extant capnces tempore moriis , 
•( conséquente r exigUur ut legitimi descendentes 
q»itiiHC suntf vel tliis defictentibuSy parentes as- 
eendentes {si mereantur), ex causa expressd 
exheredati, vel inslituti f' aiioquin non ex testa- 
"lento, ted ab inte^tcUo, succedUur . Ce» raisous de 
douter, que Dumoulin se propoie à lui-même , sont 
priscf da n® aa, auquel il renvoie dans le vP a3. 



institués dans la personne de leur père , qu'ils 
représentaient (1). 

»£n second lieu, il remarque que si le 
nommé Martin fût mort à l'époque du testa- 
ment de sa mère , laissant des enfans, la mère 
les eut probablement institués , comme leurs 
oncles , dans le même apportiennement- qu'elle 
avait fait àdeur père (3)1 

)t Enfin-, dit-il , ce n'est pas seulement une 
conj.ectttre , comme dans la loi Si mater : c'est 
ici une. volonté bien manifeste delà part de la 
mère, d'instituer les enfans de son fils dans la 
personne même de leur père-, volonté' tacite , à 
la vérité , mais non moins certaine ; et comme 
(c'est toujours Dumoulin qui parle) , lorsqu'il 
s-'agit desdemièt'es<li<positions,la volonté tacite 
doit être présumée expresse , toutes les fois 
qu'elle est vraisemblable et conforme au droit 
commun . il faut dire qu'ici les petits-enfans 
sont appelés de droit ir représenter leur- père 
dans la même portion dans laquelle il avait été 
lui-même institué. Tertià et fortiùs^ habemus 
hic nonnudam conj9Cturam,sed disposilionem 
maternœ pietatis , deindè" conjecturam for- 
tiorem ed de qud in hdc legen uate^^ palet ; 
quia Marîinu»^ pater istorum nepotum , ins- 
titutus Jiut neres per dispositionem exprès- 
sam ; certum est autem^quôd si mater prœmor- 
tuafuisset reiictis nepotibus , mater illos in 
eamdem^ loco patris , portionem imtituisset : 
ergàjam ista non est simplex conjectura, sed 
certa voluntas, quamvis tacita, ut nepotes es- 
sent in locum patris sui.,.Sedin ultimis volun- 
tatibus tacita voluntus pro expressd h'abetur^ 
quandô est verisimilis et dispositibni j'uris 
conformis^h. ultima, de posthm. bered. Quod 
autcm hic verisimilitudb ^tjuris commun is 
conformitat concurrat nemini dubium esse po' 
testy prœsertim cùm Martinus esset institutus 1 
non dispariter j sed œqualtter et viriliter , 
proutjura dfsponunt, et nepotes de jure vo- 
centuradreprœsentatiohem patris in eamdem 
portionem. Et sic sumus in fortioribus ter- 
minis quàm in dictd lege si mater. 

» Nous n'avons voulu rien retrancher, de ces 



(i) Jn prœsentijbrtior est ratio et con/eclura 
pietatis maternœ , quant in hâe lege si mater, 
quia in kic lege tertius flius dudùm posi testa' 
mentum nattts nullo modo fuerat institutus, nec 
alius pro eo quem repreeentet ; sed hic nepotes 
in persond patris quem reprasentant, videntur 
instituti, 

(a) Secundo, si. tempore testamenti Martinus 
ipse fuisset mortuus, reiictis his nepotibus, satis 
certum est quod avia eorum càm patruis in eam- 
dem portionem instituisset in qud Martinum ins- 
titua. 

t 
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citations, quoique longues , d*abord parceque 
ce sont des citations de Oumoulto , et qu'ainsi 
elles portent leur excuse avec elles ; ensuite , 
parceque nous étions bien aise qu*oo saisit la 
chaîne des motifs qui avaient déterminé l'opi- 
nion de ce grand homme , et des principes qui 
rayaient amené à cette op.inion. 

n Au reste, il ne faut pas dire que DnmouHn 
n'aurait vraisemblablement pas pensé de cette 
manière, s'il eût connu l'ordonnance de 1735, 
et les dispositions qu'elle renferme, art. 5o. 

1» Cette loi n'est pas plus impérieuse que ne 
l'était la novelle 1 15 ; elle n'a même fait , sui- 
vant l'observation de Furgole (1), qu*en renou- 
vêler la disposition ; car la novelle ordonnait » 
comme l'article cité, l'institution des enfansou 
petits-enfans, sous peine de nullité (a). 

)tOr, Dumoulin connaissait bien cette no- 
velle ; il en rappelle la disposition à l'occasion 
même du testament sur lequel on le consul, 
tait ; et cependant il décide, malgré la novelle, 
que ce testament doit être maintenu. Il le dé- 
ciderait donc aujourd'hui de la même manière, 
malgré l'ordonnance. 

» Et remarquez encore que Topinion de Du- 
moulin fut adoptée par le tribunal qui pro- 
nonça sur la contestation qu'on lui avait sou- 
mise; et ità ut conju/iui, dit-il, n» q6, obtinui. 

»I1 faut donc joindre ici à l'autorité de Du- 
moulin, l'autorité du tribunal qui a adopté son 
opinion et l'a consacrée i>. 

PREUVE. §. I. 10 Les énonciations conte* 
nues dans un jugement ^ font-elles foi contre 
des tiers ? 

29 V extrait du bureau de V enregistrement 
qui constate qu^un exploit a été enregistré , 
peut-il tenir lieu de C exploit même, et foire 
foi de V existence , ainsi que de la régularité^ 

de cet acte ? 

30 Co mment se prouve contre les héritiers 
et les ayant ccuise d'un condamné aune peine 
emportant la mort civile, V exécution du ju- 
gement de condamnation ? 

4» Pour établir qu*on est créancier d'une 
rente ^ suffit-il de produire d anciens contrats 
qui C énoncent , meus dans lesquels n^4)nt été 
parties ^ ni le prétendu débiteur, ni ceux qiCil 
représente If 

(i ) Traité des TestamenSy tome ^ chap. 8, seci. 2, 
nO 1. 

(a) C'est encore la remarque du Furgole, au même 
endroit. La nullité de plein droit résulte, dit-il, 
bien clairement de ces paroles du chap, 4 ^* '^ 
mêm$ novelle : Sm autkm nmc omnia non fuerint 

OBSERVATA, NULLAM VIM HUJDSMODI TESTAMENTUM, 
QUANTUM AD INSTITUTIONEM HEHEDUM, HABERE 
SANCIMUS. 



Sur les deux premières questions, y, le plai- 
doyer et l'arrêt du 6 thermidor an 1 1, rappor- 
tés à l'article Meligionnairef §. a. f^. aussi l'ar- 
ticle Mort civile, §. 1. 

Sur la seconde, K. l'article Succession, §. 1 1 . 

Sur la troisième , K. l'article Mente, §. 9. 

§. II. Un acquéreur qui prétend avoir 
été trompé^ insidieusement par son ven- 
deur, sur la consistance et la valeur du 
bien qu'Un acheté, peut-il le prouver par 
la voie de plainte en escroquerie ? 
V*. l'arrêt de la cour de cassation du 18 
vendémiaire an 10 , rapporté à l'article Es- 
croquerie, §. I. 

§. iH. Peut-on prouver par témoins 10 
les circonstances qui établissent ou font 
pré^nter juridiquement ia légitimité, so 
la célébration dun mariage , 3» "Un décès 
non inscrit sur le registre public , 4<* 1*1-* 
dentité dan enfant qui réclame sa mère^ 
avec, celui dont elle est accouchée f 
y, les 9xi\cUA^Légitimité, §. 1 e«2; Question. 

détat , §. I et 3 ; Ifécès, §. i ; Mariage , §. 7 

et S, et Maternité. 

§. IV. En matière doctrois munici- 
paux, la Preuve par témoins peut^Ue être 
admise, soit contre, soit outre le contenu 
des procès-verbaux des préposés ? 
y, le réquisitoire et l'arrêt du 23 vendé- 
miaire an 1 1 , rapportés à l'article Octrois mu- 
nicipaux, §. 2. 

§. V. 10 Xa Preuve testimoniale est- 
elle permise indéfiniment dans les ma- 
tières de commerce ? 

20 En matière de bail verbal dont le 

loyer n^ excède pas \bo francs, un congé 

verbal peut-il être prouvé par témoins ? 

Sur la première question, F. l'article Der^ 

nier ressort, §.17. 

Sur la seconde, f . l'arrêt de la cour de cas- 
sation, du 12 mars 1816, rapporté à l'article 
Opposition aux jugemens par défaut , §. 6 , 
no 2. 

§. VI. Peut'On prouver par témoins 
qu*un testateur était ^n démence , lors- 
qu'il afoit son testament ? 
y, l'article Testaient, §. 3. 

§. VII. Dans quels cas peut-on être ad- 
mis h foire Preuve par témoins de la perte 
et du contenu d'un acte ? 

Lésa mars X7B2, Jean-Marie Meyroux vend 
à Gabriel Gaube la métairie de Castel ,pour le 
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prix de 4)500 livres, et se rcserye par Tacte la 
facuHé de la racheter au même prix pendant 
▼ingtans. 

U meurt peu de temps après. 

Le 17 novembre 178^, Jeanne Ifeyroux» 
veuve Sanceys , son héritière, fait un acte ten- 
dant à l'exercice du réméré, mais la mort vient 
arrêter ses poursuites. 

Le 29 germinal an 3, Cécile Sanceys, sa fille, 
somme Tacquëreur de lui passer revente de la 
métairie , sous l'offre qu'elle lui fait du rem- 
boursement du prix princ^al et des loyaux 
codts. 

Sur le refus qu'eHe éprouve de sa part , elle 
le cite, après une tentative isotile de ooncilia- 
tion , devant le ti&uaal du district de Mont- 
de-Marsan. 

Là, Gabriel Gaabe fils , héritier de Taccfué- 
reur, demande a prouver par témoins que Jean* 
Marie Meyroux avait renancé à sa faculté de 
rachat, 

Jugement du i5 thermidor «ui 3, qui, d'après 
Fart, a du tél. ao de Tordonmiice de 1667 , re- 
jette cette preuve et condamne Gaubei passer 
contrat de revente. 

Appel de la part de Gaubean tribunal de dit- 
triet de Saint-Sever, qui, par )ugcmeot prépa- 
ratoire du 16 brumaire an 4 » admet Gaube à 
prouver, « tant par titres que par témoîni,que 
» Meyroux avait, par un éerit sous seing-privé, 
1* renoncé à la faculté de réméré ; que cet écrit 
» avait été vu par plusieurs personnes qui 

• avaient' reconnu l'écriture de Mejrvoux; et 
» qu'il s'étùitegaré dans les maii .du ci-devant 

• seigneur de Roquefort , auquel il avait été 

• envoyé pour l'investir » . 

Gafobe fait son enquête , -et l'affaire reportée 
au tribunal civil du département des Landes , 
jugement du 28 prairial an 5 ,qui, trouvant la 
Preuve acquise, déclaré Cécile SanoeysBOQ-re- 
cevable dans sa demande. 

Le 3 pluviôse an 7, arrêt de la courte cassa- 
tion, qvà , vu Tart. a du tit. ao de l'ordonnance 
de 1G67 , casse ces deux jugemens , « attendu 
3» que la fkculté de réméré qui a fait l'objet de 

* la contestation entre les parties, est consta- 
3» tëe par un acte écrit, (pie la Freuvede la re- 
» noDciation à cette foculté, selon les prioctpes 
3» et selon le vœu de la loi préoitée, nepeut ré- 
y* snlter que d'un autre écrit et non dutémotg- 
» nage des hommes , que néanmoins, les juges 
» de district de Saint-Sever et ceux du tribunal 

* des Landes ont , les uns admis cette preuve 

* testimoniale, et les autres en ont suivi l'efiet, 
)• en quoi ils ont formellement contrevenu aux 
» dispositions précitées -n. 

En exécution de cet arrêt , la cause est de 
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nouveau plaidée au tribunal civil du départe- 
ment de la Gironde, qui , par jugement prépa- 
ratoire du i3 germinal an 8 , permet à Gaube 
de prouver , 

tt 10 Que postérieurement au contrat du 91 
mars 1 782^ , il fut passé un écrit sous signature 
privée, par lequel Meyroux renonça expressé- 
ment à sa faculté de rachat ; 

i> 30 Que cet écrit fut adressé à Gaube , ou à 
tout autre pour le lui remettre ^ 

st 3o Qu'il fut vu, lu et recoimu par plusieurs 
personnes, pour être écrit et signé de Meyroux 
et pour contenir ladite renonciation ; 

» 40 Que Meyroux envoya cet écrit avec le 
contrat de vente de 1 78a, pour l'investir , au ci- 
devant seigneur de Roquefort, qui l'a gardé 
pendant quelque temps et qui l'a dit égaré ou 
perdu n. 

Les motifs de ce jugement sont 

tf Que les termes de l'art. 3 du tit. 20 de l'or- 
donnance de 1667 annoncent clairement le but 
que le législateur s'est proposé *, qu'il n'a pas 
voulu que Ton pût , par une Preuve testimo- 
niale, altérer un acte public, attaquer sa sub* 
stance et prouver que les clauses que cet acte 
renferme, n'ont pas été stipulées entre les par- 
ties ; qu'ainsi , ron ne peut pas être admis à 
prouver par témoins que , par des conditions 
verbales, faites devant ou après l'acte, ou même 
au moment de sa rédaction , il a été porté des 
modifications ou des changemens aux clauses 
du contrat, ou bien que la volonté des contrac- 
tans n'était pas celle énoncée dans l'acte ; que 
ce serait , dans ce cas , prouver par témoins 
outre et contre le contrat , et contrevenir à la 
disposition de l'ordonnance ; 

« Mais que celte disposition ne peut s'appli- 
quer au cas où il s'agit dhm acte écrit , posté- 
rieur à celui dont on n'attaque ni la foi ni la 
substance ni même les clauses , lequel ne fait 
qu'établir onè nouvelle convention faite entre 
les parties et par laquelle elles ont dérogé, en 
partie à la première, comme elles en avaient 
la faculté ; 

M Qu'en effet , quoique, lors du premier con- 
trat^ les partiesaient eu la volonté de contrac- 
ter tel ou tel engagement , de stipuler telle ou 
telle réserve , cette volonté peut avoir changé 
dans la suite ; qu'elles peuvent avoir , par un 
consentement mutuel , modifié l'engagement 
précédemment contracté, ou que l'une d'elles 
peut avoir renoncé à la faculté qu'elle s'était 
réservée, sans que, pour cela, la foi due au con-> 
trat soit altérée , et sans que la sincérité du 
consentement qui y est énoncé, reçoive aucune 
atteinte ; qu'alors il s'agit uniquement d'une 
nonvelle convention , d'une stipulation étran- 
gère au premier contrat; que l'eflfotde ce con- 
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trat est seulement atténué par la convention 
nouvelle ; mais que sa substance et sa foi de- 
meurent intactes , puisque ce contrat a eu son 
effet pendant tout le temps qui s'est écoulé de- 
puis su signature jusqu*au moment de la seconde 
convention ; qu'en un mot, la convention déro- 
gatoire à la première doit aussi bien être exé- 
cutée que celle ci dans tout ce à quoi il n'a pas 
été déroge par la seconde ; 

« Que , si l'on offre de prouver par témoins 
l'existence et la perte de l'écrit contenant cette 
convention nouvelle , cette Preuve ne .porte 
nullement sur le premier contrat , mais seule- 
ment sur l'écrit postérieur qui l'a modifiée , 
puisqu'il en est de ce second écrit comme d'une 
stipulation écrite qui n'aurait pas été précédée 
d'aucune autre ; 

» Que jamais on n'a douté que l'existence , 
le contenu et la perte d'un titre quelconque ne 
pussent être prouvées par témoins ; que les ju* 
risconsultes et les praticiens sont tous d'accord 
sur ce principe consacré par une foule d'arrêts 
et de jugemens ; 

» Que, s'il y a entre eux quelque diversité 
d'opinions, elle ne consiste qu3 dans la désigna- 
tion des faits à prouver , quelques-uns exigent 
qu'on prouve le cas fortuit qui a causé la perte, 
et restreingnent cette cause à l'incendie , ruine 
ou naufrage , mais que plusieurs autres , et no- 
tamment Danty, sur Boiceau, disent que cette 
opinion est trop sévère, et qu'il suffît de prou- 
ver que le titre est perdu, parceque la pertedu 
titre et la connaissance de son contenu sont 
les seuls faits qu'il soit important de connaître, 
quelle que soit la cause de sa perte ; 

n Que ces principes s'appliquent à la perte 
d'un titre isolé , comme à celle d'un acte qui 
avait été précédé d'un autre contrat, puisque 
plusieurs auteurs et la plupart des arrêts que 
l'on peut citer sur cette matière, se rapportent 
à des contre-lettres». 

V 

Snr l'enquête faite en conséquence de cet 
interlocutoire, jugement du i3 floréal an 8 , 
<piî déclare Cécile Sanceys non-rccevable dans 
«a demande, c'est-à-dire , prononce littérale- 
ment comme l'avait fait le tribunal du district 
de Saint- Sever. 

Cécile Sanceys se pourvoit de nouveau en 
cassation , et , conformément à l'art. 78 de la 
loi du 27 ventôse an 8, l'affaire est portée, le 7 
ventôse an 1 1 , à l'audience des sections réu- 
nies. 

Voici de quelle manière je me suis expli- 
qué à cette audience : 

• Deux jugemens da ci-devapt tribunal civil 
du département de la Gironde se troovcnt en 



opposition directe avec un jugement de la sec- 
tion civile du tribunal de cassation , et la Iqi 
appelle le concours de toutes vos lumières pour 
lever le conflit qui existe entre les deux pre- 
miers et le troisième. 

» La question que vous avez a résoudre, con- 
siste à savoir si la Preuve testimoniale est ad-* 
missible pour établir que , postérieurement à 
un contrat de vente passé devant notaires, avec 
réserve de la faculté de racbat , le vendeur 
s'est désisté de cette faculté par ^n acte sous 
seing-privé ; que cet acte a été tenu , vu et lu 
par plusieurs personnes ; et qu'un tiers à qui il 
avait été remis, après l'avoir gardé quelque 
temps, a dit l'avoir égaré. 

» £n discutant cette question, nous n'oublie- 
rons pas que ce n'est point devant un tribunal 
d'appel, mais devant le tribunal de cassation, 
que nous avons l'honneur d'exercer notre mi- 
nistère , et par cette raison , nous laisserons à 
l'écart les circonstances particulières qui , de- 
vant un tribunal d'appel , nous paraîtraient 
déterminantes pour le rejet de la preuve testi- 
moniale. '^ 

« Ainsi nous ne vous parlerons, ni de l'invrai- 
semblance que M ey roux, vendeur, eût renoncé 
sans causé et sans prix, à une faculté de rachat 
qui devait être pour lui d'un grand intèi-ét; ni 
de l'invraisemblance qu'il y eût renoncé , 
comme de son propre mouvement, par un acte 
fait hors la présence de i'acquéreur , et telle- 
ment, hors sa présence, qu'on est obligé d'aller ' 
jusqu'à dire qu'après avoir fait et sigué cet acte,, 
il l'a adressé à l'acquéreur lui-même ; ni de 
l'invraisemblance que cet acte, après avoir été 
remis à l'acquéreur , eût ensuite repassé dans 
les mains du vendeur, et que ce fût le vendeur 
qui Teùt envoyé au ci-devant seigneur pout' 
C investir, 

« Mais en nous attachant aux seuls textes 
régulateurs de la matière , nous examinerons , 
en thèse générale, si l'on peut être reçu à prou- 
ver par témoins la perte d'un acte , et notam- 
ment d'un acte sous seing-privé, qui a pour ob- 
jet une valeur de plus de loo francs ; si une 
pareille preuve est admissible sans le concours 
de celle de l'accident même quia fait disparaî- 
tre ou anéanti cet acte ,* si elle l'est surtout , 
dans le cas où cet acte est supposé dérogatoire 
à un contrat précédemment passé devant no- 
taires. 

» Une des régies les plus constantes que nous 
ayons sur la matière des Preuves , c'est que , 
dans les choses au-dessus de 100 francs, on ne 
peut pas prouver par témoins les faits qui, par 
leur nature, sont susceptibles de la Preuve par 
écrit. L'ordonnance de Moulins a étôBli-ce 
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principe, et celle de 1667 Ta , pour ainsi dire, 
consacre. 

)> Or, il est certainement susceptible de la 
Preuve par écrit, le fait que, postérieurement 
â un contrat de vente contenant la faculté de 
rachat, il a été renoncé par le vendeur à l'exer- 
cice de cette faculté. Ce fait est donc compris 
dans la prohibition de la loi ; on ne peut donc 
pas le prouver par témoins. 

» Mais si l'on ne peut pas le prouver direc- 
tement par témoins , peut-on être reçu à le 
faire indirectement ? Ou , en d'autres termes , 
peut-on prouver par témoins qu'il a été pa^sé 
un acte contenant rononciation à la faculté de 
rachat, et que cet acte s'est perdu depuis ? 

1» Proposer cette question , c'est demander 
s'il est permis d'éluder les lois les plus cbires 
et les plus positives par des moyens détournés 
et par des voies obliques ; car, quel a été l'objet 
des ordonnances de Moulins et de 1667 ? Elles 
n'en ont pas eu d'autre que de prévenir les effets 
de la corruption malheureusement trop fré- 
quente des témoins. Or , celui qui aurait la fa- 
culté de trouver des témoins prêts à déposer 
que, tel jour, il a été renoncé verbalement par 
son vendeur à un réméré qu'il s'était réservé , 
éprouverait- il plus d'obstacles à prouver, par 
les mêmes témoins , que la renonciation a été 
faite par un écrit qu'ils ont vu , tenu et lu , et 
qui depuis a été adiré ? 

ft Assurément si , dans le premier cas , c'est 
aller contre le texte de la loi, que d'admettre 
la Preuve testimoniale , c'est, dans le second , 
agir en fraude de sa disposition prohibitive ; 
et les principes ne nous permettent pas d'à- 
Toir plus de ménagement pour cette deuxième 
espèce d'infraction que pour la première. 
Contra Ugemfacit (dit la loi 29, de legibus , 
au digeste) , qui idfacit quod lex prxthihet ; 
injraudem vero qui, sahis verbis legis, sen- 
tentiam ejus circumvenit, Fraus enim legifit 
(ajoute la loi suivante), ubi quodjieri noluil , 
jfieri autem non vetuit, id fit : et quod dtstat 
dictum à sententid , hoc dtstat ft'caa ab eo 
. quod contra legemjît. 

1» Eh ! Quel sera l'acte sur lequel on pourra 
compter avec assurance , si, pour le détruire , 
il suffit de présenter quelques témoins mendiés 
ou surpris, qui déclarent avoir vu une conven- 
tion écrite qui y dérogeait? Quel sera le con- 
trat assez solennel, pour résister aux atteintes 
qu'on lui portera de cette manière ? Osons le 
dire , un pareil système ne peut être accueilli 
sans enhardir la mauvaise foi , sans ouvrir la 
porte à tous les genres de fraude -, en un mot , 
sans précipiter la société entière dans le dé- 
jordre et la confusion. 
* Ce w'est pas que la Preuve testimoniale de 



la perte d'un acte, même dérogatoire à un acte 
existant, soit interdite dans tous les cas. Il est, 
au contraire, de jurisprudence universelle que 
l'on doit admettre à cette Preuve, celui qui, par 
un événement fortuit et imprévu, par une force 
majeure, a perdu le titre qui lui servait de 
Preuve littérale ; et cette jurisprudence n'est 
que la conséquence immédiate de la maxime 
qui veut que la Preuve par témoins soit reçue 
de tous les faits dont il a été impossible à la 
partie qui les allègue, de se procurer la Preuve 
par écrit; maxime qui n'est elle-même que l'ap- 
plication littérale de la règle de droit , impos- 
sibilium nu lia est obligatio. 

)ill serait , en effet, bien injuste de donner 
aux coups du hasard ou aux efforts d'une cou- 
pable violence , la vertu de priver d'un droit 
légitemement acquis, la personne qui s'est con- 
formée à la loi, et à laquelle par conséquent on 
ne peut imputer aucune négligence. 

« Mais ce n'est là qu'une exception à la pro- 
hibition générale de la Preuve par témoins ; et 
cette exception doit, comme toutes les autres, 
être sévèrement restreinte au cas pour lequel 
l'ont introduite les lois auxquelles elle doit son 
existence. 

)t Chacune de ces lois a été faite pour un objet 
particulier, mais conmie elles ont toutes adopté 
la même disposition pour le cas de la perte des 
actes qu'elles avaient en vue, la jurisprudence 
les a généralisées ; et la Preuve par témoins 
qu'elles se sont accordées à permettre dans 
ce cas , est devenue , dans ce cas même , un 
point de droit commun. 

31 La plus ancienne de ces lois consiste dans 
un rescrit de l'empereur Alexandre, de l'an 336. 
Vous savez que , dans le droit romain, il était 
libre de tester par écrit ou verbalement. Si l'on 
testait verbalement, les témoins mêmes devant 
lesquels on l'avait fait , rendaient compte , 
après la mort du testateur , des dispositions 
qu'il avait prononcées en leur présence, et 
leurs déclarations faisaient pleine foi. Mais si 
Ton testait par écrit , il n'y avait que la repré- 
sentation de l'acte testamentaire qui pût en 
constater le contenu. Cependant il pouvait ar- 
river que cet acte vtnt à périr par un incendie 
ou par tout autre cas fortuit. Que devenaient 
alors les dispositions du testateur ? Elles ne pé- 
rissaient pas pour cela-, en rapportant la Preuve 
de l'accident qui avait détruit le titre, on était 
reçu à en prouver la teneur par témoins : Pu- 
blicati semel testamentijîdes y quamvis ipsa 
materia in qud primiim à testatore scn'ptum 
relictnmfuit , CASU qui probatur , intercidity 
nihilominàs valet. Ce sont les termes de la 
loi 2 ,C. de testamentis. 
jï La seconde loi est émanée de l'empereur 
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JustÎDÎeD en 538. Par cette loi , Justinien , de- 
vançant les dispositions de notre ordonnance 
de Moulins, interdit la Preuve par témoins du 
paiement de toute dette fondée en titre ; mais 
à c^të de cette défense , il place une exception 
pour le cas ou la Preuve par écrit d'un paie- 
ment de cette espèce aurait péri par force ma- 
jeure : S in veràjacta quidempersci^pturam 
jecuritas sit^fortuito autem casu , vel incen" 
dii,vel naufragii,vel al tenus infortunii per- 
emptay tune liceat his qui hoc perpessi sunt^ 
CAUSAM PEREMPTioins PROBANTiBus, ctiam dehîtî 
soluUonem ptr tettes prohare , damnumgue 
€x amissione instrumenti ejffugere. Ainsi 
s'explique la loi iS, G. de testibus, 

»La disposition de ces deux lois a paru si 
sage, si équitable, que nos législateurs s*en sont 
emparés pour Tadapter aux cas semblables qui 
pourraient se présenter dans les matières dont 
ils avaient fait le sujet de leurs méditations. 

» Ainsi , Tordonnance de 1667 , après avoir 
établi les registres de Fétat civil comme les 
seuls titres probans en fait de naissance , de 
mariage et de décès , ajoute : Si les registres 
sont perdus^ la preuve en sera reçue tant par 
titres que par témoins. 

» Ainsi , la loi du i5-28 mars 1790, tout en 
maintenant le principe général, que les droits 
ci-devant féodaux non encore supprimés à 
cette époque , ne peuvent être exigés qu*en 
vertu de titres, porte cependant, tit. 3, art. 6 : 
Les propriétaires de fiefs ^ dont les archives et 
les titres auraient été brûlés ou pillés à V oc- 
casion des troubles survenus depuis le com- 
mencement de tannée 1789, pourront^ eh 
TAisAKT Preuve do faït , tant par titres 
que par témoins, dans les trois années 
de la publication des présentes , être admis 
à prouver^ soit par actes, soit par la Preuve 
testimoniale d*une possession de trente ans 
antérieure à l'incendie ou pillage , la nature 
et la quotité de ceux des droits non supprimés 
sans indemnité, qui leur appartenaient. 

A Mais observons bien la condition sous la- 
quelle ces lois permettent, à raison des acci- 
dens qui sont survenus après coup, de prouver 
par témoins ce qui, dans son origine, ne pou- 
vait être prouvé que par écrit. Cette condi- 
tion est , qu*au préalable , il soit prouvé que 
tel acte a péri par Teffet de tel accident : Casu 
quiprobatur, causam peremptionis proban- 
tibus^ disent les lois romaines qui nous ont 
servi de modèle dans cette partie de la légis- 
lation : Si les registres sont perdus , dit Tor- 
donnancede 1667-, et la loi du i5-a8mars 1790 
dit pareillement : Enjaisant preuve du fiait ^ 
tant par titres que par témoins. 

• Il faut donc qu'avant tout , la perte de 



l'acte soit prouvée ; et pour que l'on soit ad- 
mis à en faire Preuve , il faut qu'elle soit arti- 
culée comme Yefkt d'un acte de violence, d'une 
force majeure, d'un événement fortuit ; il faut 
enfin que cet acte de violence , que cette force 
majeure , que cet événement fortuit , soient 
constatés. 

i> Quelle idée devons-nous, d'après cela,noo8 
former du jugement que vous dénonce Cécile 
Sanceys ^ Dans Pespâ^e sur laquelle il a été 
rendu , on ne prouvait, on n'articulait même, 
ni acte de violence , ni force majeure , ni évé- 
nement fortuit , ni accident quelconque , qoi 
kùt fait périr le prétendu acte de renonciation 
de Meyroux à sa faculté de rachat. On se bor- 
nait à alléguer qu'un ci-devant seigneur avait 
dit avoir adiré cet acte , et le fait de cet adi- 
rement , c'est-à-dire , le fait essentiel, n'était 
pas articulé , encore moins vérifié. 

» C'était donc le cas, ou jamais, de repous- 
ser la Preuve oflerte par Gaube. 

i> Et le tribunal civil du département de la 
Gironde est d'autant moins excusable de l'a- 
voir au contraire admise , que , d'une part , le 
système de Gaube était proscrit par la dispo- 
sition générale de l'art. 2 du tit. 20 de ]'ordon> 
nance de 1667, en ce que cette disposition con- 
serve sa force entière et son empire absolu 
dans tous les cas auxquels ne s'adapte pas pré- 
cisément l'exception établie par les lois par- 
ticulières que nous venons de rappeler; et 
que, d'un autre côté, ce système trouvait en- 
core sa condamnation dans tous les auteurs 
qui ont écrit , dans tous les arrêts qui ont été 
rendus sur la matière. 

» Pothier, dans son Traité des obligations^ 
no 781 , s'explique ainsi là-dessus : Pour que 
le juge puisse admettre cette Preuve^ ilfiaut 
que le cas fortuit qui a donné lieu à la perte 
des titres^ soit constant. Par exemple , dans 
Pespèce ci-dessus proposée^ il faut qiCil soit 
avoués entre les parties , que ma maison a Até 
incendiée ou pillée , ou que je sois en état de 
le prouver, pour que je puisse être admis à la 
Preuve testimoniale des prêts ^argent ou deê 
paiemens dont je prétends avoir perdu les 
billets ou les quittances dans Pincendie ou 
le pillage de ma maison. 

M Rousseaud de la Combe , an mot Preuve , 
sect. I, n« 6, dit également : Pour être admis 
à la Preuve par témoins de la perte d'un 
titre , il faut prouver par quel accident il 
s*est perdu. 

» Leprêtre , centur. i, chap. 60 Boiceau , 
part, i^ chap. 10, um 9 et 10 Despeisses , €U 
r ordre judiciaire y tit. 10, sect. 3, n» 8, tien- 
nent le même langage ; et voici dans quels ter- 
mes leur doctrine est répétée par un auteur 
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ÏÂen connu dans te fessort ém oioderant ptrle- 
nent de Bordeaux : li n*est pm douteux (dit 
SaMat, quest. i4-) qu*on peut prouver pm* 
témoins la perle ttun acte, soit tfu*elle arrive 
par cas fortuit , comme ineendie, naufru" 
ge^ etc., soit gu^eile arrive par^souetraction 
et tenlèvement faits par la partie obli- 
gée dans Pacte.... Mais il ne suffit pas d'en 
prouver la perte ^ il faut encore en constater 
t existence et la teneur , conjointement avec 
' ie cas qui a causé la perte..., il faut de plus 
articuler et prouver par quel cas particulier 
Vacte s*est perdu. Il rapporte trois arrêts du 
parlement de Bordeaux intervenus sur cette 
BMtiére > et lors desquels toutes ces maximes 
étaient reconnues comme indubitables ; et il 
.tennine ainsi sa dissertation : mais faute de 

prouver lu perte des actes , onnepeu^ en 

prouver par témoins le contenu. 

» On vouya cité à Tappqi de cette doctrine , 
«in arrêt du parlement de Provence , du 5 fé- 
vrier 1646 , et il paraU > en e^et , par les ter- 
mes dans lesquels le rapporte Boniface (tome i , 
liy. 8, tit. 37 , chap. 8) , qu'il a jugé la ques- 
tion d'une manière non équivoque: Von a de- 
mandé en ^audience de la grand'' chambre , 
du lundi 5 février 1646, a 14 rôle d^ A ries , si 
le sieur d'Estoublon d'Arles dey ait être reçu 
à prouver par témoins la perte d^une décla- 
ration qu'il disait que Vincent d'Arles lui 
avait faite , contenant la ( Preuve de la ) 
simulation d^ un acte darrentement passé par 
ledit d'Estoublon audit Vincent; mais ajr an t 
été reparti que la Preuve par témoins de la 
perte des actes n'est admise qu'aux cas du 
ruine^ incendie ou naufrage , ou autre acci- 
dent, ce qu'on n'alléguait point ; par arrêt 
confirmatif du jugement de la chambre des 
requêtes...... la Preuvef ut rejetée. 

-n On vous a encore cité un arrêt du parle- 
ment de Paris, du aS juin i663, rapporté dans 
l'ordre de sa date an Journal des audiences. 
Mais de deux choses l'une : ou cet arrêt a été 
motivé par des circonstances que Ton ne nous 
a pas transmises , ou il va beaucoup trop loin ; 
car îl met hors de cour sur une requête de 
Françoise Lejay, femme séparée de corps et de 
biens d'Alexandre Lamarre , tendant à justi- 
fier, ce sont les termes de l'arrêt même, que 
ledit Lamarre, son mari, avant son mariage 
avec elle, a reçu en dot 6,000 livres et en a 
donné quittance par devant Detrvyes et de 
Saint- Vaast, notaires; qu'il Va eontrainttt 
ensuite par violences et menaces, de rendre 
cette qifittance à sa mère ; et qu*aprèè U la 
lui a arrachée et déchirée ; qu*il promit à sa 
mère d en faire une autre; qu'elle a été vue, 
lue et tenue par des personnes dignes de foi. 
ToifK 7.TT. 



Bien évidemment, dans eette espace, la perte d<? 
Tacte était artici;rtée comme reflet d'un acte de 
violence, d'un enlèvement criminel, d'une force 
majeure ; il y avait donc lieu d'en admettre la 
Preuve ; et c*est ce qu'avait fait précédem- 
laent, dans un cas semblable, un arrêt du par- 
lement de Provence, du 7 juin i65a , rapporté 
par Boniface, tome i, liv. 8, tit. 37, chap. 10. 

» Mais du reste, le premier de cet arrêts, 
par cela même quHl aurait été trop loin, eo re* 
jetant la Preuve offerte par Françoise Lejaj, 
n'en aurait que d'autant mieux confirmé la 
règle générale qui interdit la Preuve par té- 
moins de la perte d'un acte, lorsque cette 
perte n*est articulée que comme moyen de 
parvenir à la Preuve par témoins du ofmtenu 
de l'acte même* 

*> Et vainement dirait-on que, par un autre 
arrêt du 10 février 1690, rapporté pareille- 
ment au Journal des audiences, le parlement 
de Paris a reçu la Preuve testimoniale du seul 
fait qu'un testament olographe avait été vu et 
lu après le décès de la testatrice : c'est que, 
dans cette espèce, il y avait des commence- 
mens de Preuves par écrit de l'existence et de 
la teneur du testament. Le mari qui en était 
exécuteur, en avait fait donner copie par ex- 
trait; il avait, en outre, souffert un jugement 
de délivrance, et passé contrat à l'œuvre d'une 
paroisse à laquelle la testatrice léguait 100 li. 
vres de rente pour une fondation. Et remar- 
quez encore que, malgré ces circonstances. 
M. Tavocat-général Talon, imperturbablement 
attaché aux principes généraux de la matière, 
avait conclu au rejet de la Preuve par témoins. 

Mais un arrêt très- précis sur notre ques- 
tion, est celui qui se trouve dans le même re- 
cueil, sous la date du a août 1706. Il s^agissait 
de savoir si l'on |X)uvait prouver par témoins 
une soustraction frauduleuse de contrats à foodi 
perdu. On n'articulait aucun fait particulicr 
qui caractérisât cette soustraction prétendue ; 
on se bornait à dire que les contrats avaient été 
soustraits, sans préciser ni par qui, ni quand, ni 
comment ils l'avaient été. L'arrêt, adoptant 
les conclusions de M.l'avocat-général Joïy de 
Fleury, rejeta la preuve offerte. 

» £t à combien plus forte raison le tribunal 
civil de la Gironde n'eût-il pas dû prononcer 
de même dans la cause actuelle ! Car enfin , 
dans notre espèce , on n'articule même pas la 
soustraction de la prétendue renonciation de 
Mcyroux à son réméré ; on allègue seulement 
qne cet acte a été adiré par un tiers , entre les 
mains duquel on l'avait reipis. 

» Ce n'est pas tout. Dans le cas sur lequel 
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a prononce Tarrét du t août 1706, il n'ëtait 
question que de prouver l'existence de con- 
trats qui n'avaient aucun rapport avec d'au- 
tres actes authentiques; et le seul obstacle 
qui s'opposât à cette Preuve, «ftait la disposi- 
tion de l'ordonnance de 1667, par laquelle la 
Preuve par témoins est interdite en toute ma- 
tière excédant 100 livres. Mais iciqucprc^tend- 
on, en prouvant l'existence de la prétendue 
renonciation de Meyroux?On prétend détruire 
un contrat antérieur , un contrat qui a toute 
son authenticité , un contrat qui , jusqu'à la 
Preuve légale du contraire , fuit foi que la fa- 
culté de rachat dont il contient la stipulation 
expresse , doit avoir son entier efiet. Ainsi , 
pour admettre la Preuve offerte par Gaube , il 
jfaudrait transgresser , non seulement la dispo- 
sition de l'ordonnance de 1667 dont nous venons 
de parler , mais encore celle de la même loi qui 
défend toute Preuve par témoins de conventions 
dérogatoires à un acte existant: et c'est assez 
dire que , dans notre espèce , la Preuve testi- 
moniale est encore bien moins admissible qu'elle 
n'a été jugée l'être dans l'espèce de l'arrêt du 
3 août 1706. 

• Ce n'est pas tout encore. Dans l'espèce de 
l'arrêt du a août 1706, il s'agissait de contrats 
passés devant notaires , et ici c'est d'un acte 
sous seing-privé qu'il est question. Or , vous sa- 
vez quelle distance la loi met entre ces deux 
espèces de titres. 

» L'acte passé devant notaires , fait foi par 
lui-même de la vérité des signatures dont il est 
revêtu. Ainsi , quand je prouve qu'il a existé , 
et que, par l'effet de tel accident, il a été 
perdu un acte notarié signé de vous, je prouve 
tout ce qu'il faut pour que cet acte ait contre 
vous sa pleine exécution. 

yt II n'en est pas de même de l'acte sous 
seing-privé. La signature qui le termine , n'est 
regardée par la loi comme l'ouvrage de celui 
dont elle 6gure le nom , que lorsqu'elle a été, 
ou reconnue , soit devant notaires, soit en jus- 
tice , ou tenue pour reconnue par un jugement 
rendu à la suite d'une vériGcation d'écriture. 
Dès-là , que vous servirait-il de prouver qu'un 
acte sous seing-privé portant ma prétendue 
signature , a été vu , tenu et lu par différentes 
personnes? Cette Preuve faite, il resterait en- 
core à savoir si la signature qui se trouvait à la 
fin de cet acte , était véritablement la mienne. 
Et comment la justice pourrai l-el le s'éclairer 
sur ce point 7 D'un cAté , en niant l'existence 
de l'acte , je nie nécessairement la signature 
qui le terminait; de l'autre, la signature 
n'existant plus , il est impossible de la véri- 
fier por experts et par comparaison d'écritures. 
» Il doit donc y avoir bien plus de difficultés 



à recevoir la Preure de la perte d'an acte ton» 
seing-privé, que de celle d'un acte authenti- 
que. Et dans le fait, nous voyons que la cou- 
tume de Normandie, si justement qualifiée 
de sûge, n'a permis, art. 628, la Preuve testi- 
moniale dé la perte des titres , qu'autant qu'il 
s'agirait de contrats passés ou dont le ^ seing 
aurait été reconnu àeuant tabellions ; disposi- 
tion d'après laquelle un arrêt du parlement de 
Rouen, du 1 5 janvier 1673, rapporté par Bat- 
nage , a iuBrmé une sentence qui avait admis 
à faire Preuve par témoins de l'existence et de 
la perte d'un contrat de mariage sous seing- 
privé. 

» En résumant toute cette discussion , yous 
voyez que la jurisprudence des arrêts et la dœ- 
trine des auteurs , d'accord avec les lois par- 
ticulières qui ont prévu le cas de la perte des 
titres dont elles se sont occupées, loin de fa- 
voriser le système adopté par le tribunal civil 
de la Gironde , le condamnent de la manière la 
plus positive ; que, loin d'admettre, dans les 
circonstances articulées par Gaube, nneexcep- 
tion à la défense de la Preuve par témoins , 
écrite dans l'art. 3 du tit. 30 de l'ordonnance 
de 1O67, elles font rentrer ces circonctances 
sous l'empire de la disposition générale de cette 
loi ; qu'ainsi, le jugement attaqué ne peut être 
justifié pj^r aucune considération, ni excuse 
par aucun prétexte , et qu'il y a nécessaire- 
ment lieu de le casser. C'est à quoi nous con- 
cluons n. 

Su r ces conclusions , arrêt du 7 ventôse an 11, 
au rapport de M. le président Maie ville, par 
lequel , 

« Vu les art. a et 3 du tit. 30 de l'ordon- 
nance de 1667....; 

y» Considérant que la Preuve par témoins, 
offerte par Gaube, de la renonciation au pacte 
de réméré réservé dans le contrat du aa mars 
178a, éUit interdite , sous iï*ii\x rapports, par 
l'ordonnance de 1667; d'abord, comme tendant 
à établir une somme ou valeur de plus de 100 
livres , et ensuite , comme ayant l'objet de dé- 
truire l'effet d'une couvent ion éctite; 

w Considérant que l'ordonnance n'a excepté 
de la rigueur de sa piobibition, que les dep6U 
forcés, dans les cas qu'elle exprime, et qu'ici 
il ne s'agissait point de dépôt de cette espèce; 
que la jurisprudence, en assimilant aux cas 
prévus par l'art. 3, celui de la perte d'un écrit, 
s'est conformée à l'esprit de l'ordonnance et à 
la disposition des lois romaines, en ne permet- 
tant la Preuve du contenu en l'écrit perdu , 
qu'autant qu'on y ajouterait celle de la force 
majeure qui avait causé sa perte: au liea 
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fjulci , lAPreoTC testimoniale de la prétendue 
renonciation a été admise sans rullégation 
même d'aucun cas fortuit qui eût occasionne la 
perte de cette renonciation; 

• Considérant que, si cette opinion ëtait ac- 
cueillie , la disposition de Tordunnance serait 
sans cesse éludée ; et qu'au moyen de deux 
témoins qui déposeraient avoir vu un prétendu 
écrit privé, dont il ne serait même plus pos- 
sible de vérifier récriture , ks conventions les 
plus importantes et les plus authentiques se- 
raient facilement anéanties ; 

« Le tribunal casse et annulle les deux ju- 
geroens rendus par le tribunal civil du dépar- 
tement de la Gironde, les i3 germinal et i3 
floréal an 8 pur le fond, renvoie les parties à 
se pourvoir devant le tribunal d*appel d*A* 
gen, etc • . 

§. VIII. Peut-on admettre Vadjudica" 

taife d'une coupe de bois , à prouver pttn 

témoins (fkCil a somme l'administrât ion 

f^tresiihre , à une certaine époque , de- 

procéder au récotement de la vente ^ 

y» l'article Hécolement^%. 3. 

§. IX. Lorsqu'un fait s'est passé dan»^ 

un temps ou dans un pnys, et que tac- 

lion ù laquelle il donne lieu , s'exerce 

dan' un auti^ pays ou dans un autre 

tempSf quelle eu la loi qui doit en régler 

le mode de Preuue ? 

y.Xcs articles Décè;s,%. i ; Légitimité, §. a ; 

Mariaij^e^ §< 7 et 8 ; Paternité et Contrat 

pignoratif §.2, n» a» 

§• X. y a-t'il nécessité d*admettre 

la Preuve par témoins, toutes les fois 

quHly a commencement de Preuve par 

écrit f 

y, le plaidoyer rapporté à Tarticle Testa-- 

ment conjonetif §. a. 

§. XI, Peut-on f ayant d'avoir prouvé 
par la voie civile , qu\l a existé un testa- 
ment , une obligation , une contre lettre 
ou tout autre titre ^ poursuivra par la voie 
criminelle , les auteurs et les complices 
de la tuppretsion que Con prétend en 
avoir été faite? 
y, Tarticle Suppression de titres, 

§. XII. Peut-on, à taide de t inscrip- 
tion de faux , prouver , par la déposition 
des témoins même d'un testament, qu'ils 
riont paê assisté à la confection entière 
de cet acte f 
K l'article Témoin instrumentaire^ §. a. 



§. XIII. Preuve des signes auxquels on 
peut reconnaître si un enfant qui naît , 
est vivant ou mort, 
y. l'article yie,%. i. 

§. XIV. Dnns quels cas la cour de cas- 
sation peut et doit' elle examiner les élé- 
mens des Preuves qu*ont déclarées ac- 
qui ses , les jugemens en dernier ressort 
qui lui sont déférés ? 
y l'article Responsabilité des communes^ 
s. 3. 

§. XV. Dans quels cas un acte sous 
seing-privé passé entre deux parties qui 
le t*econnaissent , fait'ilfbi de sa date 
contre un tiers qui tient ses droits de 
Vune d'elles? 
V. l'article Tiers, §. a. 

§.XVI. La Preuve résultant d'un arrêt 
qu'un juge qui n*avait pas assisté aux 
plaidoiries , n'a pas laissé de concourir 
au Justement, peut-elle être détruite par le 
certificat de cejuge^ de plusieurs autres 
magistrats et du grejfier, attestant que 
c'est par erreur que Varrét a compris ce 
juge au nombre de ceux qui y ont pris 
part ? 

La négative est la conséquence nécessaire 
du principe (^u'ime Preuve par écrit ne peut pas 
être détruite par une Preuve testimoniale. 

Un arrêt de la cour royale d'Amiens, du i*^ 
mars i8a5, était attaqué par le sieur Lenfîint , 
9ur le fondement que M. JuUu qu il énoaçait 
au nombre des juges qui Tavaieut rendu , a*«« 
Tait pas assisté aux plaidoiries de la cause. 

Pour écarter ce moyen, on produisait un cer- 
tificat qui attestait que M. JuUu n'avait pus. 
concouru à cet arrêt, et ce c^ertificai était signé, 
Bon seulement du grelEer, mais eneore de 
M. Jaliu lui-même et de plusieurs autres ma- 
gi)fctrats« . 

Cependant , par arrêt du 14 mai i8a6 , au 
rapport de M.Zangiacorai, et sur les conclusions 
de M. ravocat'général Cahier, 

• Vu l'art. .7 de la lui du aoavr^ 1810; 

» Considérant qu'un certificat ne peut pré- 
Taloir sur Tautorité d'un arrêt; 

» Que l'arrêt attaque constate que M. Jalki 
a concouru au jugement, de cette affaire ; 

n Que l'arrêt précédemment rendu le 7 février 
i8a5 , constate que M. Jallu n'a pas assisté à 
l'audience de ce jour où les plaidoiries de la 
cause ont eu lieu ; 

* D'où il suit que l'arrél attaqué est nul, aux 
termes de la loi ci-dessus citée ; 

» La cour casse et annulle Tarrêt rendu par 
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§. XVIT. autres questiont sur cette ma- 
tière, 
y. les ar l icles Co«/ê5sio/i ; Contre -lettre ; 
Enquête; Enregistrement, §. 3, n» 2 ; Expert; 
Monnaie àécimaîe ; Lettre mtssit*e ; Recon- 
lutiisance ; Simulation ; Témoin judiciaire; 
Triage, §. i, et Usage (droit d*), §. 8. 

PRÉVENTION EN MATIÈRE CRIMI- 
NELLE. Dans le cas où deux juges d^ instruc- 
tion se trouvent saisis en même temps de la 
connaissance d*un délit ou d^un crime , quel 
ejt, celui qui est censé ai>oir prévenu f autre ? 

^. IVticle DcïiX , §. 9. 

PRISAGE DE REVUE. Quel était en Bre- 
tagne , avant le Code de procédure civile ^ Vef- 
Jkt du Prisage de revue ou seconde expertise? 
V. Tarticle Expert^ §. 3. 

PRISE D»EAU. Est-ce à tautorité adminis- 
trative ou au pouvoir judiciaire , qu^ appar- 
tient la connaissance des contestations qui 
s'élèvent entre particuliers à qui le gouverne- 
ment a concédé des Prises d'eau dans une ri- 
vière , sur la nature et les effets de leurs con- 
cessions respectives ? 

' Lsivenre Sobirats et cdnsorts, d'une part, 
et le sieur Desisnards , de l'autre , propriétaires 
de terraÎBs et d^usines arrosés par la petite ri- 
vière- du LauKon , dans le territoire de la com> 
mune de Mazan; canton de Garpenlras, dé^ 
partMDentde Vaucluse, étaient respectivement 
porteurs de titres de 1601 , i6i5, i6a3 , v68a 
et 1716, par lesquels Taivcien gouTemement 
papal leur avait concédé des Prises d*e^u dans 
oet|e rivière ) tes premiers, pour arroser leUr» 
propriétés , te second , pour foire mouvoir se» 
uakie»^ ÏM «ieur Desisnardè était de plus mun* 
d'une transaction du t^o ibors 1781 , q<H avait 
réglé la manière dont il devait user de sa' cod'-: 
cession» 

*'^ ^7975 ^^^ contestations s'élevèrent entre 
les deux parties sur V étendue de leurs droit» 
respectift : Pautoritëadministrative en fu t saisie 
par Ip sieiir Desisnards; et après de longs dé- 
bats, il intervint , au Conseil de préfecture du 
ddptirtenient de Vduduse , deux arrêtés^ con- 
tradictoires qui prononcèrent en faveur de ce 
partHjuller. 

ilaîs , sur le recours de la veuve Sobirats ef 
ohsorts^au conseil-d'état, contre ces arrêté?, iJ 

(i) bulletin civil da la cour diicauatjiMi, tomeSOj 
page i33. 



intenri«tt, le 10 septembre 1808, undécretainsÂ 
conçu : 

ttVu la loi du 16-24 ^^^^ ^79^ ) ^^^ Porgani- 
sa lion judiciaire, qui charge le juge de paix de 
connaître , entre pïirticuliers , sans appel , jus- 
qu'à la valeur de 5o livres, et à charge d'appel, 
à quelque valeur que la demande puisse mon« 
ter , dies entreprises sur les cours d'eau servant 
à l'arrosement des prés, commises dans Pannèe; 

n Considérant qu'il ne s'agit point ici d'une 
entreprise faite sur le Lauzon, rivière publique, 
mais de la manière dont quelques particuliers 
doivent jouir d'une portion des eaux de cette 
rivière , en vertu des concessions qui leur ont 
été faites; 

«Considérant qu'en vertu desdiies conces- 
sions , la dame Sobirats et le sieur Desisnards 
ont des droits de propriété sur des Prises d'eau 
dérivant de la rivière du Lauzon ; que les tri- 
bunaux sont seuls loompéieos.pdur statuer sur 
Félendue de ces droits et fixer le mode de jouis- 
sance de chacun des coDcessiokmairea^ d'après 
les titres par eux produits^ 

«Notre consèil-d'état ebtendu, nous avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 

«Les arrêtés des 6 pluviôse an 10 et 16 sep- 
iKmbre 1^07 sont annulés > comme iiicompë- 
tens; la contestation pendante entre, la dame 
Sobirats et consorts et te siâur Besisnards , est 
renvoyée devant les tribunaux ordinaictts n. 

y. l'article Cours d'eau. 

PRISES MARITIMES. §, I. La commission 
accordée à Pojjîcier d'un corsaire^ par les 
armateurs de ce bâtiment , sur le produit de 
la vente des prises qu*il serait dans le casde 
taire^ ejt-elle saisissable ? ^ 

y. Farticle Gens de mer. * 

§w IL 10 ^ qui du tionseii'dàs prise» , 
lorsqu'il existait, ou des juges ordinaires ^ 
appartenait la connaisitmee dès sukes 
d'un jugement qui déciarait nuUe et Uié* 
gale la prise faite en mer, soit d'un bâti- 
ment, soit dé sa ciN^aisoh ? 

a« Lorsqu'une prise est nulle et illé- 
gale^ Et qvê i par suite de cette priie^ les 
objètS'Capisiré» ontpéri^ pw casjhrtuit , 
datis U port oà ih ont été conduiH par 
ié corsuirt capteur, est-ce sur te pr^prié^ 
taire , ou n'est-ce pas plutét eût lé capteur^ 
que déit retetrdrtr cette perte f 

u Ces questions ( ai - je dil; à l'audience de la 
section des requêtes de U cour de cassation, le 
43 nivôse an )o ) oflGrenl un grand intérêt, tant 
par l'importance pécuniaire de l'objet qui 7 a 
donné lieu, que par leurs rapports intimes avec 
plusieurs points de dcoi^poblft. 
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. • IV iHigU d*«bord de favoir tt le fond delà 
conlesUtioDe$t du ressort de$ tribunaux ordi-» 
Duirec , ou ai elle ne rentre pas duos la sphère 
iics attributions accordées au oonsei I des priset, 
par Vairéié du gouvernement , du 6 gemnnal 
an 8, en ex<kution de la loi du a6 ventÔM pré« 
cèdent. 

o Sur ce premier point, inlerrogeens d*abord 
les iàits. 

» Le 3 juin 1793 , capture dti natire danois 
les Trois Frères , par le corsaire de Botdean^t 
le PassePariout^ armé par les cit. Dupuis, 
pc're et ù\i^ demandeurs en cassation. 

*> Cette capture fut motivéct dans le fait, snr 
la nature de ïa cargaison du navire les Trois 
Frères . laquelle consistait principalement en 
535 futailles d'huiles de Gènes , destinées pour 
Ostende et Amsterdam , alors pays ennemis; 
et dans le droite sur la loi du 9 mai précédent, 
qui, par représailles des vexa Irons exercées par 
les iingkiisjur les navires neutres chargés pour 
compte Français , ou destinés pour les ports de 



mais à l*^ard des seconds , eHe en orddnmrit 
le paiement aux pvopriétairts neutres , sur le 
pied delà valcor de ces oi> jets dans le lien pour 
lequel ils étaient destinés. 

» Ainsi, les cit. Dupuis avaient inconteSla- 
blement droit à la confiscation des marchandises 
f(ui pouvaient avoir été chargées sur le navitê 
les Trois Fi*ères , pour compte ennemi; mais 
ils ne pouvaient retenir les comestibles appar- 
tenant à des neutres, qu*à la charge d*en payer 
la valenr. 

II parait, au surplus, qu'ils Avaient fsntdë- 
charger le tout indistinctement , et qu'à leurs 
yeux , le tout devait leur être indistinctement 
adjugé par droit de confiscation. 

» En attendant la décision qui devait inter- 
venir à cet égard, lorsque paraîtraient les pro-^ 
priétaires chargeurs , les cit. Dupuis présen- 
tèrent au juge de paix de Buyonne une requête 
exposrtive yue le$ huiées étant tu/&ites à dépé' 
risse ment par le fort coulage dont cette denrée 
était suaeeptiblef d'ailleurs , te moment étant 



PruBce, permettait aux bâtimens de guerre et fm'orable pour Cerploitation de cet objets il 
auxcersaires français d'arrêter et d'amener dans ' • • ...... 

\ts ports de la République, les navires neutres 
qui se trouveraient churgés,en tout ou en partie, 
H»it decomestible»appurtenant à des neutres et 
destinés |)our des ports ennemis , soit de mar^ 
cbandises appartenant à des ennemis. 

o Le navire les Trois Frères ainsi capturé, 
fut amené , le 6 juillet 1793, dans le port de 
Bayonne; et comme il était incontestablenvent 
neutre, le capitaine danois qui le commandait, 
en obtint la main -levée, avec paiement de son 
fi et et une indemnité jwur raison de sa déten- 
tion* Ainsi le VAHilait la loi même du.9 mai 1793, 
«ans distinguer, à cet égard, entre le navire 
neutre chargé de marchandises appartenant 
à des ennemis , et le navire neutre chargé de 
comestibles destines pour des ports ennemis « 
Jiiais appartenante des chargeurs neulMs ; et le 
tribunal de commerce de Bayonne le jugea ainsi^ 
en faveur du capitaine danois, le» èo août et 7 
septembre 1793. 

» En conséquence^ le capitaine danob partit 
jur son lest, laissant aua dîfférens propriétaires 
de la cargaison qui avait été déchargée, le soin 
d'en réclamer la restitution , s'ila s'y croyaient 
Umdés, 

• C'est ici le moment d'observer que le sort 
de ces proprie'taioes ne pouvait pas être le mêraCé 

*£n efiH, la loi du 9 mai 1793 établissait une 
différence três^mportante entre les roarchan* 
dises appartenant à des ennemis, et des comes- 
tibles destinée , à la vérité , fiour des ports 
cniieDiis,mai8 diargéspour compte neutre. Elle 
voulait que les premières fussent déclarées de 
IxMwepriieetcQBfitqaéesaaprofitdetcaptenisi 



était instant , pour se mettre à tabri de la 
perte d'une pctrtie de ces huiles, de les faire 
vendre pour compte de qui il ûppartiêttdrait, 
pour le prix en provenant ^ et re versé es'hrainà 
des cit. Dubrocq et compagnie , lew'sfhndèi 
de pouvoirs, 

» Le 25 août 1793, ordonnance du fdge dé 
paix , confot me à lu demande des cit. Dupais. 

» Le 16 septembre, vente d'nne partie des 
huiles. Le lendemain 1 7, continéation de celte 
vente. Maii le même jour, elle est suspendue 
par une opposition qu'y font signifier les cit. 
Strafibreilo et compagnie, négociads génois , et 
par laquelle ils réclament cent-quacante fuUti* 
les d'huiles qu'ikr avaient chai^gées pour len^ . 
propre compte sur le navire les Trois Fi*ère»\ 
à la destination dX)stende. ' 

» Le 93 du mêmeoMiSf assignatMMi donnée ^ 
leur requête aux crC. Dupuis, devant le tribunal 
de commerce de Bayonne , pour voir ordonner 
la main - levée de ces cent^iuarante futailles 
d'huiles, avec dépens, dommages et intérêts'. 

» Le 24 brumaire suivant, plaidoirie contra^ 
dictoire sur eotte assignation» Les cit. Straffo- 
relloet compagnie persistent dans leur demande, 
et l'appuient sur h:s piêcesdebord'qni prouvent 
qoe les ceni-qnarante futailles d'huiles leur ap^ 
partiennent. De leur côté , les armateurs soq^ 
tiennent que les cent-quarante futailles ne sont 
qu'une propriété ennemie déguisée , et ils de- 
mandent que Ventiàrt targaiton du navire 
soitdéclaréê </e6onne^me;qtt'en conséquence, 
elle leur soit adjugée, en ^noi qu*etle eonsiite, 
pottrifMveuXi^n dispoHn t% qve les rëclamans 
■oieat coadimnës à foia dépenê, dommages tt 
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.itUériti puiseront mis par état et tUchration, 

• Vous vojrrz que toute la contestation, de* 
vantle tribunal de commerce, roulait unique- 
ment sur le point de savoir s'il y avait ou non 
lieu à la conliscation des cent quarante futailles 
d'builrs réclumdrs p:ir les cil. Strafforcllo, ou, 
en d*aulivs termes^si ces cent-(|uarantt? futailles 
d*liuiles devaient ou noi^ et reconsidMes comme 
propriclii inneniie ; et qu'il n'y était nullement 
que«lion de savoir , si , en sup|>asunt ces cent- 
quarante futaillfsd*liuiles propric^té génoise , et 
.))ar cons<$i|U('nt neutre, les cit. Dupuis. pou- 
vaient les retenir, en les payant sur le pied 
'de leur valeur à 0:iteude, lieu de leur destina- 
tion. 

» C*est que , dans le fuit , les cit. Dupuis ne 
prenaient i)oiiit de conclusions subordonnées à 
cette liypoibèse ; et sans doute, les cit. Straffb- 
rello nV'laient pas obligés deleur en faire Toifre; 
c'était une faculté dont la lui du 9 luui 1793 na 
forçait pas les cit. Dupuis de faire usage. 

n 11 s eu fallait d ailleurs beaucoup quVi celte 
épcHpjeJescit. Du|)uis euisent intérêt à prendre 
de pareilles conclusions sub:>idiaires. Le mtixi- 
mum venait «l'être ériijéen loi par les décrets des 
II et?9 septembre 1798 ; eLles cit. Dupuis, 
obligés de vend» e,au taux 6xépar cette mesure* 
les builes douL il s*ai;is:»ait, auraient été énor- 
mément lésés, s'ils avaient dû, d'un dijfre côté, 
its payer aux propriétaires génois, d'après leur 
valeur a Ostende. 

, » Aussi les cit. Dupuis n'uvatent-ils parde de 
conclure, même subiidiairement, à la permis- 
flion de retenir les builes aux condit ons déter- 
minéen par la seconde partie de l'ar^. 3 de la loi 
du 9 mai 1793, dans le cas où elles seraient 
4éclavc^s propriété génoise ; ils concentraient 
^t b rnaient tous leurs efiurts à faire déclarer 
cet huijes propriété ennemie et de bonne prise. 

• Tel était l'état de la contestation, lorsque 
le tribunal de couimerce de Bayonne y lit droit 
par son jugement du 34 brumaire an 3 ; vous 
•connaissez déjà les dispositions de ce jugement, 
il ne sera |)eut-être pas inutile de vous en re- 
tracer aussi les motifs ; voici comment il est 
conçu : 

» Lonsidii' ant que le nayire danois Jes Trttis 
Ffètts » uUitiit ile Gènes , pajrs neut* e , à Os^ 
tende et Jm^terdatit^pon^ ennemis^ avec tm 
Chargem^iu de comestible^ , a pu être arrêté 
par un arin** leurjt'onçais^ d'après la loi du 9 
mai dernier ; 

• ComidttroHt que la république de Gènes 
ayant conservé lu neutralité et ét>*nt en bonne 
intelligence auec la République fiunçaise,ses 
coticitoj'ens doivent jouir des avantages et de 
la protection que les lois accordent aux na- 
tions neutres ; que les connaissemens trouvés 



abord dudit navire, établissent que lapartim 
d huiles dont s'agit , ajrant été chargée par 
Strajfforello et atmpagttie , pour leur propre 
compte et risque ^ elle doit éVe envisagée 
cotmne If I propriété de ces citoyens Gniois ; 
que la circonstance que le coiuinisiement est 
à ordre et les autres obseivation* /uites par 
les armateurs, ne S'to raient occmionner la 
conjiscalion desdites huile s, surtout la décla^ 
ration de la propriété neutre étant établie par 
les papiers trouvés à bord, lorsifue le navire 
a été arrêté; 

» Considérant aussi que les armateurs , 

USIVT DE Lk YkCVLTi. QUE LEUA ACC0110i.1T LA. LOI 
DU 9 MAI DRKKIEIl; ONT RETIâft LBiDfTS CoMBSTI- 

BLEJ , et ne peuvent être teaus qu'à lespnjrer 
sttr le pied de Uitr valeur dans le lieu pour 
leqnel ils étaient destinés ; 

• Par toutes ces raisons, le tribnnal déboute 
les armateurs du corsaire le Passe- Partout de 
liur demande en cnn^%cation de lalite partie 
décent €fiiara"tejiuaillvs d huiles, les con» 
damne <> les pajrer aux ctt. génois Stivtjffbrello 
et compat^nie, sur le pied de leur valeur, dans 
le lieu iJonr/e<juel rlles étaient destinées j dé'-' 
boute lesdits Straff'orello et compagnie, de la 
demande en remise desdiûs huiles en lutture^ 
ainsi que des autres conclusions par eux pri- 
ses, et en relaxe tes'iitsaimateuvs j condamne 
cettX'Ci aux d'pens 

» Vous voyez cjue, par ce jugement, le tri- 
bunal de conniierce de Bayonne a pris asses 
singulièrement le cliange sur l'objet des conclu- 
sions des armateurs. 

«> Les armateurs n'avaient pas demande à 
retenir les builes, dans le cas au elles seraient 
jugées proptiété neutre; ils n avaient conclu 
qu'à une seule cliose, à ce qu'elles fussent jugées 
propriété ennemie , et à ce qu'en oonséi|ueuce 
elles fussent confis(|uéesà leur profit. Dès-là, le 
tribunal, en déclarant les builes propriété neu- 
tre , devait tout simplement en l'aire la remise 
aux cit. Straiforelioet compagnie; et en pronon- 
çant comme il l'a fait , il a commis une double 
injustice : injustice envers les cit. StraObrello 
et compagnie, en leur refusant ce qu'ils deman- 
daient et ce que les anuatcurs ne leur contes- 
taient point, dans le cas où les builes seraient 
jugées propriété génoise ; injustice envers les 
armateurs eux-niémes , en leur accordant ce 
qu'ils ne demandaient pas , et en le leur accor- 
dant dans des circonstances où , par la loi tlu 
mnxùnum , cette prétendue faveur ne pou- 
vait être que ruineuse pour eux. 

« Les deux parties avaient donc à se plaindre 
du jugement du 34 brumaire an 9; mais il faut 
convenir que les cit. Strafibrello et compagnie 
en étaient bien nàeins grevés que leurs adrer- 
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MÎret; car illeur importait peu d'avoir main- 
levée de leurs builes , dés que le prix leur en 
ëtait payé au taux de la valeur qu'elles avaient 
à Ostcndc; aussi n*ont-ils pas manqué d'acquiesi- 
cer à ce jugement, en le faisant signifier le 3 
ni?6sede la niéuie année. 

» Quant aux oit Dupuis, ils nous ont déclare 
eux-tnéuies nVn avoir point appelé, et leur, 
déclaration se trouve encore corroborée par 
Passertion des cit. StralTordlo, qui, dans plu- 
sieurs endroits d*un mémoire imprimé (|ue vous 
avez sous les yeux , se prévalent de ce que les 
cit. Dupuis ont acquiescé au jugement du 24 
brumaire an 9. 

» Cependant les deux parties s* accordent à 
dire qu'immédiatement après la publication 
faite à Bayonne de la loi du 28 brumaire an 3, 
qui réservait au conseil exécutif provisoire, le 
droit exclusif de décider administralivement 
toutes les contestations nées ou à naître sur la 
validité des Prises maritimes , les pitces de la 
procédure concernant la prise du navire /ei 
Trois Frères, furent envoyées au conseil exé- 
cutif provisoire lui-m^me. 

» On ignore à la requête de qui fut fait cet 
envoi, et il parait constant que cène fut ni à 
la requête des cit. Dupuis , ni a celle i\cs cit. 
Strafforello , puisquVncore une fois , ni les uns 
ni les autres n'avaient appelé du jugement du 
94 brumaire an 9. 

9 Ce qu'il y a de plus vraisemblable, c'est 
que l'envoi fut fait à la requête des autres pro* 
priétaires de la cargaison,qui n*avaient pas été 
parties dans ce jugement, et dont, par con- 
séquent les réclamations restaient entières. 

• Quoiqu'il en soit, le conseil exécutif provi- 
soire ne s'était pas encore occupé de cette af- 
faire, lorsqu'il fut supprimé par la loi du la 
germinal an 9. 

» Un décret du lendemain i3 chargea le co- 
mité de salut public de proposer à la conven- 
tion nntionaiey les nuij'efu tie remplacer le 
conseil exécutif dans lés Jonctions qui lui 
étaient attribuées, de prononcer sur les ap- 
pels des j'igemens des Prises /ailes en mer. 
Mais le comité de salut public ne fit , à cet 
égard , aucune proposition ; il s'empara , de 
fait , des attributions du conseil exécutif, pour 
le jugement des prises *, il prit mt''me,à ceteflct, 
un arrêté, en date du 4 floréal an 9, par lequel 



cent-quarante futailles d'huiles réclamées par- 
les cit. Strafforello et compagnie , des événe» 
mens dont il est essentiel de rendre compte. 

n Le 91 frimaire an 9 , le conseil général de 
^a commune de Buyonne, considérant que Im 
disette absolue oit se lt*omrnit cette commune 
en huiles , exigeait impérieusement qiCilfùt 
pris un parti relativement aux huiles ( d^po^ 
séfs dans l*'S magasins det cit. Dubroc ^J'on* 
dés de pouvoir des cit, Dupuis ) , et que lien 
ne pouvait s opposer à leur débit , ti\tuiant 
que leur prix était Jixé par la loi, et que la 
nécessité génii aie tievait être mise an-dessus 
de tout intérêt particulier! considérant ctf- 
pend'tnt qu^ii raison de la contestation qui 
existait relativement à cet huiles , il convt' 
nuit de preniire des précautions , afin que le 
produit quelles rendraient , et tfui de^^rait 
être, remis à qui de droit ,JiU bien exactement 
constaté ; 

» Le conseil général, disons-nous, arrêta 
que il- s cit. Dubroc seraient requis de d biter 
les huiles dont il s*ogissait , sur des réquisi- 
tions qui leur seraient faites- par le commiS" 
saire de décade seulement , pour être exploit' 
tée% pour la comommatian de la commune, 
à la charge , par eux , de tenir un état cir^ 
constancié de la vente de ces huiles , et de 
garderies réquisitions qui leur seraient adrtS' 
sées par le commissaire de aécade , pour leuf^ 
servir de pièces justjicuiives , soit relative^ 
ment à l'ejplûituiion, soit relativement aux 
complet qu'ils seraient tenus dé rendre de- 
leur produit à qui il appartiendrait, 

n D'après cetarrêté,* les cit. Oubroc furent 
requis par 914 bons qui sont représentés , de 
délivrer et laisser vendre 35 1 futailles d'huiles* 
Il parait qu'en exécutant ces réquisitions, les 
cit. Dubroc délivraient de préférence les fu- 
tailles d'huiles qui avaient été confisquées au 
profit des armateurs , ou sur lesquelles il n'y 
avait pas eu de réclamations , et qu'ils conser- 
vaient, autant qu'il leur était (Missible, celles 
qui se trouvaient en litige; aussi les deman- 
deurs font -ils renianjuer que, sur les 3.')! 
futailles délivrées et vendues en exécution 
des 9 14 bons, on n'en compte que 33 de la par- 
tie appartenant aux cit.^ Strafforello et com- 
pagnie. 

» Kt comme il en avait été précédemment 



il annonça qu'il ne statuerait sur ces sortes vendu huit autres, d'après Turdonnance du 



d'affaires, que d'après un rap|>ortdu commis- 
saire de la marine; et la Convention nationale 
ratifia , par son silence , la mission qu'il s'était 
ainsi donnée à lui- m ême. 

» Avant que ces changemens se fussent opé- 
rés dans la forme de la haute administration , 
il s'était passé à Bayonne , relativement aux 



juge de paix de Bayonne , du 95 août 1793, les 
1^0 futailles des cit. Strafforello et compagnie 
se trouvaient réduites à 99 , lorsqu'en vertu 
d'un arrêté du représentant du peuple Pinet , 
le cit. Dubroc fut mis en réclusion , et le seV 
questre i^pposé sur ses biens. 

» Ces mesures suspendirent, pour quelque 
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lempf, 1» Tente des Iwiilés ; mait le 27 vcntAt » /*«rl»ut , <fe Bordeaux , prit «t c^ntimsit A 
êuiraot, un nouvel arrêté (lu cit. Pinet leva le " "' *"' *" —--"----- 

séquestre mis sur ces denrées , et en ordonna 
la vente au tauxfxè parle maximum ^pour 
le produit en provenant être versé dans les 
maias du district d^Ustarits, 

» £0 conséquence , les 99 futailles d*fauiles 
dont nous venons de parler , et les antres qui 
avaient jusqu'alors éciiappé aux réquisitions du 
eonseil général <le la commune de Bajonne , 
iureot vendues par" un commissaire nommé à 
oet efiet-par la municipalité. 

« Les assignats provenant de ces ventes fu- 
rent déposés dans les caisses publii|ues , où , de 
l'aveu des demandeurs , ils ont péri , sans que 
ni les demandeurs , ni les cit. Strafforello eus- 
sent fait aucune diligence pour les en retirer. 

«Tel a été également le sort des assignats 
provenant des ventes antérieurement faites , 
soit à la requête des cit. Dupuis, en exécution 
de l'ordonnance du juge de paix, du a5 août 
1793 , soii par le cit. Dubroc , en exécution de 
l'arré lé tlu conseil 'général, (îu ai frimaire; mais 
ceux-ci n'avaient pas été déposés dans les caisses 
publiques , ils étaient restés entre les mains du 
cit. Dubroc. 

•Et il n'est pas inutile de remarquer que c'est 
sur cette partie d'assignats seulement qu'a 
frappé l'acte signifié , le 10 germinal an a , par 
les cit. Strafforello et compagnie , et par lequel 
ils ont déclaré s'opposer à ce que le cit. Dubroc 
viddt ses mains des sommes <fuUl avait , pro- 
venant de la vente des cent-quarante pièces 
d*huiles d^olive à eux appartenant , ainsi 
que de toute autre somme qui aurait pu être 
entre ses mains , attendu que , par jugement 
du tribunal de Bajronne , les cit. Dupuis , 
armateurs , étaient condamnés à leur payer 
la valeur desdites cent^quarante pièces d hui- 
les , sur le pied de ce qu^ elles auraient valu 
ofi lieu de leur destination, 

«Voilà ce qui s'était passé à Bayonne, avant 
que le comité de salut public fût investi , ou 
plutôt s'investit lui-même du droit de statuer 
sur les réclamations élevées contre la prise du 
navire les Trois Frères , et de sa cargaison. 

» Il n'exerça , au reste , ce droit , que le 8 fri- 
maire an 3, long-temps après la dissolution du 
joug désastrueux sous lequel il avait tenu la Gon« 
vention nationale et la France entière. L'arrêté 
qu'il prit à cette époque , sur le rapport du com- 
missaire de la marine, mérite toute l'attention 
du tribunal. 

» Voici d'abord comment est conçu le préam. 
bule : 

» Sur le rapportfait au comité de salut public, 
par le commissaire de la marine et des colo- 
nies , que^ le 3 Juin 1^93 , /« corsaire le Passe- 



Bayonne le nainrp danois les Trois Frères , ea - 
pkaine Nicole Holhjr-Houge; que le tribunal 
de commerce d^Ustarits à Bayonne ayant sta- 
tué sur la validité de la prise du navire , et 
l* ayant déclaré neutre, le capitaine a reçu son 
fret et Vindernsmiié réglée par le même tribunal; 

» Que , ne s^agissant plus que de la cargai- 
son^ Vexamen des pièces qui la concernent et 
tétat de la procédure apprennent qu^unc par- 
tie a été chargée par des Génois , amis de la 
République française , et pour leur compte et 
risque ; que c'est la f^opriété de citoyens Gé- 
nois ; que conséquemment la saisie qui en a 
été faite, est illégale et nulle, et que la resti- 
tution en doit être faite à leurs propriétaires; 
que la propriété de celles chargées par des 
Génois pour le compte de qui il appartiendrait^ 
ne se trouvant point désignée , ces marchan- 
dises sont de droit présumées ennemies, dès le 
moment qu'il ne se trouve aucune preuve con- 
traire , propre à détruire cette présomption ; 
que , comme telles, elles ont été bien saisies , 
et deviennent sujettes à confiscation ; le co- 
mité de salut public^ statuant en conséquence 
de son arrêté du ^floréal dernier , aiTête,..,y\, 

nCe préambule est très-remarquable , sous 
trois rapports difTérens. 

«D'abord, il justifie de plus en plus ce que 
nous avons déjà avancé^ qu'il n'y avait pas eu 
d'appel du jugement du tribunal de commerce, 
du 24 brutïiaîre an a, soit de la part des cit. 
Dupuis , soit de la part des cit. StrafTorello , 
puisqu'il ne fait aucune mention de ce juge- 
ment , et que le seul qui s'y trouve énoncé , est 
celui qui avait été rendu précédemment entre 
le capitaine du navire les Trois frères et les 
cit. Dupuis. 

«En second lieu , par Cela même qu'il ne £ait 
aucune mention du jugement du 24 brumaire 
an 2 , il suppose entière et encore absolument 
indécise , la contestation entre les cit Straffo- 
rello , d'une part, et les cit. Dupuis, de l'autre ; 
il ne met, à cet égard , aucune différence entre 
la réclamation des cit. Strafforello, et les récla- 
mations des" autres chargeurs génois; et aux 
yeux du comité , il n'est pas encore intervenu 
de jugement sur celle-là , comme il n'en est pas 
encore intervenu sur celles-ci. 

«Troisièmement , il ne considère pas les mar- 
chandises capturées , sous le rapport de comes- 
tibles sujets à être retenus en payant k leurs 
propriétaires la valeur qu'ils pouvaient avoir 
au lieu de leur destination ; il ne les envisage 
que sous l'aspect de marchandises neutres ou 
ennemies , et par conséquent confiscables on 
non conâsoables j et en cela , il évite , sans U 
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cemiattre , rerrenr dant laquelle était tombé ieur en têra pajrég, dèi U remiseau magasin 
le jagement du a4 brumaire an a , en adjugeant à ceux à qui elles appartiennent aux termes 
aux cit Dupuit des conclusions qu'ils n'avaient * du prisent arrêté ^ c'est-à-dire, aux citoyens 



' point pnses, 

• C'est à la suite de ce préambule, que vient 
le disppsitif de Tarréfé : il contient six disposi- 
tioos principales. 

• lo II confirme le jugement du tribunal de 
commerce de Bayonne, du 3o août 1793, ren- 
du en faveur du capitaine danois du navire les 
Trois Frères , et par lequel ce navire avait été 
déclaré propriété neutre, et relâché avec paie- 
ment de son fret et une indemnité. 

» a» Sans parler du jugement du même tri- 
bunal , du 34 brumaire an 3 , qui avait été 
rendu entre les cit. Strafibrello et les cit. Du- 
puis , saqs pouvoir même en parler , puisque 
ce iugemenl n'était ni produit ni connu, il en 
adopte la première disposition , en ce qu'il dé- 
clare propriété génoise et neutre les marchan- 
dises chargées à bord du navire les Trois Frè- 
res, pour compte et risque des cit. Strafforeliq, 
ainsi que de plusieurs autres citoyens de Gênes. 

• 3« Toujours sans parler du même jugement, 
il l'infirme, en ce qu'au lieu d'adjuger aux cit. 
Dupuis des conclusions que ceux-ci n'avaient 
pas prises pour la rétention des comestibles , 
en les payant sur le pied d'une valeur de beau- 
coup supérieure à celles qu'ils avaient en France 
diaprés la loi du maximum , il ordonne que les 
marchandises appartenant aux cit. Straflbrellu 
et autres Génois , leur seront restituées dans 
les quantités marquées et qualités désignées 
par les connaissemens ; et il ajoute qu'en caj 
de vente de ces marchandises , les armateurs 
élu corsaire le Passe-Partout , en rembour- 
seront la valeur^uivant leur cours, dans le lieu 
de leur destination, tas moment de la prise. 

» 4^ Il ordonne que, dans tous les cas , les ar- 
mateurs paieront aux réclamans l'intérêt de la 
valeur des objets qui seront restitués, etque cet 
intérêt tiendra lieu aux réclamans de toute in- 
demnité d indue rétention ; il juge , par consé- 
quent, que les objets dont il ordonne la restitu- 
iion,ontété retenus iWilmentpar lesarmateurs. 

t> 5» Il déclare propriété ennemie , et comme 
telle acquise par confiscation aux armateurs 
et à réquipage du corsaire le Pas se -Partout, 
toutes les autres parties de la cargaison du 
notaire les Trois Frères , ** qui ont été chargées 
pour te compte de qui il appartiendra, 

• 60 n ordonne (et cette clause était de style 
dans tous arrêtés du comité de salut pu- 
blic , concernant les Prises maritimes ) que 
Us marchandises de cetu cargaison , si elles 
existent encore en nature, qui pourraient être 

jugées utiles au service de la République, se- 
ront achetées pour son compte, et que la va- 
Tome XII. 



génois , pour ce qui est déclaré leur apparte- 
nir ; et aux armateurs , pour ce qui est confis- 
qué â leur profit. 

» Tel est l'arrêté pris , sur cette afikire , par 
le comité de salut public , le 8 frimaire an 3. 

tt Le 31 du même mois , les cit. Strafibrello 
le firent signifier aux cit. Dupuis , avec som- 
mation d'y satisfaire. 

• Par cette signification, les cit. Strafibrello 
renonçaient évidemment aux dispositions du 
jugement du a4 brumaire an 2,qui différaient de 
celles de Tarrêté ; mais; dans les circonstances 
où se trouvaient les choses, la diff'érence entrf^ 
Parrêté et le jugement, était nulle quant à 
l'effet ; caries futailles d'huiles n'existant plus, 
il importait peu aux cit. Strafibrello , qu'elles 
fussent considérées comme marchandises ordi- 
naires ou comme comestibles ; dans un cas 
comme dans l'autre, le sort des cit. Straffbrello 
était le même, puisqu'en considérant les huiles 
comme comestibles, le jugement du a4 ^i*"* 
maire an a leur en adjugeait la valeur, suivant 
le cours du lieu de leur destination ; et qu'en 
les considérant comme marchandises ordinai 
res , l'arrêté leur en adjugeait la valeur sur le 
même pied. Les cit. Strafibrello n'avaient donc 
aucun intérêt d'exécuter le jugement du 24 
brumaire an 3,plulôtquerarrêtédu7 frimaire 
an 3 ; et voilà pourquoi , sans doute, ils donnè- 
rent la préférence à Tarrêlé , comn^e émanant 
d'une autorité supérieure, et portant, à ce titre, 
un plus grand caractère. 

• Sur la signification de l'arrêté, les cit. Du- 
puis adressèrent au comité de salut public une 
réclamation qui donna lieu à un second arrêté 
du 31 messidor an 3, lequel est ainsi conçu : 

9 Sur le rapport du commissaire de la ma- 
rine et des colonies, que les cit. Dupuis père 
et Jils , armateurs du corsaire le Passe-Par- 
tout , de Bordeaux , demandent un sursis à 
r arrêté du comité de salut public , du S/ri- 
maire dernier , relatif au navire les Trois 
Frères et sa cargaison , et n'emploient pour 
tout moyen qu'une simple réservation de prou- 
ver que les objets de cette cargaison ne sont 
pas neutres ; que des mots aussi vagues ntt 
sauraient détruire Veffet d'un jugement 
rendu sur vu de pièces , et en emjfêcher ou 
faire différer Inexécution / 

n Le comité de salut public , statuant en 
conséquence de son arrêté du l^ floréal an 2, 
arrête 

• QuHl n'y a lieu à délibérer sur la demande 
des cit. Dupuis père etflls, armateurs du 
corsaire lePassc-Partout, en sursis de tar* 

If 
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rêié d'à ^/rimairey concernant le navire les 
Trois Frères , sauf auxdits Dupuia à se pour- 
voir en révision de V affaire , s'ils iy croient 
fondis, et à faire valoir, à cet effet, leurs 
moyens de défense. 

• Les cit. Dupuis n^ont point profité delà ré- 
serve qoe leur accordait cet arrêté , de faire 
rériser le jugement porté par celui du 3 fri- 
maire ; et par là , il est demeuré irrévocable- 
ment jugé 10 que les cent-quarante futailles 
d*huiles des cit. Straflbrèllo avaient été cap- 
turées contre le droit des gens ; 2» que la resti- 
tution devait leur en être faite en nature ; 3« 
que, dans le cas de vente de ces marchandises, 
les cit. Dupuis devaient leur en rembourser la 
valeur, non sur le pied du prix qui avait pu 
en provenir , mais suivant leur cours dans le 
lieu de leur destination au moment de la pri» 
se; 4® que, dans tous les cas, les cent quarante 
futailles d'huiles avaient été indûment rete- 
nues en France par les cit. Dupuis ; et que, 
pour indemnité de cette indue rétention , les 
cit. Dupuis devaient en payer Tintérét aux cit. 
Strafforello. 

• C'est d'après cet état des choses, qu'est in- 
tervenu au tribunal de commerce de Bayonne, 
le 4 prairial an 7, un jugement qui o rdonne que, 
par experts convenus entre les parties , sinon 
nommés d'office , il sera procédé à Te.stimation 
de la partie d*huiles dont il s'agit , suivant le 
cours d'Ostende à l'époque delà prise du navire 
les Trois Frères, pour être ensuite statfié ce 
qu'il app;irtiendra. 

» Les cit. Dupuis ont appelé de ce jugeraient 
au tribunal civil du département des Basses- 
Pyrénées ; et la cause a été portée le 28 germi- 
nal an 8, à faudience de ce tribunal. 

« Là , sur le fondement qu'il s'agissait de la 
prise du navire les Trois Frères, et que, par 
l'arrêlé du gouvernement du 6 du même mpis, 
pris en exécution de la loi du 96 ventôse précé- 
dent, les affaires de prisél venaient d'être attri- 
buées à un conseil spécialenient établi pour en 
connattre , le commissaire du gouvernement a 
requis d'office le renvoi de la cause devant ce 
conseil. 

• Le tribunal des Basses-Pyrénées ne s'est 
pas arrêté à cette réquisition -, il a prononcé sur 
l'appel des cit. Dupuis, et il a confirmé le ju- 
gement du tribunal de commerce. 

» Vous avez d'abord à examiner si, en cela, il 
a ou non excédé son pouvoir; car c'est d'un ex- 
cès prétendu de pouvoir de sa part, que les cit. 
Dupuis tirent leur premier moyen de cassation. 

» On ne prétendra pas sans doute que les 
cit. Dupuis soient non-recevablcs à critiquer 
la compétence d'un tribunal qu'ils ont re- 
connu, auquel ils se sont soumis, et dont la ju- 



ridiction n'a été déclinée qoe par le ministère 
public. 

i> Car il s'agit ici d'une incompétence qui, si 
elle est réelle , n'est pas de nature à être cou- 
verte par le consentement des parties ;non seu- 
lement , en efiet , dans cette hypothèse , elle 
forme ce qu'on appelle une incompétence ra- 
tione materiœ^ mais elle est, s'il est permis de 
parler ainsi , de droit public au premier chef, 
puisqu'elle tient aux relations politiques de 
i'Ëtat avec les gouvememens nei»tres ; et ce 
n'est pas devant vous , qu'il est nécessaire de 
rappeler la maxime , privatorum censensu , 
juri publico derogari non pote st, 

» Mais est-il bien vrai que la cause sur la- 
quelle a statué le tribunal des Basses-Pyrénées, 
fût du ressort du conseil des prises ? 

* Quelle est la misston de ce tribunal ? C'est, 
aux termes de la loi du 26 ventôse an 8, de con- 
naître de toutes les contestations relatives à 
la validité des prises, 

» Et quel était l'objet de la cause jugée par le 
tribunal des Basses Pyrénées ? Y étailil ques- 
tion de la validité ou de Tinvalidité de la prise, 
soit du navire danois les Trois Frères , soit de 
la totalité ou d'une portion seulement de sa car- 
gaison ? Nullement : il ne s'y agissait que desa- 
voir quels étaient les droits et les engagemena 
respectifs des parties, d'après l'arrêté du comitë 
de salut public , du 3 frimaire an 3. 

o Or, sur cette question particulière , où est 
la displosition législative qui défendaitau tribu- 
nal des Basses- Pyrénées de se déclarer compé- 
tent ? 

«Cette disposition n'est ni dans l'esprit ni 
dans la lettre de la loi du 26 ventôse an 8. 

» Elle n'est point dans son esprit ; car l'objet 
de cette loi, en instituant le conseil des prises, 
n'a été que d'assurer au gouvernement les 
nnoyens d'empêcher que les armateurs n'abusas- 
sent de leurs lettres de marque, soit pour saisir 
des propriétés rn^me ennemies, lorsque le droit 
des gi*.ns les met hors de toute atteinte ; soit 
pour Vv'îxer et spolier les neutres, amis et alités 
de la France; soit, par conséquent, pour ren- 
dre impassible tout rapprochement avec les 
puissances contre lesquelles nous serions en 
guerre , soit pour nous mettre ^en guerre avec 
les puissanci^s qui auraient toujours eu des dis- 
positions et des procédés pacifiques. Ainsi s'est 
expliqué le gouvernement lui-même , par l'or- 
gane du conseiller d'état qu'il avait chargé de 
présenter au Corps législatif, le 17 ventôse 
an 8 , le projet de loi qui a été adopté dans la 
séance du 26 du même mois. 

» Elle n'est pas non plus dans la lettre de la 
loi ; car le texte littéra>de la loi n'attribue au 
tribunal d'exception dont il aulorise l'établis- 
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sement , que la cotmaÎMance de la validité det 
prises; la loi ne lui renvoie donc que les affaires 
dans lesquelles la validité des prises est encore 
en contestation ; elle ne lui renvoie donc pas 
celles dans lesquelles il n'y a plus de contesta^ 
tion sur la validité des prises ; elle ne lui reo» 
voie donc pas l'affaire dont il s'agit ici, puisque, 
dans cette affaire, il existe , depuis plus de six 
ans , un arrêté qui annuité la prïse des cent- 
quarante futailles d'huiles des cit. Strafibrello, 
et qui, par là , termine toute contestation sar 
la validité de cette prise, 

• Inutile d'objecter que cette affaire est la 
suite d'une prise jugée nulle. Elle n'est pas 
pour cela relative à l'invalidité même de la 
prise , puisqu'encore une fois TinvaUdité de la 
prise n'est plus et ^e peut plus être en contes- 
taUon*, elle n'est relative qu'à l'exécution du 
jugement qui a prononcé cette invalidité ; et la 
loi n'étend point jusque-là les attributions du 
tribunal particulier qu'elle permet au gouver- 
nement d'établir. 

» La différence est , en effet, très grande en- 
tre le cas où il s^agit d'examiner si une prise 
est valable ou nulle , et le cas où il n'est ques- 
tion que des suites du jugement qui a annulé 
ou coaGrmé une prise. 

• Dans le premier cas , le neutre qui réclame 
n'est , en quelque sorte , que le délégué de sa 
nation , pour soutenir, soit les droits de la neu- 
tralité en général , soit les droits particulière- 
ment assurés à sa nation elle-même par des 
traités antérieurs ; et alors , comme le portent 
les motifs du projet de la loi du 96 ventôse , 
c*est véritablement entre ies puitsance» que la 
diicussion ê^élève ; et>^lors aussi , comme ils 
Je disent encore, la discussion est toute politi- 
que. 

» Mais dans le second cas, il n'y a plus rien, 
à discoter entre le gouvernement de qui dépeobd 
le neutre saisi , et le gouvernement de qui dé-^ 
pend l'arma leur. L'armateur et le saisi \ie sont 
plus que deux partieuliers ; il n'est plus quesifon 
que de leurs intérêts privés ; et il n'y a ptus n^ 
raison ni prétexte pour ôter aux tribujiaux or- 
dinaires, la connaissance de leujrs différends. 

» Oserait-on dire que^ W^ pour l'exécution 
d'un jugement âja conseil des prises, ou, ce qui 
est la même chose, d'un arrêté rendu, il y a six 
ans, par le comité de salut public, il fallait nom- 
mer des experts, et que, sur leur nomination, il 
Vélevât des difficultés, les tribunaux ordinaires 
ne pourraient pas en connaître ? Cependant , il 
faut aller jusque-là pour soutenir ici l'incom- 
pétence du ^tribunal des Basses-Pyrénées : car 
il n'y a pas plus de raison pour ôter aux tribu- 
naux ordinaires la connaissance de telle diffi- 
cnlté d'exécution , que de telle autre difficulté 



de la mêmeitatbre. Qberqne soit l'objet de la 
difficulté'qui s'élève par suite, soit d'un juge- 
ment du conseil des prises , soit d'un arrêté du 
comité de salut public, ce n^est toujours qu'une 
difficulté de pure exécution ; la décision sur la 
validité ou l'invalidité de la pri:ie reste toujours; 
elle lait toujours la loi aux parties , et ce n'est 
toujours qu'en la prenant pour base , que peut 
se résoudre le différend accessoire auquel elle 
donne lieu. 

» On cite des exemples ; mais d'abord les cite- 
t'On exactement ?'Ce qui nous autorise à-en dou- 
ter,c'est que, tout récemment encore, le conseil 
des prises s'est déclaré incompétent pour sta- 
tuer sur des demandes formées en exécution d'un 
jugement qu'il avait rends sur la validité d'une 
prise, entre le cit. Bertrand Lemême, armateur 
d'un corsaire français , et Bleick Mathiessen , 
capitaine d'un navire suédois ; et que c'est par 
suite du renvoi qu'il avait fait de la cause aux 
tribunaux ordinaires, que les deux parties sont, 
venues vous demander, le 1 1 frinnaire dernier 
des juges qui ne fussent pas empêchés d'en cpn-/ 
naitre,comme l'étaient les membres du tribunal- 
dé commerce de Saint- Malo. 

» Ensuite , ce n'est point par les ei^çmples , 
c'est par la loi, t'est par la, lolseufe que le tri- 
bunal de cassation régie, ses jugemens; et noi^s 
croyons avoir prouvé, que I^ loi n'attribue pas 
autre chose au cor.seildes prises , que la déci- 
sion de la validi.té ou^ de l'invalidité des prises 
mêmes. 

» £n dei!«x metts, le epnseil des prises n'est, à 
proprem.ent parler, que le tribunal de cassation 
des agîtes de l'armée navale auxiliaire qui est 
con:,posée djçs corsaires nationaux ; il confirme 
C'^s actes ou il les annuité, suivant les circops- ' 
tances ; mais il ne fait rien déplus ; et toutes h$ 
difficultés accessoires à son jugemientde cassa: 
tipn.ou de rejet, sont hors de la sphère de sa 
juridiction. 

• Et il serait d'autant plus étrange de donner 
la moindre extension en cette partie,aux termes 
de la loi du 26 ventôse an 8; que cette loi a déjà 
été aussi loin qu'elle pouvait aller, en dépouil^ 
lant les tribunaux ordinaires, des instances dont 
ils étaient précédemment saisis sur la validité 
des prises. Faire servir cette loi à les dépouiller 
encore des instances dans lesquelles 11 ne s'agit 
pas de la validité des prises, mais seulement des 
contestations accessoires aux jugemens anté- 
rieurement rendus sur cette validité , ce serait 
ajouter à une loi d'exceptibn ^ une exception 
nouvelle et purement arbitraire : ce serait ren. 
verser tous les principes. 

tt Ëcartons donc le premier moyen de cassa- 
tion des demandeurs, et voyons quels sontceux^ 
qu'ils font résulter du fond de l'affaire. 
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• Ces moyens, ils les puisent dans Parrétë du 
comité de salut public du 8 frimaire an 3, et 
dans la loi du 9 mai 1793. 

• Suivant eux, le jugement quHls attaquent, ' 
a violé Tarrété du comité de salut public du 8 
frimaire an 3 , et il l*a appliqué à faux. 

9 II l'a violé, en décidant que les 140 futailles 
d'builes dont il 8'ag4t,avaient péri pour le comp- 
te des demandeurs,tandis que Tarrété avait jugé 
formellement que ces i4o futailles n'avaient 
pas cessé d'appartenir aux cit. Strafforello. 

• Il Ta appliqué à faux , en décidant que les 
demandeurs devaient aux cit. Strafforello une 
valeur que les premiers n'étaient condamnés à 
payer auxseconds,que dan s le cas où ils auraient 
eux-mêmes vendu les 140 futailles d'builes. 

• A l'égard de la loi du 9 mai 1793, le jugement 
attaquéena également fait une fausse applica- 
tion, puisque c'est sur la disposition de cette loi 
relative aux comestibles , qu*il se fonde pour 
condamner les demandeurs , tandis que jamais 
les demaodeurs n'avaient prétendu retenir com- 
me comestibles, les i4o futailles d'huiles qu'ils 
avaient captHrées sur les cit. Strafforello. 

• Reprenons séparément chacun de ces trois 
moyens. 

• Et d'ab<2rd, nul doute que, par l'arrêté du 
comité de salut public , il ne soH jugé que les 
i4o futailles d'huiles n'oiit pas cessé d'apparte- 
nir aux cit. Strafforello; mais cet arrêté juge en 
même temps, et il juge en termes formels , que 
la prise de ces huiles, faite parles demandeurs, 
est illégaie et nulle. 

« Il juge en même temps, et il jugeen termes 
formels, que ces huiles ont été indûment rete^ 
nues à Bayonne par les demandeurs. 

n Plaçons ici une observation fort simpb , 
mais aussi fort importante. 

» Par la loi du 9 mai 1793., les demandeurs 
étaient autorisés à saisir et à conduire à Bayon- 
ne, ou dans tout antre port de la République, le 
navire danois les Trois Frères xt^toutx sa cae- 
GAisoif ; pourquoi ? Parceque , dans cette car- 
gaison se trouvaient compris des objets qui 
appartenaient à des ennemis de la France : Les 
hdtimens de guerre et cors aires français peu- 
vent arrêter et amener dans les ports de la 
République , les navires neutres qui se trou- 
veront chargés, XH TOUT ov ES fAXTiB , soit de 
comestibles appartenant ti des neutres et des- 
tinés à des ports ennemis^ soit de marchandù- 
ses appartenant aux ennemis. Telle est la 
disposition textuelle de la loi ; et ces moU,e/i 
tout ou en partie^ sont, comme vous le voyez, 
décisifs. 

» Mais le navire les^Trois Frères arrivé à 
Bayonne avec sa cargaison , qu'ont dû faire les 
demandeurs? 



» Ils ont dû, toute affaire cessante, dédiar- 
ger du navire la partie de sa cargaison qui était 
propriété ennemie, et le relâcher aussitût, 
' parcequ'il était neutre, avec la partie de sa 
cargaison dont la neutralité était légakment 
prouvée par les pièces de bord. 

» Si, pendant qu'ils eussent opéré de cette ma- 
nière, et avec toute l'activité que l'on pouvait 
attendre d'eux, il était survenu un événement, 
soit physique , soit politique, qui eûtfait périr 
le bâtiment et la partie neutre de sa cargaison, 
sans contredit les demandeurs n'en auraient 
pas été responsables. 

• La loi , dans ce cas , les eût elle-même jus- 
tifiés du seul reproche qu'on eût pu leur fai- 
re, de celui\l'avoir amené le navire et la par- 
tie neutre de sa cargaison , dans le port où cet 
événement inattendu serait arrivé. Ils auraient 
dit au capitaine danois : pourquoi vous êtes-» 
vous chargé de marchandises appartenant à 
des ennemis de la Rép^blique ? Ils auraient dit 
aux propriétaires neutres : pourquoi avei-vous 
choisi , pour le transpoit de vos marchandises, 
un bâtiment sur lequel se trouvaient des. objets 
saisissables? Ils auraient dit à tous : en arrê- 
tant et en amenant dans le port de Bayonne , 
votre navire et vos marchandises, nous n'avons 
fait que ce que la loi nous permettait de faire ; 
s'il en résulte pour vous du dommage , c*est à 
la loi que vous devez vous en prendre : nous lui 
avons obéi , en faisant les diligences néceMai- 
res pour vous ressaisir de votre navire et de 
vos marchandises, immédiatement après la 
distraction des objets que la loi déclarait de 
bonne prise , et qui nous étaient dévolus par 
confiscation ; les événemens ultérieurs ne sont 
point notre fait , nous ne pouvons ni nous ne 
devons en répondre. 

»Mais ce n'est pas dans cette position que se 
Bont placés les demandeurs envers Icscit Straf- 
forello ; ce n'est pas ainsi qu'ib en ont usé à 
leur 6vard. 

» Les 140 futailles d'huiles qui se trouvaient 
sur le na^e les Trois Frères, pour le compte 
des cit. Strafforello , formant une propriété 
neutre , les de»iandeurs n'ont pu les saisir sur 
ce navire , ni par conséquent les en faire dé- 
charger à Bayonne. . 

I» Instruits par les connaissêmens qui ac- 
compagnaient ces marchandises , qu'elles ap- 
partenaient à des citoyen» de la république 
de Gênes, ils ont dû les lais&erà bord > et en 
donner main-levée en même temps que du na* 
vire. 

» Mais , fermant les yeux â la lumière qne 
jetaient les papiers de bord sur la nature de 
cette propriété, ils se sont obstinés à la pré- 
tendre ennemie, de bonne prise et confiscable. 
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« DeH , le dMiargement quHls en ont fait 
faire à Bayonne ; de U , Vindue rétention que 
Varrété du 6 frimaire an 3 juge s'en être ensui- 
TÎe ; de là , la Tente qu'ils en ont fait commen- 
cer le 16 septembre 1793, et dans laquelle ont 
é\â , de leur aveu , comprises huit des futail- 
les appartenant aux cit. Strafibrello ; de là , le 
dépôt qu'ils ont fait du restant dans les maga- 
sins du cit. Dubrocq , leur fondé de pouvoir ; 
de là y la résistance qu'ils opposent à la reven- 
dication exercée par les cit. Strafibrello, et 
qui force ceux-ci de recourir au tribunal de 
commerce de Bayonne ; de là , le jugement de 
ce tribunal, du a4 brumaire an 2 ; de là enfin, 
lesévénemens qui dévorent , qui annihilent la 
propriété des cit. Strafforello, et auxquels la 
propriété des cit. Straflorello n'aurait pas été 
exposée , si les demandeurs ne l'avaient pas, 
pour nous servir des termes du comité de salut 
public , retenue induement, nullement^ et il* 
iégalement snisie, 

9 Maintenant peut-on appliquer ici la maxi. 
me , res périt domino f 

• Sans doute , en thèse générale , nul ne ré- 
pond envers le propriétaire, du cas fortuit, de 
la force maieure, qui a fait périr sa chose. Mais 
si c^est par votre fait propre, si c'est par une 
faute qui vous est personnelle , que ma chose 
s'est trouvée dans la position où elle a été frap- 
pée par la force majeure, et hors de laquelle la 



force majeure ne l'eût pas atteinte ; en un mot, ferre^ moramjacere. 



qu^l voue auez été attaqué , vouê serez tenu 
de ce C€isjbrtuit, parceque c'est votre impru- 
dencetfuiy adonné lieu, 

* 30 II n'est pas moins constant que le débi* 
teur d'un corps certain est responsable de la 
force majeure qui a détérioré ou détruit tota* 
lement la chose qu'il devait , lorsque cette 
force majeure n'a agi que depuis qu'il s'est 
trouvé en demeure de livrer ou restituer cette 
chose. C'est encore Pothier qui étaUit ce 
principe, n« i43. 

» Régulièrement, il est vrai, l'interpellation 
judiciaire est nécessaire pour constituer en de- 
meure le débiteur d'un corps certain, comme 
elle l'est pour constituer en demeure le débi- 
teur d'une somme d'argent. 

» Mais , comme l'observe le même juriscon- 
sulte, n« 144, cette règle cesse à l'égard de 
l'homme qui n'est devenu débiteur d'un corps 
certain, que par l'enlèvement qu'il en a fait au 
propriétaire ; cet homme est censé en demeure 
de satisfaire à l'obligation qu'il a contractée de 
restituer la chose enlevée, dès l'instant même 
qu'il l'a contractée par l'enlèvement qu'il a 
commis, sans qu'il soit besoin, à son égard, d'in- 
terpellation judiciaire; et c'est ce que décide 
expressément la loi ao, de eonttitutione fur* 
tiu4, au digeste : ^ttia, dit-elle, videtur gui 
prima inuito domino rem eontractauerit,[»em^ 
per in reêtituendd edy guam nec debuit au- 



si ma chose n'a péri que parceque vous vous en 
étiez empare par voie de fa^, parceque vous 
m'en'aviei 6té la dispodtiOn , qui peut douter 
que vous n'en soyex responsable envers moi , 
et que ce ne soit pour votre compte qu'elle 
apéri? 

»£h vous emparant de ma chose par voie de 
fait , vous avez commis envers moi un quasi- 
délit , au moyen duquel vous avez contracté 
l'obligation de me la rendre ; au moyen duquel 
par conséquent vous vous êtes constitué , à 
mou égard, débiteur d'un corps certain. 

» Or, 1» il est constant que le débiteur d'un 
corps certain répond du cas fpr tuit et de la force 
majeure ,lor8que c'est par une faute procédant 
de sa part , que le cas fortuit ou la force ma- 
jeure ont £&it périr ce corps. Par exemple (dit 
Pothier, dans son traité ties obligations^ n« 142), 
si Je vous ai prêté mon cheval pour aller dans 
un certain lieu^ et que vous ajrez été attaqué 
par des voleurs qui aient volé ou tué mon 
cheval ; quoique cette violence que vous avez 
soufferte t soit un cas fortuit dont un débiteur 
iCest pas ordinairement tenu , néanmoins si, 
au Heu de suivre la route ordinmre et la plus 
Jt2re,«ioiis avez pris un chemin detnuferte 
^oimu ptaar être itsfesté de voleurê^dane it- 



» Ainsi, quand même les réquisitions qui 
ont dévoré les 140 futailles d'huiles des cit. 
StraffiMrello, seraient antérieures aux premières 
poursuites de ceux-ci devant le tribunal de 
commerce de Bayonne, ces i^o futailles d'hui^^^ 
les n'en auraient pas moins péri pour le compte 
des demandeurs, puisqu'on s'en emparant sans 
droit ni,qualité,ib avaient contracté l'oUigatioa 
de les rendre aux cit. Strafibrello; que, dès cet 
instant-là même, ils avaient été mis par la loi en 
demeure d'en efiectuerla restitution; et que 
cette demeure s'était prolongée, ou, pour mieux 
dire, s'était renouvelée de jour en jour, d'heure 
en heure, de minute en minute, par l'efiet de 
Vindue rétention que les demandeurs faisaient 
de ces marchandises. 

» Mais les demandeurs n'ont pas même ici 
l'avantage de pouvoir dire qu'ils n^avaient pas 
été interpelés judiciairement par les cit, 
Strafibrello, deHeur restituer les 140 futniUes 
d'huiles, avant qu'éclatât la force majeure qui 
a fait périr ces denrées; car dès le st septem- 
bre 1793, c'est-à-dire, long- temps avant Içs ré* 
quisitions dont exciprnt les diemandeurs, les 
cit. Strafibrello s'étaient pourvus devant le 
tribunal de commerce de Bayonne, pour faire 
déclarer nulle et illégale la capture de leuct 
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huiles ; et les demandeurs , loin de chercher 
alors k réparer la voie de fait qu'ils avaient 
commise, ont fait tous leurs efforts pour la faire 
consacrer par- un jugement :loin d*offrir alors 
U restitution des marchandises qu'ils avaient 
enlevées illégalement, ils ont continué d'en 
rester nantis par les mains du cit. Dubrocq, 
leur fondé de pouvoir; et ^ indue rétention 
qu'ils en faisaient ainsi, pour nous servir des 
termes du comité de salut public , ils Font 
prolongée jus(|u'au moment où la force ma- 
jeure est venue annihiler ces objets. 

» Le moyen, apréi cela, de soutenir sérieuse- 
ment que les demandeurs ne doivent pas ré- 
pondre de cette annibilution ? Le moyen de 
soutenir sérieusement que la règle, res périt 
dominOf puisse être ici opposée aux cit. Straf- 
forello et compagnie ? Le moyen de soutenir 
sérieusement que le jugement attaqué ait con- 
trevenu àt la disposition de Tarrété dû 8 fri- 
maire an 3, qui déclare que les cit Strafibrello 
et compagnie n*ont pas cessé d'être propriétai- 
res de leurs i4o futailles d'huiles ? 

• Mais si le jugement ne viole pas cette dis- 
position, du moins n'applique-t-il pas à fanx 
celle du même aiTété qui porte qu'en cat de 
vernie des marchandises dont il ordonne la 
restitution, les cit. Dupuis en rembourseront 
la valeur, suivant le cours du lieu de leur 
destination^ au moment de la prise ? 
, * t> Les cit. Dupuis soutiennent l'affirmative, 
et c^est, comme vous vous le rappelez, leur 
deuxième moyen au fond« 

» Suivant eux, ces mots, en cas de ventes 
ne se rapportent qu'au cas où les 140 futailles 
d'huiles auraient été vendues par les armateurs 
du corsaire le Passe- Partout ; et c'est par une 
«jLtension parement arbitraire du sens de cette 
disposition, que le. tribunal des Basses-Pjrré- 
nées l'a appliquée à des ventes faites par l'au- 
torité publique. 

M Mais de deux choses l'une : ou les termes 
dont il s'agit, doivent être entendus dans la 
signification la plus générale, et par consé- 
quent adaptés même à des ventes par réquisi- 
tion; et alors nui doute que le jugement atta- 
qué n'en ait fait une application aussi juste que 
régulière ; ou ees termes doivent être restreints 
à la désignation dts ventes que les cit. Dupuis 
auraient pu faire eux-mêmes ,et alors tout ce 
qu'on peut conclure de l'arrêté, c'est qu'il n'a 
pas prévu le cas où les huiles auraient été ven- 
dues, partie à la requête des cit. Dupuis, par- 
tie malgré eux et par ordre supérieur ; c'est 
par conséquent qu'il a laissé ce cas à la dispo- 
sition des principes généraux ; c'est, par une 
conséquence ultérieure, que ce cas doit êti« 
décidé d'après la règle de droit qui reod le 



détenteur illégal de la chose d'autmi, res- 
ponsable de tout événement, de toute force 
majeure, de tout cas fortuit, par l'effet des- 
quels cette chose vient à périr ; c'eit enfin 
que, dans cette hypothèse, le jugement at- 
taqué a , si l'on veut, cité mal à propos la 
disposition de l'arrêté du 8 frimaire an 3» 
relative au cas de vente , mais qju'il n'en a 
pas moins bien jugé , d'après les articles du 
même arrêté qui jugent nulle et illégale la 
capture des huiles des cit. Strafforello, et dé-, 
clarent que c'est indûment que les cit. Dupuis 
eu ont fait la rétention, 

» Mais au demeurant , le comité de salut pu- 
blic savait bien , en prononçant comme il l'a • 
fait , que , si les huiles avaient été vendues , 
elles n'avaient pu l'être qu'au maximum, puis- 
que telle était la loi gébérale de ce temps-là. 
11 savais donc bien , en condamnant les cit. 
Dupuis à en rembourser la valeur au cours 
d'Ostende , qu'il les condamnait à une somme 
infiniment supérieure à celle qui avait pu pro- 
venir de la vente. Qu'importait , d'après cela, 
aux yeux du comité, que la vente eût été faite 
parles cit. Dupuis ou par l'autorîté publique? 
Dans un cas comme dans l'autre , c'était tou- 
jours au maximum qu'elle avait dû se faire ; et 
puisque , dan& un cas comme dans l'autre , les 
cit. Dupuis devaient perdre , il n'y a nulle rai- 
son pour supposer que l'intention du comité 
fût de les traiter plus favorablement dans le 
second que dans le premier. 

» Au surplus , les cit Dupuis ont été , en 
quelque sorte , provoqués par le comité lui- 
même dans son arrêté du 21 messidor an 3 , à 
demander la révision de Tarrêté du 8 frimaire 
précédent. Que ne l'ont-ils demandée en effet, 
s'ils se croyaient lésés par cet ordre de rem- 
bourser une valeur si énormément inférieure 
au produit des ventes qui avaient été faites tant 
par eux que par force majeure , mais dont le 
prix était tout entier à leur disposition ? Et le 
silence qu'ils ont gardé sur ce point , tout le 
temps qu'a existé le comité de salut public , 
n'est-il pas une preuve qu'ils ont eux-mêmes 
reconnu que le seul fait de la capture illégale 
et de ï indue rétention des huiles , les rendait 
responsables de toifs les événemehs qui s'en 
étaient ensuivis P 

«Cest, au reste ,. sans la moindre apparence 
de fondement que les demandeurs ont pré- 
tendu , devant les premiers juges, appliquer 
aux ventes faites avant l'arrêté, la disposition 
par laquelle il ordonne que les marchandises^ 
si elles existent encore en nature , qui pour* 
raient être Jugées utiles au service de la jRé~ 
publiipse , seront achetées pour son compte , 
et que la valeur en serapajrée , dès la remise 
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en magasin^ à ceUx à qui ellei appartiennent^ 
aux termes du présent arrêté, 

• D*abord , il est ëvident que cette clause 
ne se rapporte ni ne peut se rapporter au passé, 
et qu'elle n'a trait qu'à l'avenir ; on ne peut 
donc pas en faire l'application à des ventes qui 
avaient de long-temps précédé l'arrêté , et sur- 
tout à des ventes que le comité de salut public 
ignorait avoir été faites, ainsi que le soutiennent 
les cit. Dupuis eux-mêmes. 

n En second lieu , jamais la loi du maximum 
n'a été appliquée aux étrangers qui importaient 
en France des marchandises pour le compte de , 
la république, ni par suite à ceux dont les mar- 
chandises y avaient été importées par l'effet de 
captures faites illégalement en mer. Il est donc 
impossible d'étendre à des ventes précédem- 
ment faites au maximum , la disposition de 
l'arrêté qui ne porte que sur des acquisitions 
à faire par la République, etquela République 
ne pouvait faire que sur le pied de la valeur 
réelle des marchandises. 

• Ce n'est pas avec plus de raison que les cit. 
Dupuis se prévalent de ce que , par acte du 10 
germinal an 3 , les cit^ Straffbrello ont formé 
opposition , entre les mains du cit. Dubrocq , 
leur fondé de pouvoir , à ce qi^il vidât ses 
mains des sommes qu^il avait ^ provenant de 
la vente de leurs huiles , ainsi que de toutes 
autres sommes qu*il pouvait avoir apparte- 
nant aux cit. Dupuis. Les cit. Straffbrelloont 
eux-mêmes répondu d'avance, par l'acte même 
dont-il s'agit , à l'objection qu'en tirent ici les 
demandeurs , puisqu'ils y ont déclaré qu'ils 
formaient cette opposition pour sûreté de l'exé- 
cution du jugement du tribunal de commerce 
de fiayonne , du 94 brumaire an 9 ; jugement 
qni condamnait les cit. Du puis à leur payer la 
Taleur de leurs huiles au cours d'Ostende; 
jugement que les cit. Dupuis n'avaient pas at- 
taqué , qnoiqu'à cette époque il y eût dpjà trois 
mois et six jpurs que la signi6cation leur en 
avait été faite; jugement dont, par une consé- 
quence nécessaire , les cit. S trafibrello avaient 
bien -le droit de poursuivre l'exécution , et à 
plus forte raison d'assurer l'effet par de simples 
oppositions extrajudiciaires. 

A II ne nous reste plus qu'un.mot à dire sur 
le dernier moyen que les demandeurs fondent 
sur ce que , par le jugement attaqué , le tri- 
bunal des Basses-Pyrénées a fait une fausse 
application de la loi du 9 mai 1793. 

* Il n'y a effectivement aucun doute que la 

disposition de la loi du 9 mai 1793 , relative 

aux comestibles pris sur des neutres , ne soit 

étrangère à notre espèce. 

» Mais il n'est pas exactement vrai que le 



tribunal des Basses -Pyrénées ait motivé son 
jugement sur cette disposition ; il l'a bien citée, 
comme .ayant fait la base du jugement du 34 
brumaire an 1 , con6rmé , suivant lui , dans 
tous ses points , par l'arrêté du comité de salut 
public; mais il ne Tapas citée comme devant, 
seule et indépendamment de l'un et de l'autre, 
motiver sa propre décision. 

n II s'est trompé sans doute, en considérant 
l'arrêté du comité de salut public, comme 
purement et simplement confirmatif du juge- 
ment du 24 brumaire an 3 ; car le jugement 
du 34 brumaire an 2 , quoique inconnu au 
comité de salut public, avait été , comme nous 
l'avons déjà observé, virtuellement inGrmé par 
son arrêté du 8 frimaire an 3 , dans l'applica- 
tion qu'il faisait à la cause, de la disposition 
de la loi du 9 mai i793,relati veaux comestibles. 
V Mais au fond , l'arrêté du 8 frimaire an 3 
et le jugement du 34 brumaire an 3 s'accor- 
daient dans les deux points essentiels de l'affai- 
re : l'un , que les i4o futailles d'huiles des cit. 
Strafforello ne pouvaient pas être conGsquées 
au proGt des armateurs du corsaire le Passe- 
Partout \ l'autre, que le paiement à faire 
par les armateurs du corsaire lePasse-Partout, 
de la valeur de ces i4o futailles d'huiles , de 
vait s'effectuer suivant le cours de la place 
d'Ostende , à l'époque de la capture. 

» Du reste, que le jugement du 34 brumaire 
an 3, non attaqué d'ailleurs par les cit. Dupuis, 
se soit mal à propos fondé sur la disposition 
citée de la loi du 9 mai 1793 , et que le tribu- 
nal des Basses-Pyrénées se soit mépris en le 
supposant conGrmé à cet égard par l'arrêté du 
8 frimaire an 3, qu'est ce que tout cela fait 
au fond du droit des parties? Le jugement du 
tribunal des Basses- Pyrénées n'en est ni moins 
juste ni moins exact dans la condamnation 
qu'il prononce contre les demandeurs, puis- 
que cette condamnation n'est que la consé- 
quence nécessaire de deux points formellement 
jugés par le comité de salut public : le pre- 
mier, que les 140 futailles d'huiles ont été sai- 
sies illégalement par les flemandeurs ; le se- 
cond , que les demandeurs les ont retenues 
indûment dans le port de Bayonne. 

« Dans ces circonstances et par ces considé- 
rations , nous estimons qu'il y a lieu de rejeter 
la requête des demandeurs n . 

Ainsi jugé, lessnivêse an 10, au rapportde 
M . Boyer , 

« Attendu , sur le premier moyen de cassa- 
tion , que la question sur la validité ou invali- 
dité de la prise du navire les Trois Frères et 
de sa cargaison, ayant été déflnifiveiîient jugée 
par le jugement du tribunal de commerce de 
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Bajonne , du 94 brumaire an a, et par Tarrétë 
du comité de salut public , du 8 frimaire an 3, 
et ne s'agissanl plus, entre les parties, que de 
régler le mode d*exëcution de ce dernier ar- 
rêté, les tribunaux ordinaires étaient compé- 
tens pour y statuer , et qu'il n'y arait pas lieu 
de renvoyer Taffaire au conseil des prises 
établi par Tarrôté des consuls , du 6 germinal 
an8; 

» Attendu , sur le deuxième moyen , que le 
comité de salut public ayant , par Part. 3 de 
son arrêté, ordonné 7 uVn cas de vente des 
huiles réclamées parStrafforello et compagnie, 
les armateurs Dupuis en rembourseraient la 
▼aleur, la généralité de celte disposition em- 
brassait tous les cas de vente, par quelque 
circonstance qu'elle fût provoquée et'à quelque 
prix qu'elle fût faite ; que d'ailleurs Tinlerpré- 
tation donnée à cet article par le jugement at- 
taqué est conforme aux principes de l'exacte que vous dénonce le demandeur; et sans doute, 
justice , puisque l'arreslation de ces marchan- il ne nous est pas permis d'examiner si à cet 



que descendus à terre , ils sont entrés 
dans un hôpital, et qu^ils sont retournés 
sur le vaisseau ou bâtiment armé en 
course , après leur rétablissement f 

Ces questions sont traitées dans les conclu- 
sions 8uivantes,que j'ai données a l'audience de 
la cour de cassation, section civile, le la flo- 
réal an 9, sur le recours exercé par le sieur 
Bellas , contre un jugement du tribunal civil 
du département des Basses-Pyrénées , rendu 
• en faveur du sieur Lauzuc : 

« U est, dans cette afiàire, des points de fait 
constans et avoués par les deux parties ; il en 
est aussi sur lesquels les deux parties ne se sont 
pas accordées. 

» Sur les.ipoints de fait contestés entre les 
deux parties , le tribunal civil du département 
des Basses-Pyrénées a prononcé par le jugement 



dises était le fait des cit. Dupuis , et que cette 
arrestation a été la première cause de tous les 
événemens ultérieurs qui euontaccasionné le 
dépérissement -, que l'on ne peut pas exciper 
contre les cit. Straflforello et compagnie , de 
l'opposition par euxfohnée à la vente des bui- 



égard il a bien ou mal jugé. 

i> Mais ce qui doit fixer notre attention , ce 
qui appartient véritablement à notre ministère, 
c'est la question de savoir si , d'après les faits 
reconnus par les deux parties , le tribunal des 
Basses' Pyrénées a pu statuer comme il l'a fait 



les , le 17 septembre 1793, puisque cette oppo- ■ sur leurs prétentions respectives; c'est surtout 
sition avait un fondement légitime , et que les la question de savoir s'il ne devait pas s'arrêter 



armateurs ont à se reprocher de n'y avoir point 
déféré, soit en donnant main-levée de la par- 
tie des huiles appartenant aux opposans,soit en 
en remboursant la valeur ; mais qu'en s'obsti- 
nant au contraire à la retenir sans en payer le 
prix, ils se sont de plus fort rendus responsa- 
bles des événemens et de la force majeure qui 
en ont opéré la perte ; 

» Attendu , sur le troisième moyen, que la 
loi du 9 mai 1793 n'a pas servi de fondement 
au dispositif du jugement attaqué , qu'elle y 
est seulement invoquée dans les considérant ^ 
à l'effet de régler le mode d'exécution de l'ar- 
rêté du comité de salut public ; 

« Attendu enfin , sur le moyen proposé dans 
le mémoire supplémentaire des demandeurs en 
cassation, qu'ils ne sont pas recevables à exci- 
pep d'une nullité qui, si elle existait, serait de 
leur propre fait*. 

§. III. I» Les dispositions de^lois rela- 
tives aux parts de prises accordées aux 
marins débarqués pour cause de maladie, 
sont-elles limitées aux marins des vais- 
seaux de PÉtat^ ou sont-elles communes 
à ceux des bàtimens armés en course ? 

20 Ces dispositions' rCont^elles lieu 
qu*en faveur des marins qui prouvent 
que leur maladie a été contractée à oordy 



uniquement aux* faits reconnus par les deux 
parties,et s'il a pu, sans violer la loi, s'attacher 
à ceux qui étaient contestés entre elles^ 

i> Les faits sur lesquels les deux parties 
étaient d'accord, sont que, le i5 pluviôse an 6 , 
le cit. Bellas s'embarqua , en qualité de capi- 
taine en second, sur le corsaire VEpervier de 
Bayonne , pour une croisière qui devait durer 
trois mois ; que, le sS du même mois, c'est-à- 
dire, après neuf jours de navigation, le cit. 
Bellas fut mis à terre au port de Saint-Ogne, 
pour cause de maladie; que, vingt jours après, 
le i5 ventôse , le cit. Bellas, retrouvant le cot- 
saive tÉpervier^ dans le port de Saint- Ander, 
s'y rembarqua, et continua la croisière pendant 
quatre jours, au bout desquels il fut reconduit 
au même port et remis à terre ; que le commis- 
saire aux relations commerciales de la Bépubli- 
que française à Saint-Andêi:,constata,le même 
jour, sur le rôle d'équipage du corsaire, que le 
cit. Bellas était débarqué pour cause de ma- 
ladie ; que, le même jour encore , ce fonction- 
naire délivra, au cit. Bellas, un passe-port pour 
se rendre à Bayonne , çt qu'il y motiva son 
débarquement sur la même cause; que, le len- 
demain, le cit. Lauzuc, capitaine commandant 
du corsaire, écrivit à l'armateur de ce bâtiment, 
qu'il avait été obligé de débarquer le cit. Bellas 
pour cause de maladie; que, huit jours après, 
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U cc»r»«irc PEpervier s'çn^para du navire 
V Expédition ; qu'arrive à Bayonne , Je cil. 
BeUas sç fit traiter par deux chirurgiens ; qu£, 
parvenu a rétablir ta $4intë, il s'engagea, le 2a 
germinal an 6, sur le corsaire la Confiance ^ de 
Bordeaux ; qu'à cette époque , le corsaire 
FEpervier n'éUit pas encore de retour de sa 
croisière , quoique Içs trpi? mois qu'elle devait 
durer fussent ^coultfs, 

jk C'est d'après ces faits, que le cit. BcUas a 
r^lamë sa p»rt dans lepiroduitdu navire V^oç- 
pédition, 

» Le cit. Lauz^c la lui ^ contestée , sur le 
fondement qu'il ^vait débarqué avant la prise 
de ce navire , et» qu'il s'était engagé sur un 
4utre bâtiment vi^^V la ^ dç U croisièrç ^ 
^JBipervier. 

» Le cit. Bellas a irépondu qu'il n'avait dé- 
barqué que pour cause de maladie, et que sop 
engagement sur le corsaire la Cor^fianc^ , de 
Bordeau:!, non seulemea^ p'était pas postérieur 
d'un mois à la prise du navire ^Expédition , 
ipaisravoit m^e précédée -, et de ces dcu3i fai ts, 
U f copclu qu'il sq trouvait précisément dan^ 1,0 
aa préyu par l'art 3o de la loi du i^^ octobre 

» Qu'i^ fait alors Ifi cit. Lauzuc ? U (tsputepu 
qpe la palf die qui ^.vait forcé le cit. Bellas à 
débarquer , avait un princij^e antérieur à çon 
embarquemç]()^t » et qu'eue §vaÂt; consisté > non 
4ans un acprbut contracté^^n mer , m9i$ <hns 
uoe inflaqifnation 4 1^ gorge « produite p^r un 
liquide avalé trpp chaud> avajnt.que le corsaire 
PÊp^n^i^revit mi4 sous vpile« 

» A ce4 allégations , le cft. Lf^uzuç en a 
ajoaté d'autres, notaromept » qu'eu rem^tt^nt 
le cit. Bellai à terre , le 19 ventdse jo^ 6 , i^ l^i 
avait délivré un congé absolu, j 

• Le cit. Bellas le* a toutes copab^^es ^ 
eomsBe fausses, et prouvées telles^ par lejs pièces 
qn^l reprë^stait. 

• lie triJMmaL dea Basses-Fynéoées ne les a 
pas adoptées toutes ; mai^ i) a regardé comme 
eenttant que le cit. Bellay n'avait pas contracté 
pendant la croisière de VEpervier, la mala4ie 
cpû avait nécessité sop débarqtiement ; et il est 
parti de U, pour rejeter la rëcUipatioo du cit. 
Bellas. Mais ee n'est point là le seul motif de 
aee jugement. 

» La loi, a-t-âl dii , exige la preuye de trois 
eirceostances potir pouvoir profiter ém avan- 
tages qu'elle accorde aux marins qui vont en 
course, sareir : i» qu'on ait cootraoté la mala- 
die en mer pendant |e voyage ; 9» qu'oD ait été 
débarqué pour cause de eette maladie et laissé 
dans on bôpital ; 3» qu'on soât retourné à son 
bord après son rétablissement. 

» Or , le cit. Bellas prouve bien qn'me ma- 
Tome XII. 
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ladie l'a ibrcéde débarquer le loyentôse anÇ, 
mais il ne prouve pas qu*il ait contracté cette 
maladie pendant la croisière de tEperçier, 
D'ailleurs il n'est pas retourné à son borçl,après 



sa guérison. Ainsi , double raison pour-qulî ne 
puisse invoquer, ni le règlement du 1er août 
1743, nî même l'art. 3o de la loi du !•' octobre 
1793 , quand même on voudrait » par voie êe 
conséquence f appliquer cet article ^ux'équi' 
pagcfi des armateurs particulier». 

« Voilà comment est motivé le Jugement doqt 
le cit. Bellas vous demande la cassation, 
^ n 11 vous la demande sur le seul fondem^Ut 
que ce jugement viole la loi4u l'y octobre 17^,; 
e^, cquime voui^ l'avez reworqiié , i|l pe dit pas 
UUnjiot du régjemen^ <jiu IV a<\"t 1743, sur 
lequel cependant Iç tribip^al dç;» ^^siçsrfyré- 
pées s'est pr^pcipaleipep^ iyppuy 4- 

« Mais ce règlement , que £optieplrilr?<^^s 
l'igiwrDBa.Le tribunal des ^9%es*Pyi:épéf^%9'^ 
a parlé que d'une manière très-yajgue -, il i^'^^a 
pas cité une seule disposition) et nousne gavons 
trouvé, ni dans le Code des Prises ^jQ^ai^p, 
imprimé en 17 W, pi dans celui 4e, JWwaM, 
puUié eu Pan f., ni dans le»4i£i^pen^ ¥(^U«Hs 
que nous avdns parcomrua. 

t» n y a plus encore : c'est qu'il n?eitt rappelé 
dans aucun des réglemeos poskéneorS'. au i^^ 
août 1743 , qooiqae , depuis cette époque^ il 
en ait été fait nn gPSLuà nmnbre pOHv.fi^lDer la 
législation sur les parU de Frisps marttiipii». , 
et qu'on ah en e<^nstamment TattestiondcL re- 
later, dans les plut réceoa, eeliz de plua an- 
cienne date qui devaient contiUqer de^ reoejvqir 
léiir exécotioit, soit indéfiniawitt , â«t M^s 
eertaiues inodfûeationsç et aana^oitfe^ clen 
est ^ssez pour noas autoviser à dire que ca ^4" 
Cernent prétesdu »'a jamais existé* < 

n Lachos^e pâbatb d'autant p\ùi évideiri«,qiie 
lé rfiinistre cfe'la marine nous' à certifié, par 
une lettre du 5 de ce moi», qu'à tie > ooana(t 
aucun réjglement de cette date j Sur les part? 
de Prises inaéitimeis. 

» Au sûrptus, supposàt-on à ce prétendu 
règlement une' existence qu'il paraît H'ayoïr 
jamais eue, il resterait à savoir si l'oit ^ul en- 
core l'invoquer après que la loi du i«» octoln^ 
1793 a établi, sur cette matière*, un système 
complet de législation, sans se référer à ce pré- 
tendu règlement , sans le citer en aucune ma- 
nière , sans manifester nî même faire soupcdU- 
ner l'intention d'en laisser subsister àncuPe 
disposition ; et certainement cette question ne 
pourrait raisonnablement être résolue qu'à la 
négative. 

« Fixon8-noi;i9 donc nniquement sur la loi 
du i« octobre 1793 , et voyons si le tribunal 

i3 
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dti Basset >Pjr<!nëet s*y est conforme dans son 
jugement. 

» Nous remarquons[d*abord que ce tribunal l'a 
regardée comme inapplicable aux Prises faites 
par les bàtimens armés en course, et que ce n'est 
que par une sorte de concession purement gra- 
tuite, qu'il a bien voulu la supposer obligatoire 
pour les équipages des armateurs particuliers. 

» Ainsi, prouver que la loi du !•<* octobre 
1793 comprend, dans sa disposition , les Prises 
faites par les corsaires, comme les Prises faites 
par les vaisseaux de l'État, c'est déjà prouver 
que cette loi a été méconnue, et par conséquent 
violée par le jugement dont il s'agit. 

i> Or, voici ce que porte le préambule de 
cette loi : La Convention nationale, après 
avoir entendu le rapport de son comité de 
mmHne sur la répartition des Prisesfuites sur 
les ennemis de la République , pae les vais- 

SBAVX THAlfÇAlS ET PAR LES ARMBMEHS EN COITRSE, 

décrète ce qui suit. . . . 

» Ainsi , tous les vaisseaux français indis- 
tinctement sont compris dans la loi ; et assu- 
rément les corsaires nationaux sont vaisseaux 
JhaneaiSf tout aussi bien que des bàtimens ar- 
més aux frais et pour le compte de TÉtat. 

» D'ailleurs, la loi est faite nommément pour 
iâs arméniens en course , et ces mots arme" 
mens en course lèvent toute difficulté. 

» Sans doute^ il y a dans la loi beaucoup de 
dispoMtions qui sont limitées aux vaisseaux de 
l'État ; mais il en est aussi qui leur sont com- 
munes avec les corsaires; il en est même 
qui portent spécialement sur eeux-ci*i tel est 
fart; >95 : Dans tous ies cas . oà les bâiiiibhs 
ABMis BH cotrasE, n'ayant pas été requis de se 
faindrè fiux vaisseaux de VÉUst^ feront défi 
prises , elles appartiendront «« totalité aux 
BiTWKKsA&siissif COURSE , qui, de leur côté , 
»« seront admis à aucun partage dans les 
prises que les vaisseaux de VÉtat pourraient 
faire à leur vue. 

A La question n'est donc plus que de savoir si 
Tart. 3o, parla manière dont il est conçu , doit 
être regawlé comme restreint aux vaisseaux de 
l'État, ou si sa disposition est commune à tous 
les vaisseaux français indistinctement. 

» Or, voici ce que porte cet article : Les ma- 
rins débarqués pour cause de maladie ou 
blessure, auront part à toutes les Prises qui 
seront faites après leur débarquement, s'ils 
retournent à leurs bords- respectifs , ou s'ils 
réarment sur les bàtimens de Cescadre ou di- 
vision d*ou ils provenaient; mais s* ils restent 
à terre ou s'ils passent à d^autres bàtimens , 
ils ne participeront qu'aux Prises faites dans 
l'çspace d'un mois h compter du jour de leur 
débarquement. 



» Sans contredit , ces roots, j'i/i réarmeifit 
sur les bàtimens de t escadre ou division d'oà 
ils provenaient, ne peuvent s'appliquer qu'aux 
marins des vaisseaux de l'Ëtat. Mais ceux-ci, 
sUls retournent à leurs bords respectifs, doi- 
vent nécessairement s'entendre des marins de 
toute espèce de vaisseaux; et la particule alter- 
native ou qui sépare ces deux membres de 
phrase , prouve clairement que les équipages 
des bàtimens armés en course , sont mis dans 
cet article sur la même ligne que les équipages 
des bàtimens de TËtat. 

» Et ce qui surtout est décisif, c'est que l'ar- 
ticle débute par ces termes généraux , et con- 
séquemmrnt exclusifs de toute distinction : ies 
MABIHS débarqués pour cause de maladie ou 
de blessure' Les hommes qui composent l'équi- 
page d'un corsaire, sont certainement marins; 
ils le sont tout aussi bien que les hommes com- 
posant l'équipage d'un vaisseau de l'État ; ils 
sont donc tout aussi bien que ceux-ci, comprit 
dans la disposition de la loi. 

» Mais voici qui est plus péremptoire en- 
core. Le 3 brumaire an 4* il a été fait une lot, 
qui est encore en pleine vigueur, concernant 
l'administration des Prises maritimes ; cette loi 
ne fait aucune espèce de distinction entre les 
Prises faites par les vaisseaux de TÉtat et les 
Prises faites par les corsaires particuliers; elle 
les confond tontes dans des dispositions abso- 
lument homogènes ; et lorsqu'elle vient à la ré- 
partition des Prises, voici comme elle s'expli- 
que , art. 44 •• aussitôt après la liquidation 
du produit de la vente de chaque^argaison , 
il sera procédé au râle de la répartition gé» 
nérale , conformément a la loi du ly octobre 
1798; dès que ce rôle aura été arrêté. Us 

parts des marins présens seront payées 

«Quand on voudroit donc supposer que l'art. 
3o de la loi du i«' octobre 1793 fût limité aux 
marins des vaisseaux de l'État , au moins il se- 
rait impossible de douter qu'il n'eût été rendu 
commun aux marins des bàtimens armes en 
course , par l'art. 44 ^^ ^^ lo^ cl" 3 brumaire 
an 4* 

»Et ce qu'il y a de bien remarquable encore, 
c'est que , par l'art. 48 de cette dernière Iqi , 
il est dérogea toutes lois ou arrêtés qui pour« 
raient y être coracraires. Ainsi, le prétendu 
règlement du i«' août 1743 eût-il existé véri- 
tablement, il ne pouvait plus, quelles que fus- 
sentses dispositions sur la répartition des Prises, 
être cité comme loi sur cette matière , puisque 
la loi du 3 brumaire an 4 veut qu'on n'en re- 
connaisse plus d'autre , à cet égard , que celle 
du ler octobre 1793. 

» C'est donc , nous ne pouvons plus en dou- 
ter , c'est d'après l'art. 3o de la loi di^ i«r oc- 
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lobrc 1793 , que le tribunal des Basses Pyrénées 
a dû juger la contestation élevée entre le cit. 
Bellas et le cit. Lauzuc. 

» Or , cettl loi , pour conserver aux marins 
déluirqués pour cause de maladie , leur droit 
aux prises faites depuis leur débarquement , 
exige-t-elle , comme Ta pensé , comme l'a for- 
mellement exprimé le ii'ibunal de Pau , la 
preuve que cette maladie soil survenue depuis 
leur embarquement? Exige- 1 -elle qu'en les dé- 
barquant, on les ait laissés dans un hôpital ? 
Exige- t-elle , au moins relativement aux Pri- 
ses faites dans l'espace du mois suivant, qu'ils 
soient retournés à leurs bords , avant la fin de 
la croisière ? Bien de tout cela ; elle exige 
seulement que le débarquement ait eu lieu 
pour cause de maladie, 

» Il serait en efièt bien difficile , il serait 
même presque toujours impossible , en pareil 
cas , de constater la cause primitive de la ma- 
ladie qui a nécessité le débarquement d'un 
marin. La loi ne veut pas abandonner aux 
conjectures et aux caprices des officiers de 
santé, les droits du marin qu'une maladie 
force de quitter son bord; dés que sa maladie 
est constante, àèi qu'elle est reconnue ou 
prouvée légalement , la loi est satisfaite, elle 
lui conserve tous ses droits , comme s'il conti- 
nuait sa croisière ; p^rcequ'cUe présume que , 
s'il n'eût pas joui d'une bonne sauté, lors de son 
embarqueraent,son embarquement n'aurait pas 
eu lieu *, parcequ'elle fait résulter de sa récep- 
tionàborddu navire, la preuve qu'il n'était 
alors atteint d'aucune maladie ; parcequ'à 
ses jeux , toute maladie qui force un marin 
de débarquer, est une maladie qu'il a contrac- 
tée depuis le commencement de sa croisière. 

» Or , le tribunal des Basses- Pyrénées a re- 
connu lui-même que le cit. Bellas avait dé- 
barqué pour cause de maladie ; il devait donc 
s'arrêter a ce fait décisif, la loi lui en impo- 
sait le devoir ; en allant plus loin, en exigeant 
des conditions ultérieures que la loi n'exige 
pas , il s'est érigé en législateur , il a fait une 
loi qu'il a substituée à celle qui existe ; et la 
loi qui existe , il l'a méconnue , il a refusé d'en 
faire l'application , il Ta violée de la manière 
la plus formelle. 

•Par ces considérations , nous estimons qu*il 
y a lieu de casser et annuler le jugement dont 
il s'agit». 

Sur ces conclusions , arrêt du la floréal an 
9 , au rapport de M. Aumont, par lequel , 
«Vu Tart. 3o de la loi du V^ octobre 

» Considérant que cet article est applicable, 
non seulement aux marins servant sur les 



vaisseaux de la République, mais encore à ceux 
employés sur les bàtiméns armés pour le 
compte des particuliers ; 

* Qu'aux termes de cet article , les marins 
de'barqués qui restent à terre ou qui passent 
sur d'autres bàtiméns, ont part aux Prises 
faites depuis leur sortie du navire qu*ils|mon- 
taieut , pourvu qu'elles l'aient été dans le mois 
quia suivi leur débarquement, et que ce dé* 
barquement ait eu lieu pour cause de mala- 
die ou de blessure *, 

1» Considérant qu'il est reconnu au procès 
que le cit. Bellas a quitté le corsaire VEper- 
vUr , pour cause de maladie , et que la Prise 
par ce corsaire du navire V Expédition , a eu 
lieu huit jours seulement après son débarque- 
ment ;' qu'ainsi , les deux seules conditions né- 
cessaires, suivant la loi , pour qM'il eût part 
au produit de cette Prise , se trouvaient rem- 
plies ; qu'en rejetant sa demande, sous prétexte 
qu'il n avait pas prouvé que la maladie qui 
avait occasionné son débarquement , eût été 
contractée à bord , que , descendu à terre , il 
n'était pas entré dans un hôpital , et qu'il n'é- 
tait pas retourné sur PEpervier après son ré- 
tablissement , le tribunal du département des 
Basses-Pyrénées a remplacé , par des dispo- 
sitions qui n'étaient pas dans la loi du i«r oc- 
tobre 1793 , SCS véritables dispositions qu'il a 
méconnues, et a conséquemment contrevenu de 
la manière la plus formelle à cette loi ; 

» Le tribunal casse et annulle le jugement 
du tribunal civil du département des Bass^- 
Pyrénées , du a i prairial an 7 *, renvoie les par- 
ties devant le tribunal d'appel séant à Pau • . 

§. lY. I* La déclaration du V2 êepteim' 
bre i638 qui attribue aux Français donê 
les marchandises ont été prises en mer ,. 
le droit de les revendiquer , lorsqu'elles 
sont amenées en France , a-t-elle le ca- 
ractère d^une loi proprement dite ? 

2^ Le droit de revendication qu*elle 
établit^ peut-il s* exercer sur des mar- 
chandises qui ont été capturées par un 
neutre, comme sur celles qui T ont été puv 
un ennemi ? 

3« Lorsque les marchandises capturées 
par un neutre , ont été , dans son pays , 
jugées de bonne Prise ^ sur le fondement 
qu* elles étaient propriété ennemie^ le 
Français qui les revendique à leur arri* 
vée en France , peut-il encore prouver 
qu*elles étaient propriété Française ? 
Quelle eu , à cet égard , V autorité du 
jugement rendu par le tribunal du cap- 
teur? 
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Le 6 mars 1807, lettre du directeur gënëral 
de radministration des douanes , au directeur 
des douanes de la viRe de Harseine , qui an- 
nonce que lie ministre de la marine autorise 
le propriétaire du chëbec il CaM-Felice, cons- 
truit a Génës depuis environ vingt ans , à le 
^aire naviguer sous pavillon neutre. 

Le 14 du mémemois,ce navire est enregistré 
à lUarseille , sUr le registre de francisation des 
navires français, sous le n^ 6319. 

Quelques jours après, le sieur Audibert , ca- 
pitaine et propriétaire de cenavire^ l'afflrète aux 
•i^rs François Roux et compagnie ^ pour aller 
en Sicile auee expédition simulée êord^ , et 
muni d*un passe-port français^ «t y prendre 
un chargement de soude qu'il ramènera au port 
de Marseille. 

LeOi aoàt suivant, le chëbec il Carlo- 
Felice sort , sous pavillon sarde , du port de 
Marseille, ayant k son bord un capitaine fictif, 
Je sieur Giovani Graziani,de ViXe deSardaigne, 
muni d'un passe-port calque sur ceux qu'on 
délivre aux capitaines étrangers ; et le sieur 
Andibert, véritable capitaine, mfuni d'un congé 
conforme à ceux qu'obtiennent, en pareil cas, 
tous les capitaines commandant les navires 
français. 

Le chëbec aborde à Trapani en Sicile , et y 
prend un chargement de 3,ooo quintaux de 
soude , qui est expédié ostensiblement sous le 
nom des sieurs Louis Ampux et compagnie, 
négoeiass à Cagliari , mais réellement pour le 
compte des sieurs Roux et compagnie, deMar- 
setUe. 

En revenant, le chëbec relâche à Cagliari , 
pour y prendre un passe-port sarde, et, par là, 
tromper la vigilance des Anglais. Cela fait , il 
reoKt en mer et cingle vers Marseille ; mais 
dans le trajet, il est hélé , le i5 octobre 1807, 
par nne frégate algérienne, qui l'aborde vers la 
Bnit. Le capitaine Audibert, croyant celte fré- 
gate anglaise , fait présenter par le capitaine 
fictif Giovani Graaiani, le passe-port sarde dont 
il est muni. 

A la vue de ce passe-port, lerays s'empare 
du chébec, comme d'une propriété sarde. 

Le capitaine Audibert , s'apercevant de sa 
méprise, exhibe son propre passe-port ; mais le 
rays n'y a aucun égard, et conduit le chébec à 
Alger. 

Là, s'instruit une sorte de procédure , dans 
laquelle le rays nie qu'il lui ait été représenté' 
un passe-port français. Il n'ose cependant pas 
certifier sa dénégation par le serment que le 
consul de France le somme de prêter. 

Le gouvernement algérien n'en confisque pat 
moins le chébec et sa cargaison : le tout est 
rendu à l'encan ; et David-Coé'n Backri , juif 



établi à Alger, s'en rend adjudicataire , moyen- 
nant la somme de 12,000 francs. 

Le gouvernement algérien ne se borne pas le : 
il fait mettre au bagne le sieur Audibert «t tout 
son équipage ; mais le consul de France les ré- 
clame comme Français, et le 10 mars 1806, H 
obtient leur mise en liberté. 

Quelque temps après, le sieur Backri expédie 
à l'adr'esse des sieurs Ma jastre et compagnie de 
Marseille,sur1apinque^ Massonda, capitirine 
Settur, algérien, 1200 quintaux tle iBoude, <lont 
il accompagne l'envoi d'un certificat d'orighie 
du consul de France, ainsi conçu : 

«Sur la demande de M. Bavid-Coen Baekri, 
chef de la nation juive^ en cette ville, certifions 
et SitietiUms partout on besoin sera, 

n Que les douze cents quintaux ée soude , 
poids d'Alger , chargés par ledit sieur Backti , 
pour son compte et risque, sutvla pinque algé- 
rienne nommée la Mas sonda , commandée par 
le rays Haggy Scttur, du port de soixante-dix- 
sept tonneaux , pour- être transportés à Mar- 
seille, proviennent du cru de Sicile, ou Hs 
avaient été chargés à Trapani sur le chébec 
nopamé le Cliarles- Félix, commandé alors par 
le capitaine Jean- Joseph Audibert de la Ciotat, 
lequel, originairement parti de Marseille avec 
des expéditions françaises, aborda d'abord à 
Cagliari, pour s'y pourvoir d'un passe-port sarde, 
à l'effet de tromper la vigilance des Anglais ; 

n Qu'après son départ de Trapani, il fut ren- 
contré , le i5 octobre dernier , par une frégate 
algérienne qui le héla, et l'aborda vers la nuit ; 
qu'ayant envoyé sa chaloupe à bord de cette 
frégate qu'il crut anglaise, son capitaine de pa- 
villon sarde se fit connaître pour tel, en repré- 
sentant au rays le passe-port de son prince; 
o Que ce bâtiment futamariné,nialgré^quele 
capitaine Audibert représentât ensuite les passe- 
ports français, qui ont été niés par le rays ; 

)» Que ce bâtiment étant arrivé à Alger , la 
cargaison du Charles-Félix fui yendae à l'en- 
can par la régence, et adjugée audit sieur 
David-Coen Backri , comme propriété enne- 
mie. 

n Certifions encore que ledit capitaine Jean- 
Joseph Audibert qui fut fait esclave, et que 
nous avons délivré le 10 mars dernier , nous 
déclara dans le temps que cette soude avait été 
chargée en Sicile pour le compte de MM. Fran- 
çois Roux et compagnie , nëgocians français 
établis à Marseille , ainsi qu'eux-mémçs nous 
l'ont mandé 0. 

Ce certificat est déposé , à l'arrivée de la 
pinque la Massonda , au bureau des douanes 
du port de Marseille. 

» Les sieurs Roux et compagnie, infor- 
més par cette pièce, que les laoo quintaux 
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de aoude proviennent de la cargaison du ch^- 
bec San CarloFelice ,en Ibnt la revendica* 
lion, et prouvent par la facture originale 
de la maison de Trapani qui a fait Texpédi* 
tion des 3,ooo quintaux , par leur correspon- 
dance avec cette maison , et par l'acquit des 
lettres de change qu'elle a tirées sur eux , que 
la cargaison du chëbec leur appartenait en en- 
tier. 

La cause portée au tribunal de commerce de 
Marseille , jugement du 34 mai ido8 , qui or- 
donne que les laoo quintaux de soude seront 
restitués aux sieurs Roux et compagnie. 

Les sieurs Majastre et compagnie et le rays 
Seitur appellent de ce jugement ; mais par ar- 
rêt du 38 juillet suivant, la cour d^Aix prononce 
en ces termes ; 
«iP(Nnts de droit. 

1» 10 Le navire i7 Carlo-Felice était* il pourvu 
de toutes les pièces nécessaires pour être re- 
connu français ? 

» âo La cargaison de soude était- elle la pro- 
priété des sieurs François Roux et compagnie , 
lorsque le navire a été capturé ? 

» 3«> Peuvent- ils justifier de leur propriété à 
IVgard de'Backri, négociant étranger, par d'au- 
tres pièces que celtes qui étaient à bord dodit 
▼aisseau ? 

« 4** Sont-ils recevables dans leur action , en 
avenant avoir été prendre le chargement de 
sonde en Sicile, pays ennemi et occupé par les 
Anglais ? 

» 5» Les 1900 quintaux de soude chargés sur 
le navire la Massonda, capitaine Se ttur,' font- 
ils identiquement partie du chargement de 
soude embarqué sur le navire il Cmrlo' FtUce^ 
pmpar la frégate algérienne, et confisqué en- 
suite par le dey d'Alger ? 

• 6«Les meurs Roux peuvent-ils réclamer 
KappKeation des dispositions de la déclaration 
du 33 septembre i6d8 ? 

« Gonsidërant i» qu'il résulte des extraite 
délivrés par les douanes de Marseille 

31 10 Que le navire il Carlo-Felice^ ccfnstruit 
duM les £tais de Gènes depuis environ vingt 
ans, a^ francisé le ^4 "^^^ ^^ > conformé- 
nwnt aux dispositions de la loi du aa vende» 
■maire an 2 ; 

» 90 <^ue ce navire a été autocisé par le mi- 
niatre de la marine , à naviguer sous pavilkm 
neotre ; * 

• 3o Qu'il a été délivré, le i4 mars 1807, un 
oiD§é ou passe- port français , sous le n» ^197, 
an capitaine Nicolas qui le commandait alors , 
ainsi (pie tontes les expéditions fançaises.; 

» L^Bxtvait délivré par les douanes, s'ezpli- 
^f«e ainsi: 
•£n marge est écrit : Capitaine Granitmo^ 



allant à CagUari, parti de ce port le lo avril 
1807 t rapport de sortie , n» 809, tous pa- 
Villon sarde; le véritable capitaine est le 
sieur Jean- André Nicolas , à qui le congé et 
l'acte ont été remis. 

» Ce navire est rentré le 4 août 1807 , rap- 
port d'entrée , /io 1989. 

» Parti de nouveau le 3i août 1807 , aoiia 
pavillon sarde, sous le commandement du 
même capitaine Grazziano, avec le même 
congé ci-dessus^ que nous avons visé au dos , 
pour Jaire le présent voyage , rapport de «or- 
tie^ no 31 58, le véritable capitaine est le sieur 
Jean-Joseph jiudibert, 

n Le même Jour , il/ut remis au capitaine 
Grazziano^ un passe-port tel qu'on les délivre 
aux capitaines étrangers. 

» Ce navire , est-il dit dans un autre extraity 
est le Carlo-Felice ,/rancisé en ce bureau ^ 
sous le n° 619, le 14 mars 1807 , autorisé à 
naviguer sous pavillon neutre , appartenant 
aux sieurs Jean André Nicolas et Jean-Joseph 
Audibert,de cette ville, à lui remis un congé, 
n« Si^ , pour le mettre à l'abri des Barbs- 
resques , lequel congé nous avons tnsé pour 
servir emoore à ce voyage, et dont les droits 
ont été portés en recette au no ^Soj Vacte de 
francisation reste déposé au bureau, £u marge 
est écrit : Dans le fait , ce congé a été remis 
au sieur Jean-Joseph Audibert qui en est le 
véritable capitaine ; ledit capitaine Graz* 
ziano n* étant que le cnpitaine fictifi 

» Nous avons, dit toujours le même extrait, 
remis audit capitaine des quittances fictives^ 
des droits de tonnage, et un ceriijicaê constor 
tant la nationalité dudit chébec; 

» Considérant que le navire il Carlo-Felice 
était devenu français ; qu'il avait été autorisé 4 
voyager sous pavillon neutre ; qu'il avait pris 
un pavillon sarde qui avait été reconnu par lea 
douanes j qu'il avAÎt reçu son congé français, 
pour le meure à Vabri des Barharesques * 
ainsi qu'il résulte des pièces ci-dessus trans- 
crites ; 

» Que le régime de simulation autorisé par le 
gouvernement, a eu lieu tant pour le précédent 
Voyage à raison du chargement de soufre commis 
par les sieurs François Roux et compagnie et ef- 
fectué à Giorgertien Sicile, que pour celui rela- 
tif au chargement de soude commis par les mê- 
mes et effectué à Trapani en Sicile ; qu'ainsi, la 
nationalité du navire a toujours été constante ; 
que tant les propriétaires que les affréteurs n'ont 
ceœé de le considérer comme tel pour le pre- 
mier et pour le second voyage ; 

n Considérant 20 que les sieurs françois Roux 
et compagnie, affî^teurs pour leur compte du- 
dit navireaoz premier et second VAyages , ont 
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pleinement justifie la propriété du chargement 
de soude dont il s'agit, par toutes les pièces re- 
quises dans le commerce pour une pareille jus- 
tification ; qu'il ne peut exister à cet égard le 
moindre doute , et qu'ainsi , le chargement de 
spude confisqué parla régence d'Alger, est 
hien celui appartenant aux sieurs François 
Roux et compagnie; 

» Considérant 3» que la propriété de Fran- 
çois Roux et compagnie étant suffisamment jus- 
tifiée parles pièces produites, Backri peut d'au- 
tant moins la quereller, qu'il a été lui même 
porteur du certificat d'origine délivré par le 
consul de France à Alger, dans lequel cette 
propriété est reconnue ; 

n Que l'assertion avancée en son nom par les 
sieurs Etienne Majastre et compagnie , que le 
capitaine n'avait pas représenté au rays le congé 
français , n'est ni vraisemblable ni" justifiée ; 
qu'il est prouvé , au contraire , 

• fo Par les demandes et les plaintes du capi- 
taine Audibert, prisonnier à Alger , au consul 
de France , et par les déclarations de ce con- 
sul auprès de la régence d'Alger, que le congé 
français avait été représenté par ledit capi- 
taine Audibert au rays qui l'avait gardé ; 

• 3*0 Qu'on ne peut pas même supposer que le 
capitaine Audibert n'ait pas représenté le congé 
français , puisque ce congé seul devait le sous* 
traire aux horreurs d'un esclavage rigoureux , 
et opérer la restitution du navire et de la car- 
gaison ; 

» 3o Que tant le fait de la représentation et 
de la rémission de ce cpngé français au rays, 
que celui de sa dénégation et de son refus de 
prêter serment, sont encore attestés par le con. 
sulat du capitaine Audibert, affirmé par son 
équipage ; 

n Considérant t\<» que les sieurs François 
Roux et compagnie n'ont point dissimulé que 
le chargement de soude par eux réclamé, avait 
été pris par leurs ordres à Trapani en Sicile » 
pays ennemi et occupé par les Anglais ; que 
cette circonstance est insignifiante , puisque 
le gouvernement tolérait alors , et avant les 
décrets des 33 novembre et 17 décembre 1807, 
que , par le moyen de simulations, les négo- 
cians français pussent se procurer, même chez 
l'ennemi , des matières premières nécessaires 
à l'alimentation des fabriques nationales , ce 
qui a été justifié au procès par plusieurs char- 
gemens de cette espèce , venant de Sicile , et 
arrivés publiquement à Marseille , *ainsi qu'il 
résulte du Journal périodique de cette ville, 
intitulé Feuille de commerce de Marseille; 
qu'il est également justifié au procès qu'im- 
médiatement avant le départ du navire 1/ 
Carlo-Felice, pour aller en Sicile prendre le 



chargement de soude en question , il était re- 
venu de cette Ile avec lin chargement de 
soufre appartenant aux sieurs Roux et compa- 
gnie; • 

» Considérant 5» que les laoo quintaux de 
foude arrivés à Marseille, à la consignation da-- 
dits Etienne Majastre et compagnie, sur le na- 
vire laMassanda^ capitaine Settur, font partie 
des soudes composant ledit chargement , ainsi 
que le justifie le certificat d'origine , délivré 
par le consul de France à Alger , au requis et 
sur la demande du sieur Backri ; 

tt Considérant que, si, dans le chargement de 
soude du Carlo-Felice , la propriété des sieur» 
François Roux et compagnie est justifiée , l'i- 
dentité de cette propriété dans les 1200 quin- 
taux chargés sur Im Massonda , est également 
démontrée; que le certificat du consul de France 
à Alger,l'atteste formellement; et que l'on peut 
d'autant moins se faire de doutes à cet égard , 
que c'est Backri lui-même qui a réclamé^ ce 
certificat , et que c'est pour lui qu'il a été dé- 
posé aux douanes de Marseille ; 

» Considérant qu'il est inutile d'examiner si 
la prise faite par la frégate algérienne, est légi- 
time ou non,si la confiscation a bien été pronon- 
cée par la régence d'Alger , et de quel poids 
peut être auprès des tribunaux français , une 
confiscation qui dépouille un Français de sa 
propriété ; qu'il est constant que la capitula- 
tion de la France avec les Ëtats barbai*esques, 
et le passe-port français dont était muni le 
navire il Carlo-Felice , aurait dû le préser- 
ver ainsi que sa cargaison ; 

» Considérant 60 que, dès que les laoo quin- 
taux de soude chargés sur le navire la Mas- 
sonda , capitaine Settur , sont reconnus faire 
identiquement partie des soudes chargées sur 
le navire il Carlo-Felice y appartenant aux 
sieurs Françob Roux et compagnie, il y a lieu 
d'appliquer les dispositions de^la déclaration 
du 23 septembre ib38 ; 

» Que cette loi fait très-expresses inhibi- 
tions et défenses à toutes personnes, sujets ou 
autres, de quelque royaume^ P^f ^^ seigneu- 
rie qu'ils puissent être , d'apporter et ven- 
dre en France , sous quelque prétexte que 
ce soitf les biens et marchandises prises en 
mer et déprédées sur des sujets français^ et à 
tous les dits et autres d*en qcheter, si elles jr 
étaient apportées; à peine ^ contre ceux qui 
les y apporuraient y de confiscation de leurs 
vaisseaux et desdites marchandises et autres 
qu'ils pourraient apporter dans lesdits vais- 
seauXi et contre ceux qui les achèteraient^ de 
la confiscation dtsdites marchandises par 
eux achetées , et i/e xo,ooo liwres d*amende 
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pour la première fois , H Je punition corpo- 
relle pour la seconde ; 

» Qu'il y est ajouté : Et s'il arriue ^ue ceux 
êur lesquels lesdites marchandises ont été pri- 
ses ou dèprédèes^ justifient lesdites marchan- 
dises leur appartenir^ nous voulons que les 
deux tiers desdites marchandises leur soient 
restitués , le tiers dicelles demeurant aupro' 
fit du dénonciateur ; 

» Considérant que la seule condition que 
cette loi exige, pour que la restitution soitpro- 
honcée , est que le Français justifie lesdites 
marchandises lui appartenir ; 

» Que cette justification a été remplie par 
François Roux et compagnie, et qu'étant tout 
à la fois les dénonciateurs et les propriétaires 
delà machandise, Tenliére restitution a dû 
leur être accordée ; 

«Que cette loi est fondée sur un principe de 
justice et d'ordre public ; 

« Qu'il est autant dans l'équité que dans la 
sévère justice, qu'un Français qui retrouve sur 
son territoire les marchandises dont il a été 
dépouillé, puisse en obtenir la restitution ; que 
c'est ainsi que le ci- devant parlement d'Aix l'a 
décidé par son arrêt du 7 février 1760, cité 
par Valio , dans une dissertation , page 219 de 
son Traité des prises ; 

o Considérant que tout ce que les sieurs 
£tienne Majastre et compagnie ont dit , tant 
dans leurs plaidoiries que dans leur défense 
imprimée , que la marchandise avait été con- 
fisquée à Alger , comme sarde , et non comme 
française, ne détruit pas la vérité du fait, que 
cette marchandise était française; que, quand 
même on admettrait qu'une prise faite par une 
frégate algérienne , au mépris du respect dû au 
pavillon français et à l'immunité d'un navire 
naviguant sous un passe-port français, est légi- 
time , cette légitimité ne soustrairait point les 
looojinintaux de soude aux dispositions de la 
déclaralion du 33 septembre i638, attendu que 
cette déclaration frappe sur la marchandise 
prise ou déprédée sur des sujets Jrançais , et 
qui est introduite en France; 

• Considérant que le sieur Bacl^ri , instruit 
personnellement par le certificat d*origine, que 
ces I300 quintaux de soude provenaient de la 
prise d'un navire irstbçais, et appartenaient au 
sieur François Aoux et compagnie , négocians 
de Marseilie, a contrevenu aux dispositions de 
ladite loi de i638 , en introduisaint les isoo 
qointaux de soude à Marseille ; 

» Considérant que le séquestre provisoire , 
apposé de nouveau par l'administration des 
douanes sur les laoo quintaux de soude, est 
étranger au procès actuel ; que c'est là un acte 
suJministnlif f que la cour n'a point à exaroi-^ 



n>r, et sur lequel elle n'a point à statwer 

» Considérant enfin que , par les notifs ci- 
dessus , le jugement dont est respectivement 
appel, doit être confirmé dans toutes ses dinto- 
sitions; 

» La cour met les différentes appellations au 
néant ; ordonne que ce dont est appel, tiendra 
et sortira son plfein et entier effet 

Les sieurs Majastre et compagnie et le rays 
Settur se pourvoient en cassation contre cet 
arrêt. 

« Deux moyens de cassation (ai-je dit à l'au- 
dience de la section des requêtes, le 19 octobre 
1809 ) vous sont proposés par les demandeurs : 
i*> violation de la déclaration du a3 septembre 
1 638, en ce que la cour d'appel d'Aix l'a appli- 
quée à une Prise prétendue faite sur des Fran- 
çais par des neutres , tandis qu'elle ne porte 
que sur les prises faites sur des Français par 
les ennemis de l'État ; 20 attentat au droit des 
gens, en ce que la cour d'appel d'Aix s'est per- 
mis déjuger faite sur des Français , une Prise 
que le gouvernement d*Alger avait jugé avoir 
été faite sur des sujets du roi de Sardaigne. 

» Pour bien apprécier le premier de ces 
moyens , nous devons d'abord examiner si la 
déclaration du 22 septembre i638 a véritable- 
ment l'autorité d'une loi. 

» La raison d'en douter est que cette déda- 
ration n'a pas été enregistrée dans les parle* 
mens ; et qu'en général , les cours d'aji^l qui 
remplacent aujourd'hui les pairleitiens » ne doi- 
vent reconnaître pour lois, panai les âdes de 
l'ancien gouvernement, que ceux que lespar- 
lemens avaient enregistrés. 

» Mais ce doute s'évanouira bientôt, si Ton 
se reporte à l'ipoque où fut rendue la d^lara- 
tiun dont il s'agit. Écoutons l'auteiir du Traité 
des assurances (Émérigon), dans une disser- 
tation sur cette loi même, que Yalin a insé- 
rée dans son Traité des prises^ piige 3>g : 

» En 1626, Us charges d*atniraux d^ Fran- 
ce, de Bretagne et de Guienne Jurent suppri- 
mas ; Louis XIII créa celle, de grand-mai- 
tre, chef et surintendant général de la navi- 
gation et commerce de France ; le cardinal 
de Bichelieuenjut pourvu , avec des droits 
et des prérogatives dont il n'y eût jamais 
d exemple, Chirac , page 423 (de l'édition 
de 1661 ) nous apprend que ce fut avec tant 
de splendeur que Sa Majesté octroya au cardinal 
l'autorité de décider et juger sovverainskknt 
toutes les questions , notamment les plaintes 
contre les o/Eciers de la marine , avec pouvoir 
de leur donner et faire des réglemens en leurs 
charges , de déclarer seul les Prises faites sur 
mer, bonnes ou restituables , de connaître des 
bris, des échoucmens et autres causes d'im- 
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portance. En la page 5a6, il ajoute : L'ëminen- 
ce et rexcellcnce de cette dignilënese remarque 
pas seulement en ce qu'elle tient la justice en 
partage , que les lois et proclamations sont 
faites, et les amendes sont adjugées en partage 
avec le roi ; qull nomme les officiers , et le roi 
les confirme. II s'ëlève plus haut, carlegrand- 
maftre juge sorvERÀiiCEMEWT ; ses jugemens 
•ont d«s arrêts , et ses arrêts ne souffrent pas 
de requête civile ou de proposition d'erreur, 



au rapport de M. Antoine , la sentence fut 
confirmée, 

•n II n'est donc plus permis de disputer à la 
déclaration de 1038, lajhrce et le caractère 
de loi. 

« Ainsi parle Ètaérigon, et nous devons ajou- 
ter que sa doctrine est aujourd'hui d'autant 
moins susceptible de contradiction , que , par 
l'art. 5 de la loi du i4 février 1798 , il est dit 



que « les lois anciennes concernant les Prises, 

qui est marque de bien haute souveraineté «continueront d'être observées, jusqu'à ce 

Sa Majctë n'envoie point d'ordonnancés , de » qu'il en ait été autrement ordonné • ; car 



Majcté 
commandement 4 on de lettres en forme d'édit 
par ses provinces, concernant le fait de la ma- 
rine , qui ne soient accompagnées de ses let- 
tres d'attacbe. 

• Ainsi, le cardinal de Richelieu réunissait 
en soi^ par rapport à La marine^ toute Vau- 
totité des parlemens. Les édils concernant 
cette matière t ne leur étaient point adressés; 
mais ce fameux cardinal^ par ses lettres dat- 
tachCf donnait aux lois maritimes toute Pau- 
thenticité nécessaire ; et ses lieutenans à qui 
il les envpj-aity étaient obligés des'f confor- 
mer. 

• Telle fut lafojrvm de la déclaration du 22 
septembre i638, é/waaee de l'autorité royale, 
«t {^{ithfintjiqi^ée par les lettres d'attache du 
cqrdin4^rt^ft d^e dwiSdu même mois. Elle 

fut pvklm et enregitrée en, Vwnirauité de 

% {Mn s'4n>i^Hi.cepe$idant, en lyéfi , de pré- 
tehd^^ ^*e cett& déclaration n'^i»ait pas 

force de loi, parcequ*elle n^ai^ait pas été en- 

■ regéstréis par Im cour. 

9» îè ai*aieété chargé à Smyme , *tt^ 1$ hri- 
gantin^uêfdoislà Bféov\B^on,iiapitainé Loo#, 
dit^rsés marekandiâeê pour le compte du 
sièur Bû%iny , coMul sfuidois , révidant à 
MarsèiHé.Ce^nai^irefutpris^en tfjifi, par 
un àorsaire attglais , conduit à Mahon , et 
déclaré dé bonne Prise. Le chargement ay-^nt 
étéeàtp^ié, aux enchères à Méhon , les sieuPs 
Mefer et Pépin frent acheter potsr leur 
compté[\oii halles de coton, et 6 balles de poil 
de chèt^rCf quUts firent venir à Marseille. 
Le sieur $uXiny les fit saisir et les réclama 
en vertu de la déclaration de i638. Von op- 
posait qu'elle n* aidait pasforce de loi.Sentence 
du 2^ juin \'j!\^y rendue à mon rapport^ qui 
fit droit à la requête du sieur Butinj: 

» ^rt cause cTappel , la question fut de 
nouveau agitée dans de grands mémoires 
imprimés. Don fit voir qu^en Vétat des choses 
d'alors, la déclaration de i638 ne pouvait 
avoir été adressée à aucun des parlemens du 
royaume ; et par arrêt dwj février l'jSo^rendu 



elle concerne évidemment les Prises, la décla- 
ration qui défend d*aroener en Frarice les mar- 
chandises capturées en mer sur des Français ; 
elle concerne bien évidemment les Prises, la 
déclaration qui veut que fes marchandises Cap- 
turées en mer sur des Françaisjeur soient ren- 
dues, lorsqu'elles sont amenées en France. 

» Voyons donc ce que porte cette déclaration; 
et d'abord pesons bien les termes de son préam- 
bule. 

» La facilité que les ^innifis DlEiroTiLE Etat 
ont trouvée de débiter au± pays de ceux qui 
les favorisent, même dans notre État^ sous le 
nom des étrangers , les marchandises qv^ils 
prennent en mer sur nos sujets^ leur a donné 

LAHÀRDIBSSE DE VENIR DAKS LES CÔTES P|.US LI- 

BREMEux qu'ils n^ auraient fait, s'ils n'avaient 
trouvé ce secours; et des étrangers ^ et des 
marchands de notre rojraume^ qm\ préférant 
leur profit ^u bien de T État, et à la cqmta$- 

SION QU'lU nOlTBTXT AVOIR DE LA PERTE FAlIE 

PAR CEUX DE LEUR PAT5, achètent librement les- 
dites marchandises ^ à quoi étant nécessaire 
de pourvoir pour empêcher ia bu^ne de vos 
SUJETS qui trafiquent sur mer , desquels nous 
voulons avoir un soin particulier , nous n'a- 
vons trouvé meilleur mo^en que de défendre 
d'apporter dans notre royaume , etj- débiter 
les marchandises prises en mer et déprédées 
sur nos sujets^ 

» Si Ton s'arrêtait uniquement aux premiers 
termes de ce préambule, il serait difficile den'y 
pas reconnattre'que le législateur n'a eu ^n vue 
que les prises faites sur des Français par des en- 
nemis de TËtat ; et par conséquent que sa dé- 
claration est étrangère aux Prises faites sur des 
Français par des neutres. Mais interrogeons le 
dispositif delà déclaration elle même; 

» A ces causes.... Nous avons fait très-ex- 
presses inhibitions et défenses à toutes per- 
sonnes, soit de nos sujets ou autres, de tfuelque 
royaume , pays et seigneurie qu*i£s puissent 
étr^jD'APPORTER ET VEHDRE dansnotrc royaume, 
sous quelque prétexte que ce soit , ies bievs 
ET MARCHAiiDisEs prises éhmeret déprédées sur 
nos sujets ; et à tous nos sujets et autres d'en 
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é^thtÊtTi s I elles y étaient apportééi ; à peint, 
contre ceux qui les afpoetbrokt, de confisea- 
tiom de leurs vaissetoix etdésditesmmrcàan" 
dises,et autres qu* ils fnurnuent apporter dan f 
lesdits vaisseaux; et contre ceux qui les 
achèteront^ de la confiscation desdiies ntar- 
chandises par eux achetées,, et de 10,000 
livres <f amende pour la prermerejois , et de 
punition corporelle pour la seconde. Et s'il 
arrive que ceux sur lesquels le$dites marchan- 
dises ont été prises ou déprédées , justifient 
lesdites marchandises leur appartenir^ nous 
voulons que les deux- tiers desdites mea^han- 
dises leur soient restitués , le tiers d*iceiles 
demeure au profit du dénonciateur. Ifenten" 
dons toutefois comprendre en la présente 
déclaration^ les marchands sur lesquels les 
marchandises auront été prises en mer, let- 
quels pourront Us racheter ou faire racheter 
hors du royaume, et les rapporter en icelui, 

• Ârant d*aUer plot loin , écoutons encore 
VMuiearda Traité des assurances; il fait, sur 
lesdifpotftiûiifl que nous venons de tous retra- 
car,deiizob»emtioii« également importantes : 

ApREMliRE OBSÏRYÀTlOlf .Ceux qui A??0EXB1IT 

ou YENDEifT daus U rojraume,les biens et mar- 
chandises déprédées sur les sujets du roi^ont 
soumis aux peines prononcées par cette dé- 
claration, 

•Mais pour encourir pareilles peines^faul- 
il cumulatiuement apporter et vendre dans le 
royaume les effets déprédés , ou bien suffit-il 
de les y apporter ? 

» Von croit que cette loi prohibe deux 
choses : la première , c^est if apportie en 
France des marchandises cUprédées ; la se- 
conde, c'est de les y vendre, 

• V apport ou importa^on en France,rotME 
L*ou£T ramciPÂL dbs détonsis , bt c'est ce qm 
CoifsTftDE LEBéui : voilà pourquoi ceux qui y 
APK»RTBiiT les marchandises déprédées , sont 
punis de confiscation de leur vaisseau Xf 
BvsoitES MiacHAnisEs , et autres qu'ils pour» 
raient apporter dans leurdit vaisseau. Or, si 
ceux qui apportent les marchandises dépré* 
dées , sont punis de la confiscation BBSDRgs 
iiAACHjkirDms , il semble qu'ils encourent 
cette peine ai*ant que de les avoir vendues. • 

• £a 7/ente rCest que la suite et la pleine 
exécution du délit déjà commis, ou plutôt 
cette vente est elle-même un délit nouveau. 
Voilà pourquoi ceux qui achètent les mar^ 
chandises déprédées, sont punis de la, confis» 
cation dbsdites marchandises par eux ache^ 
téet,^ et de 10,000 Hures d'amende, 

» Dans le premier cas, la confiscation s*o* 
père sur ceux qui apportent en France pareil- 
Tome XII. 



io5 

les marchandises, et ils sont punis par cela 
seul quUls lesy ont apportées, 

» Dans le second cas, la confiscation fo- 
père sur ceux qui les achètent en France , et 
ils sont punis par cela seul qtiils lesy ont 

ACHITIÊBS. 

» // est donc certain, suivant le textfi de la 
déclaration,que le seul AtrotiT et importation 
en France des marchandises déprédées , les 
met au cas de la confiscation, Cest aùm que 
la question fut précisément décidée par Par^ 
rit du ^ février 1760, dont on a déjà parlé. 

9 Deuxième obsbeyatioh. Quoique la décla- 
ration de i638 soit une loi pénale et contraire 
au droit commun , elle est cependant très-fa- 
yorable par rapport aux objets qu^elle a eus 
en vue, et qui consistent en deux principaux: 

m Le premier, c*est de priver les ennemis 

de LA YACIUTi DE DiBlTEB LES MARCHANDISES 

Qii*iLS PBBififEHT SUR BOUS . et de ralentir la 
HARDIESSE quUls auraient (UYNSiti sur nos c^tes, 
s'ils trouvaient aisément à vendre les ^ets 
déprédés ; c'est , en un mot , de teatpérer la 
vivacité de leurs croisières , par l'embarras 
de nos propres dépouilles. Lors de la dernière 
guerre,fon avait demandé à M, de Machault, 
la permission défaire acheter au port Mahon, 
à Gibraltar, et autres endroits de la domina- 
tion et Angleterre, les marchandises des Pri- 
ses faites parles Anglais sur les sujets du roi, 
et de les faire venir à Marseille, Cette de- 
mande fut examinée au bureau du commerce, 
et elle fut rejetée. Voici comment parlait ce 
ministre, dans la lettre qu'il écrivit à ce sujet, 
/e i3 octobre i^j^j, aux députés du commerce .* 
Je pense , comme messieurs les commissai- 
res, que cette permission ne peut être accordée, 
parceque ce serait favoriser et encourager la 
course de la part des armateurs, anglais, en leur 
procurant un débouché prompt des marchan- 
dises provenant des prises quMls peuvent faire, 
et leur donner plus de facilité à nuire au com- 
merce des sujets du roi, et à s^enrichir à leurs 
dépens. 

« Le second objet de la loi, c'est de rendre 
le rachat plus facile et moins onéreux à ceux 
à quiles marchandises ont été prises. Il leur 
est permis de les bacheter oc eairb rAchbieb 

HORS DU BOTAUMB , ET DE LES RAPrORTBB BR 

icelvi; et ce serait manquer de conqfassionà 
leur égard, que de les priver de cette triste 
ressource. 

1* Von sent combien il importe au bien du 
commerce , et à davantage de tÉtat, qu*une 
loi si sage dans son objet , soit exactement 
observée. On ne saurait les écarter sans ali- 
menter la course des ennemis.vi skvs Ater aux 

AlfClBBâ PROPRléTAÏRES LE MOYEN DR RACHETER A 

'4 
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ION MÀRCHi tBJ MA&CVAirDISRS DONT lU ONT tti 

sApouiixés. 

» Vous voyez , Messieurs , par ces détails t 
que la déclaration du 33 septembre i638a, 
dans son dispositif, un objet plus étendu que 
le commencement de son préambule ne parait 
Ti^nnoncer; que son but est, non seulement d'en- 
traver le plus qu^il est possible les moyens que 
peuvent avoir les ennemis de TËtat, de s'empa- 
rer sur mer des propriétés françaises, mais en- 
core et principalement de faciliter aux proprié- 
taires des marchandises françaises capturées sur 
mer, les moyens de les racheter à bon marché 
dans les ventes qui peuvent s*en faire en pays 
étranger. Et c'est dëjà un commencement de 
preuve que nous ne devons pas limiter son dis- 
positif au cas prévu par les premiers termes de 
son préambule. 

« Mais combien la chose ne devient-elle pas 
sensible , lorsqu'en nous fixant sur le dispositif 
de cette loi, nous y voyons que le législateur ne 
parle plus spécifiquement des Prises faites par 
les ennemis de l'État sur desFrançais,mais qu'il 
parle dans les termes' les plus indéfinie* , des 
bient et marchandises Prises en mer et dépré' 
dées sur ses sujets ; termes qui, par leur géné- 
ralité , embrassent nécessairement les Prises 
faites sur des Français par des neutres,puisqu'à 
eette époque , il y avait , comme aujourd'hui , 
une infinité de cas où le droit commun de l'Eu- 
rope autorisait les Prises faites sur des neutres, 
ni plus ni moins que les Prises faites sur des en-, 
nemis. 

«Et qu'on ne dise pas que les Prises fuites par 
les ennemis de l'£tat sur des Français , ayant 
donné lieu à la déclaration du 33 septembre 
i638,c'^st à ces Prbes qu'elle doit être restreinte. 
Bien n'est plus ordinaire que de voir une loi 
étendre ses dispositions beaucoup au-delà de 
l'objet qui en a été l'occasion. On sent même 
qu'une loi sage ne doit pas se borner à 
frapper l'abus que l'expérience a fait remar- 
quer, qu'elle doit frapper également ceux 
avec lesquels il a quelque affinité , et que sa 
prévoyance doit le suivre dans toutes ses rami- 
fications possibles. 

« Au surplus , toute espèce de difficulté sur 
ce point doit cesser à la lecture de l'art. 5 de 
l'éditdu mois de février i65o, et des art. i4 et 
1 5 du titre des Prises de l'ordonnance de i68 1 . 
» L'art. 5 de l'édit du mois de février i65o 
prévoit le cas où des capitaines des vaisseaux 
neutres amèneraient dans 1er ports de France, 
les Prises qu'ils auraient faites sur leurs propres 
ennemis : il défend aux commandansde ces ports 
de les y souffrir plus de vingt-quatre heures^ 
si ce n'est qu'ils y aient relâché et soient 
contraints d'y demeurer par mauvais temps; 
et encore à la charge de n'y vendre ou laisser 



aucune marchandise par eux Prise , en quel- 
que sorte et manière que ce soit ; il leur en- 
joint en même temps de permettre auxdite 
capitaines de mener lesdites Prises ailleurs e$ 
où bon leur semblera ; mais il y met cette 
restriction bien remarquable : excepté le» 
choses et marchandises qui se tromperont en 
leurs vaisseaux appartenir À nos sujets, les» 
quelles nous entendons leur être rendues 
étant par eux réclamées , et qui auront été 
vérifiées leur appartenir. i 

» Ces dispositions sont textuellement renoo* 
velées par les articles cités de l'ordonnance de 
i68i. L'art. 14 porte: aucuns vaisseaux, pris 
par capitaines ayant commission étrangère , 
ne pounK>nt demeurer plus de vingt^quatre 
heures dans nos ports et havres^ s'ils n'y sont 
retenus par la tempête, ou s^ils rCont été pris 
sur nos ennemis. L'art. i5 ajoute: ii dans 
les Prises amenées dans nos ports par Us, 
navires de guerre armés sous commission 
étrangère , u se trouve des mabchâudises qvt 

SOIENT ▲ NOS SUJETS OU alliés, CELLES BE NOS SU- 
JETS LEVA SERONT RENDUES ; et Us autrcs ne 
pourront être mises en magasin ni achetées 
par aucune personne , sous quelque prétexte 
que ce pu isse être . 

» Ainsi, nul doute que les marchandises fran- 
çaises qui se trouventdans un vaisseau pris par 
un corsaire neutre sur les ennemis de sa nation, 
ne doivent , lorsqu'elles sont amenées sur ce 
vaisseau dans un port de France , être resti- 
tuées à leurs anciens propriétaires. 

«vEt il ne faut pas croire que ce soit là une jn- 
risprudence particulière à la France. M. Azuni, 
dans son Droit maritime de C Europe, tome 2, 
chap. 4) arl^* 3) §• 30, rapporte quatre jugemens 
des tribunaux sardes , des 3i février et 31 mai 
1766 , a3 juillet 177g et 37 janvier 1786 , qui, 
adoptant comme raison écrite et comme prin- 
cipe du droit des gens, la disposition de l'art. i5 
de notre ordonnance de i^i , ont condamné 
des corsaires anglais à restituer des marchan- 
dises appartenant à des sujets du roi de Sar- 
daigne , qui faisaient partie de prises faites sur 
des Français, et amenées dans les ports de Yil- 
lefrancht! et de Cagliari. 

n II est donc bien clair que, si la frégate algé- 
rienne qui s'est emparée du chébec il Carlo- 
Felice, l'avait directement amené dans le port 
de Marseille, ou si même elle ne l'y eût amené 
qu'après l'avoir conduit à Alger, 'et l'y avoir fait 
condamner, les sieurs Boux et compagnie au- 
raient pu en faire retirer et se faire rendre les 
soudes qui leur appartenaient. 

« Et pouiquoi n'eu serait-il pas de même dans 
notre espèce? Pourquoi les sieurs Roux et com- 
pagnie n'àuraient-ils pas, sur leurs soudes ame- 
nées en France par un autre bâtiment que ce 
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Vmiiseau capteur ,iie droit de revendicaiioD qu'ils 
auraient incootestablement sur leurs soudes 
amenée» en France par le vaisseau capteur 
lui-même^ 

•Serait-ce parceque, lorsqu'elles ont été ame^ 
nées en France par un autre bâtiment que le 
raisseau capteur, elles avaient passé dans la 
propriété d'un tiers? Serait-ce parceqn*lin 
tiers avait acquis sur ces soudes, le droit* de pro- 
priété qui avait été dévolu au corsaire par Teffet 
delà prise ? Mais qu*importe ce changement de 
mains ? IJu'importe cette intervention d'un 
tiers ?te siéur Backri, en acquérant les droits 
' du corsaire , n'a pu les acquérir que tels qu'ils 
étaient^ il n'a pu les acquérir que résolubles 
en cas de rentrée des soudes dans le territoire 
français , il n'a pu. les acquérir qu'à la charge 
de la revendication à laquelle les soudes étaient 
sujettes , ce cas arrivant , de la part des sieurs 
Roux et compagnie. 

• Serait-ce parceque les souder n'ontété'ame- 
nées en France, qu'après avoir été jugées à' Al- 
ger être de bonne prise ? Mais qu'importe en- 
core cette circonstance vraie ou supposée 7 

» S'il n'a pas été rendu à Alger un jugement 
qui ait déclaré les soudes de bonne prise , les 
choses sont encore au même point où elles 
étaient à l'instant même de la capture dnCor/o- 
Felice, 

» S'il a été rendu à Alger un pareil jugement, 
ce n'est pas ce jugement qui forme le titre de 
propriété du capteur ; le capteur est devenu 
propriétaire par le seul effet de la Prise ; le ju- 
gement n'a ùitque constater une propriété que 
le capteur avait déjà. 

» £t )a preuve que,nile jugement quia validé 
la Prise dans le pays étranger où elle a été con^ 
doite^ni la vente qui en a été faite dans ce même 
pays, ni la translation qui,par cette vente, en a 
été faite dans la propriété d'un tiers , ne peu- 
vent rien-changer au droit que conserve toujours 
l'ancien propriétaire français , de revendiquer 
ses marchandises, lorsqu'on les amène en Fran- 
ce, c'est que la déclaration du a a septembre i638 
ne permet qu'à l'ancien propriétaire français 
de racheter en pays étranger et de ramener en 
France les marchandises qui ont été Prises sur 
lai en mer ; c'est que, par là, elle fait clairement 
entendre que , si tout autre que lui les achète 
en pays étranger , ce qui bien évidemment ne 
peut avoir lieu qu'après le jugement de la Prise, 
elles seront sujettes àrevendication en cas qu'on 
les amène en France. 

* Nous devons donc le répéter : si la déclara- 
tion du aa septembre i638 pouvait laisser des 
doutes sur son applicabilité aux Prises faites 
par des neutres sur des Français, ces doutés se- 
raient levés par l'édit de i65o et l'ordonnance 
de 1681. Ces trois lois , par le jour qu'elles ré- 
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pandent mutuellement sur leurs dispositions 
respectives , jùstiBent donc clairement l'appli- 
cation que la cour d'iippel d'Aix a faite de la 
premièfe,aux4oudès revendiquées par les sieurs 
Roux etcompagnié. 

n Mais, disent les demandeurs, et c*estleur 
second moyen, la cour d'appel d^Aix n'a pas pu 
juger que les soudes avaient été Prises sur des 
Français , tandis que le gouvernement d'Alger 
avait précédemment jugé qu'elles avaient été 
Prises^sur des sardes; eteikie jugeant de fait , 
elle a violé le droit des gen^. 

» Supposons, avec les demandeurs, qu'en effet 
il existe un jpgementde la régence d*Alger, qui 
confisque les soudes comme propriété sarde , 
quoique encore une fois , les demandeurs n'en 
rapportent aucune preuve. 

» Dans cette hypothèse, le droit des gens im- 
poserait-il donc aux tribunaux français l'obli- 
gation de regarder la question de propriété 
comme irrévocablement jugée ? 

nOn pourrait, sur cette question, faire des 
dissertations sans 6h ; mais une chose nous suf- 
fit : c'est que cette question est décidée négati- 
vement par une loi positive. 

» L'art. lai de l'ôrdbnnancede 1629 déclare 
expressément que les jugemens rendus en pays 
étranger contre des Français, n'ont aucune au- 
torité en France, et que , nonobstant ces juge- 
mens, les Français contre qui ils ont été rendus, 
peuvent de nouveau débattre leurs droits 
eomme^nêiers, devant leurs juges naturels «« 

» Nous savons bien, et la section civile a for- 
mellement jugé , sur nos conclusions , le 29 
mars 18O9, que, bien qtten droit, et toutes les 
fois qu'il n'y a pas été dérogé par des stipu- 
lations expresses , une sentence rendue dans 
un État, soit^sans effet pour tous les autres; 
en matière de Prise , la base de la législation 
dé la course , et en temps de guerre, une des 
maximes Jondamenta le s de toute législation 
maritime, est, au contraire, que le jugement en 
appartient exclusivement aux tribunaux du 
capteur ; que c*est , en effet, le seul moyen , 
non seulement de détruire le commerce di- 
rect de V ennemi t mais encore de reconnaître 
les simulations qui déguisent le secret de ses 
opérations , et les négocions neutres qui , 
sans égard aux intérêts nationaux et à la foi 
des transactions politiques , prêtent leurs 
noms aux ennemis de i: indépendance de leur 
commerce (i). 

n Mais que résulte- 1 -il de ce principe ? Une 
seule chose : c'est que, lorsque le juge du cap- 
teur a déclaré sa Prise valable, il n'est plus au 
pouvoir du juge du capturé de la déclarer nulle. 

(1) r. le Répertoire de jurisprudence, m »«t- 
Réunion. 
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Et quelle application ce principe peut-il rece^ 
voir ici ? Aucune. La cour d*appel d'Aix n'a pas 
déclaré nulle la Prise des laoo quintaux de 
soude dont il s'agit, elle a seulement juge que 
TeiTet de cette Prise avait cessé par l'introduc- 
tion des 1200 quintaux de soude dans le port 
de Marseille. 

« Dira^t^on que la Prise n'avait été déclarée 
ralable à Alger , que parcequ'à Alger il avait 
été jugé que les soudes étaient propriété sarde ? 

« Cela peut être ; mais où cela est-il écrit f 
Les motifs d'un jugement ne peuvent être cons- 
tatés d'une manière authentique, que par le ju- 
gement même ; et , puisqu'il faut le répéter, le 
jugement de la régence df Alger n'a été produit 
ni en première instance ni en cause d'appel. 

» En quoi d'ailleurs ce jugement a-t-il l'au- 
torité de la chose jugée ? Il l'a sans doute dans 
son dispositif; mais l'aurait-il également dans 
ses motifs , s'ils étaient légalement connus ? 
Quatre arrêts célèbres du parlement de Pro- 
vence vont prouver que non. 

«En 1743, des négocians de Bayonnefont 
assurer 6,000 livres à Marseille, sur les facultés 
du navire français le Si.-Bernard, 

« Ce navire prend son chargement à St.-Sé- 
bastien, port espagnol; un corsaire anglais l'en- 
lève dans sa route et le conduit à Gibraltar. 

» La vice-amirauté de cette ville relâche le 
navire , comme propriété française (parceque 
nous étions alors en paix avec l'Angleterre , 
qui n'était en guerre qu'avec l'Espagne) , et 
cléblare le chargement de bonne Prise, comme 
appartenant 4 des espagnols. 

» Demande des assurés en paiement de la 
perte. 

n Les assureurs répondent : nous avant en- 
tendu assurer des marchandises /rançaises , 
ei non pas des marchandises espagnoles ;or, 
U est jugé par la vice amirauté de Gibraltar^ 
que les marchandises dont il s'agit^ sont es- 
pagnoles , et non pas françaises, Fous n'a- 
uez donc aucune action contre nous, 

» Les assurés répliquent, par l'organe du cé- 
. lèbre £mérigon , quç le jugement de la vice- 
amirauté de Gibraltar n'est d'iiucun poids en 
France ; qu'il est prouvé par le connaissement 
que les marchandises confisquées par ce juge- 
lucnt, étaient propriété française et non espag- 
nole; qu'ainsi, la confiscation en a été pronon- 
cée injustement , et que les assureurs doivent 
en répondre. 

» Sur ces débats , sentence de l'amirauté de 
Marseille , qui condamne les assureurs , et sur 
l'appel , arrêt du 16 juin 1746» <{ui 1a confirme. 

tt Le 22 du même mois, arrêt qui juge encore 
de même, dans une espèce semblable, et entre 
les mêmes assureurs , d'une part, et des négo- 
cians de Hambourg , de l'autre. 



«Cet arrêt et le précédent sont rapportés par 
ÉDiérigon , dans son Traité de assurances , 
chap. i3,sect. 30. Les deux suivans se trou- 
vent dans le Journal des arrêts du parlement 
de Provence. 

n En 1 767 , les sieurs Abraham et Daniel- 
Nunès-Travoris , d'Amsterdam , font assurer à 
Marseille 3o,ooo livres de sortie de Bayonoe 
jusqu^aux lies françaises de l'Amérique ,sur lea 
facultés d'un navire hollandais. Un corsaire an- 
glais enlève ce navire, comme français, et por- 
tant cargaison française , et le conduit à Corck, 
en Irlande. Les assurés réclament contre la 
Prise , en prouvant que le navire et son char- 
gement sont propriété batave ; nais, sans avoir 
égard à leurs preuves, l'amirauté de Corck con- 
fisque le tout. Les assurés se pourvoient contre 
les assureurs. Ceux-ci répondent qu'ils n'ont 
pas entendu assurer des propriétés françaises, 
mais des propriétés neutres, et que , par le ju- 
gement de l'amirauté de Corck, il est décidé que 
les propriétés assurées par eux , n'étaient pa» 
neutres , mais françaises. 

» Sentence de l'amirauté de Marseille, du .19 
juillet i758,qui,sans avoir égard 4 cette excep- 
tion , condamne les assureurs. Appel delà part 
de ceux-ci ; mais, par arrêt du ao juin 175g, le 
parlement de Provence met l'appellation $a 
néant. 

)» En 177^ le sieur Marcfaio, négociant à 
Livourne, fait assurer la somme de 91,901 li- 
vres de sortie du port de cette ville jusqu'à 
Salonique, sur les facultés du navire la en»- 
eeption, ragusais. Ce navire est pris comme 
français, et portant cargaison française, par 
un corsaire anglais, qui le conduit À Mah«n. 
L'amirauté de cette ville le confisque, nom^ 
stant le défaut absolu de preuve de la cause 
qui en avait motivé la prise. Le sieur Marchio 
se pourvoit contre les assureurs, et prouve dé- 
monstrativement que le navire et son charge- 
ment étaient propriété neutre, et par suite, que 
le jugement de confiscation est marqué au 
coin de l'injustice la plus criante. Le 4 avril 
1780, sentence de l'amirauté de Marseille, 
qui condamne les assureurs ; et sur l'appel, 
arrêt confirmatif du i5 juin 178 1. 

• Enfin, veut-on aller plus loin? Veut-on, 
malgré ces quatre arrêts, soutenir que même 
les motifs des jugemens rendus dans un pays, en 
matière de Prises, ont partout l'autorité de k 
chose jugée, et qu'il ne peut être £sit, à cet' 
égard, aucune distinction entre les motifs des 
jugemens et leur dispositif? 

» Nous le supposerons avee les demandeun, 
et nous en concluerons avec eux, malgré ces 
quatre arrêts, qu'en thèse générale, on ne peut 
pas, après qu'une mArchaniise a été confisquée 
dans nn pays étranger, comme propriété de 
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telle nation étrangère, soutenir et faire juger 
en France qu'elle est propriété française. 

» Mais nous dirons que ce système ne peut 
pas être appliqué au cas où, comme dans notre 
espèce, la marchandise capturée sur un Fran- 
çais, est amenée, soit par les capteurs, soit par 
ses ayant-droit, dans un port de France; et ce 
qui le prouve incontestablement, c'est que la 
déclaration de i638 veut expressément qu'en 
ce cas, le Français soit admis par les juges de 
sa nation à justifier ladite marchandise lui 
appartenir; c'est qu'il veut qu'il soit admis à 
cette preuve, même lorsque sa marchandise a 
été vendue en pays étranger; et, par une 
conséqucDce nécessaire, lorsqu'il a été rendu 
^ en pays étranger un jugement qui l'a déclarée 
de bonne prise; c'est qu'en disposant ainsi, 
elle ne distingue pas si 1^ capteur de cette 
marchandise est ennemi ou neutre; c'est qu'en 
admettant le Français à justifier que la mar- 
chandise capturée par un neutre, et jugée de 
bonne Prise en pays étranger, lui appartenait 
avant la capture, elle suppose évidemment que 
cette marchandise n'a été jugée deboone Prise 
en pays étranger, que sur le fondement qu'elle 
n'appartenait pas â un Français, et qu'elle 
était propHété ennemie; c'est, en un, mot, 
qu'elle établit , pour le cas où une mar- 
chandise capturée par un neutre sur un fran- 
çais, est amenée en France, une exception à la 
règle générale sur l'efiet des jugemens rendus 
dans les pays étrangers eu matière de Prises; 
c'est qu'elle forme, pour ce cas, une loi spéciale, 
et que, suivant la loi 80, Z). de regulis jurit, 
la loi générale doit toujours fléchir devant la 
loi spéciale qui la contrarie : in totojure gC" 
neri per speciem derogatur, et illud potissi- 
mum habetur quod ad speciem directum est, 

» Par ces- considérations, nous e&timons qu'il 
y a lieu de rejeter la requête des demandeurs, 
et de les condamner à l'amende . 

Sur ces conclusions , arrêt du 19 oct<Are 
1809, au rapport de M. Oassaigne, et après un 
délibéré, par lequel, 

« Attendu 10 que , de la déclaration du aa 
septembre i638 et autres lois postérieures , il 
résulte clairement que ses dispositions com- 
prennent généralement toutes marchandises 
Prises en mer, et déprédées sur des sujets fran- 
çais, iotiioduites en France, soit qu'elle^ aient 
été capturées par des neutres ou par des enne- 
mis de i'JSut, et soit qu'eUes Paient été sur des 
sujets d'une puissance en guerre avec le cap- 
teur sous le nom desquels elles étaient simu- 
lées, eu directement, nommément et à décou- 
vert, sw un sujet français ; que, par suite, loin 
d'aFoir violé cette déclaration, l'arrêt attaqué 
en a fait une juste application à l'espèce ; 
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» Attendu a» qu'aux termes de cette même 
déclaration, les tribunaux français sont spé- 
cialement investis du pouvoir de faire toutes 
les vériGcationset reconnaissances nécessaires 
pour en atteindra l'objet et en faire l'applica- 
tion; que par conséquent l'arrêt attaqué ne 
présente non plus aucun excès de pouvoir; 

» La cour rejette le pourvoi....*. 

§. V. Le conseil dès Prises, lorsqu'il 
existait, pommait' il connaître d'une in- 
scription de faux formée contre des 
pièces employées ou produites pour jus- 
tifier ou impugner une Prise ? 
^.l'article In scription de faux, §.a. 

PRISONNIER POUR CRIME. K Particlc 
Président de cour d'assises et Récidive, 

PRISONNIER POUR' DETTE. §. I. Dans 
quels cas et dans quelles formes peut-on être 
constitué Prisonnier pour dettes ? 

V. l'article Coàtrainte par corpe. 

§. II. 10 Véuasion d'un Prisonnier pour 
dette est'-elle passible, lorsqu'elle a lieu 
par brà de prison , ile la peine portée , 
soiilpar Vart, a45, soit par C art. 437, ou 
par CaH, 456 du Code pénal f 

La chambre d'instruction du tribunal de 
première instance de Cahors ayant rendu, le 
17 septembre i8a3, un jugement qui décidait 
cette question pour la négative, le ministre de 
la justice a , par une lettre du a8 janvier i8a4, 
chargé M. le procureur général de la cour de 
cassation de requérir l'annuUation de ce juge* 
ment dans l'intérêt de la loi. 

M. Mourre a répondu à ce ministre , le 3 
février suivant , qu'il ne savait « [quelle tour- 
« nure donner à son réquisitoire, la décision du* 

• tribunal de Cahors contenant une doctrine à 
» l'abri de tout reproche ; je ne conçois pas 

• ( a-t-il ajouté ) une seule raison légale pour 
» opposer à des principes qui ont un caractère 
» de démonstration A. 

Mais le ministre de la justice ayant insisté , 
M. le procureur général a donné , le a5 du 
même mois, un réquisitoire ainsi conçu : 

« Le procureur général expose qu'il est 
chargé formellement par M. le gardedes-sceaux 
ministre de la justice, de requérir, en vertu de 
l'art. 44 1 du Code d'instruction criminelle , et 
néanmoins dans l'intérêt de la loi seulement, la 
cassation d'un jugement rendu le 17 septembre 
i8a3, par le tribimal correctionnel séant à 
Cahors, dans les circonstances suivantes. 

» Par deux procès-verbaux rédigés , le pre- 
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inier par la geDdarmerie, le a3 juio 1829, et le 
second, par le procureur du roi, le jour suiyant, 
m a été constaté que, ledit jour a3 juin, quatre 
Midi vidus détenus pour dettes s^étaient écliappét 
des prisons civiles de Tarrondissement de Ca- 
iiors. 

• L'évasion avait eu lieu par le moyen d*une 
ouverture d'environ deux pieds de largeur, sur 
quinze à seize pouces de hauteur , pratiquée 
dans un mur qui donne sur la rivière du Lot. 

» Parmi ces quatre individus se trouvait le 
nommé Calvet , meunier, de la commune de 
fioissiéres, le seul sans doute qu*on ait pu re- 
mettre sous les mains de la justice, et à une 
'époque assez éloignée , puisque ce n'est que le 
17 septembre 1S23, que nous le voyons com- 
paraître devant le tribunal correctionnel de 
îlahors. 

» Le procureur du roi conclut contre lui à 
C9que^ vu ce qui résulte des dispotiliom de 
€un. 245 combiné auec Vart, 238 du Code 
péntd^le tribunal condamne ledit Jean Caluet 
Jt deux mois d emprisonnement, 

» Sur quoi le tribunal a rendu le jugement 
^ue voici : 

» Attendu qtCil résulte des dispositions de 
l'art. 484 du Code pénale que^ dans toutes les 
matières qfii n'ont pas été réglées par ce Code 
et qui sont régies par des lois et des réglemens 
pariiculierft, les cours et les tribunaux conti- 
nueront à ifs observer ; 

* Attendu que, dans le §. /^ de la sect. 4 
du Ut. I" du liu, 3 du Code pénal, tout ce 
qui est relatif à tét^asion des détenus et au 
récêlement des criminels, se trouve prévu ; 
que l'art, 241 explique ce qui doit en être 
lorsque l'évasion a eu lieu ou a été tentée avec 
wolence ou bris de prison ; que par consé- 
quent Vévasion avec bris de prison est une 
matière réglée parle Code / qu'il ne peu t pas 
être permis de /aire r application des lois et 
réglemens antérieurs à raison des crimes où 
délits relatifs à ces matières , commis posté- 
rieurement à la publication de ce même Code; 

» Attendu quUl résulte du procès-verbtd 
dressé par M. le substitut du procureur du 
roi, le 23 juin dernier, que quatre individus 
détenus pour dettes dans les prisons civiles 
placées dans les bdtimens dépendans du pa- 
lais de justice de la ville de Cahors, du nom- 
bre desquels {était Jean Calvet , s'étaient 
évadés au mojren d'une ouverture pratiquée 
dans le mur de ladite prison; 

1» Attendu que les dispositions des art. 
à38, 239 et 240 ^u Code pénal qui graduent 
la peine qui devrait être appliquée à ceux qui 
auraient favorisé l'évasion des détenus, ne 
laissent aucun doute que cette peine n*est 



infligée qu'à raison du préjudice souffert par 
la société ^qui^ par suite de cette évasion, ne 
pourrait pas obtenir laréparation ttun atten- 
tat commis envers eUe, puisque c'est suivant 
la gravité de cet attentat que la peine doit être 
infligée ; 

» Attendu que la loi a déterminé dans quel 
cas la peine la plus faible devrait être infli' 
gée ; que cest lorsque Vévadé était ffrévenu 
it un. délit de police , d'un crime simplement 
infamant, ou qu^il était prisonnier de guerre, 
'que les tribunaux peuvent prononcer une 
peine de six jours à deux mois d'emprisonné- 
ment; 

Y» Attendu qu'à Végard des détenus qui se 
sont évadés , la loi ne prononce de peine que 
lorsqu*il y a eu violence ou bris de prison ; 
qu^aux termes de Vart. 245,/e coupable ne doit 
subir cette peine qv^après qu'il a subi celle 
qu'il aurait encourue par un crime ou par 
un délit, ou qu^ après qu'il a été absolu du 
crime ou du délit dont il était prévenu; 

•n Attendu que^ si T individu détenu pour 
dette ne se trouve dans aucun des cas ou les 
juges pourraient déterminer le moment où 
commencerait la durée de la peine, il faut 
nécessairement en conclure qu'une peine ne 
peut pas lui être appliquée; 

• Attendu qu*en s' aidant même des princi- 
pes consacrés par r ancienne législation cri- 
minelle, rapportés par Mujrart de f^ouglans, 
le bris de prison était bien considéré comme 
une espèce de rébellion à la justice ; que ce- 
pendant si celui qui était parvenu à s'échap- 
per de cette manière, était reconnu innocent , 
il devait être déchargé entièrement, à moins 
qu'en s*évadant,il n^etit commis des violences 
ou qLutres crimes ; 

n Attendu que, si le législateur a indiqué 
lui-même dans quel cas la société pouvait 
exiger une réparation par le seul fait de Vé- 
vasion , à raison du préjudice qu'elle aurait 
éprouvé^ s'il n'a pas pensé que celui qui n'é- 
tait détenu que pour dette, qui pouvait être 
plus malheureux que coupable et envers le- 
quel on n'aurait jamais eu à faire V applica- 
tion d'une loi pénale, pût être passible de pei- 
nes , par le seul fuit qu'il aurait cherché à 
recouvrer sa liberté , lorsque tout fait un de- 
voir aux juges de s'' abstenir défaire P appli- 
cation de dispositions pénales, lorsque la loi 
n'en prononce pas, c'est le cas de relaxer le- 
dit sieur Calvet; 

V Attendu que le\Prisonnier pour dette 
n^ a jamais pu être considéré comme coupis- 
ble ; qu*il devrait par conséquent en être 
de lui comme du prévenu reconnu inno- 
cent ;. 
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1» Attendu if u€y si le bris de prison ne peut 
9€ul faire infliger une peine, Calvet n'est pré- 
venu tVaucune autre espèce de violence f 

TtPar ces motifs^ le tribunal renvoie le sieur 
Calvet de la plainte portée contre lui par le 
procureur du roi^ sans dépens. 

» Tei est le jugement que Texposant est 
diarg^ de déférer à la cour. 

» Il est à présumer que le chef de la justice à 
éié mû essentiellement par le motif de lever 
toutes les incertitudes qu'il a pu remarquer 
dans les opinions des tribunaux, de faire déci- 
der si effectivement il y a une lacune dans notre 
législation, s'il n'existe enfin aucune répression 
contre un fait qui assurément est une atteinte 
à l'ordre public. 

» Son opinion sur le caractère du bris de pri- 
son, tel qu'il se présente dans la cause , n'en 
est pas moins positive et absolue. 

» En admettant (dît sa grandeur) que tart. 
a4o du Code pénal ne soit point applicable 
au fait de l'évasion d*un détenu pourdette, 
il n'en est pas moins vrai gue ce détenu, pour 
tout autre fait punissable qu'il a pu commet- 
tre en s'évadant, se trouve , comme les autres 
càoyens, sous le coup de la loi. C'est ainsi 
que, s'il avait commis des violences graves 
envers les gardiens^ que s'il s*était, par exem- 
ple , rendu coupable de meurtre , la cause 
de sa détention ne serait point un obstacle à 
ce qtiilfût poursuivi pour ce crime, n'eût-il 
eu d'autre moUf que celui de faciliter safni^ 
te. Il ne peut en être autrement lorsque , au 
lieu (tun crime , c'est un simple délit qui a 
été commis pour parvenir au même but, La 
question se réduit donc à sai^oir, dans l'es- 
pèce , si révasion de Calvet avait été prock- 
réeparun délit ; et V affirmative est évidente^ 
puisqu'il jr a eu de sa part destruction par- 
tielle d'un édifice qu'il savait appartenir à 
l'Etat. Or, ce fait est expressément prévu par 



du tribunal de Cahors,du 17 septembre dernier, 
dont expédition est cijointe ; ordonner qu'à la 
diligence de l'exposant l'arrêt à inlerrenir 
sera imprimé et transcrit sur les registres da- 
dit tribunal. 
» Fait au parquet Signé Mourrc ». 

Mais par arrêt du 27 février i8a4 , il a été 
prononcé en ces termes : 

• Oui le rapport de:M. Aumont, ccmseiUer, 
et M. de Marchangy, avocat-général, en se» 
conclusions ; 

» Vu le réquisitoire du procureur général en 
la cour ; la lettre de M. le gardedes-scetux 
ministre de la justice, et les pièces jointes an- 
dit réquisitoire ; 

» Vu aussi le §. 4, tit. i^. Hv. 3,du Code pé- 
nal, intitulé Evasion de détenus, Récèlement 
de criminels ; 

» Vu spécialement l'art. 245 et l'art. 437 du 
même Code, lesquels sont ainsi conçus : 

» Art. 245. A Céi^ard des détenus qui se se- 
ront évadés ou qui auront tenté de s'évader 
par bris de prison ou par violence, ils seront, 
pour ce seul fait, pUnis de 6 mois à un an 
d'emprisonnement, et subiront cette peine im- 
médiatement après V expiration de celle qu'ils 
auront encourue pour le crime ou délit à rai- 
son duquel ils étaient détenus , ou immédia- 
tement après C arrêt ou jugement qui les aura 
acquittés ou renvoyés absous dudit crime ou 
délit ; le tout sans préjudice des pins fortes 
peines qu'ils auraient pu encourir pour d'au- 
tres crimes qu'ils auraient commis dans leurs 
violences ; 

« Art. 437. Quiconque aura volontairement 
détruit ou renversé, par quelque moyen que 
ce soit, en tout ou en partie, des édifices, des 
ponts, digues ou chaussées , ou autres cons- 
tructions qu'il savait appartenir à autrui,sera 
puni de la réclusion, et d'une amende qui ne 
pourra excéder le quart des restitutions et 



I* . /o j X y / , ,>; /"---/"^ r^**'it* Kxveaerie quart ae s restitutions et 

rart. 437 du Code pénal. Des lors, le tribunal indemnités, niétre au-dessous de cent francs: 



de Cahors, en le renvoyant de toutes pour- 
suites , me parait avoir réellement contre- 
venu à la loi. Je persiste à penser, par ces 
motifs , que le jugement de ce tribunal ne 
dpitpas subsister. Comme dans la plupart des 
prisons du royaume , les détenus pour dettes 
sont renfermés dans les mêmes lieux que les 
prévenus, et même que certains condamnés, il 
est aisé de sentir combien il importe à Cordre 
public qu'ils ne pussent pas impunément se 
permettre de détruire les murs qui lés retien- 
nent et d'ouvrir ainsi la voie aux autres pri- 
sonniers.- 

» Ce considéré , il plaise à la cour casser et 
anniiler, dans l'intérêt de la loi, le jugement 



» Considérant que , des diverses dispositions 
du §. 4 ci-dessus énoncé, dans lesquelles on 
lit le mot détenu , il n'en est aucune où ce mot 
ne se rattache nécessairement à l'cvasion, 
soit d'un prévenu de délits de police ou de cri- 
mes simplement hifamans, soit d'un accusé de 
crime, soit d'un prisonnier de guerre, soit 
d'un condamné subissant l'une des peines dé-' 
terminées par le Code pénal ; mais que , dans 
tout ce paragraphe , il n'est pas dit un seul 
mot relatif à l'évasion d'un Prisonnier pour 
dette; d'où il suit que,>si un Prisonnier pour 
dette vient à s'évader , cette évasion, de quel- 
que manière qu'elle ait eu lieu, n'a pas été pré- 
Tue dans ledit paragraphe ; 
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it Considérant ensuite que Tart. 245,ci*de8- 
8U8 transcrit, est le«eul qui parle delà peine 
encourue par un détenu qui s'est évadé ou a 
tenté de s'évader par bris de priton , et que 



* Et attendu, en fAît , que Calvet n'aT«it ëtë 
traduit au tribunal de police correctionnelle 
de Cahors que pour s'être évadé de la prison ou 
il était retenu pour dette,, au moyen d'une ou- 




point appUcahlt di\x Trisonmer pour deUe ; 

» Qu'en effet, on remarque dans cet article , 
non seulement la répétition des mots crimes 
et délits j comme étant la cause qui a donné 
lieu à la détention de Fauteur du bris de pri^ 
son , mais encore que la peine infligée en con- 
séquence de ce fait, ne doit être subie par le 
coupable qu'à Vezpiration de celle qu'il ar^it 
encourue pour le crime ou délit à raison du- 
quel il était détenu, circonstances qui ne peu- 
yentfSous aucun rapport, convenir à un individu 
qui, n'ayant été privé de sa liberté qu'à défaut 
de paiement de dettes , ne peut être mis dans 
la classe des détenus pour crime ou pour délit ; 
• Quant aux moyens pris de l'art. 437, 
considérant que des termes quiconque aura 
volontairement détruit ou renversé des édifi- 
ces^ etc., il résulte qu'il serait contraire à l'in- 
tention du législateur, de même qu'à l'acception 
généralement reçue , que le sens àc% expres- 
sions, détruire et renverser des édifices, com- 
prit l'ouverture qu'un détenu aurait faite au 
mur de sa prison , et au travers de laquelle il 
serait parvenu à s'évader ; 

« Que, par le mot volontairement, combiné 
avec le mot autrui^ la loi a exprimé que la 
destruction ou le renversement devait avoir 
lieu avec l'intention de nuire au propriétaire 
de l'objet, détruit ou renversé, ce qui est incon- 
ciliable avec le simple but de s'évader ; 

n Que d'ailleurs, fûtil possible de confondre 
le Prisonnier pour dette avec un détenu pour 
crime ou pour délits il ne serait nu llemen t pas* 
•ible , pour raison de son évasion par bris de 
prison , de la réclusion prononcée par l'art. 
437 du Code pénal, lorsque l'art. a4^ du 
même Code n'inflige qu'une peine de police 
correctionnelle à l'auteur d'une évasion ainsi 
exécutée; 

n Considérant que, si la loi ne s'est nullement 
occupée du bris de prison par un Prisonnier 
pourdette, il n'entre dans aucune des attribu- 
tions du pouvoir judiciaire de suppléer à son 
silence, et que la cour de cassation, en agissant 
comme s'il lui appartenait de remplir , d'après 
sa seule manière de voir , la lacune qui résulte 
de ce silence , se rendrait coupable d'un excès 
de pouvoir intolérable dans une autorité qui 
n'est chargée que de veiller à ce qu'il soit fait, 
par les cours et les tribunaux, une juste appli- 
cation des lois ; 



de la plainte portée contre lui, à raison de ee 
fait, par le ministère public , ce tribunal , loin 
d'avoir violé la loi par le jugement dénoncé, 
s'est exactement renifermé dans les bornes de 
sa compétence ; 

» D'après ces motifs, la cour déclare qu'il n'y 
a lieu de faire droit au réquisitoire du procu- 
reur général du roi n . 

La question s'est représentée peu de temps 
après, et a encore été jugée de même. 

Dans le fait , Louis C... , détenu pour dette 
dans la prison de Charolles, s'était évadé la nuit 
du 39 au 3omai 1894, en faiéant sauter le pêne 
de la serrure de sa chambre, qui était scellé en 
plâtre dans le mur. 

Arrêté peu de jours après à Lyon, par le con- 
cierge qui s'était mis à sa poursuite, et ramené 
dans sa prison, il a été, sur la plainte du pro- 
cureur du roi, traduit devant le tribunal cor- 
rectionnel de Charolles. 

Là , par jugement du 12 juin suivant , il a 
été condamné par application des art. 245 et 
463 du Code pénal, à quinze jours de prison et 
aux frais. 

Il a appelé de ce jugement , et le X3 juillet 
de la même année , le tribunal correctionnel 
de Châlons-sur- Saône a prononcé en ces termes: 

« Considérant que les premiers juges ont fait 
une fausse application de l'ar t. a45,en condam- 
nant le sieur C... à la prison et aux dépens 
pour bris et évasion de la prison de Charolles 
où il était détenu pour dette ; 

>♦ Qu'en effet, l'art. 245 ne punit des peines 
d'emprisonnement que celui qui s'évade des 
prisons, lorsqu'il est prévenu ou condamné pour 
Uti crime ou pour un délit ; qu'il n'y a ni crime 
ni délit, ni présomption de crime ou délit dans 
le fait dont s'agit,et que l'on ne doit, dans aucun 
cas, étendre la rigueur de la loi, surtout en ma- 
tière pénale ; 

t> Le tribunal dit et déclare qu'il a été mal 
jugé , bien appelé, réformant et faisant ce qui 
aurait dû être fait, a renvoyé et renvoie le pré- 
venu de la demande formée contre lui •. 

Le procureur du roi s'est pourvu contre ce 
jugement , et l'a attaqué, tant pour fausse in- 
terprétation de l'art. a45, que pour violatioD 
des art. 487 et 456 du Code pénaL 

Mais par arrêt du 20 août 1824 , au rapport 



Digitized by VjOOQ IC 



PRIVILÈGE, S. I. 



éeM. Chaste^ eonseiller, et nir les eondasioDS 
de M. Fréteau de Vénj, avocat-gënëral , 

c Atteiula que ces dernières dispositions da 
§.4« ttt. i«r , lir. 3, du Code pénal, dans les- 
quelles on lit le mot détenu^ il n'en est aucune 
oà ce mot ne se rattache nécessairement à 
l'évasion, soit d*un prévenu de délits de police 
ou de crimes simplement infamans,soitd'un ac- 
cusé de crime , soit d'un prisonnier de guerre, 
soit d'un condamné subissant l'une des peines 
déterminées par le Code pénal ; mais que, dans 
ce paragraphe, il n'est pas dit un seul mot relatif 
à l'évasion d'un Prisonnier ^our dette ; d'où il 
soit que, si un Prisonnier pour dette vient à 
s'évader , 'cette évasion de quelque manière 
qu'elle ait lieu, n'a pas été prévue dans ledit 
paragraphe ; 

v Attendu ensuite que l'art. 34^ ^^ même 
Code est le seul qui parle de la peine encourue 
par un prévenu qui s'est évadé ou qui a tenté 
de s*évader par bris de prison, et que la peine 
de six mois à un an d'emprisonnement qui y 
est déterminée pour la répression de l'évasion 
exécutée ou tentée de cette manière, n'est 
point applicable au Prisonnier pour dette; 

> Qu'en efiet, on remarque dans cet article 
non seulement la répétition des mots crimes 
et délits , comme étant la cause qui a donné 
lieu à la détention de i'anteur du hris de prison; 
maîsencore que la peine infligée en conséquence 
de ce fait.ne doit être subie par le coupable qu'i 
l'expiration de celle qu'il avait encourue pour 
le crime ou délit à raison duquel il était détenu, 
circonstances qui ne peuvent, sous aucun rap- 
port , convenir à un individu qui, n'ayant été 
privé de sa. liberté qu'à défaut de paiement de 
dettes , ne peut être mis dans la classe des dé- 
tenus pour crimes ou pour délits ; 

n Que, si la loi ne s'est nullement occupée du 
hris de prison par, un Prisonnier pour dette, 
il n'entre dans aucune des attributions du pou- 
Toir judiciaire de suppléer à son silence, et que 
la cour de cassation, en agissant comme s'il lui 
appartenait de remplir , d'après sa seule ma- 
mère devoir, la lacune qui résulte de ce silence, 
se rendrait coupable d'un excès de pouvoir in- 
tolérable dans une autorité qui n'est chargée 
que de veiller à ce qu*il soit fait par les cours et 
les tribunaux une juste application des lois; 

y» Attendu que les dispositions des art. 456 et 
479 du Code pénal invoqués pour deuxième et 
troisième moyens de cassation , par le procu- 
reur du rm prés le tribunal de l'arrondissement 
de Châlons-8ur-Sa6ne , en ce qui concerne la 
destruction des clôtures et le dommage volon- 
tairement causé aux propriétés mobilières d'au* 
troi, sont évidemment inapplicables à l'espèce ; 
- « Attendu d'ailleurs que le jugement rendu 
Tome XII. 
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sur appel et en dernier l^ssort par le tribunal 
de Farrondissement de Chalons-sur-Saône , le 
lajuHlet dernier, au profit de Louis C...., 
est régulier dans la forme , et qu'il n'a violé 
aucune loi ; 

» La cour rejette le pourvoi en cassation 
formé par le procureur du roi contre ledit ju- 
gement ». 

PRIVILÈGE. §. I. 10 Le vendeur d'une/- 
Jet mobilier peut-il t dans la faillite de F ache- 
teur^ réclamer sur cet effet, le Privilège éta- 
hliparleno 4 de tart. ù\09du Code civil, i'i7 
ne prouve pas, par un acte ayant date cer- 
taine avant Fouverture de la faillite, que lé 
prix lui en est encore dû ? 

so Y a-t-il, à cet égard, quelque différence 
entre le vendeur ttun meuble réel, et le ven* 
deur d'une créance ou de tout autre droit in- 
corporel mobilier, notamment d*un intérêt 
dans Cexploitation eTune mine qui appartient 
à.une société anonyme? 

3© Lorsque, par un acte antérieur à lajail- 
iite de V acheteur d*une créance ou de tout au-- 
tre droit incorporel mobilier, il est justifié 
que le prix en est encore dû au vende ur, 
celui-ci a-t-il Privilège sur les sommes qui, 
dans Factif du Jailli, sont provenues ou 
preuwées provenir de cette créance oti de ce 
droit f 

I. Les deux premières questions m'ont été 
proposées, en i8so, dans Fespéce suivante. 

En 1819, faillite de Jacques, négoeiant à 
Paris. 

Dans son actif se trouve un intérêt assez con- 
sidèrable dans l'exploitation d'une mine de 
charbon de terre du Hainaut-Belgique, qu'il a 
acheté de Pierre, en 1808, et dont le transfert 
lui a été £eiit, le ai août de cette année, par 
une déclaration du vendeur inscrite sur les re- 
gistres de la société anonyme, conformément 
à l'art. 36 du Code de commerce. 

Pierre comparait au procès-vei^bal de yéri- 
ficalion des créances, et y présente un acte 
sous seing-privé, daté du ai août 1808, mais 
non-enregistré, par lequel Jacques s'est obligé 
de lui payer i,oi5,ooo francs pour le prix de 
son intérêt , et lui a remis en paiement de cette 
somme, des e0ets de commerce à longs termes, 
endossés valeur entendue, dont plusieurs, 
montant ensemble à 5o,ooo francs qu'il exhibe, \ 
restent encore à acquitter. En conséquence, il 
conclud, en invoquant l'art. »io3 du Codeci< 
vil, à ce qu'il soit colloque par Privilège pour 
cette SQmme sur le prix à provenir de la vente 
de Fintérêt dont il s'agit. 

Les créanciers répondent qu'il ne peut te 

i5 
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prévaloir <le i*art. '3ioa du Gode civil, sans 
rapporter la preuve que le prix de Fintérét qu'il 
a vendu à Jacques, ne lui a pas été payé en 
totalité; que cette preuve, il ne la rapporte 
pas ; et qu'elle ne peut résulter de l'acte sous 
seing-privé qu'il produit, puisque la date n'en 
étant pas devenue certaine avant l'ouverture 
de la faillite de Jacques, elle ne peut pas, sui- 
vant l'art. iSaS, être opposée à des tiers. 

Consulté ^r cette question, j'ai répondu que 
la prétention de Pierre notait pas fondée. 

En effet (ai-je dit), vainement Pierre allé- 
guerait-il que la disposition de l'art. 1 398 du 
Code civil n*a pas lieu en matière de com- 
merce. 

D'abord, peut-on considérer comme acte de 
commerce, la cession d'un intérêt dans l'ex- 
ploitation d*une mine? Non, car l'exploitation 
rlle-méme n'est pas un acte de commerce. 
L'art. 39 de la loi du 9i avril 1810, sur les 
mines, le décide ainsi expressément ; et c'est ce 
qu'avaient ' déjà fait entendre les art. 63 1 et 
633 du Code de commerce, en ne comprenant 
pas l'exploitation des mines dans l'énumération 
qu'ils contiennent des actes réputés comnier- 
eiaux. 

Ensuite, quand il s'agirait ici d'un acte de 
commerce, Pierre en serait-il plus avancé? 
Nullement. On lui opposerait victorieusement 
le principe que l'art. 9109 du Code civil est 
inapplicable aux matières commerciales (i). 

Pierre viendra-tril prétendre que ce n'est pas 
à lui à prouver que le prix de la cession de son 
intérêt lui est encore dû en partie ; et que c'est 
aux créanciers à rapporter la preuve du paie- 
ment intégral qu'ils allèguent lui en avoir été 
fait par Jacques ? 

Cela serait bon, s'il était ici question d'un 
immeuble ; mais il s'agit d'un intérêt que l'art. 
599 du Code civil range expressément dans la 
classe des effets mobiliers : et là , par consé- 
quent, s'applique la disposition de l'art. 2979 
du même Code, qa^enfait de meubles, la 
possession vaut titt^e ; disposition qui emporte 
de droit, la présomption que Jacques a payé 
comptant le prix de la cession qui lui a été fait« 
le SI août ido8. 

Quelle ressource reste-til donc à Pierre? 
Point d'autre que de soutenir que Part. 2979 
du Code civil ne s'applique pas aux droits in- 
corpcArels qui ne sont meubles que par une fic- 
tion de la loi, et qu'il doit être restreint aux 
meubles réels. Voici , en effet , comment il 
pourrait raisonner à cet égard : 

« Le seul objet de l'art. 9979 est èvidem- 

(1) r, I0 Répertoire de jurisprudence^ aux mou 
PrvnUge de créaneey sect. 3, J. s , n» 1 1. 



ment, comme le démontre l'exception qui U 
limite par rapport aux meubles volés ou perdus 
d*établir qi^e, par cela seul qu'un meuble non 
volé ou perdu se trouve en votre possession, 
■vous êtes censé en être devenu légitime pro- 
priétaire par la tradition manuelle qui vous en 
a été faite. Or, le moyen d'adapter cette pré- 
somption à d'autres effets qu'à des meubles 
réels ? Le moyen de l'adapter à un droit incor- 
porel qui n'est mo)}ilier que fictivement? 

» il faudrait, pour cela, que la propriété des 
droits de cette nature put, comme celle des 
meubles réels, se transférer par une simple 
tradition de la main à la main. Or, conçoit-on 
la possibilité d'une pareille tradition ? 

» On la conçoit très-bien relativement à une 
créance constatée par un billet au porteur. 
Mais comment se la figurer relativement à 
tout autre droit incorporel ? 

» Pour transférer la propriété d'un droit 
incorporel autre qu'une créance payable an 
porteur, il faut quelque chose de plus qu'une, 
tradition de la main à la main : il faut un titre 
exprès, il faut un acte de cession et transport. 
Sans cela, en effet, ^ue signifierait, dans Jet 
mains du cessionnaire, l'existence du titre qui 
constate le droit incorporel ?, Quel usage le 
cessionnaire pourrait-il en faire? Comment 
prouverait-il que son cédant lui a transporté la 
propriété de ce droit? Comment justifierait-il 
qu'il est, à l'égard du titre constatant ce droit, 
autre chose que le dépositaire de son prétendu 
cédant? 

11 Aussi voyons-nous que , tandis que, de l'a- 
veu de tous les jurisconsultes, la donation d'un 
meuble réel n'a besoin d'autre formalité 
qu'une tradition de la main à la main ; tx>us les 
jurisconsultes s'accordent à reconnaître que la 
donation d'une créance'ou de tout autre droit 
incorporel , ne peut se faire que par ua acte 
exprès. 

» L'exécution du transport d'une créance ou 
de tout autre droit incorporel s'opère bien, 
suivant l'art. 1689 du Code civil , par la déli 
vrance du titre dé cette créance ou de ce droit; 
mais, comme l'observe très- judicieusement 
M. ToulIier,dans son Droit cii*il français , 
tome 5 , page 9o3, la cession doit être préala- 
blement pmuuécLa remise du titre de créance 
entre les mains d'un tiers , peut avoir tout au- 
tre but qu\ne donation , et par conséquent 
aussi tout autre but qu'une vente, ou un acte 
quelconque translatif de propriété. 

» Donc Jacques n'a pu devenir cessionnaire 
de l'intérêt dont il s'agit , que par un acte ex- 
près de cession et transport. 

» Donc il faut qu'il ait existé , entre loi et 
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l^iem, un âCte de ceuioii et transport quel- 
conque. 

» Donc il fkat que les créanciers de Jacquet 
produisent un autre acte de cession et trans- 
port que celui qui est daté du 99 août 1808 , 
ou qu*ib conviennent que Tacte daté du 91 
aoât 1808 a été passé tel qu*il est ». 

Voilà, dans toute sa force, la seule objection 
raisonnable que Pierre puisse opposer aux 
créanciers de Jacques. Mais il s*en faut de 
beaucoup qu'elle soit insoluble. 

Premièrement, il n'est pas vrai que l'art. 9979 
dn Code civil ne comprenne dans sa disposition 
que les meubles réels. Conçue en termes géné- 
raux, elle embrasse indistinct mi nt(et ainsi le 
Y€ut, en toutes lettres, l'art. 535) tous les .objets 
qui sont meubles par la disposition de la loi , 
comme tous ceux qui le sont par leur nature. 
Si l'exception qui la limite , ne frappe que sur 
les meubles réels , c'est que les meubles réels 
sont seuls susceptibles d'être volés ou perdus; 
et ce n'est pas une raison pour exclure de la 
régie générale qu'elle établit, les objets qui ne 
sont meubles que fictivement. Il y a plus : les 
meubles fictifs qui consistent en créances paya* 
blés au porteur, sont même compris dans Tex- 
ception. La seule différence qu'il y ait , dans; 
l'application de l'art^ 9^79, entre les meubles 
réels et les meubles fictifs autres que les billets 
au porteur, c'est que la possession qu*il déclare 
valoir litr< enfuit de meubles, , ne s'acquiert 
pas, pour les uns, de même que pour les autres. 
En effet, cette possessien., qui s'acquiert, pour 
les meubles réels, par une tradition de la main 
à la main, aepeut &*acquéi'ir,.pour les meubles 
fictifs, que par la délivrance du titre qui les 
constate, précédée d'uu acte de cession. Mais, 
une fois acquise , soit de l'une , soit de l'autre 
manière, elle produit,.à l'égard desd^ux espèces 
de meubles, le même effet : elle vaut titre pour 
lea meubles fictifs, comme pour les meubles 
réels. Lege non distinguente , nec nos distin- 
guère debemus. 

En second lieu , de ce que Jacques n'a pas 
pu acquérir la propriété de Pierre par une sim- 
ple tradition manuelle , de ce qu'il n'a pu l'ac- 
quérir que par un acte de cession exprès, de ce 
que ses créanciers ne peuvent pas prouver qu'il 
soit devenu propriétaire de l'intérêt de Pierre, 
par un autre acte que celui dont Pierre se pré- 
Tant, résulte- 1' il nécessairement que c'est par 
l'acte daté du 9i août 1808 , tel qu'il est , que 
Pierre lui a transporté cet intérêt ? Non cer- 
tes. 

Supposons qu'il s'agisse ici d'une simple 
créance sur un particulier , et que Pierre en 
représente un acte de cession ainsi conçu : « Je 
» cède à Jacques ma créance sur un tel , sui- 



* tant les conrentioiu faites, ce jour, entre 

* notts *. 

Assurément , dans cette hypo.thèse, Jacquet 
sera devenu bien légalement propriétaire de la 
créance de Pierre ; et cependant si les conven- 
tions particulières et séparées de la cession ne 
sont pas rédigées par écrit, ou , ce qui revient 
au même, si récrit qui en contient la rédaction, 
n'acquiert pas une date certaine avant la faillite 
de Jacques , il est incontestable que Pierre ne 
pourra pas les faire valoir contre lès créancier» 
de son cessionnaire;que ceux-ci lui opposeront 
victorieusement l'art. i3a8 du Code civil*, et 
que, fondés à. en conclure que Pierre ne rap. 
porte aucune preuve admissible quHine pactie 
du prix de sa cession lui soit encore due , ils 
le seront également à soutenir , d'après l'art. 
9270 du même Code, que Jacques étant devenu 
possesseur de la créance de Pierre, au moyen de.- 
la délivrance dn titre de cette créance précédée > 
d'un acte dje cession , U ne luÂ faut pas d'autre* 
preuve pour constater sa propriété auasi )>iea, 
que sa libération. 

Mais à quelle distance ne sommes^npus paa. 
même ici de cette hypothèse , tout favorable- 
qu'en soit le résultat aux créanciers de Jaç-. 
ques ! 

Dans Tespéce actuelle, la cession de l'intérêt 
de Pierre à Jacques, s'est faite d'une manière 
plus simple encore. 

Pierre et Jacques ont comparu , soit en per^ 
sonne, soit par des fondés de pouvoir , devant 
l'administration de la mine; et là,ils ontdédaré, 
sur les registres, l'un céder, et l'autre accepter 
l'intérêt dont il s'agit : c'était ainsi que devait; 
d'après l'art. 36 du Code de commerce, s'opérer 
la mise en possession de Jacques^ et c'est ainsi, 
qu'elle s'est opérée en effet. 

Rien ne ressemble mieux > comne l'on voit, 
à la manière dont se font , sur le grand livre 
de la dette publique, les transferts des rentes 
sur l'État qui se vendent tous les j[ours : « Le 
» vendeur se présentera ( porte l'art,. 3 de la loi 

* du a8 floréal an 7 ) au bureau ( de la trésore- 
n rie ) chargé de recevoir les transferts, pour 
» y faire sa déclaration : il y remettra l'extrait 
« de l'inscription qu'il entend transférer , et 
» dont la signature sera biffée en sa présence...^ 
?t La miùute du transfert sera signée par. le ven«. 
» deur ou son fondé de pouvoir spécial » \, e,Kj 
comme le déclare le décret du i3 thermidor an 
iZ^ cette seule signature du vendeur saisira 
Vacquéreur de la propriété ^t jouissance de 
Vinscription transférée. 

Or, jusqu'à présent , on n'a pas encore vu 
un seul vendeur de rentes sur l*£tat, prétendre 
un privilège sur les rentes ainsi transférées , 
sous le prétexte qu'il n'en avait pas reçu le 
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prix avant le transfert « et qu'un acte août 
seing • privé , non - enregistré , constate que ce 
prix lui est encore dû. 

Quelle raison,y aurait-il donc ici de croire, 
de présumer même , que Jacques n'avait pas 
payé à Pierre , soit lors de sa mise en posses- 
sion , soit auparavant , le prix dont ils étaient 
convenus ? Aucune, et bien loin de là : par cela 
seul que Jacques a été mis en possession par 
Pierre, il est censé , en vertu de l'art. 2279 du 
du Code civil , ne plus rien devoir à Pierre de 
ce chef* 

II. La seconde question ne pourrait être ré- 
solue contre le vendeur , qu^autant que , dans 
le no 4 de l'art. 2 1 02 du Code civil, les expres- 
sions effets mobiliers ne dussent s'^entendre 
que des meubles corporels. 

Mais quelle apparence d*en restreindre le 
sens à ceux-ci ? C*est cependant ce qu'avait 
fait un arrêt de la cour royale de Paris du 18 
mai 1825 , en confirmant un jugement du tri- 
bunal de première instance de Bar-sur Aube, 
qui avaitdéboutélesieur Chamerois de sa de- 
' mande en cotlocation par privilège , dans la 
faillite du sieur Bigot, auquel il avait vendu 
une créance de 3 j6oo francs , sur les sommes 
provenant de cette créance. 

Mais sur le recours en cassation du sieur 
Chamerois , il est intervenu , le a8 novembre 
1827 , au rapport de M. Minier, et sur les con- 
clnsions de M. Cahier, avocat-général , un ar- 
rêt ainsi conçu : 

* Vu les art. aio2, no 4 et 535 du Code civil; 

» Attendu que l'art, aïoa, n© 4, éta|)lit en 
faveur du créancier un privilège sur le prix 
d^effiets mobiliers non payés , s'ils sont encore 
en la possession du débiteur; 



§. IL DuPntfiUg9 du ^yêndeurtPum 
inyneubU, 
. F, les articles Intérêt, §. 5, et Optiom , §. t^ 

§. III. Du Privilège du commission- 
naire sur les marchandises qui lui sont 
consignées, 
F. l'article Revendication, §. 7. 

PRIX. Le vendeur dun droit qui, depuis 
la vente, a été aboli par la puissance publi- 
que, peut-il encore en exiger le Prix ? Le 
peut-il, notamment, lorsque ce droit a été con- 
testé par des tiers à V acquéreur, avant que la 
loi en eût prononcé V abolition ? 

r. l'article f^c/tte,§. a. 

§. IL Autres questions sur le prix des 
ventes, 
V, les articles Contre-lettre, §. a et 3, et 
Intérét,%.5. 

PROCÉDURE CRIMINELLE. F, les arti- 
cles Appel , Attribution de juridiction, Civili- 
sation,ContreJacon, Délit, Directeur du jury. 
Faux ^ Incompétence, Injure, Jugement^ 
Juré, Ministère public, Motifs des jugemens , 
Non bis in idem , Nullité , Opposition aux 
jugemens par défaut , Opposition (tierce) , 
Peine , Question détat , Suppression de ti- 
tres^ Témoin judiciaire, Tribunal correc- 
tionnel, Tribunal de police, Fol, etc. 



PROCÉDURE CRIMINELLE ( frais de ). 
§. I. Le jugement qui, en matière criminelle, 
correctionnelle ou de police , condamne V ac- 
cusé ou le prévenu, d après la loi du 18 ger- 
minal an 7, à rembourser au trésor public les 
» Attendu que l'art. 535, qui se référé à frais de la procédure instruite contre lui. 
Part. 529, déclare meubles, par la détermina- doit-il Vy condamner par corps ? 



tion de la loi, les obhgations et actions qui ont 
pour objet des sommes exigibles , et qu'ainsi 
Pexpression effets mobiliers employée dans 
l'art, aïoa , doit s'entendre non senlement des 
meubles corporels , mais encore des meubles 
incorporels ; 

• Qu'il suit de là que la cour royale de Fa- 
ris, en rcfusanf à Chamerois le privilège par 
lui réclamé sur les sommes provenant de la 
créance transportée à Bigot, sous prétexte que 
la disposition de l'art, aïoa , no'4 , ne s'appli- 
quait qu'auxmeubles corporels^a fait une fausse 
application de cet article et violé l'art. 535 du 
Code civil; , 

» Par ces motif^ la cour casse et an- 
nuité... (1) «. 

( 1) BolUtin ciril de la cour de caisation , tome ag, 
page 3x0. 



La cour de cassation ayant adopté la néga- 
tive, en cassant, le 16 prairial an 10, un juge- 
ment du tribunal criminel du département 
d'Ile-et-Vilaine, qui avait décidé le contraire, 
le grand-juge , ministre de la justice , crut d^ 
voir soumettre la question au conseil d'état ;e| 
le la ventôse an ii« il écrivit aux commissai- 
res du gouvernement prés les tribunaux crimî^ 
nels , une lette circulaire par laquelle il lew 
annonça que « le gouvernement avait décidé, 
»le a8 vendémiaire précédent, que la cou- 
» trainte par corps devait continuer d'avoir tieo 
• pour le recouvrement des frais de justice 
» prononcés, en matière de délits, au profit de 
> la République », 

Le i5 floréal suivant^ le tribunal criminel 
du département d'Ile-etoVilaÎDe condanwa Syl< 
vestre Kermabon, veuve Darlemont, convain- 
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eoe'de roi, à quatre années d^emprisonneineiii 
et aa remboursement des frais ; mais il rejeta 
laréquisiiion du commissaire du gouvernement, 
tendant à la contrainte par corps pour ce 
remboursement. 

Le «commissaire du gouvernement sVtant 
pourvu en cassation, arrêt du lo frimaire an la, 
au rapport de M. Liger-Verdigoj , après par- 
tage , par lequel , 

« Vu Tart. 4^ <iu tit. a de la loi du sa juil- 
let 1791, et l'art i*' de la loi du 18 germinal 
an 7; 

» Considérant qu'en matière de police cor- 
rectionnelle , les dommages - intérêts , ainsi 
que la restitution et les amendes, emportent 
la contrainte par corps ; que , lors de Ja loi du 
32 juillet 1791, qui prononce cette contrainte 
par corps , les frais de poursuites étaient à la 
charge du trésor public, et que, sous ce rap- 
port seulement, il n*échéait pas d*en faire Tap- 
plication , puisque là partie condamnée n'é- 
tait pas passible alors de dépens; que la loi du 
18 germinal an 7 ayant imposé aux tribunaux 
criminels , correctionnels et de police , l'obli- 
gation de prononcer au profit de la'République, 
le remboursement des frais auxquels la pour- 
suite des crimes et délits aurait donné lieu, il 
résulte de sa disposition, combinée avec l'art. 
4t du tit. 2 de la loi du as juillet 1791 , que 
la contrainte par corps doit recevoir aujour- 
d'hui son application au remboursement des 
frais de poursuite; que les dépens sont, comme 
la restitution^ la suite du délit qui les a occa- 
sionnés ; qu'ils sont un accessoire des répara- 
tions civiles qui doit suivre le sort du principal ; 
et que le remboursement des frais de poursuite 
est une restitution envers le trésor public qui 
en a fait l'avance; 

» La cour casse et annulle.... et renvoie de- 
vant le tribunal criminel du département du 
Morbihan....*. 

Le 6 pluviôse suivant , le tribunal criminel 
du Morbihan prononce comme celui de l'Ile-et- 
Vilaine. 

^ Kouveau recours en cassation de la part du 
mîmstère public. 

« Les principaux motifs du jugement qui vous 
est dénoncé (ai-je dit à l'audience des sections 
réunies 9 le 19 yentâse an 13) , sont qu'aux 
termes des art. i et 5 du tit. i de la loi du i^ 
germinal an 6 , la contrainte par corps , en 
matière civile , ne peut être prononcée qu'en 
vertu d'une loi expresse j et que, même dans les 
cas où elle est autorisée en général par la loi , 
elle ne peut avoir lieu contre les femmes et les 
filles, si ce n'est pour stellionat provenant de 
leur ùâl ; que ces di^MMitions sont applicaUes 
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au9L condamnations portées en matière cprrec-^ 
tionnelle, parceque îa matière correctionnelle, 
distinguée parUi loi de la matière criminelle, 
a toujours été réputée matière civile ; qu'à la 
vérité, la loi du aa juillet 179^ prononce la 
contrainte par corps en matière correctionnelle, 
pour les a mendes , les restitutions et les dom- 
mages-intérêts ; mais qu'elle ne la prononce 
pas pour les dépens ; que la loi du 1 8 germinal 
an 7 , en ordonnant aux tribunaux criminels , 
correctionnels et de police , de condamner les 
accusés convaincus au remboursement des frais 
avancés par le trésor public, n'a point ordonné 
qu'ils les y condamnassent par corps ; que les 
art. ]88 et 436 du Code des délits et des peines 
imposent aux juges criminels et correctionnels 
l'obligation d'insérer, dans leurs jugemens, le 
texte des lois qu'ils appliquent, et que, dans 
l'espèce, on ne peut citer aucune loi qui auto- 
rise expressément la contrainte par corps; 
qu'enfin, la décision du gouvernement , du iS 
vendémiaire an 11, n'étant <x>nnue que par sa 
date, et n'ayant pas été promulguée officielle- 
'ment, il serait impossible d'en insérer le texte 
dans un jucement qui en ferait la base du pea* 
corps qu'il prononcerait contre un condam né. 

» 11 ne nous sera pas difficile de réfuter ces 
motifs , et de prouver que le jugement auquel 
ils servent d'appui , doit être cassé , comme l'a 
été le 10 frimaire, par la section criminelle , 
celui du tribunal criminel du département d'Ile* 
et-Vilaine, du i5 floréal an 11. 

n D'abord, c'est un vrai paradoxe de vouloir 
appliquer ici les art. i et 5 du tit. i de la loi 
du lô germinal an 6. La loi du i5 germinal an 
6 ne s'occupe^ dans son premier titre, que delà 
contrainte par corps en matière civile ; et il ne 
faut pas croire que ces mots, en matière civile^ 
soient là employés par opposition aux matières 
criminelles; ils n'y sont employés, et le préam- 
bule de la loi, ainsi que son deuxième titre, le 
prouvent démonstrative ment, que par opposi- 
tion aux matières de commerce. Du reste, c'est 
peut- être la première Ibis que vous entendea 
dire que les matières correctionnelles sont as- 
similées aux matières civiles. Elles sont, sans 
doute,comme l'avance le tribunal du Morbihan, 
distinguées des matières criminelles , mais en 
quel sens le sont-elles? En ce seul sens que.dans 
celles-ci, les peines sont infamantes ou afflicts- 
ves, et ne peuvent, à quelques exceptions près, 
être appliquées que sur la déclaratioB d'un 
jury \ au lieu que , dans celles-là, elles ne con- 
sistent qu*en amendes, confi:>cation8 on empri- 
sonnemens, et sont prononcées sans le concours 
du jury. A tous autres égards, les unes et les 
autres marchent de pair, elles sont absoluDient 
sur la méune ligne ; ei cela est si vrai , que les 
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peines correctionnelles ne peuvent, comme les 
peines infamantes et afflictives^étre poursuivies 
que par Caction publique ; cela est si vrai, que 
le Code des dëlits et des peines régie les matières 
correclionnelles, comme les matières de grand 
criminel ; cela est si vrai, que les appels des tri- 
bunaux de première insfance jugeant correc- 
tionnellement^ sont défères, non aux tribunaux 
fupërieurs institués pour connaître en dernier 
ressort des matières civiles, mais aux tribunaux 
criminels ; cela est si vrai enfin, que les recours 
«n cassation des jugemens rendus par les tribu- 
naux criminels dans les matières correctionnel- 
les, se portent à la section criminelle, comme 
les recours en cassation des jugemens rendus 
par les mêmes tribunaux sur des crimes aux- 
quels une peine afilictive ou infamante est at- 
tachée par la loi. 

T» Oserait-on soutenir qu'aujourd'hui, et d'a- 
près la loi du 1 5 germinal an 6 , la contrainte 
par corps ne peut plus être prononcée au profit 
des parties civiles en matière correctionnelle, 
pour les restitutions et les dommages-intérêts 
qu'elles obtiennent contre des femmes ou des 
filles ? Non sans doute ; cependant il faudrait 
aller jusque-là , si l'on adoptait le système du 
tribunal criminel du Morbihan; et c'est assez 
dire que ce système est en opposition diamétrale 
avec les principes de notre législation. 

» Nous convenons au surplus que , même en 
matière correctionnelle, lu contrainte par corps 
ne peut être ordonnée qu'en vertu d'une loi 
expresse : mais cette loi existe , et il ne faut , 
pour s'en convaincre, que faire le rapproche- 
mept de deux dispositions législatives bien con- 
nues. La loi du i8 germinal an 7 veut que tout 
accusé ou prévenu qui sera condamné à une. 
peine correctionnelle, le soit en même temps à 
rembourser au trésor public les frais delà pro- 
cédure instruite à sa charge. Voilà donc une loi 
qui adjuge au trésor public une restiiution, ou 
•i l'on veut, une indemnité, des dommages-in- 
térêts, à poursuivre contre tout condamné à 
une peine correctionnelle. Or, l'art. 42 du lit. s 
de la loi du 29 juillet 1791 veut qu'en matière 
correctionnelle, les restitutions et dommages- 
intérêts emportent la contrainte par corps ; que 
faut-il de plus ? 

«Vainement, après cela, le tribunal criminel 
du Morbihan vient-il vous dire qu'il ne trouve 
aucune loi dont il puisse insérer le texte dans 
•on jugement , pour justifier la prononciation 
qu'il ferait de la contrainte par corps. 

» D'une part , la contrainte par corps pro- 
noncée en pareil cas, n'est ni une peine correc- 
tionnelle, ni une peine de police,ni à plus forte 
raison une peine afflictive ou infamante ; et ce 
n'est que relativement à ces trois sortes de pei- 



nes, que les art. 162 , r88 et 436 du Code du S 
brumaire an 4 obligent les tribunaux criminels, 
correctionnels et de police, d'insérer dftns leurt 
jugemens les. textes des lois qu'ils appliquent. 
La contrainte par corps n'est qu'un moyen 
d'exécution des jugemens qui condamnent des 
accuses ou des prévenus au remboursement des 
frais que leurs délits ont occasionnés au trésor 
public ; et comme il a été décidé par une foule 
de jugemens de la section criminelle , que l'on 
pouvait , sans transcrire et même.sans citer la 
loi du 18 germinal an 7, condamner des accusés 
et des prévenus au remboursement des frais de 
poursuites , il est évident que l'on peut aussi , 
sans citer ni cette loi ni aucune autre, les con- 
damner par corps à ce remboursement. 

»D'un autre c6té, si l'on pouvait étendre à la 
contrainte par cor^s la disposition des art. 16a, 
188 et436 du^Godedes délits et des pemes,où se- 
rait rembarras que prévoit et sur lequel insiste 
tant le tribunal criminel dont le jugement voua 
est dénoncé ? Il suffirait de citer et de transcrire 
le texte de l'art. 42 du tit. a de la loi du 22 juillet 
1791, et celui de la loi du 18 germinal an 7. 

n Far ces considérations, nous estimons qu'il 
y a lieu de casser et annuler le jugement dont 
il s'agit ». 

Far arrêt du 19 ventôse an 12, au rapport de 
M. Schwendt , 

« Vu l'art. 4I) tit. a de la loi du 19-92 juillet 
1791? et l'art. I de la loi du 18 germinal an 7;. 

i> Considérant que du rapprochement de cea 
deux lois , résulte la disposition de la condam- 
nation par corps au remboursement des frais 
de procédure avancés par le trésor public ; 

» Que la première de ces lois l'ordonnant aa 
profit des parties civiles pour les restitutions et 
dommages et intéréts^et au profit de la Répu- 
blique pour les amendes, ne mentionne pas les 
frais de procédure , parcequ'alors ils étaient 
uniquement à la charge du trésor public ; mais 
que la seconde de ces lois , en remettant ces 
mêmes frais à la charge des condamnés et en 
en ordonnant le remboursement,reraplace le si- 
lence de la première,et en forme le complément 
et la suite, dans les mêmes principes ; 

» Le tribunal, faisant droit sur le pourvoi du 
commissaire du gouvernement piès le tribunal 
criminel du département du Morbihan, casse et 
annuité le jugement rendu par ce tribunal,le 6 
pluviôse dernier; 

» Renvoie, pour être statué de nouveau sur la 
demande de la condamnation par corps aux frais 
de la procédure suivie contre Silvestre Kerma- 
bon, veuve Darlemont,pardevantle tribunal cri- 
minel du département de la Loire* Inférieure «^ 

En exécution de cet arrêt, l'affaire est portée 
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derant la eout de justice criminelle du dépar- 
tement de la Loire Inférieure; et le a4 floréal de 
la même année , il y intervint un arrêt con- 
forme à ceux qui ont été cassés le lo frimaire 
e| le 29 ventôse précédent. 

Nouveau recours en cassation contre cet 
arrêt. 

En conséquence , par arrêté du 29 janvier 
1808 , la cour de cassation , u vu les art. i et 5 
» de la loi du 16 septembre 1807, ordonne qu'à 
» la diligence de M. le procureur général, Vaf- 
> faire susdite et toutes les pièces y relatives, 
» serontportées au ministre delà justice,à IVfièt 
» qu'il soit pourvu, sur ladite affaire, par voie 
» d'interprétation de la loi , dans la forme de 
» règlement d'administration publique; et pour, 

* sur renvoi ensuite fait h la cour de l'inter- 
» prêta tion donnée, être par elle définitivement 

• prononcé en conformité d'icelle n. 

Le 30 septembre 1809, décret ainsi conçu : 
« Sur le rapport de notre ministre de la jus- 
tice, 

• Vu le jugement rendu le t5 floréal an 11 , 
par le tribunal criminel du département d'Ile- 
et-Vilaine, qui condamne correctionnellement 
la femme Sil ves tre Kermabon, veuve Darlemont, 
à quatre années d'emprisonnement, et déclare 
qu'il n'y a pas lieu à prononcer contre elle la 
contrainte par corps,pour garantie du rembour- 
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» Vu le pourvoi contre ce dernier jun- 
ment ; 

• Vu l'arrêté pris par la cour de cassation , 
sections réunies, le 29 janvier 1808, par lequel 
elle provoque, conformément à la loi du 16 sep- 
tembre 1807 , l'interprétation de la loi surU 
question de savoir si la contrainte par corps 
peut at^ir lieu pour le recouvrement de s fraie 
de justice dont la condamnation est pro- 
noncée au profit du trésor public en matière 
de police correctionnelle ; 

» Vu l'art. 4i du tit. 2 de la loi du 22 juillet 
1791, ainsi conçu : Les dommages et intérêts ^ 
ainsi que les restitutions et les amendes qui 
seront prononcées en matière de polite cor- 
rectionnelle „ emporteront la contrainte par- 
corps ; 

» Vu la loi ^u 18 germinal an 7, portant que 
les frais de justice criminelle et de police Cor* 
rectionnelle seront ila charge des parties con- 
damnées ; 

» Considérant que l'art. 41 du tit. 2 de la loi 
du 22 juillet 1791 ne distingue point entre le» 
restitutions et amendes que les juges auraient lo 
droit de prononcer lors de la publication de la 
loi, et celles qui pourraient être prononcées ea 
exécution de lois postérieures ; qu'ainsi , les 
amendes établies depuis 1 791^, par exemple,cel- 
les prononcées par la loi du 19 brumaire an ^ 



vv„«-«,.. P-. .«. p.,p»«. e«.«„... uu .c„.tM^ur. contre les fabricans et marchands d'ouvraaea 
sèment des frais avancés par le trésor public à j» ^ 1» ^ • . •'-"«"«^ uuuvragc» 
. j .. j ;. l'ui'nv « j»Q|. çj (l'argent qui contrev ennent i ses dis- 
raison de cette condamnation ; ^ ;*:«^„ «f «^11 f "^"J*»« dis- 
positions, et celles pronoucées par la loi du i5 



9 Vu le pourvoi du commissaire du gouver- 
nement contre cette dernière disposition du ju- 
gement ; 

• L'arrêt rendu par la cour de cassation , le 
1 1 frimaire an t2, portant annullation du juge- 
ment précité , quant à la disposition attaquée 
par le commissaire du gouvernement prés le tri- 
bunal criminel du département d'Ile-et-Vilaine, 
et renvoie la cause devantle tribunal criminel 
du Morbihan ; 

» Vu le jugement du tribunal criminel de ce 
département, en datedu 6pluviâse an 12, con- 
forme à celui du tribunal criminel d'Ile-et-Vi- 
laine, du i5 floréal an 1 1 ; 

» Le pourvoi du commissaire du gouverne- 
ment près le tribunal criminel du Morbihan 
contre ce jugement; 

» Le second arrêt de la cour de cassation, du 
19 yentdsean la, qui, d'après les motifs énon- 
cés dans son arrêt du 1 1 frimaire précédent, an- 
nulle le jugement du tribunal criminel du 
Morbihan, et renvoie Taffaire devantle tribu- 
nal criminel de la Loire-Inférieure ; 

» Vu le jugement de ce tribunal criminel, du 
94 floréal an 12 , également conforme à ceux 
d'Ile-et-Vilaine et du Morbihan ; 



ventââcan i3 contre les entrepreneurs de voi- 
tures, en cas de contravention a cette loi , ont 
toujours été considérées par les tribunaux, 
comme devant emporter lu contrainte par corps 
en vertu de la loi seule de 1791, et quoique les 
lois particulières précitées ne contiennent au- 
cune disposition spéciale à cet égard ; qu'il doit 
en être de même , et à plus forte raison , à l'é- 
gard des restitutions; qu'une restitution est 
une dette encore plus rigoureuse que l'amende, 
puisqu'il n'en résulte aucun bénéGce, et qu'elle 
n'a pour objet que dé rendre indemne la partie 
à qui elle est due ; que la restitution des frais 
de justice avancés par le trésor public , doit 
être d'autant plus protégée par la lui, que l'ins- 
truction qui donne lieu à ces frais , opère la 
découverte du crime, et assure tout à la fois la 
punition du coupable et la réparation due à la 
partie lésée ; et qu'il serait contre toute raison 
que le paiement des frais, sans lesquels le délit 
serait resté impuni , n'emportât point la con- 
trainte par corps, tandis que la contrainte au- 
rait lieu pour le paiement de l'amende, c'est-à- 
dire, pour la peine infligée au délit ; 

» Notre conseil d'état entendu , nous avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 
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• Jrt, I La disposition de l'art. 41 du tit. s 
de la loi du aa juillet 1791 est applicable à la 
ici du 18 germinal an 7 ; en conséquence , il y 
a lieu i la contrainte par corps pour le paie- 
ment des frab de justice criminelle et correc- 
tionnelle. 

» 3. Notre grand-juge ministre de la justice 
est chargé de Texécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois » . 

Ce décret imposant à la cour de cassation, 
d'après Fart, i de la loi du 16 septembre 1 807, 
rhonorable devoir de se conformer à sa propre 
jurisprudence sur la question qu*il décide , il 
est intervenu, le aa décembre 1809, au rapport 
de M. Audier-Massillon, et sections réunies, un 
arrêt par lequel , 

«Vu Fart. 41 du tit. a de la loi du aa juillet 
179T, la loi du 18 germinal an 7 « art. i ,1e dé- 
cret du ao septembre 1809, reudu en interpré- 
tation des lois susdites , en exécution de la loi 
du 16 septembre 1807.... ; 

» Attendu que la cour de justice criminelle 
delà Loire-Inférieure, parspnarrAt du a4 flo- 
réal an la, a refusé d'ordonner la contrainte par 
corps pour le recouvrement des frais de justice 
adjugés au trésor public en matière correction- 
nelle , et qu'ainsi, elle a violé la disposition de 
l'art. 4t du tit« a 'de la loi du aa juillet 1791, 
combiné avec la loi du 18 germinal an 7 , et 
dont le sens a été définitivement fixé et déter- 
miné par le décret ci- dessus rapporté ; 

» La cour casse et annuUe Tarrét de la cour 
de justice criminelle du département de la 
Loire-Inférieure , du a4 floréal an la...... 

K. les art. 5a et 53 du Gode pénal de 1810. 

§. II. Lorsqu^en matière correction' 
nelle, le ministère public appelle à mi- 
nimâ du jugement de condamnation 
porté contre le prévenu^ etqu^il succom" 
be , le prévenu doit'il être condamné aux 
frais de la cause Rappel? 

L'affirmative avait été adoptée par quatre 
arrêts de la cour de cassation, du ai mai 
i8i3 (i) , du 3i décembre de la même an- 
née (a), du 4 septembre ij3a4 (3) et du a4 du 
même mois (4), « attendu (portait notam- 

• ment le premier) que la disposition des art. 

• 194 et ait du Code d'instruction criminelle, 

• et de l'art. i56 du décret du 18 juin 181 1-, est 
«générale et absolue; qu'elle ne retnmche 



(1) Bulletin crimiiiel de It cour de cassation , tome 
18, page 278. 

(2) iW**VH^^\^ 

' (3) Ihid, , tome 29, page 334» 
(4)/*td.,page364. 



npas des frais qu'elle met à (a charge des eon- 
» damnés, ceux des instances sur l'appel du 
» ministère public, et dans lesquelles ce minis- 
» tère a succombé ; que ces instances sont en 
* effet une suite du délit qu'il s'agit de punir; 
» que les jugemens qui y statuent, ne peuvent 
» rejeter l'appel sans confirmer au moins im* 
» plicitemeut les condamnations prononcées ; 
» qu*ils sont placés eux-mêmes dans la classe 
» des jugemens de condamnation, lesquels, aux 
n termes des articles cités du Code d'instrac-» 
» tion criminelle, doivent condamner les cou- 
npables aux frais envers la partie publi- 
aque ». 

Mais cette jurisprudence était évidemment 
vicieuse ; car il s'en faut beaucoup que le juge- 
ment qui rejette Tappel à minimd du minis- 
tère public, soit, à l'égard du prévenu» un yu- 
gement de condamnation ; c'est, au contraire, 
un Jugement d'acquittement, puisque la seule 
question sur laquelle a statué le tribunal 
d*appel , était de savoir sMl y avait lieu 
d'aggraver la peine prononcée par les premiers 
juges, et que cette question a été décidée con- 
tre le ministère public Aussi, la cour royale 
de Besançon, a laquelle le troisième des arrêts 
cités avait renvoyé le fond de la question, n*a- 
t-elle pas hésite à la juger dans le sens cou* 
traire. 

Et vainement le ministère public s'ett-tl 
pourvu en cassation : son recours a été rejeté 
par arrêt du aa novembre i8a8, rendu, cham- 
bres réunies, au rapport de M. Brière, et con- 
formément aux conclusions de M. le procureur 
gén éral Mourre, 

« Attendu que, sous Tancien droit criminel, 
il n'était prononcé aucune condamnation de 
dépens, soit pour, soit contre le ministère pu- 
blic chargé, dans l'intérêt de la vindicte publi- 
que, de la poursuite des crimes et des délits, et 
ce , d'après la jurisprudence constante et uni- 
forme des parleroens, fondée sur les disposi- 
tions de l'ordonnance de i539, implicitement 
maintenue parles art. 6 du tit. i«r, et 17 du 
tit. a5 de l'ordonnance criminelle de 1670 ; 

* Que, si, d'après ce qui est prescrit par les 
art. i94> au du Code d'instruction criminelle 
et i56 du décret du 18 juin 1811, tout indi- 
vidu condamné pour crime ou délit doit Têtre 
par suite aux frais, même] envers la partie pu 
blique, il n'en peut être induit que le con- 
damné, par un jugement de première instance, 
et qui ne s'en est point porté appelant, doive, 
dans le cas de la confirmation dudit jugement, 
supporter envers le ministère public les frais 
d'un appel mal fondé, interjeté par ce dernier 
en vertu de la faculté qui lui est accordée par 
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la loi; que ce serait donner au nouveau droit 
une extension qui n'est point dans les termes 
sainement entendus des articles ci-dessus cités 
du Code d'instruction criminelle et du décret 
du i8 juin 1811, qui serait d'ailleurs en con- 
tradiction avec les principes généraux sur le 
règlement des dépens (i) ». 

§. III. Est-il au pouvoir des tribunaux^ 
lorsquUls renvoient un accusé ou prévenu 
des poursuites intentées contre lui parle 
ministère public , de lui adjuger des dé- 
pens contre le gouvernement ? 

La négative avait toujours été regardée 
comme un principe élémentaire , quoique tous 
les bons esprits se fussent constamment accor- 
dés à signaler comme vicieuses les lois qui le 
justifiaient , lorsqu'en 1824, le tribunal correc- 
tionnel de Saint-Quentin a cru pouvoir prendre 
sur lui de juger le contraire. 

Dans le fait, par exploit du 3o août de cette 
année , le ministère public fait citer le sieur 
Decroix à comparaître le lendemain devant le 
tribunal de police du canton de Ribemont, 
pour se voir condanmer à une amende de cinq 
francs, et à combler un fossé qu'il s'est permis 
de creuser dans son pré , à l'effet d'intercepter 
le passage qui , de temps immémorial , a servi 
aux bestiaux que Ton conduit a la vaine pâture. 

Le lendemain , jugement par défaut conforme 
à ces conclusions. 

Le sieur Decroix y forme opposition. Il ob- 
serve d'abord que, s'il n'a pas comparu, c'est 
à cause de la brièveté du délai ; il décline en- 
suite la juridiction du tribunal , parcequ'il ne 
s*agit de rien moins que de savoir si son pré 
est assujéti à une servitude de passage, et qu'une 
pareille question est hors de la compétence des 
tribunaux de police ; enfin, il déduit et prouve 
surérogatoirement que la prétendue servitude 
dont le ministère public le suppose grevé, est 
une chimère. 

Le 4 septembre suivant , jugement qui rejette 
l'opposition du sieur Decroix , et ordonne que 
celui du 3o août sera exécuté. 

Appel delà part du sieur Decroix au tribunal 
correctionnel de Saint- Quentin. 

Le 29 du même mois, jugement qui, statuant 
entre l'appelant et le procureur du roi , déclare 
les deux jugemeus du tribunal de police incom- 
pétemment rendus -, décharge le sieur Decroix 
des condamnations qu'ils ont prononcées contre 
loi , et l'autorise à réclamer ses frais contre 
le gouvernement. 

Le 7 décembre suivant, exécutoire par ]^- 

(ij Ibid.y tome 33, n» u. 
ToMT. 3; II. 



quel « le tribunal mande et ordonne au premier 
«huissier sur ce requis, de contraindre, par 
«toutes les voies de droit, M. le procureur du 
»roi près le tribunal civil de Saint- Quentin au 
«paiement de la somme de vingt-deux francs 
»qu&tre- vingt-quatre centimes,montantdes dé- 
«pens , suivant la taxe , que le sieur Decroix 
»a été autorisé à réclamer du gouvernement ». 

Mais quelques mois après, ce jugement et cet 
^exécutoire sont , de l'ordre du ministre de la 
justice, et en vertu de l'art. 44' du Code ^'ins- 
truction criminelle, dénoncés à la cour de cas- 
sation par un réquisitoire de M. le procureur 
général. 

« La cour sent d'avance ( a dit ce magistrait) 
combien il était important de faire anéantir 
une condamnation et un exécutoire aussi extra- 
ordinaires. Le procureur du roi, malgré ces 
expressions qui , dans Téxécutoire, se trouvent 
placées d'une manière purement énonciative, 
savoir, y est-il dit, qu'il s'agit des frais que le 
sieur Decroix a été autorisé à réclamer du 
gouvernement , n'en est pas moins personnelle- 
menf et directement l'objet de l'exécutoire. 

» Et quand même cette forme ne serait per- 
sonnelle qu'en apparence , et qu'il faudrait la 
considérer comme une voie qu'on se serait tra- 
cée pour arriver à la caisse publique , il n'en 
serait pas moins vrai que cette voie est insolite, 
choquante et contraire à tous les principes. 

» Des condamnations contre le gouvernement 
ne peuvent être poursuivies que par les voies 
administratives. L'exposant ne fait à cet égard 
que rappeler le principe qui est bien connu de 
la cour, et il ne s'y appcsentira pas, parceque 
c'est la condamnation en elle-même qu'il îmt 
surtout considérer. 

» Cette condamnation aux dépens blesse une 
maxime importante de notre droit public. 

» Le ministère public ou le fisc ne peut ja- 
mais être condamné aux dépens. Il est yr^ai 
qu'en général la maxime était réciproque , et 
l'on à\iB\tfiscus neque dat neque accipit, 

«Cependant la réciprocité n'était pas univer- 
sellement observée. Dans la Lorraine, dans l'Ar- 
tois, l'accusé convaincu était toujours condamné 
aux dépens ; et le ministère public n'en était 
passible que lorsqu'il y avait calomnie et vexa- 
tion. 

« Notre législation actuelle rejette la récipro- 
cité. Si le ministère public est coupable de pas- 
sion, la prise à partie est ouverte contre lui. 

«Mais s'il a agi dans le seul sentiment de ses' 
devoirs , s'il n'a agi que pour l'intérêt public, . 
ni lui personnellement, ni le gouvernement 
quil représente, ne doivent être condamnés 
aux dépens. 

î» C'est du moins le principe qui résulte de 

j6 
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dlisposîtiont combinées de la loi du i8 germinal 
an 7, et de» art. i6q , 176, 194 et 368 du Code 
d'instruclion criminelle, 
î» TA ce principe 8*appuie sur de graves motifs. 

• Entre Taccusë qui succombe, ou (fui le 
plut souvent n'est acquit le que parceque les 
preuves ne sont pas assez sensibles, et le mi- 
nistère public qui agit par dfvoir, qui agit 
entouré tout au moins des indices les plus 
frappant, des présomptions les plus violentes, 
la différence est énorme. 

• Peut-éte auraiVil fallu faire une excep- 
tion p >ur le cas d*une procédure nulle et frus- 
tratoire-, mais outre que ce cas est extrême- 
ment rare, cVst toujours au principe de Tac- 
tion publique qu'il faut se reporter Ce principe 
est rinlérét public, Tobligation est le mobile; 
Terreur dans la direction que l'on a donnée à 
une action nécessaire, ne peut être punie 
comme le fait d'un téméraire plaideur. 

• Enfin, la législation existe, il faut l'exécu- 
ter ; et il est déplorable que tant d'officiers pu- 
blics, négligeant les sources où ils pourraient si 
facilement trouver la saine interprétation des 
lois, obligent notre ministère et la cour, sur 
nos réquisitions, à revenir sans cesse sur le 
même sujet. 

H Ce considéré, il plaise à la cour, vu la lettre 
de M. le garde des sceaux, ministre de lu jus- 
tice, à la date du 1 6 de ce mois ; vu l'art. 44 » <1" 
Code d'instruction criminelle, casser et annu- 
ler le jugement rendu par le tribunal d« Suint- 
Quentin, le ag septembre dernier, au chef 
eoncemant les dépens, ainsi que l'exécutoire 
du 7 décembre suivant...... 

Par arrêt du ii mai iSaô, au rapport de 
M. Gaillard, et sur les conclusions de M. l'avo- 
eat-général La plagne- Barris, 

« Vu l'art. 44 1 d° Gode d'instruction crimi- 
nelle. .; 

* Vu l'ordre de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, au procureur général, de 
dénoncer à la (Jour la disposition d'un juge- 
ment rendu le 29 septembre dernier, par le 
tribunal correctionnel de Saint Quentin, ainsi 
que l'exécutoire qui en a été la suite; 

• Vu enfin le réquisitoire du procureur géné- 
ral près la cour, en exécution dudit ordre for- 
mel de M. le garde des sceaux, et en adoptant 
les motifs; 

» La cour casse et annuité... (i) «. 

Le 7 mai de Ip même année, autre arrêt 
qui, sur le réquisitoire du même magistrat, 
casse un jugement et un exécutoire semblables 

(1) Bulletin criminel de la cour de cassation , tome 
3y»,ptfet38. 



que le tribunal correctionnel de Mîrecourt 
avait rendus les 18 novembre et 9 décembre 
1824, au profit de la veuve Henry et de son 
ÛU contre le procureur du roi (i). 

PROCÈS- VERS AL. §. I. Las Procès^ver- 
baux des préposés de la régie de renregûtre- 
ment , t^tatifs au timbre^ sont-ils nuls à dé^ 
faut i^ajfirmation f 

Voici ce que j'ai dit sur cette question , à 
l'audience do la cour de cassation , section ci- 
vile, le 1 3 messidor an 9 : 

« La régie de l'enregistrement s'est pourvue 
devant le tribunal civil de l'arrondissement de 
Lyon , pour faire condamner les cit. Jacquier 
père et fils, n<'gociaus. à l'amende portée par 
Fart. 60 de la loi du 9 vendémiaire an 6, à rai- 
son d'une lettre de voiture sur papier libre, qui 
avait été trouvé signée d'eux entre les mains 
d'un voiturier. \ 

» Les cit. Jacquier père et fils n'ont pas nié 
le fait , et ils ne pouvaient pas le nier, puis((ue 
la lettre de voiture était représentée par la 
régie. 

» Mais ils ont prétendu que l'action inten- 
tée contre eux, manquait de base, sous le pré- 
texte que le Procèi-verbal du visiteur qui 
constatait la saisie de la lettre de voiture entre 
les mains de leur voiturier. n'avait pas été re- 
vêtu de la formalité de l'affirmation. 

» Et le tribunal civil de Lyon a adopté cette 
défense , en renuojrant , par son jugement du 
22 messidor au 8, les cit. Jacquier père et fib 
de la demande de la régie, 

» La régie se pourvoit en cassation de ce 
jugement, et nous devons nous bâter de dire 
qu'elle y est incontestablement fondée, s'il n'y 
a ici à considérer que le motif qui a déterminé 
les juges. 

* Les juges ont pris pour base de leur déci- 
sion, l'art. 3 de la loi du 14 fructidor an 3, qui, 
en effet, exige l'afHrmation des Procès-verbaux 
dont il parle. 

I» Mais 10 cet article ne parle que des Pro- 
cès-verbaux dressés en matières dédouanes. 

1) 20 Ce même article est nominativement 
abrogé par Tart. 18 de la loi du 9 floréal an 7. 

» Il est vrai que l'art. 10 du même titre 
en renouvelle et en développe la dis(iosi- 
tion ; mais ce n'est encore que pour les 
matières de douanes, et le bon sens nous dit 
assez que les formalitt's de rigueur ne peuvent 
pas s'étendre arbitrairement d'une manière à 
Pautre. Il n'appartient qu'au législateur de 
créer des nullités; il ne les crée que pour des 

(1) Ihid., page a6o. 
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cas détermina ; etToaloir les appliquer à d'au- 
tres cas, c^est prendre la place du léj^islateur , 
c*e8t usurper sa puissance. 

» Et reniar<^uez d^ailleurs, que les Pro- 
cés-vrrbaux deà pr(^f>osés de la rf^gie de l'en* 
regiâtrenient , ne sont pas les seuls que la loi 
n'ait pas assujétis a la nécessité de 1 affirma- 
tioû.^ 

* Elle 7 a assujéli les Procès- verbaux des 
gardes-champêtres , des gardes -forestiers, des 
pré|M>*és d(»s douanes, des prë|)Osés à la per- 
ception du droit de passe. 

» Mais elle n'y a pas assujéti les Procès- ver 
baux des commissaires de police , sur lesquels 
tous les jours les tribunaux de simple police 
condamnent les dcliuquans soumis à leur juri- 
diction. 

« Elle n*y a pas assujèti , elle en a, au con- 
traire, formellement exempté les Procès ver- 
baux des délits forestiers dressés par les offi- 
ciers d'un grade supérieur h celui de simples 
gardes, notamment ceux qui sont dressés par 
les inspecteurs. C'est ce que porte Part. i6 du 
tit. 9 de la loi du i5-i9 septembre 1791. 

» Et remarquez encore qu'il existe la plus 
grande analogie entre les fonctions, soit dos 
inspecteuft) foriMtiers , soit i\ei commissaires 
de police, d'une par-t. et les fonctions d'un pré- 
posé de la régie de l'enregistrement . 

1» Les inspecteurs forestiers , les commissai- 
res de police, non seulement dressent des Pro- 
cès-verbaux des délits quMis découvrent , mais 
poursuivent eux-mêmes devant les tribunaux , 
les premiers comme pirties civiles, les seconds 
comme parties publiques, In comlamnaiion des 
dëlinquans qu'ils ont surpris en contravention. 
Eb bien .' Il en est de même des préposés de 
l'fnregistrement. C'est ce qui résulte des art. 
3i et 32 de la loi du i3 brumaire an 7. L*art. 
3i les charge <le dresser des Procès-verbaux , 
et Fart. 32 de faiie assigner les coutreveuans 
devant les tribunaux civils. 

« Enfin, quand il 5'agirait ici de matière de 
douanes, la loi du>9 floréal an 7 ne justifierait 
pas, à beaucoup près , l.i décision du tribunal 
civil de Lyon. Cette loi, à la vérité . veut que 
les Procès- vn-bai IX îles douaniers soient décla- 
ras nuls, à défaut des formalités qu'elle pres- 
crit ; mais elle ne permet pas pour celad'an- 
Duler les saisies, si d'ailleurs il y a preuve suffi 
sente des contraventions pour lesquelles on les 
a praticpiées , et la section criminelle Va ainsi 
jugé vingt fois, dans le dernier semestre, sur nos 
conclusions. Or, ici, la le ttre de voiture saisie 
sur le voiturier des cit. Jacquier père et fils , 
i^iait représentée , les cit. Jacquier père et fils 
la reconnaissaient; il était donc inutile de s*oc- 
cuper de la forme, soit intrinsèque, soit ex- 



trinsèque , du Procés-reAal ; et les juges de- 
vaient fixer tioute leur atteuttea sur ce seul 
point : Y a-t-il ou n'y a-t'il pas contravention, 
de la part des cit. Jacquier père et filfe , aux 
lois relatives au timbre » ? 

Par ces raisons, j*ai conclu à la cassation du 
jbgement attaqué, et elle a été prononcée le i3 
messidor an 9, au rapport de M. Audier-Mas- 
sillon, « attendu que la loi du 14 fructidor an 

• 3, qui exige q te les Procès* verbaux soient 
» affirmés , ne dispose que sur les matières de 
» douanes; et qu'on ne peut Tétendre auxcon- 
» traventions au droit de timbre , les lois sur 

• cette matière n'ayant pas prescrit cette for- 
» maillé 0. 

La question s'est représentée depuis, entre la 
régie de renvegistrement, demanderesse en cas- 
sation d* un jugement du tribunal civil du dé- 
parlement de THcrault. du i«r prairial an 8, 
et les sieurs Coste, Bimai^ et Glaise, défen* 
deurs. 

Le jugement attaqué avait, faute d'affirma- 
tion, déclare nul un Procès verbal portant sai- 
sie d'une lettre de voiture non timbrée. 

Par arrêt du 2 brumaire an 10, rendu au rap- 
port de M. Rousseau, le jugement du tribunal 
de l'Hérault a été cassé« 

« Attendu que les art. 3r et 32 delà loi du 
i3 brumaire an 7 renferment les formalités à 
observer de la part des préposés de la régie, 
lors des contraventions aux dispositions de la 
lui du timbre; ((u'il n'y est aucunement ques- 
tion de les obliger à l'affirmation de leurs Pro- 
cès-verbaux ;^que nulle autre loi relative au tim- 
bre, nVxige cette formalité; 

•Qu'ainsi, il y a excès de pouvoir de la part 
des ju^^es, pour avoir annulé les Procès-verbaux 
des préposés de la régie d'enregistrement, sous 
le motif d'un défaut d'affirmation qui n'est pas 
prescrit par la loi ; et par suite , contravention 
à l'art. 5 de la loi du 6 prairial an 7, qui soumet 
au timbre les lettres de voiture » • 

Même arrêt le 3i germinal an 10, au rapport 
de M Riols. Il cas.>e un jugement rendu entre 
les mêmes parties et par le même tribunal le 
4 frimaire au 9 ; et il le casse, 

«Attendu que rarticle cité par les défen- 
deurs y de la loi du 23 frimaire an 7 > suppose 
Seidement qu'il y a des cas où dfs Procès-ver^ 
baux d'employés sont sujets à affirmation; 
mais que , ni de cet article ni des lois qui , en 
certains cas, so'imetleilt les Procès-verbaux à 
l'affirniation, il ne résulte nullement que, dans 
l'espèce, Il y eût lieu à l'affirmation ; qu'au con 
traire, le moyen pris par la demanderesse , de 
ce que les lois sur le timbre n'exigent pas l'affir- 
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roation , tire sa plus grande force de. celles qui 
l'exigent dans d'autres cas ; 

» D'où il suit que le tribunal civil du dépar- 
tement de l'Hërault a excédé son pouvoir , en 
créant une nullité que la -loi ne prononce pas , 
et qu'il a', en même temps, violé les dispositions 
des lois qui soumettent au timbre les lettres de 
voiture, notamment l'art. 5 de celle du 9 prai- 
rial an 7 0. 

§. II. En matière de douanes^ le Pro- 
cès-verbal de saisie peut-il être affirmé 
devant le juge de paix du lieu dans le- 
quel est situé le bureau où ont été condui- 
tes les marchandises capturées , lorsque 
ce n^ est pas à ce juge qu'appartient la 
connaissance de la saisie même ? 

Le 7 vendémiaire an 7 , saisie , sur la digue 
de Pouavre , pré s de TE scaut , et frontière du 
territoire balave, de 67 balles de cafés en fèves, 
pesant 6,400 livres*, conduites vers l'intérieur 
par Henri Desruelles , sans aucune expédition 
des douanes. 

Les préposés saisissans conduisent ces mar- 
chandises, non au bureau d'Axel ,1e plus voisin 
de la saisie , mais à celui de Hults. 

Le même jour, après avoir assigné Desruelles 
devant le juge de paix de Hults, pourvoir affir- 
mer leur Procès -verbal, ils se rendent devant 
eet officier, qui , par l'acte qu*il dresse de leur 
comparution, atteste qu'il leur a fait lecture du 
Procès-verbal de saisie , et qu'ils l'ont déclaré 
véritable dans tout son contenu . 

Cité ensuite devant le juge de paix du can- 
ton d'Axel pour voir déclarer la saisie valable, 
avec amende et confiscation, Desruelles se borne 
à soutenir qu'elle est nulle, parceque les pré- 
posés, au lien de conduire les 67 balles de cafés 
au bureau d'Axel, les avaient conduites au bu- 
reau de Hults. 

Le 9 vendémiaire an 7 , jugement qui pro- 
nonce la vali,dité de la saisie , la confiscation 
des 67 balles de cafés , et la condamnation de 
Desruelles à 100 francs d'amende. 

Appel au tribunal civil du département de 
l'Escaut ; et là , deux nouveaux moyens sont 
employés par Desruelles. 

D'abord, djt-il, l'affirmation du Procès-verbal 
devait être faite devant le juge de paix compé- 
tent pour connaître de la cause , c'est-à-dire , 
devant le juge de paix drf canton d*AxeI. Elle 
l'a été devaut le juge de paix du canton de 
Hults •, elle est donc nulle. 

Ensuite , la loi défend bien de faire circuler 
des marchandises dans les deux lieues limitro- 
phes de l'étranger, sans expédition préalable- 
ment prise au plus prochain bureau des douanes; 



"mais cette défense ne s'applique pas à la êircula- 
tion dans les deux lieues limitrophes des côtea 
maritimes. Or , c'est comme côtes maritimes 
que l'on doit^ considérer les rives de TEscaut. 
Le 3 brumaire an 7 ^ jugement qui, adoptant 
ces deux moyens et celui que Desruelles avait 
employé devant le juge de paix , déclare la 
saisie nulle et ordonne la restitution des 67 
balles de cafés. 

Le 28 nivôse an 8 , sur le recours en cassa- 
tion de la régie des douanes, arrêtée la section 
civile, au rapport de M. Vergés, qui casse ce- 
lui du tribunal de TEscaut, 

ti Attendu i© que l'art. 2 de la loi du 1 4 fructi- 
dor an 3 n'impose pas aux saisissans , à peine 
de nullité , l'obligation de conduire les marchan- 
dises saisies au plus prochain bureau ; qu'il 
leur prescrit seulement de les y conduire , au- 
tant quHlse pourra ; 

î) 20 Que des mesures de sûreté ayant obligé 
les saisissans de transporter les marchandises 
à Hults, ils avaient pu , sans nullité , affirmer 
leur rapport devant le juge de paix du lieu ; 

3» 3o Que les rives de l'Escaut ne sont point 
côtes maritimes , que Ton ne peut réputer tel- 
les que les lieux baignés par la mer à marée 
basse ». 

L'afiaire renvoyée au tribunal de première 
instance de Gand , jugement du 4 ventôse an 
10 , qui prononce comme celui du 3 brumaire 
an 7 , par le motif que le Procès-verbal de 
saisie n'a pas été affirmé devant le juge de paix 
du lieu de la saisie, et que par conséquent l'af- 
firmation en est nulle. 

Nouveau recours en cassation de la part de la 
régie des douanes, et le 1 5 floréal an 12 , au rap 
port de M. Maleville, sections réunies^ et con. 
fermement à mes conclusions , arrêt par le- 
quel, 

a Vu les art. fi et 4 de la loi du i4 fructidor 
an 3 ; 

» Attendu que la loi n'exige pas absolument 
que les efifets saisis soient conduits au bureau le 
plus prochain , mais seulement autant que les 
circonstances peuvent le permettre, et que, 
dans l'hypothèse actuelle, les employés ont dé- 
claré, dans leur Procès- verbal, que c'était pour 
cause de commodité et de sûreté, qu'ils avaient 
conduit de préférence les cafés saisis au bureau 
d'Hults; que., dès qu'ils se trouvèrent dans ce 
bureau, aucune loi ne leur prohibait d'affirmer 
leur Procès- verbal devant le juge de paix qui j 
réside, quoique d'ailleurs , pour statuer sur le 
fond, ils citassent la partie devant le juge dans 
l'arrondissement duquel la.saisie avait été faite ; 
que l'art. 4 ne doit s 'entendre que des cas ordi? 
naires où le transport des marchandises saisies 
a lieu dans le plua prochain bureau.... ; 
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i> IPar CCS motifa, le tribunal casse et an- 
nulle....*. 

§. III, En matière de douanes^ Vaf- 
firmaùon d'un Procè$*verhal est^elle 
nulle, parce que la partie saisie n'y a été 
ni présente ni appelée ? 

J'ai établi la négative à Tarticle Douanes ^ 
§. 7 ; et voici deux arrêts plus rëcens de la 
cour de cassation, qui consacrent formelleuieut 
cette doctrine ( Je les tire Fun et Vautre du 
Bulletin criminel) : 

« Les préposes des douanes avaient dressé 
un Procés-vcrbal pour la saisie d'une partie de 
sels introduits en fraude. 

» Tesso père et 6ls, et autres prévenus de 
cette contravention, traduits en jugement, ar- 
guèrent le Procès-verbal de nullité, sous le 
prétexte qu'on ne leur avait pas donné citation 
pour être présens à l'affirmation. L'arrêt rendu 
par la cour de justice criminelle du départe- 
ment de la Loire-Inférieure ayant accueilli ce 
moyen, cet arrêt a été cassé par la raison 
qu'il a créé un moyen de nullité qui n'es( ni 
prévu ni prescrit par aucune loi. 

» L'arrêt de cassation (du a6 janvier 1810) est 
conçu en ces termes : 

»Ouï le rapport de M. Guieu...; et M. Tbu- 
riot, pour le procureur général *, 

» Vu Tart. 456, §, 6 de la loi du 3 brumaire 
an 4; 

» Et attendu qu'aucune loi n'a prescrit que 
les délinquans seraient cités pour comparattre 
devant le juge de paix, à l'effet d'assister à 
l'affirmation des Procès-verbaux des gardes des 
douanes; et que, dès- lors, en fondant sur le 
défaut d'une pareille citation , la nullité du 
Procès- verbal dressé le 25 avril 1807, contre 
Gristopbe et Jean Tesso, père et fils, la cour 
de justice criminelle du département de la 
Loire-Inférieure, a commis un excès de pou- 
voir, en ce qu'elle a créé une nullité qui n'est 
prononcée par aucune loi ; 

M La cour casse et annuUe l'arrêt rendu le 39 
novembre 1B09, parla cour de justice crimi- 
nelle du dépaitement de la Loire Inférieure, 
entre la régie des douanes et lesdits Tesso père 
et 61s et autres prévenus » . 

a Procès-verbal des préposés des douanes, 
portant saisie de sels introduits en fraude. 
François Courbe est poursuivi pour cette con- 
travention. II oppose la nullité du Procès- 
yerbal, fondée sur ce que cet acte ne contenait 
pas citation 4 comparaître devant le juge de 
paix, conformément à l'art. 6 du tit. 4 delà loi 
cfu9 floréal an 7. 

» La couc de justice crimîn elle du départe- 



ment de la Gironde ayant accueilli ce moyen, 
son arrêt a été annulé par la raison qu'il pré- 
sentait une fausse application de la loi. L'art. 
6 du tit. 4 de la loi du 7 floréal an 7 ne peut en ^ 
effet être appliqué qu'au cas où la contraven- 
tion est du ressort de la justice de paix, et nul- 
lement lorsque les prévenus doivent être tra^ 
duits devant les tribunaux correctionnels: 
dans ce dernier cas, la citation devant le juge 
de paix serait sans objet. 

* L'arrêt de cassation (du 36 janvier 1810 ) 
est conçu dans les termes suivans : 

A Ouï le rapport de M. Guieu, et M. Thuriot 
pour le procureur- général ; 

» Vu, l'art. 4^ de la loi du 3 brumaire an 4 « 

§•1; 

» Attendu que l'art. 6 du tit. 4 de la loi du 
9 flor(^l an 7 ntest applicable qu'en cas où 
l'affaire est de la compétence de la justice de 
paix (i); que, dans l'espèce, l'affuire était de 
la compétence du tribunal correctionnel, aux 
termes de Tart. Ô7 de la loi du 24 ^^ril 1806; 
que, dès-lors, la cour de justice criminelle du 
département de la Gironde a fait une fausse 
fipplication de la loi du 9 floréal an 7, en pro- 
nonçant la Qullité du Procès-verbal dres<)é 
contre François Courbe, sous prétexte que le 
prévenu n'avait pas été cité par ce même 
Procès-verbal à comparaître devant le juge de 
paix; ^ 

» Par ces motifs, la cour casse et annuUe 
Tarrêt rendu le .5 juillet 1809, par ladite cour 
de. justice criminelle du département de la 
Gironde, entre la régie des douanes et ïran 
cois Courbe.. .«. 

§. IV. Erf matière de contributions in^ 
directes , l'affirmation d'un Procès-ver- 
bal de saisie peut-elle être déclarée nulle ^ 
sur lejondement qu'il n^jrestpas énoncé, 
. qu*il a été donné lecture aux ajfirmans 
de C acte dajljir motion même ? 

Cette question s'est présentée, le 21 février 
1809, à la cour de justice criminelle du dépai* 
tement du Golo, qui, par arrêt du même jour^^ 
Ta décidée pour Taffirroative. 

Mais l'àdministrttlion des droits réunis s'é- 
tant pourvue en cassation, arrêt est intervenu 
le 7 avril suivant, au rapport de M. Vergèi, 
par lequel , 

(i) Suit-il de Uque, dans les matières de douanes 
qoisontde la connaissance des juges de paix , raffirin.i-^ 
lion est nulle, lorsqu'elle a été faite sans que la par- 
tie y ait été présente ni appelée ? I9on. F. l'article 
Douanes , §. 7, et l6 Répertoire de fftritpruJence , 
ft« mot Ffooès-verbal f %. 5, n» 3. 
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« Vu l'art. 95 du d<fcret du i«r germinal an 
i3; 

A Coiisi(l<$rant que Taflirmation des Procès- 
verbaux de saisit* a pour objet de constater la 
êincévUé des déclarations contenues dans èes 
Procès verbaux , et des faits que ces Procés- 
yeibaux constatent; que cVst sous ce rapport 
que la loi a voulu qu'il fût donné lecture aux 
préposés affirmons du Procès- verbal de saisie ; 
que celte fornialité a été remplie dans Tespèce, 
et que par conséquent le vœu de la loi a été 
rempli ; que néanmoins la cour dont Tarrét 
est attaqué, a anuulé le Procès-verbu' de saisie 
dont s*agitau procès, sous préfexle qu'il n'a- 
vait pas été donné lecture aux préposés de 
l'affirmation ; 

» GonsidcrjiHt que cette cour , en ado|itaiit 
une nullité qui n^^tait pas établie par la loi, a 
violé l'art. 25 ci-dessus transcrit, et commis un 
excès de pouvoir ; 

» La cour casse et ànnulle Tarrèt rendu le ai 
février 1809 , par la cour de justice criminelle 
du déparleuient du Golo, au proGt de Domini- 
que Bignoni n. 

La même chose avait déjà été jugée par deux 
arrêts des îq mai 1807 et 1 1 février 1808.^. le 
Hcftei-tnire de juiispiiàdence^ au mot Procès^ 
#'er^a/,§, 4,no 4. 

§. V. En matière de cnntrihutions in- 

* (directes^ Caffirmation dUin Procès- ver ~ 

ial le saisie e^telU nulle , faute d'énoncer 

dans son contexte les noms et prénoms 

des ajfirrrians ? 

Le 18 novembre 1808;, arrêt de la cour de 
justicecriminelle du déparlement île lu Drôme 
qui juge pour l'affirmative, en faveur de Joseph 
Guillol. 

Mais l'administration des droits réunis se 
pourvoit en cassation , et le 7 avril 1809 , au 
rapport de M . Busschop , 

«Vu l'art. l\^^ (lu Code des délits et des peines 
du 3 brumaire an 4 » et Tart. a5 du décret du 
1er germinal an i3 ; 

. » Gouâidérant que Tart. a5 ci-dessus cité 
n'exige point que. «ians le corps de l'acte d'affir- 
maliou des Procès- virbaux, soient éuoucé* les 
noms et prénoms des préposés aifirmans ; d'où 
il suit qu'en déclarant nul ^ dans lespi'ce, le 
Procès- verbal di-s préposés, sous prétexte <{ue 
l'affirmation u'énonce |>as , dans son contexte , 
les noms et prénoms des affirmuns, ladite cour 
de justice criminelle a créé une nullité qui n'est 
point dans la loi, et que conséquemmeut elle a 
commis un excès de pouvoir....; 

» La cour, faisant droit au |X)urvoi de la re- 
laie, casse et annuité l'arrêt de la cour de iustice 



criininelle du département de là DrAme » dn 

18 novembre i8o8....*. 

§. VI. En matière de contributions în^ 
directes, le Procès-verbal dressé contre 
un dmnestit/ ne présent à la saisie^ doit //, 
à rttisnn de l'absence du maître , être 
ajfîckéà la porte de la maison commune? 

Non , et c'est ce quVxplique fort bien un 
arrêt de la cour de cassati<»n , du i3 mai 1809, 
que le Bulletin criminel nous retrace ea ces 
termes : 

tf Des vins transportés en fraude avaient été 
saisis 5ur Evain, domestii|Ui> du sieur Kodriguea. 
Toutes les formalités voulues par la loi, ayuieut 
été observées p r les prépo:>és saisissans a l'é- 
gard dudit Evaiu ;et néanmoins (par arr^t de 
la co T dt* justice criminelle du département de 
la Loire-Intérieure, du. aa mars 1809) . Bodrî- 
giies fut exempté de l'amende , sous prétexte 
que n'ayant point été personnellement prt5sent 
à la saisie , le Procès verbal des pré|)osés était 
nu|,faute d'affiche à la maison couimuue,cutuine 
le veut Tart. a4 du décret du {«•'germinal an 
i3; et qu'ainsi , c*était le cas d'appliquer les 
dis[)osi lions de Karl. 34 du même décret. 

«> Mais la cour de cassation a considéré que 
l'art. 35 de ce même décret ayant rendu les 
niaiires responsables de leurs domestiquer en 
matière de fraude, ceux ci représentaient né- 
cessairement leurs niaitres, et vjue couséquem- 
ment ces derniers ne pouvaient être réputés 
absens lorsque la saisie était faite sur leurs do- 
mestiques. La cour a d.mc pensé q l'il y avait, 
dans l'arrêt dénoncé, fausse application desdits 
art. a4 et 34 du décret du i"" gerutinal an i3, 
et, par suite, violation de Tari. 3; de la loi du 
a4 avril 1806, qui , en cas\le contravention, 
joint l'amende à la confiscation. 

» L'arrêt de cassation Cit ainsi conçu : 

« Ouï le rapport de M. Busschop , l'un des 

juges ; 

» Vu les art. a4 » ^4 et 35 du décret du i««- 
germinal an i3 ; 

» Gonsidérant que ledit art. 35, en rendant 
les propriétaires des marchandises soumises 
aux droits, responsables du fait de leurs dames, 
tiques, a donné à ceux-ci qualité nécessaire 
pour repi éventer leurs maîtres en tout ce qui 
tient à l'exécution des formalités pre.ocntcs par 
la loi en cas de saisie; que, dans res|K-ce , des 
vins appartenant à Uodrigues, ont été saisis sur 
Evain, son domest ique, à l'éi^ard duquel toutes 
les formalités voulues par la loi^en pareil cas , 
ont été observées ; qu'il suit de là que les peines 
portées par l'art. 3; delà loi du 24 avril 1806, 
devaient être prononcées contre ledit Rodriguet 
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dans toata leur étendue , et qu'en Vexefnptant 
de ramende,1a cour de justice criminelle, dont 
Tarr^t est attaque , a faussement appli |uë les 
art. 24 et 34 du décret du i««^ germinal an î3 , 
et que. par snile . elle a vîoli? les disposîlions 
pt^nales de l'art. .^7 de la loi d'avril 1806; 

» Par ces motifs , la cour , faisant droit au 
pourvoi de la rég'e «les droits rt^unis , casse et 
annnlle l'arrêt de la cour de jns»ice criminelle 
du dc^partement de la Loire-Inférieure du aa 
mars 1809 ». ^ 



lai 



§. VIT. i« En matière de déVu fores- 
tiers . la nullité dont est aujonrdhui 
Jrattpé le Pt'orés-vevbal gui , bien que 
revêtu de la signature du garde , n'est 
pas érrU en entier de sa main , est elle 
couverte paf la lecture et par la mention 
de la lecture qui a èt^ donnée au garde 
du contenu de son Pr^cèf vethal , par 
V officier public devant lequel il Va affir- 
mé^ et tufan/ qn'il ta ^rmit T N^ftiut-il 
pas de pins qUf l'acte fP affirmât inn énonce 
expressément ' la cause qiti a empêché le 
garde d'écrire lui-même son Procès-ver- 
bat? 

a» Un Procès-verbal dont la rédaction 
a été commencée hier à une heure de re^ 
levée . peut 'il être affirmé aujourd'hui « 
pqreiUe heure T 

I. TVnr rëî^oudre la première question .il faut 
bien se fixer sur l'art. i65 du Co*le forestier du 
21 mai 1827. Voici comment il est conçu : 

«Les eanles écriront eux-m^mes leurs Procès- 
verbaux; ils les signeront, et le» affirmeront au 



L'exception est que ces Procés-rerbaux sont 
validés par la seule signature des gardes^lorsquc 
ceux ci ont été empêchés, par une cause quel- 
conque, de les éciire eur-mémes* 

Les conditions à observer pour l'applicabilité 
de celte exception, sont la lecture que l'officier 
public devant lequel le Procès- verbal est affir- 
mé , doit en donner préalablement au garde , 
et la mention de celte lecture préalable. 

Dans quelles vues ces conditions sont-elles 
prescrites? C^est évidemment pour suppléeras 
défaut d*écrituredu Procès- verbal par la main 
du garde. Mais la loi n'admet ce supplément 
que dans le cas où le garde a été empêché d'é- 
crire lui même le Prucès-verbal ; il faut doue 
que le fait de l'empêcheiuent soit Constaté in- 
dépendamment de raccompi.ssement des con* 
ditioiis prescriU*s pour opérer ce supplément. 

Voilà au premier aperçu , ce (|ui parait i-é- 
sulterde l'art. JÔôdu Code firestier. Mais^en j 
réfléchissant, on recounatt bientôt que inter- 
préter aiusi, ce serait eu forcer le sens. 

£u effet , on ne peut pas raisonnablement 
supposer que le législateur ait voulu <|ue. pour 
prouver le fait de rempêchemeut , on fût ré- 
doit à recourir à une enquête ; et dès-là , il 
faut nécessairement admettre de deux choses 
l'une, ou que son intention a été que le fait de 
l'empêchement serait prouvé par cela seul que 
le Procès-verbal serait lu en entier au gardé par 
Tofficier public qui en recevrait raffiriuation . 
ou qu'il devrait Têlre par la déclaration qu'en 
ferait le garde à l'officier public et par la men- 
tion qu'en ferait celui-ci. Or, de ces deux sup- 
positions, c'est évidemment à la première qu'il 
faut s'en tenir, puisqu'en admettant la seconde, 



plus tard le lendemain de la clôture des on se trouverait dans l'impossibilité d'expliquer 
- - ' ... de paix du pourquoi le législateur n'aurait pas exigé que 



Pi océs- verbaux, par devant le juge de p; 
canton ou l'un de ses suppléans , ou pa'rdevant 
le maire ou l'adjoint , soit de la commime de 
leur résidence , soit de celle où le délit a été 
commis ou constaté, le tout sous peine de nul- 
lité. 

» Toutefois si .par suite d^un empêchement 
^uelconque,\e Procès-verbal est seulement sig- 
né par le carde , mais non écrit en entier de sa 
main, l'officier public qui en recevra l'affirma- 
tîon.devra lui en donner préalablement lecture, 
et filtre ensuite mention de celte formalité ; le 
toMf sous p«'ine de nullité du Procès- verbal *». 

Trois chases à remarquer dans cet article* 
i« La règl»* générale qu'il établit ; a» l'excep- 
tion par laquelle il la limite : 3o les conditions 
qu'il prescrit pour l'applicabilité de cette ex- 
ception. 

La règle générale est que les Procès- verbaux 
des gardes- forestiers sont nuls , lorsqu'ils ne 
sont pas écrits en entier de la main de ceux-ci. 



l'officier public fit mention de la déclaration 
du garde, comme il a exigé qu'il fit mention de 
la lecture préalable du Procès-verbal. 

C'est ainsi , au surplus , que la question a été 
jugée par un arrêt de la cour de cassation , du 
1er août i8a8, ainsi conçu : 

'0 Ouï M. Chantereyne, conseiller, en son 
rapport , et M. Laplagne- Barris , en ses con- 
clusions ; 

•Vu l'art. i65 du Code forestier ; 

«Attendu que, si, par la première disposition 
de cet articler, la loi établit , sous peine de nul- 
lité , la règle générale que les gardes doivent 
écrire eux-mêmes leurs Procès- verbaux , et les 
affirmer le lendemain de la clôture de ces actes 
devant l'officier public compétent, cette règle 
est modifiée par l'exception que présente le 
deuxième paragraphe du même article , excep- 
tion de laquelle il résulte que , dans tous les 
cas où , par un empêchement quelconque , le 
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Procés-yerbal est sealement signé par le garde, 
et non ëcrit en entier de sa main , Tofficier pu- 
blic qui en reçoit raffirmation, doit lui en don- 
ner lecture et faire ensuite mention de cette 
formalité ; 

» Que la peine de nullité est, il est vrai, 
attachée à l'inobservation des formes prescrites 
par l'art. i65 du Co<le forestier; mais que cette 
peine ne saurait être arbitrairement étendue 
au-delà de ce que prescrit cet article ; qu'ainsi, 
et d'après la généralité des expressions conte- 
nues au deuxième paragraphe , toutes les fois 
que , par suite dtun empêchement quelconque, 
le Procés-yerbal est seulement signé par le 
garde , et non écrit en entier de sa main, deux 
conditions , spéciales pour tout empêchement 
de cette nature, sont tout à-la- fois nécessaires 
et suffisantes ; la première, que l'officier public 
qui en reçoit Taffirmation, en donne préalable- 
ment lecture au garde instrumentaire ; la deu- 
xième, qu'il fasse ensuite mention de cette for- 
malité ; 

v» Que, du moment où les deux seules condi- 
tions prescrites par la loi se trouvent remplies, 
l'exception établie indéfiniment pour tous les 
cas où, par suite d'empêchement quelconque, 
le Procès- verbal, signé seulement par le garde» 
n'est pas écrit en entier de sa main , subsiste 
dans toute sa force ; 

» Que le nouveau Code n'ayant exigé aucune 
mention de l'espèce d'empêchement qui a pu 
mettre obstacle à ce que le Procès-verbal fût 
<$crit entièrement de la main même du garde 
instrumentaire , et s'érant borné à établir, pour 
tous les cas d'empêchement , des garanties et 
des formes particulières dont le concours est 
de nature à prévenir tout abus,les tribunaux ne 
peuvent rien exigerau-delà de ce que la loi exi- 
ge, ni créer des nullités qu'elle n'a pas établies ; 

«Attendu, en fait, qu'un Procès- verbal ré- 
gulier constate que , dans un bois appartenant 
à la commune de Pruslay , taillis de onze à douze 
ans, cinq bêtes à cornes, appartenant à Simon 
Guilleminot , et gardées à vue par Remy Ber- 
trand , son domestique, ont été trouvées cham- 
poyant ce taillis ; 

» Que, si ce Procès-verbal , signé seulement 
par Je garde Quenot , n'est pas écrit en entier 
de sa main , l'acte d'affirmation qui est à la 
suite, et qui a été reçu par le 'maire de la 
commune de Pruslay, fait mention que ce garde, 
ne l'a affirmé qu'après que lecture lui en a été 
faite; que, par cette double formahté de la 
lecture préalable et de renonciation qui la cons- 
tate , le vœu de la loi se trouve entièrement 
rempli ; 

> Qu'il y avait donc lieu, dans l'espèce, à 
condamner les prévenus en l'amende de a5 



francs , outre les dommages-intérêts et resHto- 
tion envers la comçiane de Pruslay , conformé- 
ment aux art. 198, 199, 203 et 306 du Code 
forestier ; 

* Que cependant le tribunal correctionnel de 
Langres , sur le prétexte que Ion ne voit , ni 
dans le Procès-verbal , ni dans l'acte d'affirma- 
tion , le motif pour lequel le garde rapporteur 
ne l'a pas écrit lui-même , a déclaré nul le Pro- 
cès-verbal dont il s'agit,et renvoyé Remy Ber- 
trand et Guilleminot, son garant , des demandes 
contre eux formées ; 

» Que , sur Tappel de ce jugement , interjeté 
au nom de l'administration des forêts, le tri- 
bunal correctionnel supérieur, séant à Chau- 
mont,a jugé également que cette administration 
ne pouvait se prévaloir de l'exception portée 
au deuxième paragraphe de l'art. i65 du Code 
forestier , par la rabon que le fait quelconque 
qui a empêché le garde d'écrire lui-mième son 
Procès • verbal , n'est ni justifié, ni énoncé, ni 
même allégué , soit par le Procès- verbal même, 
soit par l'acte d'affirmation ou de toute autre 
' manière ; 
' » Qu'en imposant ainsi aux gardes-forestiers 
une obligation que le Code ne leur à pas im- 
posée , et en confirmant les dispositions du ju- 
gement dont l'appel lui était déféré, le tribunal 
de Chaumont s'en est approprié les vices ; 

» Qu'en exigeant enfin ce que la loi n'a pas 
prescrit, et en créant une nullité qu'elle n'a pas 
établie, ce tribunal a commis uu excès de pou- 
voir qu'il est du devoir de. la cour de réprimer, 
faussement appli |ué la première disposition de 
l'art. i65 du Code forestier, violé formellement 
le deuxième paragraphe dudit article, violé par 
suite les art. 198, 199, 203 et 306 dudit Code , 
dont il avait à faire i application; 

i> Par ces motifs, la cour casse et annuité le 
jugement rendu sur appel, par le tribunal su- 
périeur de Chaumont, le 39 mars demier,entre 
l'administration des forêts, d'une part , Simon 
Guilleminot et René Bertrand, son domestique, 
d'autre part...... 

II. La seconde question est devenue sans objet 
par le soin qu'a pris Tart. i65 du Code forestier 
de n'assujétir les gardes à affirmer leurs Procès- 
verbaux que le lendemain , au plus tard^ de 
leur clôture; mais elle devait se présenter 
fréquemment sous la loi du i5-29 septembre 
1791, qui voulait, tit. 4? art. 7, que les gardes 
affirmassent leurs Procès - verbaux dans les 
vingt'-quatre heures qui en suivraient la signa- 
ture; et voici une espèce dans laquelle elle 
s'est en effet présentée à cette époque. 

Le i3 décembre t8o8 , un garde-forestier 
dresse, contre Jacques-Alphonse Armand et sa 
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femme, un Procés-verbal en tête daquel il est 
dît qae la rédaction en est commencée à une 
heure de relevée. 

Le lendemain , à une heure de relevée , le 
garde-fcHrestier affirme ce Procès-verbal devant 
le juge de paix du lieu. 

Question de savoir si cette affirmation est 
faite tfcns le délai de vingt-quatre heures, fixé 
par l'art. 7 du tit. 4 de la loi du i5-39 septem- 
bre 1791. 

Le 18 décembre 1809 , arrêt de la cour de 
justice criminelle du département de la Drême 
qui déclare l'affirmation tardive, et, par suite, 
annulle le Procès-verbal. 

Mais Fadministration forestière se pourvoit 
en cassation; et par arrêt du 10 janvier 1810 , 
au rapport de M. Busschop, 

« Vu Vart. 7 du tit. 4 de la loi du 1^2^ sep- 
tembre ï79f Bttr l'administration foregtièrt?; 

n CoDiiâéranl que, par cet aftkle^ l'Aflirma- 
floades Proc<î^-verbau:t de* gardes est prescrite 
comBic une formalltii qui doit âuivt'c lit âîzaa- 
ture des mêmes Pi-occa-vcrbatix ; que par con- 
séquent le Jéîai de vînçL-q^atre heut^^s , fixe 
pour rafEruiation, ne peut courir qu'à ctjmpter 
delodite etignature, cest-à-dîre» delà clôture 
^Bi Procès- verbaux; quCj dans reàpt}c(*,ie garde^ 
forestier n'ayant commencé la r^^daction de son 
Procès- verbal cju'a une heure de relevée, et ne 
V ayant clo» qu^ après le temps moralement né- 
ce &âairc pour sa redactionj.ilâVtisuitqueraiîîr- 
mation qui eu a ^ié faite le lendemain , ï4 ^^é- 
cenibre, au^ai â une heure de relcvdc.aetd^faiie 
dans le déJai utile de vingt-quatre heures ;qiïe 
néanmorns la cour de justice criminelle , dont 
TarréÈ est dénoncé, a déclaré que r^llirniation 
avait été faite hors du délai de vingt-quatre 
heureS| er que , ^U3 ce faai préttixte ^ elle a 
iUfrancbi les prévenue delà peine due au délit; 
qu'ainsi ^ladite cour a fait une fati.^se stpplication 
dndit art. 7, et, par suite, commis un excès de 
pouvoir ; 

t> B^aprés ces motifs, la cour casse et annulle 
l'arrêt de la cour de justice criminelle du dé- 
partement de la Drême, du 18 décembre 1809, 
rendu au profit de Jacques-Alphonse Armand 
et sa femme.... ». 

La même chose avait été jugée \^ 8 janvier 
1807 , par un arrêt qui est rapporté dans le 
Répertoire de jurisprudence , au mot Procès- 
verbalf §. 6,no 5, et Ta encore été par un autre 
du 21 avril 1827, qui est inséré dans le Bulle- 
tin criminel, tome Sa, page 262. 

§. VIII. En matière de délits fores- 
tiers , r enregistrement qui se troutfe à la 
suite de Vacte d'^affîrmation , lequel est 
Tome XII. 
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lui-même écrit à la suiu du Procès- 
verbal , se réfère-t'U au Procès-verbal 
ou à l'acte d'affirmation ? 

Le 6 décembre 1808 , un brigadier forestier 
dresse un Procès - verbal constatant qu'il a 
trouvé des bestiaux paissant sous la garde d'un 
pâtre , dans la forêt de Linand. 

Le lendemain 7, il affirme ce Procès- verbal ; 
et l'acte d'affirmation est écrit à la suite du 
Procès-verbal même. 

Le même jour 7, le receveur de l'enregistre* 
ment écrit, à la suite de l'acte d'affirmation,les 
mots : enregistré le 7 décembre i8o8. 

L'affaire portée devant le tribunal correc- 
tionnel de Digne, jugement qui déclare le Procès- 
verbal nul, faute dVnregistrement. 

L'administration forestière appelle de ce ju- 
gement} mais la cour de justice criminelle du 
département des Basses- Alpes lé confirme , 
attendu que la mention de l'acte de l'enrécis- 
trement qui se trouve au bas de Tacte d'affir- 
mation, se réfère' nécessairement à ce seul acte; 
et qu'ainsi , le Procès-verbal n'a pas été enre- 
gistré dans le délai déterminé par l'art. 34 de 
la loi du 22 frimaire an 7. 

Recours en cassation de la part de l'adminis- 
tration forestière. 

Par arrêt du 28 avril 1609, au rapport de 
M. Vermeil , 

« Vu l'art; 34 et l'art. 68 , §. t , de la loi du 
2» frimaire an 7; vu len» 12, §. 3, de l'art. 70 
de la même loi ; vu pareilleihent l'art. 456 du 
Code dé 3 bmroaire an 4 ; 

» Et attendu que te Procès-verbal et son acte 
d*affirmation étaient dans le même contexte * 
que l'enregistrement inscrit à la suite de cet 
acte, se rapportait donc essentiellement au 
Procès-verbal ; qu'il s'y référait d'autant plus 
nécessairement, que le Procès-verbal seul était 
sujet à la formalité de l'enregistrement ; et que 
Pacte d^affirmation en était affiranchi, ainsi qu'il 
résulte du no 12 du §. 3 de l'art, ^o de la loi 
dû 22 frimaire an 7 ; qu'en déclarant nul le 
Procès-verbal par défaut d'enregistrement , la 
cour de justice criminelle du département des 
Basses- Alpes a donc violé ledit n© 12 ,et faus- 
sement appliqué l'art. 34 et le §. i de l'art. 68 
de la susdite loi du 22 frimaire ; 

r> Par ces motifs , la cour . casse et annulle 
l'arrêt rendu par la cour de justice criminelle 
du département des Basses-Alpes, le 11 mars 
dernier....... 

§. IX. Les Procès-verbaux eie récole- 
mens sont-ils nuls ^ faute d[' avoir été en- 

'7 
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registres dans te délai fixé par Part* 20 
de la loi du aa/rimaire atfjJ 

Deux arrêts de la cour de cassation ont juge' 
que non. 

Le premier , du 8 avril 1808 , est rapporté 
dans le Répertoire de Jurisprudence , au mot 
Récplementy no 4. 

Le second , du i«r septembre 1809 , nous est 
retrace, en ces termes, par le Bulletin crimi' 
nel de la*courde cassation : 

« Jacques Dugier, traduit devant le tribunal 
correctionnel de Dijon , comme prévenu d'a- 
bus dans l'exploitation d'une coupe dont il s'é- 
tait rendu adjudicataire, fonde sa défense sur 
ce que le Procès- verbal de récolement est nul 
par la raison qu'il n'a pat été enregistré dans 
les quatre jours de sa date , conformément aux 
art. ao et 34 de loi du 93 frimaire an 7. 

» Le tribunal correctionnel et la cour de jus- 
tice criminelle du département de la Côte- 
d'Or, accueillent tucoeisivement cette excep- 
tion. 

* L'arrêt de cette cour a été annulé pour 
fausse application des art. 30 et 34 * et pour 
violation de l'art. 70 de la loi du aa frimaire 
an 7 , dont les dispositions comprennent les 
Procés-verbaux de récolement. Ces motifs sont 
développés dans l'arrêt de la cour de cassation, 
ainsi qu'il suit : 

t* Ouï le rapport de M. Guieu....; 

1» Vu l'art, ao de la loi du sa firimaire an 7 ; 
l'art. 34 et Part. 70 de la même loi ; 

•Attendu que la nullité résultant des art. 30 
et 34 de la loi précitée pour le défaut d'enregis- 
trement des Procés-verbaux dans le délai de 
quatre jours , n'existe point à l'égard des actes 
d'administration publique, d'après le vœu de 
l'art. 70 qui les déclare exempts de la formalité 
de l'enregistrement ; 

« Que la décision du ministre des finances, 
du 19 germinal an i3, assimile les Procés-ver- 
baux de récolement aux actes d'administration 
publique , suspend à leur égard la formalité de 
l'enregistrement» et ne les y soumet qu'au mo- 
ment ou elle pourra être remplie en exigeant 
le droit des adjudicataires à qui ces actes pro- 
fiteront, ou contre qui ils pourront servir, par- 
ceque les adjudicataires auraient malversé 
dans leur exploitation ; 

* Que cette décision donnée en forme de rè- 
glement interprétatif des art. ao et 34 de la 
loi du aa frimaire an 7, n'a point été révoquée 
par l'autorité souveraine ; qu'elle est devenue 
la règle générale des agens forestiers dans toute 
l'étendue de l'empire, ainsi qu'il résulte de la 
circulaire de l'administration , du 3 floréal an 
i3 , n» 268 ; 



« Que l'arrêt de la coor de justice criminelle 
du département de la C6te-d'0r a fait, dès-lors, 
une fausse application à l'espèce des art. ao et 
34, ainsi interprétés dans leur exécution , re- 
lativement aux Procès- verbaux de récolement, 
et qu'il a violé l'art. 70 de la même loi ; 

» Par ces motifs , la cour casse et annulle 
l'arrêt de la cour de justice criminelle du dé- 
partement de la C6te-d'0r , du 10 juillet der- 
nier.... ». 

§. X. En matière de délitsforestiers , 
peut-on déclarer nul un Procès-verbal 
de visite domiciliaire , sur le fondement 
que les gardes ne se sont pasjait accom- 
pagner d'un officier municipal , lors- 
quHl ny a eu d* ailleurs aucune opposi- 
tion à cette visite de la part de celui che% 
lequel elle a été faite f 

La négative a été proclamée , sous le Gode 
des délits et des peines du 3 brumaire an 4 v 
par on arrêt de la cour de cassation , du 3 no- 
vembre 1809, dont le Bulletin criminel ncus 
retrace ainsi l'espèce et le prononcé : 

« François Daignet et François Boilletot 
étaient prévenus d'avoir enlevé des bois con- 
fiés à la garde de l'administration. 

» Le tribunal correctionnel prononça la 
nullité du Procès- verbal des gardes-forestiers , 
et renvoya les prévenus des poursuites, sous le 
prétexte que , dans la perquisition des bois vo- 
lés , les gardes s'étaient fait accompagner par 
le juge de paix du canton , tandis qu'ils au- 
raient dû appeler un officier municipal pour 
se faire assister dans leur visite domiciliaire. J 

» Ce jugement ayant été confirmé par l*ar- 
rêt de la cour de justice criminelle du dépar- 
tement de la Haute-Marne , l'administratiou 
forestière en a demandé la cassation. Elle a été 
prononcée par les motifs exprimés dans Tar- 
rét suivant. 

A Ouï le rapport de M. Guieu....; 

» Vu l'art. 456 , §. i et 6, de la loi du 3 bru- 
maire an 4 ; 

» Attendu que , sans examiner si un juge de 
paix n'a pas le droit , en sa qualité d'officier de 
police judiciaire, d'autoriser les visites des gar- 
des-forestiers dans le domicile des prévenus de 
vol et enlèvement de bois, il suffit que l*art. 
41 de la loi du 3 brumaire an 4» en prescrivant 
l'intervention d'un officier municipal ou d'un 
commissaire de police , n'ait pas attaché à l'o- 
mission de cette formalité la peine dennlKtë des 
Procès -verbaux des gardes, jpourqueles tribu- 
naux n'aient pas le droit de suppléer , sur ce 
point , au silence de la loi, et de déclarer nuls 
les Procés-verbaux- dressés dans les visites 
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faites sans rassistanoe ordonnée par Tart; 4i ; 

«7» Que , si U. loi n'a pas prononcé cette nuU 
lité, c'est qu'il est évident que Tassistance des 
officiers municipaux ou commissaires de police 
n'est qu'one mesure de sûreté pour Jes ci- 
toyens, laquelle est sigis influence sur la Tali- 
dité des Procès- verbaux ; 

» Qu'il résulte seulement de la disposition de 
l'art. 4i f que le citoyen chez lequel un garde 
se présente sans l'assistance d'une autorité corn- 
p^nte , a le droit de s'opposer à toute visite 
et perqubition dans son domicile ; d'où il suit 
que , lorsqu'il ne s'y oppose point , le Procés- 
verbal qui en est la suite, doit opérer tout son 
effet , et ne peut plus être attaqué que par la 
voie de Tinscription de faux ; 

« Attendu, dès-lors , qu'en déclarant nul le 
Procès-verbal du 1 1 avril 1809, la cour de jus- 
tice criminelle du département de la Haute- 
Marne a tout à la fois commis un excès de pou- 
voir, et violé les lois de la matière , en n'appli< 
quant pas les peines qu'elles prononcent, à uq 
délit r^lièrement constaté; 

* Par ces motifb , la cour casse et annuité 
Farrét de la cour de justice criminelle du dé- 
partement de la Haute-Marne, du i4 août der- 
nier....*. 

Des arrêts semblables et rendus à la même 
époque , sont rapportés dans le Répertoire de 
jurisprudence t aux mots Garde des boisy sect. 
1, §. 3, no 11^ et Procès-verbal, §. 6, n« 9 (i). 

Maisn'est-U pas dérogé à cette jurisprudence 
par l'art. 16 du Gode d'instruction criminelle ? 

Non, puisque cet article ne fait que renou- 
veler la disposition du 4i« du Code du 3 bru- 
maire an 4 ) et qu'il doit par conséquent être 
entendu dans le même sens. 

De là, un arrêt du ivr février 183a , qui 
casse en ces termes un jugement en dernier 
ressort du, tribunal correctionnel d'Auch, par 
lequel des Procès- verbaux de gardes-forestiers 
avaient été annulés sur lé fondement qu'ils 
avaient été dressés dans l'intérieur d'une habi- 
tation sans l'assistance d'un officier de police * 
et déclarés d'ailleqrs ne pouvoir pas faire foi 
de leur contenu , sous le prétes^te que les faits 
dont ils contenaient l'attestation , manquaient 
({e vr^senablance : 

* Vu les art. i3 et i4 du tit. 9 de la loi du 
39 septembre 1791 ; 

* Attendu que les dispositions de ces articles 
ne peuvent être éludées parles tribunaux,sous 
pirétexte d'invraisemblances qu'ils croiraient 

» ■ I I U l i — — 

(1) Qd y troayera encore , sous ces derniers mois, 
S . 3 , n» 5 , et S* 4» >^*' ^' d'autres arrêts qui ont jugé 
de même en matière de douanes «t de droits réunis. 



apercevoir dans les faits certifiés dans les 
Procès-verbaux ; 

* Que ce serait substituer un arbitraire judi- 
ciaire à la vérité légale ; 

» Que, jusqu'à ce qu'ils soient détruits par la 
preuve faite par voie d'inscription de faux , les 
faits d'un Procès-verbal régulier doivent être 
réputés constans ; 

» Que, si, d'après l'art 16 du Code d'instruc- 
tion criminelle, les gardes^forestiers qui {sui- 
vent les traces des délits , ne peuvent s'intro- 
duire dans les maisons des particuliers , sans 
être assistés d'un des magistrats ou piEciers 
publics spécifiés dans cet article, il ne s'ensuit 
pas que les Procès- verbaux rédigés sur des re- 
cherches faites sans cette assistance, soient frap- 
pés de nullité ; qu'elle n'est prononcée dans ce 
cas par aucune loi , et que les nullités sont de 
rigueur et ne peuvent être fondées que sur des 
dispositions formelles de loi ; 

« Que ledit art. 16 du Code d'instruction cri- 
minelle n'ayant pas soumis à la peine de nullité 
l'inobservation de l'assistance qu'il prescrit aux 
gardes-forestiers , pour leur introduction dans 
les maisons des particuliers, il s'ensuit qu'il n'a 
ordonné cette assistance que pour maintenir la 
respect qui est dû 9u domicile des citoyens, et 
non pas pour la régularité des Procès-verbaux de 
recherches ; qu'il s'ensuit eqcore qu'il peut être 
formé opt>osition à leur introdi^ction dans les 
maisons, lorsqu'ils ne sont pas ainsi légalement 
assistés;que leur introduction^ nonobstant cette 
opposition, les rendrait coupables de l'abus 
d'autorité prévu et puni par le Code pénal ; 

» Mais que, lorsque , par le défaut d'opposi- 
tion, il y a eu consentement à leur introduction 
et à leurs recherches, ces recherches ne peuvent 
être réputées le fruit de la violence ; 

» Que par conséquent leurs Procès^ verbaux, 
qui ne peuvent pas être déclarés nuls , parce- 
que la loi n'en a pas prononcé la nullité , ne 
peuvent pas noù plus, dans ce cas, être rejetés 
comme entachés d'abus d'autorité ; 

»Et attendu,en fait,io que le tribunal d'Auch 
a refusé de reconnaître au Procès-verbal dressé 
contre Arnaud Irague par les gardes-forestiers 
Loby de Saint-'Amand, Doazan et Lafont, la 
force de preuve que la loi lui accordait jusqu'à 
inscription de faux, sous prétexte de prétendues 
invraisemblances qu'il a cru remarquer dans 
les faits de ce Procès-verbal ; en quoi il a violé 
les art. 1 3 et 14 du Ut. 9 de la loi du 39 septem- 
bre 1791 ; 

» Attendu a» que ce tribunal a déclaré ce. 
Procès-verbal nul,parceque les gardes-forestiers 
qui l'avaient rédigé, s'étaient introduits en sui- 
vant les traces du délit , dans la maison du 
ommé Irague , sans être assistés d'un des ma- 
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gistraU ou officâert pubKcs dëDommës dans 
l'art. 16 du Gode d'instruction crimiiielle , en 
quoi il a prononcé arbitrairement une nullité 
qui ne dérivait pas de la loi ; qu'aucune oppo- 
^ sitîon n'avait été formée par Jrague à l'intro- 
duction et aux recherches des gardes- forestiers 
diez lui ;'que le Procés-verbal de ces gardes ne 
pouvait donc être considéré comme un acte de 
la force et de la vi<dence, et rejeté comme tel ; 
» D'après ces motifs» la cour casse et annul- 
le.....^i)». 

Enfin, ce qui prouve que l'art. 161 du Code 
forestier du ai mal 1837 n'a rien changé à 
cette jurisprudence', en renouvelant la disposi- 
tion de l'art. 16 du Gode d'instruction crimi- 
nelle , c'est Farrêt suivant , que la cour de 
cassation a rendu le sa janvier 1829 : 

« Le procureur général du roi expose.... 

» Le 6 mars 1828 , le garde-forestier recon- 
nut que trois hêtres verts avaient été coupés 
dans le triage confié à sa surveillance , et des 
traces récemment empreintes sur la terre le 
conduisirent au village de Claviéres, commune 
de Chiral-L'église. Le maire et l'adjoint étaient 
absens ; il se fit accompagner d'un membre du 
conseil municipal , et procéda à une visite do- 
miciliaire chez le sieur Martin Boissy , qui ne 
refusa point l'entrée de sa maison, et soufirit , 
sans opposition , les perquisitions^ qui furent 
faites dans son domicile. 

. * Le bois 7 fut trouvé ; le garde dressa le 
Procés-verbal du délit , et Boissy fut en consé- 
quence traduit devant le tribunal correction- 
nel de Gannat. 

» Ce tribunal, par son jugement du 19 mai,a 
prononcé la nullité du Procés-verbal , et ren- 
voyé le prévenu des poursuites. Ses motifs, qui 
ont été purement et simplement adoptés en 
appel par le tribunal de Moulins, dans son ju- 
gement du 7 iuin, sont : 

» 10 Que l'mviolabiiité du domicile des ci- 
toyens est d'ordre public , et que ce principe 
général est consacré d'une manière particulière 
par l'art. 161 du Code forestier, qui porte, 
dans son ae §.,^que les gardes ne pourront 
s'introduire dans les maisons, si ce n'est en pré- 
sence , soit du juge de paix ou de son sup- 
pléant, soit du maire du lieu ou de son adjoint, 
soit du commissaire de police ; 

» a» Que cet article n'ayant point compris 
parmi les fonctionnaires qu'il désigne , les 
membres du conseil municipal, on doit induire 
de ce silence , que ces derniers officiers n'ont 
point un caractère légal suffisant pour autoriser . 

(i) Bulletin criminel de la cour de cassalion , tome 
»7,page5<i. . 



l'introduction des gardes dans le domicile des 
.particuliers ; que, dès-lors, le garde a perdu le 
caractère que la loi ne lui conservait qu'a- 
vec la présence de l'un des fonctionnaires 
qu'elle dénomme ; et que par conséquent ce 
Procès-verbal rapporté est substantiellement 
nul; 

* 3« Qu'enfin , l'administration forestière n'a 
pas offert de suppléer à la nullité du Procès- 
verbal par toute autre preuve. 

» En rejetant ainâ l'action 4e Padministra- 
tion forestière, -le tribunal de Moulins a créé 
une nullité qui n'est prononcée par aucuneloi , 
et a fait une fausse application de l'art. 161 du 
Code forestier , sur lequel il s'est fondé , sans 
examiner si le maire et l'adjoint ne peuvent pas 
être valablement remplacés par un membre 
du conseil municipal , il est certain du mrâns 
que l'omission d'une formalité quelconque ne 
peut entraîner la nullité d'un Procès -verbal, 
qu'autant qu'une disposition formelle de la loi 
y a attaché cet effet, ou que là formalité omise 
tient à la substance même de l'acte. Or, il ny 
avait rien de semblable dans Fespèce ; d'a- 
bord, la défense faite aux agens forestiers de 
sMntroduire dans le domicile des particuliers 
sans être accompagnés de certains fonctionnai- 
res publics, n'est qu'âne mesure de police pour 
protéger la sûreté individuelle et faire respecter 
le domicile des citoyens ; et il est évident que 
l'assistance des ces fonctionnaires n'influe en 
aucune manière sur la vérification et la consta- 
tation du délit, que les gardes seuls ont le droit 
défaire* 

» La régularité du Procès*veii>al est donc 
essentieUement indépendante de cette forma-' 
lité , dont les avantages sont incontestables , 
mais qui est|tout à fait étrangère à la substance 
de l'acte; c'est ce que la cour à déjà reconnu dans 
plusieurs arrêts, notamment dans ceux des 5 
mars 1807 , 3 novembre 1809 et i«r février 
i8aa. 

9 D'un autre côté, les art. 16 du Code d'ins- 
truction criminelle et 161 du Code forestier, qui 
défendent aux gardes de s'introduire dans les 
maisons des particuliers sans être assistés <i*un 
des magistrats ou officiers publics désignes 
dans ces articles, n'attachent point la peine de 
nullité à l'omission de cette formalité j Or, les 
nullités ne peuvent être prononcées arbitraire- 
ment ; elles doivent être fondées sur des dispo- 
sitions formelles de la loi. 

» L'unique effet de ces deux dispositions est 
de donner à tout particulier le droit de s*op« 
poser à l'introduction des gardes dans son do- 
micile, lorsqu'ils ne sont pas légalement assis- 
tés, et de rendre coupables d'un abus d'autorité 
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punissable les gardes qui mëpriserai^iit cette 
oppositioD légitime. Mais il n'y a ni abus d'au- 
torité, ni violence, nia plus forte raison nullité, 
lorsque le délinquant présume' renonce au droit 
qu'il avait de s'opposer à Tintroduction des 
gardes dans son domicile, et qu'il ouvre volon- 
tairement sa maison à leurs recherches. 

» On pourrait ajouter qne , dans l'espèce, le 
garde était exempt de tout reproche, du moins 
quant à l'intention, puisqu'il s'était fait assis- 
ter d'un officier public qu'il croyait compé- 
tent. 

« Ce considéré, il plaise à la cour casser et 
annuler, dansl'intérétde la lûi„.Signé Mourre. 

» Ouï le rapport de M. Chantereyne et les 
conclusions de M. Mangin , faisant fonctions 
d'avoca t-général , 

« Statuant sur le réquisitoire du procureur 
général du roi , et d'après les motifs y énon- 
cés, 

« La cour casse et annulle , dans l'intérêt de 
la loi\ le jugement rendu le 7 juin 1828 , par 
le tribunal de Moulins , chambre correction- 
nelle, jugeant sur appel.... (i). 

§. Xï. 10 Avant le CocU forestier du 
31 mai 1827, pouf/ait-on suppléer, soit à 
Pabsence, soit à la nullité, soit au défaut 
d*ttffirmation d'un Procès-verbal de dé- 
lit forestier, en faisant entendre à t au- 
dience les personnes qui avaient été té- 
moins du délit f 

a« Pouvaii-àn Us faire entendre en 
cause d^appel, lorsqu*on rCavait pas re- 
quis leur audition en première instance ? 
3« Pouvait'-on , soit en première ins- 
tance, soit en cause dappel^faire enten» 
dre comme témoins, à V effet cTéclaircir 
un Procès-verbal ou et en réparer les 
vices de formelles officiers ijui l'avaient 
dressé ? 

^9-Comment ces trois questions doi- 
vent-elles être jugées sous le Code fores- 
tier du ai mai 1827 ? 

I. J*ai rapporté dans le Répertoire de juris- 
prudence , au mot Procès-verbal, §. 6, no 14, 
ail arrêt de la cour de cassation, do 28 novem- 
bre 1 806 , qui juge la première question pour 
raffirmative. i 

II. £n voici deux autres qui,en la jugeant 
encore de même, en étendent la décision à la 
seconde (je les puise dans le ^aUetin crimi- 
nel). 

« Divers particuliers étaient prévenus d'à- 

m) /Wrf,, tome 34, n*i» 



vœr fait pâturer des moutons dans la forêt de 
firaccone : double contravention , soit relati- 
vement au fait de pâturage , soit relativement 
à l'espèce de bestiaux dont l'introduction dans 
les forêts est prohibée en tout temps, même 
aux usagers et autrbs ayant-droit k la dépais- 
sance. \ 

» Le tribunal oorrcctionnd annula le Pro- 
cès-verbal, par la raison qu'il n'avait été affirmé 
que par un seul garde, Tcatre garde verba- 
lisant s'étant borné à signer l'affirmation sans 
que l'acte fît mention ni de sa présence , ni de 
son affirmation. En conséquence, les déUnqaans 
furent renvoyés des demandes de l'administra^ 
tion forestière. 

» Il y eut appel de ce jugement. 

ft L'administration forestière et le ministère 
public soutinrent que le défaut d'affirmation 
ue rendait point le Procès-verbal nul , et que , 
si l'art. 14 du tit. 9 delà loi du iS-fig septem- 
bre 1791 exige le concours de deux témoigna- 
ges , lorsqu'il s'agit d'une condamnation à plus 
de 100 francs, le voeu de cet article se trou- 
vait rempli , dans l'espèce , puisque la signa- 
ture du second garde , au bas de l'acte d'affir- 
mation, formait le second témoignage exigé par 
la loi. 

» Néanmoins, le procureur général n'atta- 
chant pas j avec raison, une entière confiance 
à ce système , fit la réquisition suivante , in- 
sérée dans le Procès-verbal de la séance de la 
cour : Requiert défaire soutenirledit Procès- 
verbal de toute autre preuve par la déposi- 
tion d'autres témoins quUl offre de produire* 

A, Par son arrêt du i4 mars 1809, la cour de 
justice criminelle du département de la Cha-. 
rente n'eut aucun égard à cette réquisition ; le 
jugement du tribunal correctionnel fut con-. 
firme , et l'administration forestière déclarée 
nonrecevable dans son appel , attendu qu'elle^ 
n'avait ni articulé ses moyens, ni présenté sa 
requête dans le délai prescrit, à peine de dé- 
chéance , par l'art. 196 delà loi du 3 brumaire 
an 4* 

» Le pourvoi en cassation , formé par l'ad- 
ministration forestière, a été rejeté, parce- 
qu'elle ne fournissait aucun moyen contre la 
disposition de l'arrêt qui avait déclaré son ap- 
pel non-recevable. 

» Mais cet arrêt contenant un vice évident 
dans le refus de statuer sur les réquisitions du 
ministère public, a été annulé dans l'intérêt do 
la loi, et sur la réquisition faite par le procu% 
reur] général à l'audience de la cour. 

t> L'arrêt de cassation (du 8 juin 1809 ) est 
ainsi conçu : 

» Ouï ie rapport faitparM. Guieu, l'qnde^ 
juges î 
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» Vu Part. 456 , §. 3 et 6, de la loi du 3 bru- 
maire an 4 ; 

* Attendu que la cour de justice criminelle 
de la Charente n'a pu refuser au ministère pu- 
blic la faculté de faire entendre des témoins 
à l'appui du Procés-verbal, dont la preuve de- 
venait insuffisante par le défaut d'affirmation 
des deux gardes-forestiers qui ont signé ledit 
Procés-yerbal, s'agi8sant,dans re8péce>d'un dé- 
lit emportant condamnation à une amende au- 
dessus de loo francs; 

» Que cette faculté de suppléer à la preuve 
du Procès-verbal par la preuve . testimoniale , 
était acquise au ministère public par la dispo- 
sition expresse des lois, comme le seul moyen 
de remplir le vœu de l'art* i4 du tit. 9 de la loi 
du i5-29 septembre 1791 ; 

» Que les principes de justice et d'ordre pu • 
blic veulent d'ailleurs que les tribunaux accueil- 
lent tous les moyens de parvenir à la répres- 
sion des délits , lorsque l'existence de ces délits 
ne peut être raisonnablement méconnue , et 
qu'il serait contraire à ces principes de fonder 
l'impunité d'un prévenu sur un défaut de for- 
malité à laquelle il peut être suppléé par un 
moyen légal et également propre à éclairer la 
religion des magistrats ; 

» Qu'en écartant ainsi arbitrairement , et 
même sans déduire aucun» motifs de sa déci- 
sion , les réquisitions formelles du ministère 
public , la cour de justice criminelle a com- 
mis un excès de pouvoir et un véritable déni 
de justice ; 

* Par ces motifs , la cour casse et annulle , 
dans l'intérêt de la loi, le susdit arrêt du i4 
mars dernier.... » . 

« Le 5 août 1806, le garde-forestier du can- 
tonnement de Gousel dresse un Procès-verbal 
contre Mathieu Goetz, Philippe Grimm et au- 
tres , prévenus d'avoir fait paître , à garde 
faite, un troupeau démontons dans la forêt de 
Moerschied. 

» Le garde se fait assister par le nommé An- 
dré Mayer qui signe le Procès -verbal comme 
témoin. 

i> Sur la demande en réparation du délit, 
il s'élève de nombreuses et longues contesta- 
tions. 

» Les prévenus soutiennent que la commune 
dont ils sont habitans, a de temps immémorial, 
le droit de parcours et de pâturage daps la fo- 
rêt. 

» L'administration forestière prétend que le 
droit de parcours ne permet pas d'introduire 
des moutons dans les forêts, attendu que l'art. 
I 3 du tit, 19 de l'ordonnance de 1669 prohibe le 



pâturage des bêtes à laines à toutes personnes, 
même aux usagers. 

» Les parties sont renvoyées devant l'auto- 
rité administrative, relativement à l'exercice 
du droit de pâturage. 

» Le préfet décide que les habitans usagers 
n'ont pas le droit d'introduire leurs moutons 
dans le canton de la forêt où ils avaient été 
surpris. 

» On plaide de nouveau devant la cour de jus* 
tice criminelle. 

* Les prévenus parviennent à faire rétracter, 
par André Mayer , la déclaration qull- avait 
faite dans le Procès-verbal. 

» Ils soutiennent, alors que le Procès-verbal 
est insuffisant , attendu qu'il n'est plus attesté 
que par un seul garde-forestier. 

» L'administration forestière soutient, au 
contraire , que Mayer n'a pas pu rétracter son 
témoignage ; elle requiert , en même temps , la 
remise de la cause à un autre jour , aux fins 
de fournir une preuve plus ample ; et elle pro- 
pose , à cet efifet , conmie témoin ultérieur , le 
sieur Schmidt , sous -inspecteur des forêts^ Le 
sieur Schmidt avait découvert lui-même le dé- 
lit , et avait chargé le garde-forestier d'en dres- 
ser Procès-verbal. 

» Le 5 août 1809, ^^ lourde justice criminelle 
du département de la Sarre rejette les deman- 
des de l'administration forestière , sur le motif 
que de l'audition des témoins , il résulte que le 
fait que le troupeau dont il s'agit, a été trouve 
pâturant dans la forêt, n'est j)as constaté par 
attestation de deux personnes, ainsi que le veut 
la loi. 

» Pourvoi de l'aiLninistration forestière con- 
tre cet arrêt. 

» La cour de cassation a annulé cette déci- 
sion par les motifs suivans : i« Le délit était 
suffisamment constaté, puisque le Procès-verbal 
étant signé par deux témoins,le garde- forestier 
et André Mayer , celui-ci n'avait pu , par une 
rétractation tardive et suspecte , annuler l'effet 
d'un titre irrévocable ; a© la cour de justice 
criminelle ne pouvait refuser d'admettre le 
nouveau témoignage que l'administration fores- 
tière ofirait de rapporter. 

» £n conséquence , l'arrêt suivant a été rendu 
^le 19 octobre 1809) : 

« Ouï le rapport fait par M. Guieu , l'un des 
juge».... ; 

» Vu l'art. 456, §. i ct6, de lalwdu 3 bru- 
maire an 4 ; 

» Attendu 10 qu'il existait au pnScèa un Pro- 
cès-verbal signé par le garde-général forestier, 
verbalisant,et par André Mayer, appelé comme 
témoin ; que ce Procès-verbal étant par conaé- 
quent revêtu des deux témoignages exigés par 
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la Icn , la foi due en justice à cet acte , ne pou- 
vait être détruite que par la voie de rinscrip* 
lion de faux ; 

» Attendu a» qu'en supposant que le Procés- 
verbal n*eût pas été revêtu d'un second té- 
moignage , la cour de justice criminelle ne pou- 
vait rejeter sans motif les conclusions prises 
par écrit et à Faudience par l'administration 
forestière , tendant à ce qu'il lui fut permis 
de (aire entendre un témoignage supplétif à l'ap- 
pui de celui du garde verbalisant, cette fa- 
culté lui étant acquise par la disposition ex- 
presse des lois , et comme le seul moyen de 
remplir le vœu de Fart. i4 du tit. 9 de la loi 
du i5-39 septembre 1791 ; 

1» Que , sous ces deux rapports , la cour de 
justice criminelle, en affranchissant les préve- 
nus des peines par eux encourues à raison d'un 
dëKt régulièrement constaté , a violé les lois 
de la matière , faussement appliqué Fart. 14 
du tit. 9 de la loi du 16-29 septembre 1791 , 
commis un excès de pouvoir et un déni de jus- 
tice; 

» Par ces motifs , la cour casse et annuité 
l'arrêt rendu par la cour de justice criminelle 
du département de la Sarre , le 5 août der- 



III. La troisième question a été également 
décidée pour Vaffirmative par les arrêts de la 
cour de cassation, des a février et ai juillet 
i8ao, qui sont rapportés en partie au mot 
jéppei^ §. i3, art. i, not 7 et 8. 

Dans l'espèce du premier, la cour royale de 
Grenoble avait refusé d'entendre les gendar- 
mes qm avaient dressé contre Antoine Blanc 
un Procès-verbal irrégulier de délit de chasse 
avec port d'armes non autorisé, et elle avait 
motivé son refus, en première ligne, sur l'in- 
ecnnpatibilité qu'il y avait, selon elle, entre les 
fonctions de rédacteur d'un Procès-verval et 
celles de témoin. Mais la cour de cassation a 
annulé son arrêt, attendu 

« Que , relativement au premier motif, les 
art. 154 et 189 du Code d'instruction crimi- 
nelle disposent que les délits seront prouvés 
par témoins, à défaut ou en cas d'insuffisance 
des Procès-verbaux ou rapports ; 

« Qu'aucune loi n'a exclu les'rédacteurs d'un 
Procès-verbal ou d'un rapport nul ou insuffi- 
sant, d'être entendus comme témoins sur les 
faits de ce Procès-verbal ou de ce rapport, sauf 
aux tribunaux à avoir, en jugeant le fond, 
tel égard que de raison à leurs dépositions; 

• Que la cour royale de Grenoble a donc 
créé une exclusion arbitraire ; qu'elle a ajouté 
à la loi , et a violé ainsi les règles de sa compé- 
tence; 



» Que d'ailleurs les simples gendarmes ne 
sont point officiers de police judiciaire ; qu^au- 
cune loi n'attribuait au rapport fait par ceux 
dont le procureur général demandait l'audition 
sur un délit, de chasse sans permis de port 
d'armes, la force de faire foi jusqu*à inscrip- 
tion dé faux ou jusqu'à preuve contraire; que 
ce rapport ne rentrait donc dans aucun des 
cns exprimés aux §. i5 et suivans de l'art. ia5- 
de la loi du a8 germinal an 6 ; qu'il n'était 
donc qu'une dénonciation officielle, telle 
qu'elle était ordonnée par l'art. 39 du Codé 
d'instruction criminelle, et que les gendarme» 
qui l'avaient rédigé, n'étaient que de simples* 
témoins, dont le témoignage, reçu en justice, 
conformément à l'art. ia5 duditCode, pouvait 
établir le délit, ainsi^qu'il est réglé par l'art. 11, 
de la loi du 22-3 avril 1790 , sur la chasse », 

Dans l'espèce du second arrêt, le tribunal ' 
d'Auxerre s'était fondé subsidiairement, conuse 
on l'a vu au mot Jppel, pour se refuser à 
l'audition du garde-forestier qui avait dressé, 
contre Ménerei fiU, un Procès-verbal d'après 
lequel il était incertain lequel des deux 61s de 
Méneret père avait commis le délit dont il 
s'agissait, sur le motif qui avait déterminé les 
premiers juges, savoir, qu'il ne peut pas être 
suppléé par la déposition orale d'un garde* 
forestier, à l'obscurité de son Procès-verbaL 
Mais son jugement a été cassé , 

« Attendu , relativement au motif des pre- 
miers juges , adopté par le tribunal d'Auxerre , 
et fondé sur ce qu'un Procès-verbal, faisant foi 
jusqu'à inscription de faux, il doit être statué 
sur icelui dans l'état qu'il se trouve, et que le 
rédacteur de ce Procès- verbal ne peut plus faire 
venir devant la justice un délinquant qu'il n'a 
pas suffisamment indiqué dans son rapport ; 

» Attendu que les trois articles précités 
(c'est-à-dire les art. 1 54) 189 et ait du Code 
d'instruction criminelle) disposent que les dé- 
lits seront prouvés par témoins à défaut ou à 
l'appui des Procès- verbaux; 
\ i> Qulaucune loi n'a exclu les rédacteurs 
d'un Procès-verbal faisant foi jusqu'à inscrip^ 
tion de fiux, d*être entendus comme témoins 
sur les faits qui ne sont pas suffisamment dé- 
signés dans ce Procès-verbal, sauf à avoir, en 
jugeant le fond, tel égard que de raison à leurs 
dépositions ; 

«Que ces principes sont surtout applicables, 
lorsque, comme dans l'espèce, la preuve of- 
ferte, sans altérer en rien la vérité des faits 
constatés par un Procès-verbal, tend à établir 
ridentité d'un délmquant que le garde n'a pu 
indiquer par son prénom au moment de la ré- 
daction de son Procès -verbal, prénom dont ri 
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n'a acquis la coonaîssaDce poiitiye qœ depuis 
)e jugement de première instance; 

» Attendu, en fait, que le procureur du roi 
prés le tribunal d*Auzerre a demande, sur son 
appel du jugement de première instance, que 
le garde qui avait rédigé le Procés-verbal en 
question, fût entendu pour désigner d'une 
ipaniére positive, le délinquant qu'il avait sur- 
pris en délit; que cette demande devait être 
admise; que cependant elle a été rejetée par 
le jugement attaqué ; ce qui constitue la viola- 
tion formelle des art. i54« 1B9 et ai i du Code 
d'instruction criminelle, et par suite, des lob 
pénales de la matière*. 

n a encore été rendu un arrêt semblable, le 
i4 octobre 1826 : 

«Deux gardes-forestiers (est-il dit dans le 
Bulletin criminel^ tome 3 1, page 692) avaient 
dressé, le 20 mai 1826, un Procés-verbal cons- 
tatant un délit commis le même jour , par Marie 
Dupuis, dans le bois la MaUGouveme, apparte- 
nant au roi. 

I» Marie Dupuis ayant été traduite , ainsi que 
son mari comme civilement responsable , de- 
vant le tribunal correctionnel de Jqignj- , ju- 
gement y intervint le 19 juin suivant, qui 
déclara le Procés-verbal nul , et roivoya les 
époux Moreau de l'action intentée contre eux. 

» Le ministère public app^a de ce jugement, 
et fit citer comme témoins les gardes-lof estiers 
rédacteurs du Procés-verbal. Leurs dépositions 
furent reçues ; et cependant , sans areir égard 
à la preuve qui en résultait, le jugement atta- 
qué confirma la décision des premiers juges.. 

«Violation des art. i54 et 189 du Code d'ins- 
- tmctioB •çrininelle, réprimé par l'arrêt dont la 
teneur suit: 

n Onï le rapport de M. le conseiller Gary , 
et les conclusions . de M. Laplagne-Barris , 
avocat-général; 

»yu l'art. 1 54 du Code d'instruction crimi- 
nelle, portant : Les contraveniions seront prou- 
vées , soit par Procèsrverhaux ou rapports, 
soit par téjtnoins à d^aut de Procèstvèrbaux 
et rapports t ou à leur appui; 

» Vu Tari. 189 du même Gode , qui étende 
aux délita correctionnels le genre de preuves 
prescrit par l>rt. i54 ; 

» Attendu qu*aux termes de ces articles , en 
cas d'absence ou même de nullité des Procès^ 
verbaux , les juges , soit de première instance , 
soit d'appel , ne peuvent se refuser à admettre 
la preuve testimonialte qui leur est offiarte par 
la partie poursuivante ; 

• Attendu que, d'après la nullité reconnue et 
prononcée du Procès- verbal dressé par les gar- 
des-forestiers , le tribunal d'Auierre, en reje- 



tant la preuve testimoniale ofi*erte et même 
administrée devant lui, sous prétexte que cette 
preuve n'avait pas été offerte aux premiers 
juges ,a formellement violé les art. 1 54 et 189 
du Code d'instruction criminelle; 

» La cour casse est annulle le jugement du 
tribunal d'Auxerre, du 5 août dernier.... » . 

IV. Les questions qui font l'objet des trois 
no« précédens , doivent encore être jugées au- 
jourd'hui comme elles l'ont été par les arrêts 
dont je viens de rendre compte; cela résulte 
de l'art 178 du Code forestier du 21 mai 1827: 
« les Procès-verbaux (y est-il dit) qui , d'après 
i> les dispositions qui précèdent , ne font poin^ 
« foi et preuve suffisante jusqu'à inscription de 
» faux, peuvent être corroborés et combattus 
i> par toutes les preuves légales , conforme'- 
* ment à l'art. i54 du Code d'instruction cri«- 
» minelle « . 

§. XII. 10 Les Procès-verbaux des mai- 
res, de leurs adjoints et des commissaires 
de policefont'ils foi , jusgu*à la prwuve 
contraire , des contraventions de police 
qiûils relatent ? 

2» Pour qu'ils Jassent /bi jusqu'à ce 
point, est-il nécessaire quUls soient affir- 
mes? 

Sur la première question, ^. le réquisitoire 
du II avrilet l'avrétdu 11 mai 18 10, rapportés 
à l'article Tribunal de Police ^ §. 4f n«» 2. 

Sur la seconde, y. l'article Police judiciai- 
re, §.2. 

§. X£IL VaJJUmatiQn dun Procèénuer- 
bal est-Me nuUcj lorsque celui qui ia 
fait , r^use de la sceller de la religion 
du serment? 
V, l'artide Serment , §. 3. 

! 

§. XI V. Quelle foi est due à un Procés- 
verbal qui contient des assertions can- 
tradictoires t 
V, l'article inêcription de faux, §. i*»"* 

g. Xy . Autres questions surcetu matière. 

V, les articles Appel , §. i4 1 art. 2 , n» a ; 

Douanes^ Garde-champêtre, Garde forestier^ 

Octrois municipaux, §. a ; Récolement de bois. 

Saisie pour contr^avention et Serment. 

PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS. §. I. Uo- 
mission des formalités qui doivent , à peine 
de nullité, être remplies dans les débats ou- 
verts devant une cour d'assises, est-elle léga- 
lement proitvée par cela seul que le Procès- 
ve9'hal dont la tenue est prescrite par tort. 



Digitized by VjOOQ IC 



PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS , §. I. 



3^2 du Code dùtstruction erùninelle pour 
constater rohservation de cetformcdixés^ fi est 
peu si^nè du greffier y quoiqtCil le soit du pré- 
sident; ou gu Une Festpas du présidentfÇuoi- 
qu'il le soit du greffier T 

Ve\ rapporte dans le Répertoire de juris- 
prudence , an mot Signature , §. 3, n* 7 , ud 
arr6t delà eocir de cassation, du 5 juin i823, 
qui juge pour l'affimatÎTe dans la cas où la sig- 
nature du greffier manque au Procés-verbal, 
iwétu d'ailleurs de celle du président. 

G*e8t ee que juge également, pour le même 
cas , on arrêt de la même cour, du a mai 1816, 
ainsi conçu : 

«Va Fart. 408 du Code d'instruction crimi- 
nelle, et l'art. 37a du même Code.... ;. 

» Attendu que , dans l'espèce , le greffier a 
omis d'apposer sa signature au bas du Procès- 
▼erbal de la séance ; et que , par le défaut de 
signature, le Procès-verbal manque d'une 
forme substancielle ordonnée par la loi , pour 
u'i) puisse avoir le caractère d'authenticité 
et de preuve ; d*oii suit l'impossibilité de s'as- 
surer si les formalités prescrites à peine de 
nulli té, <mt été observées; que, dès-lors, ces for- 
malités doivent être présumées avoir été omi- 
ses; 

» £t attendu que le défaut de signature est 
du fait du greffier , et qu'il jr a lieu de lui ap- 
pliquer la disposition pénale portée au dernier 
paragraphe de l'art. 17a du Code d'instruction 
criminelle ; 

» Par ces motifs, la cour casse et annulle 
les débats qui ont en lieu dans le procès de 
Georges Perrotin , Sébastienne Sadon , vedve 
Virillet et Joseph Vuillet, la déclaration du 
juri et Parrêt de condamnation ; 

>» Condamne le greffier de la cour d'iissises du 
département de PAin à l'amende de 5oo 
francs (i)». 

On sent qu'il en doit être de même dans le 
cas inverse , c'est-à-dire , lorsque le Procès- 
verbal , revêtu de la signature du greffier, 
trouve dénué de celle du président ; et c'est 
effectivement ce que juge un arrêt de la cour 
de cassation , du 39 août 1816, dont voici le 
prononcé : 

« Va l'art. 373 dn Code d'instruction cri- 
minelle ; 

» Et attendu que les signatures du président 
et du greffier sont requises par cet article , 
pour conatater la vérité des déclarations oa 
énonciations du Procès-verbal dont il ordonne 
la rédaction ; 

(1) Bulletin criminel de la cour dti cas«alion , tome 
31, page 59. 
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» Que le président qui doit signer ce Pro» 
cè«- verbal, es^ nécessairement cdui qui , 
ayant préside la cour d'assises pendant les dé- 
bats , et lors du jugement , peut certifier per« 
sonnellement , par sa signature , l'ekactitade 
dudit Procès-verbal; 

•» Attendu que , dans l'espèce, le Procès-ver- 
bal de la séance n'a pas été signé par le magis- 
trat qui avait présidé les assises lors des dé- 
bats tenus contre le demandeur, et de l'arirêt 
rendu contre lui ; 

» Que ce Procès-verbal est donc dépourvu 
d'une forme exigée par la loi, pour qu'il puisse 
avoir un caractère d'authenticité et établir la 
preuve des faits qu'il relate; 

» Que les formalités exigées par la loi, à peine 
de nullité , pour Texamen et les débats , doi- 
vent donc être réputées ne pas avoir été obser- 
vées ; 

» D'après ces motifs , la cour casse et an- 
nulle les débats qui ont eu lieu contre Jean- 
Baptiste Richard ; casse, par suite, Parrêt par 
lequel la cour d'assises du département de la 
seine l'a condamné à la peine de sept années 
de réclusion.... (i) «. 

Le 33 décembre de la même année , arrêt 
semblable, par lequel , 

« Attendu que le Procès- verbal de la séance 
qui doit être dressé en exécution de l'art. 373 
du Code cité, a pour objet, ainsi que le dit 
formellement cet article, de constater que les 
formalités prescrites ont été observées ; que , ^ 
quand il n'existe pas de Procès-verbal, les for- 
malités dont la preuve légale n'est pas repré- 
sentée , sont réputées de droit avoir été 
omises; , 

n Que le même article dit, §. 3, que le Pro- 
cès-verbal dont il ordonne la rédaction , sera 
signé du président de la cpur d'assises et du 
greffier ; que le concours de ces deux signatu- 
res est donc indispensable ; 

«Que le Procès-verbal signé du président seul, 
ou du greffier seul, n'est pas le Procès-verbal 
exigé par rart.37 2 du Code; qu'il n'est qu'uu acte 
informe , un projet du Procès-verbal ordonné 
par la loi ; qu'il n'en jleut résulter la preuve 
légale de l'observation des formalités par elle 
prescrites ; que là où il n'y a pas de Procès- 
verbal qui, par sa régularité , puisse produire 
cette preuve , n'existe pas le Procès-verbal 
ordonné par ledit art. 37 a ; 

» Attendu que , dans l'espèce , le greffier a 
rédigé et signé un acte intitulé Procès-verbal 
de la séance ; mais que le magistrat qui a pré- 
sidé cette séance, n'a point apposé sa signature 
audit acte; qu'il n'est donc pas légalement cons- 



0)/Md., page i3«. 
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tat^ que les formalités prescrites par la loi 
aient ëtë observées , et que ces formalités non 
prouvées , étant réputées omises, Pannullation 
des débats et de tout ce qui s'en est ensuivi, en 
est la conséquence nécessaire ; 

» Attendu que cette annuUation ayant pour 
unique cause l'absence d'un Procès- verbal re- 
vêtu du caractère d'authenticité déterminé 
par la loi, il y a lieu à l'application du dernier 
paragraphe de Part. 37a du Code dlnstruc tion 
criminelle '; 

i> D'après ces motifs, la cour casse et ann ulle 
les débats qui ont eu lieu devant la cour d'assises 
du département de VAriége, au procés^de Pierre 
Baurès, et tout ce qui s'en est ensuivi , notam- 
ment l'arrêt de ^condamnation du sieur Baurès ; 

« Condamne le greffier de la cour d'assises 
du département de l'Ariége à l'amende de 5oo 
francs (i)»* 

§. II. Ce tfue jugent les arrêts rappor- 
tés au §. précédent, pour le cas oà le 
Procès-verbal des débats est dénué de 
Vune des deux signatures dont le con- 
cours est nécessaire pour en assurer 
V authenticité-, doit-on le juger égale- 
ment dans le cas où le Procès-verbal 
estt quoique bien authentique, muet sur 
Inobservation dune formalité prescrite à 
peine de nullité ? 

Oui, et c'est ce que font expressément cinq 
arrêts de la cour de cassation, des a^ mars 
1810, 18 décembre 1823, 19 février 1825, 19 
et î)o septembre 1828. 

Le premier est rapporté dans le Répertoire 
de jurisprudence au mot Formalités, n^ 2. 
Le second est ainsi conçu : 

«Vu l'art. 372 du Code d'instruction crimi- 
nelle, qui enjoint aux greffiers de dresser un 
Procès-verbal de la séance,à l'effet de constater 
que les formalités prescrites ont été observées; 

» Vu aussi l'art. 336 du même Code, qui 
porte : Le président résumera V affaire ; il 
fera remarquer aux jurés les principales 
preuves pour et contre V accusé; 

» Attendu que dudit art. 372 il résulte que 
les formalités que le Procès-verbal n'énonce pas 
avoir été observées à la séance, doivent être ré- 
putées avoir été omises ; 

» Attendu que le résumé que l'art. 336 
prescrit au prçsident, doit, d'après cet ajrticle, 
présenter aux jurés les principales preuves 
pour ou contre l'accusé ; 

n Qu'il doit donc être le complément de 
défense et de l'accusation ; 

ii) ibid., page 2i5. 



» Qu'il fait donc partie des moyens de dé- 
fense que la loi accorde aux accusés ; 

•« Que l'omission d*un moyen de défense or- 
donné par la loi, produit une nullité radicale 
et substantielle; 

• Et attendu que le Procès-verbal des débats 
tenus contre Jean Ëgrain, ne constatepasque, 
conformément au susdit art. 336, le président 
ait fait un résumé des débats ; 

D'après ces motifs , la cour casse et annulle 
lesdits débats; casse , par suite, l'arrêt par le- 
quel la cour d'assises du ^département de la 
Vienne a condamné, le 19 novembre dernier, 
le demandeur à la peine de mort... (i) »• 

Par le troisième arrêt , 

« Vu l'art. 14 1 tit. 2 de la loi du 34 août 
1790, portant : En toute matière civile ou cri- 
minelle, les plaidoiries, rapports et jugemens 
seront publics ; l'art. 309 du Code d'instruc- 
tion criminelle , l'art. 64 de la Charte consti- 
tutionnelle et Fart. 4^0 an. Code d'instruction 
criminelle ; 

» Attendu qu'il n'est établi ni par le Procès- 
verbal des séances de la cour d'assises, ni par 
aucune autre pièce, que les débats aient eo 
lieu publiquement.... ; 

» D'après ces motifs, la cour casse et annulle 
les débats qui ont eu lieu au procès de Jean- 
Louis GaiHard et de François-Lubin DeloD, 
devant la cour d'assises du département dn 
Lot, et tout ce qui s'en est ensuivi, notam- 
ment l'arrêt de leur condamnation, rendu par 
cette cour, le i5 novembre dernier... (a)» . 

Le quatrième et le cinquième cassent pareil- 
lement des arrêts de condamnation rendus, sur 
les réquisitions du ministère public , après la 
déclaration du juri , sans que le président eût 
préalablement demandé aux accusés, confor- 
mément à l'art. 363, du Code d'instruction' cri- 
minelle s'ils n'avaient rien à dire pour leur 
défense (3). 

PROCESSION. Les contrevenans à Varrété 
d^un maire qui enjoint aux habitons de sa 
commune de tapisser le devant de leurs mai- 
sons pour les Processions usitées dans le culte 
catholique , sont- ils passibles de quelque pei' 
ne f Le sont-ils spécialement, s* ils professent 
un autre culte que le, catholique ? 

Un arrêt de la cour de cassation , du S9 août 
181 7, avait rejeté le recours exercé par des 
protestans de la comume du Puy* Laurent, con- 
tre un jugement eu dernier ressort du tribunal 

(1) Ihvi,, tome 28, page 466. 

(2) Ibid., lome 3o , page 83* 

( 3 I Ibid., lome 33, pages 79a et 8o5. 
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correctioDDel de Lavaur, qui avait décidé ces 
deux questions pour l*afEnnative ; et il l'avait 
rejeté , 

o Attendu que le règlement municipal du 
maire de Puy-Laurent auquel le jugement atta- 
que a déclare' que les condamnés avaient con- 
trevenu , portait sur des objets de police confiés 
à la vigilance et à Fautorité des corps munici- 
paux , par la disposition du tit. 1 1 de la loi du 
34 août 1790 , et particulièrement par les noi i 
et 3 de Part. 3 ; 

» Que , d'après l'art. 5 du même article-, les 
contraventions aux réglemens municipaux sur 
les objets de police confiés par la loi à leur sur- 
veillance , doivent être punies d'une peine de 
police ; 

» Qu'ici^ c'est une peine de cette nature qui 
a été prononcée par la condamnation à une 
amende de 6 francs ; 

»D*oii il suit que cette condamnation a été 
régulièrement prononcée ; que le règlement 
municipal du maire de Fuy-Laurent n*a rien 
de contraire à la liberté de professer sa religion, 
assurée à chacun par les art. 5 et 6 de la Charte 
constitutionnelle ; que ses dispositions n'ont 
mis aucune entrave à l'exercice du culte par- 
ticulier que peuvent professer les demandeu rs » . 

Cet arrêt heurtait trop ouvertement le véri- 
table sens de la loi sur lequel il était fondé, 
pour faire jurisprudence. Aussi, la coor de cas- 
sation , trop grande pour rougir de reconnaître 
qu'elle s'était trompée, a-t-elle saisi la pre* 
mière occasion qui t'est présentée bientôt après, 
pour proclamer une doctrine toute contraire. 

Le 3 juillet 1818 , jugement du tribunal de 
police du canton de Cadenet , qui condamne 
le sieur Boman , citoyen protestant de la com- 
mune de Lourmarin , pour avoir contrevenu à 
un arrêté du maire de cette commune , du aa 
mai -précédent, par lequel il était enjoint à 
* tous les habitans de tapisser le devant de leurs 
maisons pour la procession de la Fête-Dieu. 

Le sieur Roman appelle de ce jugement au 
tribunal correctionnel d'Apt , qui le confirme, 
le 3i du même mois. - 

Mais il se pourvoit en cassation , et par arrêt 
du ao novembre suivant, au rapport de M. Bnss- 
chop, 

« Vu les art. 4o^ et 416 du Code d'instruction 
eriminelle , d'après lesquels la cour de cassation 
doit annuler les arrêts et jugemens en dernier 
ressort qui ont violé les règles de la compé- 
tence; 4 

» Tu aussi les différens articles de la loi du 
1.8 novembre i8i4 > relative à la célébration des 
dimanches et fêtes ; 

•Attendu que les tribunaux de la juridiction 
criminelle ne sont investis de pouvoirs que pour 
Fcxécution des lois et des réglemens qui ont 



été rendus en vertu de leurs dispositions, ou 
conformément à ce qu'ils ont prescrit ; 

» Que , si , d'après les art. a et 3 dii tit. 1 1 da 
la loi du 34 août 1790, les tribunaux de police 
doivent réprimer , par des peines de police , les 
contraventions aux réglemens de l'autorité mu- 
nicipale , cette attribution est restreinte à ceux 
de ces réglemens qui ont été rendus sur des 
objets de police que la loi a confiés à la vigi- 
lance de cette autorité , et n'a pas réglés elle- 
même par des dispositions parUculières ; 

» Que la loi du 18 novembre 1814 a fixé les 
obligations auxquelles doivent être soumis tous 
les citoyens pour la célébration des dimaoches^ 
et fêtes I 

» Que , dans ces oUigations , elle n'a pas 
compris celle de tapisser l'extérieur des maisons 
pour aucune fête , ni pour aucune céréitionie 
religieuse; 

» Que l'arrêté du maire de Ta commune de 
Lourmarin , du aa mai dernier , qui enjoignait 
aux habitans de cette commune de tapisser le 
devant de leurs maisons pour la Frocession de 
la Fête-Dieu , leur imposait donc , pour la cé- 
lébration de cette fête, une obligation- que la- 
dite loi n'a pas prescrite ; 

» Que , dès-lors , les tribunaux étaient sans 
pouvoir pour connaHre des infractions à cet 
arrêté ; 

î» Que le tribunal de police du canton dé Ca- 
denet qui a condamné le demandeur à des pei- 
nes de police pour y avoir contrevenu , et lé 
tribunal correctionnel d'Apt qui a confirmé son 
jugement , ont donc violé les règles de compé- 
tence , et faussement appliqué les loi» pértales ; 
» D'après ces motifs , la cour casse et an- 
nulle.... ; et, sur le fond, renvoie les parties 
devant le tribunal correctionnel d'Aix ». 

Qui le croirait? Le tribunal correctionnel 
d'Aix ne s^^st pas rendu , je ne dis pas à l'kuto- 
rite, mais auxmotifs péremptoires de cet arrêt; 
et par jugement du 5 février 1819, il a confirmé 
celui du tribunal de police du canton de Ca- 
denet. 

Mais le sieur Roman s'étant de nouveau 
pourvu en cassation , arrêt est intervenu , le a6 
novembre de la même année , à l'audience des 
sections réunies, présidées par M. le Garde des 
sceaux , au rapport de M. Aumont, et après un ' 
délibéré , par lequel , 

a Vu l'art. 4^ àe la loi du aa juillet 1791 , 
qui porte : Aucun corps municipal ne pourra 
faire de réglemens,.».; il pourra néanmoins 
faire des arrêtés.*..,^ 10 lorsqu'il s'agira d'or- 
donner les précautions locales sur les objets 
confiés à sa vigilance et à son autorité par les 
art. 3 et 4 du tit. 11 du décret âur l'organim- 
tion judiciaire....; ao.... ; 
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* Vu aussi Us art. 3 et 4 de ce dernier dé- 
cret.... ; 

i> Attendu que l'ordre de tapisser Textërieur 
des maisons pour les c^ëmooies d^un culte , ne 
ferait relatif à aucan des chjdts de police spé- 
cifies dans ces art. 3 et 4 ; qn*i] ne pourrait 
particulièrement être considéré comme une 
mesure de police propre à prérenir le trouble 
dans les lieux oà il pourrait se faire de grands 
rassemUemens d'hommes ; que les trilninauz 
de police ne pourraient donc connaître des dé- 
sobéissances à cet ordre , ni leur infliger des 
peines , parcequ'ils n'tm/t reçu d'attribution de 
la loi pour prononcer des peines sur les con* 
traventions aux arrêtés des corps municipaux > 
que relativement à ce« de ces arrêtés qui au- 
raient été rendus sur des objets de police confiés 
à k vigilance de l'autorité municipale par les 
art. 3 et 4 de ladite loi du a4 août 1790, et l'art. 
46 de celle du aa juillet 1791 ; 

«Attendu que le sieur Roman avait été cité 
devint le tribunal de police du canton de Ca- 
denet, et condamné à l'amende par ce tribunal, 
pour avoir refusé d'obéir à un arrêté du maire 
de Lourmarin c|ui ordonnait à tous les babitans 
de cette commune de tapisser le devant de leurs 
maisons pour le passage des Processions de la 
Fête-Dieu ; que le tribunal de police correc- 
tionnelle d'Aix, saisi de l'appel du jugement 
lie, ce tribunal de police de Cadenet , en a pro- 
noncé la confirmation ; en quoi il a violé les 
règles de compétence qui dérivent des art. i , 
3, 3 et 4 9 tit. 1 1 , de la loi du 34 août 1790 , et 
de l'art. 46 de celle du aa juillet 1791 ; 

» Farces motifs, la cour casse et annulle... * . 

Cet arrêt solennel met le sceau à la jurispru- 
dence qu'avaient déjà consacrée ceux qui sont 
rapportés à l'article Pré/et^ §. 4. 

PROCURATION. §. l. Forme desProcur 
rations données à V effet de stipuler des condi- 
tions de manbournie, 

y, l'article Condition de manbournie^ §. i . 

§. II. 10 L'erreur commise dans un 
contrat , relcoiuement au. lieu de sa pas- 
sationy et à la date de la Procuration en 
vertu de laquelle Pune des parties y 
stipule , peutrclle nuire à la validité de 
Vacte ? 

ao Le commettant est-il lié par le con- 
trat que son mandataire a fait avec un 
tiers , en vertu cPune Procuration qui 
lui donnait un pouvoir indéfini^ mais^que 
restreignaient des instructions secrètes^ 
dont il n^est pas prouué que le tiers ait 
eu connaissance en contractant f 

3° La transcription {au bureau des hy- 



pothèques) de la Procuration déposée en 
minute chez un notaire , en vertu de la- 
quelle a été passé un contrat de vente^ 
est -elle indispensabîement nécessaire 
pour valider la transcription de ce con- 
trat? 
y, le plaidoyer rapporté à l'article Trans- 
cription au bureau des hypothèques , §. 3. 

§. ni. Celui qui s'est obligé purement 
et simplement^ peut- il se refuser person- 
nellement à V exécution de son engage» 
ment , sous le prétexte qu*il ne Va con- 
tracté qu^en qualité de procureur JbneUf 
y, l'article Pouvoir judiciaire, §. 7 , n» 3. 

§. rV. Jutres questions sur cette ma- 
tière f 
y, l'article Mandat, 

PROCUREUR. §. I. 10 Quel est le sens de 
la maxime , que nul en France, si ce n^est le 
Roi, ne peut plaider par Procureur f 

ao Est-ce la loi ou seulement Pusage qui 
ta introduite? 

3« Y a-t-il contravention à cette maxime^ 
lorsqu^un fondé de pouvoir interjette person- 
nellement un appel en sa qualité et pour 
Vintérét de son commettant ? 

4* Cette contravention , si c*en est une , se 
couvre -t- elle par les défenses que tintimé 
fournit au fond devant le tribunal d'appel f 

y. le plaidoyer et l'arrêt do aa brumaire 
an la, rapportés à l'article Prescription, 

§. II. Lappel interjeté au nom d*une 
partie^ par un tiers non fondé de pouvoir 
à cette fn , prqfite-t-il à cette partie ? 
Quel est [l'effet de là ratification qu'en 
fait celle-ci , après le délai accordé par 
la loi pour appeler f 
y, l'article Appel . §. 10, art. i et 3. 

§. m, Autres questions sur cette ma- 
tière, 
y* les articles Acquiescement, Commis- 
sionnaire, Mandat et Procu ration . 

PRODIGUE. §. I. 10 La constitution du 5 
fructidor an 3 a-t-elle aboli riiiterdiction 
pour cause de prodigalité ? 

ao Les jugemens d'interdiction pour cause 
de proe&galité, antérieurs à la promulgation 
des art, 489 et5i3 (ùi Code civil^ ont- ils été 
abolis de plein droit par ces artictet T 

3<» Avant le Code civil, pouvait-on interdire 
provisoirement un Prodigue sans tenten- 
dre ? 
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En mai 1785, le siear 4e Roinn , chanoine 
de b cathédrale de Tournai , tuteur de Baadri 
de Aoisin , son neveu , demeûrani à Rongiea , 
présente aux éckevins de Tournai, nae requête 
tendant à faire déclarer que Baudri de Roisin 
sera interdit , comme Prodigue, à compter do 
17 septembre prochain , jour où il aura atteint 
sa majorité. 

Le 19 du; même mois, sentence qui, adoptant 
ces oonclnsions provisoirement, nomme te sieur 
de Iloistn , i^noinc , curateur propiseirê de 
Baudri de Boisin , et <Mrdonae que hi requête 
sera ùgciAée à celui-ci, après sa majorité, pour 
y laire telle réponse qu^ trouvera convenir. 

Le a5 , le sieur de Rotsin , chanoine , prête 
serment en qualité de curateur provisoire ; et 
it administre paisiblement comme tel. 

Le 23 août 179^) il présente au conseil pro- 
vincial de Tournai une requête tendant à ce 
que Baudri de Roisin soit , en tant que de bë* 
soin , interdk de nouveau ; et toujours pour 
cause de prodigalité. 

' Le 29 du même mois , il produit des pièces 
et fait entendre des témoins à Tappui de cette 
demande. 

Le 3o , sentence par laquelle le conseil pro- 
vincial t( ordonne que la requête sus-énoncée 

• soit communiquée audit Baudri de Roisin , 
» pour par lui prendre vue ou copie des pièces 
« y jointes, irUendit et informations ensuivies, 
« quiresleront déposées au greffe de la cour, et 
» ensuite y dire en comparaissant devant le 
9> commissaire delà cause*, et cependant inter- 
» dit provisionnellement et jusqu^à autre dis- 
t> position, ledit de Roisin de toute régie, recette 
» et administration de ses biens ; nommant à 

• ladite régie, recette et administration desdîts 
» biens , ledit chanoine de Roisin, son oncle » . 

Le 1 3 octobre de la même année, ordonnance 
du juge conunissaire qui fixe au i a novembre 
suivant, le jour où Baudri de Roisin devra com- 
paraître devant lui, en exécution de la sentence 
du 3o août. 

Le lendemain iS, cette ordonnance , la re- 
quête et la sentence du 3o août sont signifiées 
à Baudri de Roisin en son domicile à Ron- 
gies. 

Le i4i la sentence du 3o août est publiée et 
copie en est affichée, tant à la Bretègue (1) de 
la ville de Tournai, qu'à la porte de la cathé- 
drale de la même ville et à celle de Téglise pa- 
roissiale de Rongies , devant le peuple assem- 
blé , à Fissue de la grand'messe. 

Baudri de Roisin a-t-il comparu devant le 

(i) K rarticle Breièqu0f dans le Répertoire de 
jttriaprttdence. 



juge conmissaire, le 13 novembre 1793? A-t-il 
en conséquence défendu à la demande en in- 
terdiction formés contre lui par son onele ? On 
Pfgnore. 

Le 18 pluviêse an 6 , un conseil de fainille 
fermé devant le juge de paix du canton de 
Froidement , reçoit la démission que lui don- 
nent le sieur de Roisin, chanoine , et le sieor 
Carotte , son ajoint , de lew quaKté de cutra- 
teurs de Baudri de Roisin ;et nomme pour cu- 
rateur dudU Baudri de Roisin^ au lieu et 
place dee démissionnaires , la personne de 
Comil Pelabassécy homme de loi à Tournai, 
lequel en accepte les fonctions et prête , à 
rinstant même , le serment de les bien rem- 

Le 3a du même mois , jugement du trfbuoal 
civil du département de Jemmapesqui, sur les 
conclusions du ministère public , approuve la 
êuratelle qui précède. 

Le 33 ventêse suivant , le siemr Delabassëe 
comparait devant un nouveau conseil de (à- 
mille formé en présence du même juge de paix, 
et déclare se démettre des fonctions de cura-- 
teur de Baudri de Roisin. 

Le conseil de femille loi ' subroge la dame 
Flore de Rodoan, épouse de l'interdit, qui ac- 
cepte et prête serment. 

Le 36 du même mois , jugement du tribunal 
civil du département de Jemmapes, qui; après 
avoir entendu le ministère public, déclare 
confirmer la curatelle qui précède. 

Le 18 avril 1806 , Théodore Devroede , cul- 
tivateur à Anzin près Valenciennes , se quali- 
fiant de créancier de Baudri de Roisin, fait as- 
signer celui-ci et la dame Flore de Rodoan , 
son épouse, devant le tribunal dvil de l'arron- 
dissement dcToumai , pour voir dire « que toute 
» interdiction pour cause de prodigalité dont 
«> ledit sieur de Roisin pourrait avoir été frappé, 
* sera déclarée nulle et insubsistante dans son 
n principe comme dans ses effets *, et que la qua* 
» lité de curatrice de son mari , que la dame 
» Flore de Rodoan s'arroge, sera aussi déclarée 
» nulle et comme non-avenue ; subsidiairement 
» et pour le cas où il aurait existé une curatelle 
» audit sieur Baudri de Roisin, valide par les 
» lois et règles en vigueur lorsqu'elle fut éta- 
D'blie , qu'il sera déclaré que celte curatelle 
» est venue à cesser de plein droit, sitêt la pro- 
» mulgation des lois nouvelles, suivant lesquels 
» les la prodigalité n'est et ne peut être une 
n cause de curatelle ; et qu'en conséquence il 
A sera aussi déclaré que, dès-lors, ledit sieur de 
» Roisin a pu contracter*, subsidiairement en- 
» core qu'au besoin , la curatelle dudit sieur 
« de Roisin, s'il en était reconnu une valide et 
» subsistante, sera levée et mise au néant». 
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Sur cette aisignatk» , Baudri de Roisin âiit 
défaut; mais la daiue de Rodoao se présente 
comme sa curatrice , et demande d'abord que 
le sieur de Deyroede jusli6e sa qualité de 
créancier. 

Le sieur Devroede la justifie, en effet, par la 
production de billets souscrits à son profit en 
' i8o3 et i8o4 par Baudri de Roisin ; mais il ne 
conclud pas au paiement des ces billets. 

Au fond, la dame de Rodoan soutient que son 
mari a été légitimement interdit; que son in- 
terdiction subsiste encore , et que le «ieur De- 
vroede doit être déclaré non fondé dans sa 
demande. 

Par jugement du 4 décembre 1806, le tribu- 
nal civil de Tournai pose ainsi les questions à 
juger: 

« 10 Le sieur Deyroede est-il recevable ? 

« 20 Le sieur Baudri de Roisin a>t*il été v^ 
lablement interdit , et par quelle disposition ? 

« 3o Cette interdiction et la curatelle a-t- 
elle pris fin par la publication , soit de la cons- 
titution de Pan 3 dans ce pays, soit de toute au 
tre loi ? En cas d'affirmative ,' quelle est la loi 
qui a produit cet efiet « ? 

Et statuant sur ces questions , 

«Attendu 10 que le demander a, au moins 
préparatoirement, établi sa^ qualité de créancier 
du sieur de Roisin, par des billets reconnus être 
signés dudit de Roisin, défaillant , par la dame 
de Rodoan , sa curatrice ; qu'ainsi , il peut être 
reçu à demander, dans son intérêt, la nullité de 
llnterdiction dudit de Roisin, ou sa cessation ; 

« 30 Considérant que Tinterdiction pronon- 
cée par les échevins de Tournai, Ta été dans le 
temps de la minorité dudit de Roisin , et lors- 
qu'il était en tutelle... ; 

» Considérant , quant à celle prononcée par 
le conseil provincial, qu'elle a eu lieu plusieurs 
années après la majorité du sieur de Roisin j 
qu'elle a été publiée tant à Tournai , aux lieux 
accoutumés, qu'au domicile de l'interdit; 
qu'elle lui a été signifiée , qu'il n'y a formé au- 
cune opposition ; que ce silence , cette non 
opposition emportent de sa part une sorte d'a- 
Teu et d'adbésion, dans la circonstance surtout 
que ni le droit public ni le droit civil d'alors 
n'empêchaient qu'il y prêtât les mains ; que ce 
silence peut encore couvrir le défaut résultant 
de ce que ledit de Roisin n'aurait pas été en- 
tendu, si l'on considère qu'il est impossible de 
supposer que les juges aient pris une décision 
dans une matière aussi grave , sans être au 
préalable apaisés par des preuves préparatoi- 
res, morales et déterminantes, propres à éclai- 
rer leur conscience ; 

n 3o Considérant qu'aucune loi, dans ce pays, 
depuis sa réunion à la France jusqu'à l'époque 



de la publication du Code civil, n*a prononcé 
la cessation de l'interdiction pour cause de 
prodigalité; que Fart. 1 3 de la constitution de 
l'an 3 ne présente point par lui-même un texte 
assez positif ni assez concluant pour en induire 
cette cessati<m, puisqu'il est rangé sous le titre 
de V état politique des citoyens^ et que la ques- 
tion appartient plus particulièrement à l'état 
et au droit civil, qu'à l'état politi)que; que 
d'ailleurs la rédaction de l'article laisse en 
quelque sorte supposer qu'il peut y avoir 
d'autres causes d'interdiction que la démence, 
l'imbécillité ou la fureur, puisqu'autrement 
il eût été plus simple de dire : l'exercice des 
droits de citoyen est suspendu^ v> par tinter- 
diction judiciaire ; et qu'enfin,> il n'est poiot 
de quatrième cause d'interdiction usitée et 
connue que celle de prodigalité ; 

» Considérant qu'il en est autrement depuis 
la publication du Code civil ; que Tart. 489 
n'ordonnant d'interdire que ceux qui sont dans 
un état actuel d'imbécillité, de démence ou 
de fureur, et l'art. 5t3 disposant seulement à 
l'égard dû Prodigue, qu'il peut lui être dé- 
fendu de plaider, de transiger, etc., sans l'as- 
sistance d'un conseil qui lui est nooamé par le 
tribunal, il faut en induire que, comme pour 
l'avenir, il ne peut plus y avoir d'interdiction 
pour cause de prodigalité, de même toute in- 
terdiction fondée sur cette cause vient à ces- 
ser, pareeque l'uniformité à établir dans l'em- 
pire est un des objets éminens de ce Code, 
surtout quant à l'état et à la capacité des per • 
sonnes ; pareeque les lois relatives à cet état 
et à cette capacité saisissent Vindividu au 
moment de leur émission, qu*elles le rendent 
capable ou incapable selon leur détermina- 
tion ; parcequ'enfin, cette détermination est 
constamment au pouvoir du législateur qui 
rétrécit ou étend les bornes de cette capacité 
ou incapacité à son gré, ou plutôt selon les cir- 
constances ou la société se trouve ; 

o Que c'est par une conséquence de ces mê- 
mes principes, qu'il a été décidé, par plusieurs 
arrêts, que le pubère sui ytirtV avant la publi- 
cation du Code , et qui n'avait point atteint sa 
vingt et unième année, est retombé sous la tu- 
telle de sa mère ; que , s'il n'avait pas dix-huit 
ans, cette mère a eu la jouissance de ses biens 
jusqu'à cet âge, etc. ; que, si l'on décide ainsi à 
l'égard du pubère, en le soumettant à une 
jouissance qui lui était inconnue, à plus forte 
raison doit-on décider de même à l'égard d'an 
interdit, en l'afiiranchissant d'un lien que la loi 
ne reconnaît plus ; 

n Considérant que l'art. 5i2 du Code civil ne 
détruit nullement cette conséquence à l'égard 
de l'interdit, puisqu'il n'y est question que de 
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]a main-leyée de Tespéce d'interdiction qui oc- 
cupe le législateur au même chapitre, c*est-à- 
dire, de celle pour cause de dëmence, d'imbé- 
cillité tm de fiyeur, d'autant qu'il n'y peut 
aFoir pour objet de délier que ce qu'il a pré- 
c^lemment lié ; qu'ainsi, ce serait en faire une 
fausse application que d'en induire qu'il faut 
un jugement pour délier ce Prodigue de l'in- 
terdiction prononcée contre lui ; 

« Considérant que, dés que l'interdiction a 
cessé, c'est une conséquence que la curatelle 
ou tutelle ait pris fin ; que tout ce qui pourrait 
former l'objet d'un doute, serait la question de 
décider si les caractères du conseil judiciaire 
se trouvant dans ceux de la tutelle, comme le 
moins l'est dans le plus, la tutelle ou curatelle 
ne devrait pas au moins subsister comme et 
sous le nom, ainsi qu'avec les attributions du 
conseil judiciaire ; question sérieuse, mais qui 
n'étant point déduite en jugement, il n'échoit 
d'y statuer ; 

• Far ces motifs, le tribunal déclare le sieur 
Devroede recevable, donné défaut contre Bau- 
dri de Roisin, et pour le profit, et statuant 
contradicloirement entre le demandeur et la 
dame Rodoan, déclare l'interdiction prononcée 
parles mayeur etécbevinsde Tournai, nulle et 
inopérante ; celle au contraire prononcée par 
le conseil provincial, valide et subsistante jus- 
qu'à l'époque de la publication, dans le dépar- 
tement de Jemmapes, du tit. ii, liv. 1, du 
Code civil; déclare en outre qu'à cette époque 
et par le seul effet de cette publication, l'in- 
terdiction dudit Koisin, ainsi que la qualité de 
curatrice dans la dame son épouse, ont pris 
fin...«. 

Le sieur et la dame de Roisin appellent de 
ce jugement, 

10 En ce qu'il déclare nulle l'interdiction 
prononcée par les échevins de Tournai, le 19 
mai 1786; 

20 En ce qu'à l'égard de l'interdiction pro- 
noncée par le conseil provincial de Tournai, le 
3o août 1799, il déclare qu'elle a pris fin parla 
publication du Code civil ; 

3o En ce qu'il déclare qu'il n'y a lieu de sta- 
tuer sur la question de savoir si la curatelle ne 
doit pas subsister comme conseil judiciaire. 

La cause portée à l'audience de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles 9 le sieur Devroede appelle 
incidemment, sur le barreau , de la disposition 
du jugement qui déclare que l'interdiction a 
subsisté jusqu'à la publication du tit. 1 1 du 
liv. 1 du Code civil. 

De leur côté, les sieur et dame de Roisin sou- 
tieiuieat, d'abord que le sieur Devroede était 
AOfl-reccvable dans les d€mand«s qu'il avait 



formées en première instance ; que ne con- 
cluant an paiement d'aucune créance, il n'a- 
vait pas eu de qualité pour attaquer une inter- 
diction qui subsistait et recevait paisiblement 
son exécution ; et que n'ayant contracté avec 
le sieur de Roisin que postérieurement à la 
sentence d'interdiction du conseil provincial, 
il était sans intérêt pour attaquer celle qui 
avait été précédenmient rendue par les éche- 
vins de Tournai. 

Ils ajoutent que l'appel incident du sieur 
Devroede ne peut pas être reçu, par la raison 
qu'il a été formé verbalement à l'audience, 
tandis qu'aux termes de l'art. 337 ^^ Code de 
it procédure civile, il aurait dû l'être par acte 
d'avoué à avoué. 

Au fond, 'ils reproduisent tous les moyens 
qu'ils avaient employés devant les premiers 
juges pour établir, et que ces deux sentences 
d'interdiction étaient- régulières, et qu'elles 
avaient conservé leur effet, même après la pu- 
blication du tit. 1 1 du liv. I du Code civil. 

Le 3i mars 1808, après une plaidoirie con- 
tradictoire, et sur les conclusions du ministère 
public , la cour d'appel de Bruxelles rend un 
arrêt ainsi conçu : 

«10 £choit-il de statuer sur la question de 
savoir si l'intimé était recevable dans la forme 
et manière dont il a intenté son action? 

D 20 Ëchoit-il d'examiner celle ^e savoir si 
le sieur de Roisin a été valablement mis en 
état d'interdiction par les échevins de Tour- 
nai, en 1785? 

t> 3° A-t-il été valablement constitué en cu- 
ratelle par le conseil de Tournai, en 179a ? 

t> 4^ L'appel incident de l'intimé est -il rece- 
vable de la manière dont il a été formé 7 

» 5« Est-il fondé ? 

« 6q L'interdiction du sieur de Roisin a-t- 
elle cessé, de plein droit, par la publication du 
Code civil? 

» Sur la première, attendu que les appelans 
ont plaidé, devant le tribunal de Tournai, sans 
opposer d'exception quelconque contre le 
mode dont l'intimé avait intenté son action ; 
de sorte qu'ils onf couvert, par ce silence, toute 
irrégularité qui aurait pu exister de ce chef, 
et qu'un examen ultérieur à cet égard est inu- 
tile; 

rt Sur la seconde, attendu que l'intimé est 
sans intérêt à prétendre discuter la validité de 
la mise en curatelle du sieur de Roisin, en 
178Ô, puisque, postérieurement à cette époque 
et antérieurement à celle où les créances dont 
il réclame le paiement, auraient pris naissance, 
il est intervenu une sentence du conseil de 
Tournai qui a déclaré le sieur de Roisin en état 
d'interdiction ; 
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« Sur la troisième, detcrroinée parles motifs 
^D0nc<^8 au jugement dont appel ; 

» Sur la quatrième, attendu que Tart. 44^ 
du Code de procédure n'exige pas, de Tintimé^ 
à reflet d'interjeter un appel incident, les mô- 
mes formalités sue celles qui sont établies à 
regard de l'appelant au principal ; que le même 
article permet d'interjeter appel incident en 
tout état de cause ; 

« Attendu que , quand même l'art. 337 ^ 
Code de procédure serait applicable à Tappel . 
incident, il ne s'ensuivrait pas qu'il fût nul 
pour f|voir été fait simplement à l'andiençe , 
lo parceque cet article ne commine pas de nul- 
lité, et 2° parceque la déclaration d'appeler 
incidemment faite sur le bureau, en présence 
de l'avoué de rappelant au principal, éq^ivaut 
bien évidemment à une déclaration dç même 
nature faite d'avoué à avoué par voie d'huis- 
sier; et que tout ce qu'en pareil cas, peut ré- 
clamer rappelant au principal, c'est un délai 
moral, aûn de se mettre à même de répondre 
à cet appel ; 

»> Sur la cinquième, attendu qu'outre que la 
constitution de l'an 3 n'a réglé que les droits 
politiques des Français; que l'art. i3 de cette 
constitution^ invoqué par l'intimé, ne renferme 
aucune expression de laquelle on puisse dé- 
duire qu'il ait aboli l'interdiction pour cause 
de prodigalité, et encore moins qu'il ait fait 
cesser de plein droit les jugemens d'interdiction 
alors existans ; qu'à la vérité, cet article porte 
bien que la qualité de citoyen se perd par V in- 
terdiction pour cause de fureur^ de démence 
ou d^ imbécillité; mais que toute la conséquence 
qu'il y a à tirer de là, par la règle des exclusions, 
c'est que cette qualité ne se perdra plus pour 
cause de prodigalité , mais non qu'il n'y aura 
plus d'interdiction pour ce motif; qu'il est4onc 
vrai de dire que la constitution de l'an 3 a pris 
et laissé, à cet égard, l'état civil des citoyens 
français tel qu'il était lors de son émanation; 
1» Attendu qu'aucune loi i^ antérieure ni 
postérieure à cette constitution, n'a , jusqu'au 
Code civil , aboli l'interdiction pour cause 
de prodigalité ; et que le décret du a sep- 
tendre 1793 ne fait que renvoyer à la com*- 
mission chargée de discuter le projet d'un 
Code civil,, une proposition faite par un mem- 
bre de la convention, uniquement dans l'ordre 
de la discussion de ce projet; 
. » Sur la sixième, attendu que le Code civil, 
en aboUssant l'interdiction pour cause de pro- 
digalité, a bien accordé aux interdits de cette 
espèce, le droit de demander de sortir de leur 
état d'interdiction ; mais qu'il n'a pas dérogé k 
la règle général^;, que ce n'est que par un ju- 
gement contraire qu'il est permis de faire ces* 



ser les effeto dont la cause avait son pngiq<7 
dans un jugement ; 

» Par cet motifs , la cour reçoit l'appel iom* 
dent formé par l'intimé sur le baorreau , <fc y 
faisant droit, ainsi que sor l'appel principal, 
sans s'arrêter aux autres fins de non-recevoir 
proposées par les appelans, déclare ledit intimé 
non fondé dans ses conclusions introductivet , 
le condanme aux dépens des causes principale 
et d'appelfOrdoone la restitution de l'amende..*. 
Le sieur Devnoede te pourvoit e* cassation 
contre cet arrêt, et le dénonce comme contraire 
ail décret de la CoBvention nationale du a sep- 
tembre 1793 , à l'art. i3 de l'acte eonsHtntioB- 
ne! du 5 fructidor an 3, et aux art. 4^ et 5i3 
dn Code civil. 

Le ao avril 1809 , arrêt qui admet la requête 
du sieur Devroede. En consÀpienoe , Taffiiire 
èit discutée contradictoirement ; et le rapport 
en est fait par M. Cassaigne , le^ jain 1610, à 
l'audience de la section civile. 

« Le moyen de cassation que le demandeur 
vous a proposé par écrit ( ai<-je dit à cette au- 
dience) , offre à votre examen trois questions: 
l'arrêt attaqué contrevient-il an décret de la 
Convention nationale , du s septembie 1793? 
Contrevient^ il à l'art. 1 3 de la cooslitution du 
5 fructidor an 3 ? Contrevient-il aux art. 489 
et 5i3 du Code civil ? 

• En élevant ces questions par sa requête , le 
demandeur n'avait qu'un seul objet : c'était 
d'établir que l'interdiction prononce contre le 
sieur de Roisin , par la sentence du conseil pro- 
vincial de Tournai , du 3o août 1799 , avait été 
abolie par les lois qu'il invoquait, et que l'arrêt 
attaqué avait violé ces lois. Il reconnaissait donc 
que l'arrêt attaqué n'avait violé aucune loi , en 
tant qu'il avait jugé cette interdiction régulière 
et valable dans son principe. Cependant, Mes- 
sieurs, à l'audience, il a prétendu le contraire ; 
mais n'eût-il pas mieux fait de s'en tenir à son 
premier système ? 

A Quelque extraordinaire qu'il paraisse , au 
premier coup-d'oeil , qu'un citoyen sok , même 
provisoirement, interdit sur la seule demande, 
sur une information préliminaire faite à la seule 
requête de sa famille, sans qu'il ait été person- 
nellement entendu ni même appelé ; quoique 
d'Argentrée , sur l'art. 499 de l'ancienne cou- 
tume de Bretagne , se soit <Sevé arec beaucoup 
de force contre les docteurs Angélus, Jason et 
Becius, qui non putant, dit-il, ad decimratio- 
nem prodigaUêatis necessariam esse vocath- 
ntrti prodigi, quia, inquiunt^ prodigi non 
possunt impedire ne eis bonis interdicatur; 
quoique la citation àet personnes à interdire 
soit impérieusement commandée par deux cou 
tûmes limitrophes du Toumesis où demeurait 
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le neor de Kotsio en 1793 , laroir', celle de la 
chAteUenie de Lille , tit. i5 , art. 10 , et celle 
de la gouvernance de Douai, chap. 1 9 , art. 6* 
» ir est néanmoins trés-constant que cette 
manière de procéder était, à Tépoque de la sen- 
tence d'interdiction dont il s'agit , autorisée par 
la jurisprudence du pays où cette sentence a 
été rendue. 

• Gbristin , tome i, §. 189 , rapporte un arrêt 
de la Teille de Pentecôte 1626, par lequel le 
grand conseil de Matines , c*est-à-dire , le tribu- 
nal supérieur du Toumesis , avait jugé que Tin- 
terdiction provisoire pouvait être prononcée, 
sans appeler ni entendre la personne accusée 
de prodigalité ; et nous avons eu plusieurs fois 
occasion de remarquer qu'on le pratiquait ainsi, 
même dans la coutume de la gouvernance de 
Douai; en sorte que , dans Tusage , la disposi- 
tion de cette coutume qui prescrivait la citation 
des personnes à interdire , était limitée à l'in- 
terdicticm définitive. 

1» Il parait même qu'on allait plus loin dans 
le ressort du parlement de Paris , et qu'on y 
jugeait valable , même les interdictions défini- 
tives , qui étaient prononcées sans entendre les 
prévenus de prodigalité. 

• Écoutons Denisart, au mot Interdiction, 
n« i5 : ' 

• Je connais deux arrêts qui ont jugé des 
interdictions valables ^ quoique les interdits 
pour prodigalité n*et^ssent pas été entendus. 

» Lé premier'a été rendu le i«' aurU 1721 , 
sur les conclusions de M, F avocat- général de 
Ltunoignon. Dans cette espèce^ il s* agissait 
de Vinterdictiondu sieur Bigot de Villandry^ 
éjuiy dans ses (Ufférens vojrages , avait con- 
tracté beaucoup de dettes, et qui en avait 
aussi beaucoup en France, Le sieUr de Vil- 
landry était depuis plusieurs années en Hol- 
lande^ quand son interdiction Jiit provoquée 
par sa mère , et elle ne V avait pas appelé, 

r* Le second^ rendu au mois de mai 1731 , 
an la cinquième chambre des enquêtes , au 
rapport 'de M. de Favières , entre Antoine 
FtOthieu , appelant , et Madeleine Rotrou^ de 
la vUle de Dreux j intimée, confirme une sen- 
tence qui rCaivait pas même été signifiée à l'ap- 
pelant, et qui prononçait Vinterdiction contre 
un Prodigue, sans qu*il eût été entendu. Le . 
nsotifde t arrêt est que V appelant était un 
cabaretier, chez lequel F interdit demeurait^ 
et continuait une vie crapuleuse. La sentence 
tfihiereKction avait etailleurs été publiée , et 
le ctAaretier s*était/ait abandonner les pro- 
pres de Vinterdit postérieurement à la publi* 
cation. 

• Plus bas , no 19 , Denisart cite encore un 
arrêt rendu en forme de règlement au parle- 

Tome XII. 



ment de Rouen, U 3o juillet 1751, 9111 a 
confirmé la sentence rendue par le lieutenant- 
général de Rouen , qui avait prononcé Pinter- 
diction de la dame Dett (détenue dans un 
couvent en vertu dune lettre de cachet)^ pour 
cause de prétendue dissipation , sans un in- 
terrogatoire préalable, 

» Enfin , Messieurs, ce qui nous parait écarter 
jusqu'au plus léger doute sur l'inutilité des 
efforts que £oiit aujourd'hui le demandeur pour 
attaquer la disposition de l'arrêt de la coor de 
BruzeUes, qui confirme le jugement du tribunal 
civil de Tournai , en tant qu'il déclare valable, 
dans son principe , l'interdiction prononcée par 
la sentence du conseil provincial de la même 
ville, du 3o août 1799 , c'est la manière dont est 
motivé, à cet égWd , le jugement du tribunal 
de Tournai lui-même : cette interdiction ^y est- 
il dit) a eu lieu plusieurs années après la 
majorité du siewr de Roisin; elle a été publiée, 
tant à Tournai, aux lieux accoutumés , qu^au 
domicile de l'interdit; elle lui a été signifiée, 
il riy a^ormé aucune opposition ; ce silence 
et cette non- apposition emportent, de sa part, 
une sorte daveu et d'adhésion , dans la cir- 
constance surtout que ni le droit public ni le 
droit civil d alors n'empêchaient qu* il jr prêtât 
les mains ; et en efibt, Messieurs , autre chose 
est qu'une personne puisse provoquer elle- 
même son interdiction ; autre chose est qu'une 
personne dont Tinterdiction a été provoquée 
par une partie compétente, puisse acquiescer 
au jugement qui l'a prononcée , et rendre hom- 
mage aux preuves même préparatoires qui en 
ont motivé la prononciation. Ce silence (cxm- 
tiniie le conseil provincial) peut encore cow 
vrir le défaut résultant de ce que ledit de 
Roisin n^ aurait pas été entendu, si ton con- 
sidère qu^il est impossible de supposer que 
les Juges aient pris une décision dans une 
matière aussi grave , sans s'être , au préalable, 
apaisés par des preuves morales et détermi- 
nantes , propres à éclairer leur conscience- 
Et dans le fait, la sentence du 3o août 1792 
énonce elle-même qu'elle est rendue , non seu- 
lement sur la requête du chanoine de Boisin , 
mais encore sur les pièces jointes à ladite re- 
quête , sur P écrit dUntendit produit par ledit 
chanoine de Roisin , sur les nrf ormàtions te 
KiTEs EN cdEfsÉQTTEirci , et sur les conclusions 
du conseiller procureur général, 

i> Mais si cette sentence était valable dans son 
principe, n*a-t-elle pas été abolie par les lois 
que cite le demandeur? Et la cour d^appel de 
Bruxelles,én jugeant que non,n'a-t-elle pas vio- 
lé ces lois ? Voilà ce que nous avons à examiner, 
voilà ce qui appelle toute l'attention de la cour. 

19 
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• La question n'en est point une pour le dé- 
cret de la Conyention nationale, do s septembre 
1793. 

•0*ane part, ce dëcrei n*a jamais été publié 
dans la Belgique ; il ne Fa même jamais été 
dans aucune partie de l'ancien territoire fran- 
çais. 

» De l'autre , à quel titre aurait-il e'të publié, 
à quel titre ferait-il loi? Il ne décide rien; il 
ne fait que renvoyer au comité chargé alors de 
la rédaction d*un projet de Code civil, l'exa- 
men d'une proposition subordonnée à VahoU- 
tion des interdiction* actuellement existantes, 
prononcées pour cause de prodigalité, et qui 
tendait à donner effet aux obligations contrac. 
tées pendant la durée de ces interdictions^ par 
ceux gui s*en trouvaient frappés. Sans doute, 
on peut bien inférer de là qu'il était alors ques- 
tion <t abolir lei interdictions qui précédem- 
ment avaient été prononcées pour cause de 
prodigalité, mais en conclure qu'elles ont été 
en effist abolies , on ne le peut certainement pas. 

• Le demandeur est- il mieux fondé à se pré- 
valoir de l'art. i3 de l'acte constitutionnel du 
5 fructidor an 3? 

» On peut dire pour l'affirmative , qu'en dé- 
clarant que l'exercice des droite de citoyen est 
suspendu par Pinterdiction judiciaire pour 
cause defrreur, démence ou imbéciliité, l*art. 
i3,de la constitution du 5 fructidor an 3 suppo- 
sait implicitement qu'il ne pouvait plus être 
prononcé d'interdiction que pour l'une de ces 
trois causes , et que par conséquent il n'en pou- 
vait plus être prononcé pour cause de prodiga- 
lité ; qu'aussi , le i«' frimaire an 7 et le 16 ven- 
démiaire an 8 , le ministre de la justice a-t-il 
écrit à une veuve Martin , que , dans J'état où 
se trouvait alorfla législation , l'interdiction ne 
pouvait plus avoir lieu pour cause de prodiga- 
lité , mais seulement pour cause de démence , 
d'imbécillité ou de fureur ; que, peu de temps 
auparavant, la question ayant été soumise par 
cette même veuve Martin, au conseil des Cinq- 
cents , ce conseil avait passé à l'ordre du jour; 
qu'enfin , il est énoncé en toutes lettres , dans 
un arrêt de la cour , du 34 ni vase an 10 , gue , 
depuis la constitution de Van 3 , Von n*a plus 
reconnu dans la Républiques que trois causes 
d'interdiction : la fureur, la démence et rim- 
bécillité. 

« Mais que ne peut-on pas répondre, surtout 
dans une espèce où il ne s'agit que de faire 
maintenir , comme ne violant aucune loi ex- 
presse , un arrêt qui a jugé tout à la fois , et 
que la constitution du 5 fructidor an 3 n'avait 
pas aboli l'interdiction pour cause de prodiga* 
té , et que , l'eût-elle abolie pour l'avenir , du 



moins elle n'avait pas Cait cesser les intenUctions 
de ce genre , qui avaient été prononcées avant 
sa promulgation ? 

• D'abord , si de l'art. 1 3 de la constitution 
du 5 fructidor an 3 , on peut , avec quelque 
apparence de fondement, conclure qu'il est dans 
son esprit de ne reconnaître à l'avenir d'inter- 
diction judiciaire , que celle qui sera prononcée 
pour cause de démence , de fureur ou d'imbé- 
cillité , on peut aussi, on doit même, en bonne 
logique , en tirer une conséquence directement 
opposée. 

» Il est certain qu'au moment où a été faite 
la constitution du 5 fructidor an 3 , les lois ci- 
viles admettaient deux sortes d'interdictions 
judiciaires : l'interdiction pour cause de fureur, 
d'imbécillité ou de démence, l'interdiction pour 
cause de prodigalité. Pourquoi donc cette cons- 
titution n'a telle parlé que delà première? 
Farceque uniquement occupée de la détermi- 
nation des qualités requises pour l'exercice des 
droits politiques de citoyen dans les assem- 
blées primaires et électorales , elle n'a trouvé 
d'obstacle à cet exercice que dans l'interdiction 
pour cause de fureur , de démence ou d'imbé- 
cillité ; parcequ'il lui a paru que l'interdiction 
pour cause de prodigalité ne portant que sur 
les biens [interdicitur bonorum administrai 
tio , bonis interdicitur , disent toutes les lois 
romaines placées §ous le titre du digeste de 
curatpribus), elle ne devait point avoir d'effet 
sur la personne même , ou que du moins elle 
n'en devait avoir, qu'autant que les actes éma- 
nés de la personne , pouvaient altérer sa fo^ 
tune ; qu'ainsi , de même qu'un interdit pour 
cause de prodigalité, conservait la capacité de 
contracter un mariage ou tout autre engage- 
ment qui n'était et ne pouvait être que per- 
sonnel , de même aussi il devait conserver la 
capacité d'exercer ses droits politiques. 

• Ce n'est donc point dans l'intention d'abolir 
l'interdiction pour cause de prodigalité, que la 
constitution du 5 fructidor an 3 n'en a poinji 
parlé; elle n'a omis d'en parler, que parce- 
qu'elle, n'y a point trouvé d'empêchement à 
l'exercice des droits politiques de citoyen; et 
après tout , ce n'est point par son seul silence 
qu'elle peut être censée l'avoir abolie. 

» Ensuite, que peuvent signifier ici les lettres 
ministérielles des i«r frimaire an 7 et 16 ven- 
démiaire an 8 ? Elles prouvent sans doute qu'à 
ces époques , l'abolition de l'interdiction pour 
cause de prodigalité passait pour constante 
dans le ministère de la justice ; mais elles ne 
prouvent pas que cette abolition fût prononcée 
à ces époques , par une loi qu'il fût défendu 
aux juges de transgresser sous peine de cassa- 
tion. Elles ne prouvent même pas que telle 
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fût » à ces époques , ropinion dominante ; car, 
alors même , un savant professeur de droit , 
M*. Proudhon, aujourd'hui doyen delà faculté 
de droit de Dijon, publiait un Cours de légis- 
lation et de jurisprudence française ^ dans 
lequel, tome a, pages 3o2 , 3o3 et 3o4 ^ il par> 
lait de Finterdiction pour cause de prodiga- 
litéjconune d'une institution toujours subsis- 
tante. 

» Que peut e'galement signifier ici la manière 
dont s'est conduit le conseil des Cinq-cents, 
lorsqu'on lui a présenté la question de savoir si 
ce genre d'interdiction avait été aboli par la 
constitution du 5 fructidor an 3 ? Ouvrons le 
proeés-verbal de la séance du conseil des Cinq- 
cents , do quatrième jour complémentaire an 6 : 
Lacit. veuve Martin expose au conseil ^ue^ 
par une interprétation mal entendue de 
' Cacte constitutionnel, on a prononcé contre 
elle C interdiction, sous prétexte de prodiga- 
lité; elle invoque la justice du conseil pour 
faire annuler ce jugement, Lb comsul yassb 
A l'oaabb ov jovm iub cbttb r^inoH. 

* Pourquoi le conseil des Cinq-cents a-t-il 
passé À Tordre du jour? Il n'a pu le faire que, 
ou parceque le jugement que lui dénonçait la 
veuve Martin, lui a paru coofbnne à l'esprit 
de l'acte constitutionnel, ou parcequ'en suppo- 
sant ce jugement contraire à l'esprit de l'acte 
constitutionnel , il ne lui appartenait pas de 
l'annuler. Dans le premier cas , son arrêté 
îas^Qerait complètement la décision de la cour 
d'appeldeBruxeUesattaquée en ce moment par 
le iieur Devroede. Au second cas, outre que son 
arrêté ne prouverait rien, soit pour, soit contre 
cette décision,il est bien vraisemblable qu'il ne 
se serait pas borné à passer à l'ordre du jour, et 
qu'il aurait , par un n.essage eiprès , renvoyé 
ic jugement au directoire exécutif , en l'invi- 
tant à en provoquer la cassation. 

it Quant à l'arrêt de la cour, du 34 nivôse 
an 10 , ce n'est que par une énonciation tran- 
sitoire , surabondante et absolument étrangère 
à la question sur laquelle il avait à statuer / 
qu'il a dit que, depuis la constitution de Van 3, 
Ton ne reconnaissait plus en France que trois 
causes dinterdiction : la fureur, la démence 
et C imbécillité. De quoi , en effet, s'agissait-il 
<|aas l'espèce jugée par cet arrêt ? De savoir si 
la dame Corbin , dont le mari poursuivait l'in- 
terdiction, non pour cause de prodigalitét mais 
pour cause de démence , avait pu , sous le pré- 
texte qu'ejle éti^it dans un état de maladie qui 
faisait naître des inquiétudes fondées sur la 
conservation lieja/brrune, être placée sous la 
surveillance d'un conseil judiciaire , sans le 
concours duquel elle ne pourrait ni contracter 
ni aliéner. Et assurément il était bien indiffé- 



rent à cette question , que Tinterdiction pour 
cause de prodigalité subsistât encore ou fût 
abolie. La cour n'a donc pas pu , en s'occupant 
de cette question , délibérer sur l'abolition ou 
le maintien de l'interdiction pour cause de 
prodigalité. Ce n'est donc pas comme rédac- 
teur du résultat d'une délibération de la cour, 
mais comme énonçant sa seule opinion indivi- 
duelle,que le rapporteur de l'arrêt du 34 nivôse 
an 10 y a dit implicitement que llnterdiction 
pour cause de prodigalité, avait été abolie par 
la constitution de l'an 3. L'arrêt du 34 nivôse 
an 10 ne peut donc pas être considéré comme 
une autorité décisive sur ce point. 

» Et il peut encore bien moins être considéré 
comme tel,surla question de savoir si , dans la 
supposition que l'art. i3 de la constitution de 
l'an 3 eût aboli pour l'avenir l'interdiction pour 
cause de prodigalité, il eût , par cela seul, fait 
cesser les interdictions de ce genre, qui avaient 
été prononcées antérieurement ; car il ne dit 
rien , absolument rien , sur cette question ; il 
la laisse parfaitement intacte, t 

» Il ne nous reste donc plus qu'à examiner , 
non pas si le Code civil a , pour l'avenir , aboli 
l'interdiction motivée sur la prodigalité (l'aflir- 
mative n'est pas doutei^se et l'arrêt attaqué 
la reconnaît formellement ) , mais s'il Ta abo- 
lie avec effet rétroactif, s'il a anéanti les juge- 
mens d'interdiction pour cause de prodigalité, 
qui avaient devancé sa promulgation, etspécia 
lement s'il a détruit la sentence par laquelle le 
conseil provincial de Tournai avait, dès le 3o 
août 1793 , interdit le sieur de Voisin , non 
comme Prodigue , mais purement et simple- 
ment. 

» En Uiése générale , il est certain que le 
Code civil ne dispose, comme toutes les lois 
nouvelles, que pour l'avenir *, et il déclare lui- 
même, par son deuxième article, que la loi n'a 
point d'effet rétroactif. 

• Mais le Code civil rétroagirait-il , si, en 
même temps qu'il abolit , pour l'avenir ,, l'in- 
terdiction pour cause de prodigalité , il décla^ 
rait expressément comme non-avenus tous les 
jugemens d'interdiction pour cause de prodi' 
galité ) qui ont été rendus sous l'ancienne ju- 
risprudence ? 

1» Non , car en cela même * il ne disposerait 
encore que pour l'avenir : ce n'est que pour 
l'avenir, qu'il déclarerait ces jugemens comme 
non-avenus; et, en les déclarant tels, il ne pri- 
verait personne de droits précédemment ac- 
quis ; il ne ferait que rendre la liberté à des 
Uouunes qui , jusques-ià , avaient cessé d'en 
jouir*, il ne ferait que ce qu'a fait U loi du 1 3 
février 1790, lorsqu'en abolissant les vœux 
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monastique^ , elle a déclaré dissous ceux qui 
avaient été prononcés antérieurement. 

iiMais ce que le Codeciyil aurait pu faire, à 
cet égard, par une disposition expresse , Ta-t-il 
fait implicitement ? L'a-t-ilfait par cela seul 
qu^ila, pour Tavenir, ôté aux juges le pouvoir 
qu'ils avaient eu jusqu'alors, d'interdire les 
Êrodigues? . ' 

» Ce^te question n'est pas nouvelle pour 
Wus : déjà vous l'avez décidée affirmativement, 
en cassant, le 20 mai t3q6, un arrêt de la cour 
d'appel de Turin , du 5 thermidor an 12 , qui 
avait jugé le contraire (i); et vous n'avez pas 
oublié le principe sur lequel vous avez motivé 
cette décision : c'est , avez-vous dit , q ue les 
lois qi^i règlent et modifient Vétat des per- 
sonnes , en améliorant leur sort , doivent , 
par la nature même des choses , et à raison 
de lajaueur due à Vétat des personnes ^rece- 
voir leur application du jour qu'elles ont été 
promulguées. 

«Personne ne respecte plus que nous les 
arrêts de la cour. Témoins journaliers du soin 
religieu;:: , du zélé éclairé avec lequel vous 
discutez toutes les affaires qui se présentent à 
votre examen, il est impossible que nous ne 
soyons pas pénétrés de la vénération la plus 
profonde pour les résultats de vos délibéra- 
tions. 

ft Mais vous nous avez vous-mêmes appris 
qnc ce respect j cetto vénération ne doivent 
pûa être aveugles: t^t plusieurs fois vous avez 
prouviî tju^dlG e*L ;iussi la vôtre 7 cette belle 
m;kxiineu'uiiiiioTiarqLie à qui l'histoire a donné 
le nom île Gimni: propterjustitiam patimur 
nobîs coiitradici. Nous ne devons donc pas 
craindre de vous déplaire, en vous soumettant 
lésr^isobs qui nous jjaraissent balancer le motif 
de'votre ai^fêt du 20 Ébai l'SôO.' 

. » ti'aj>ôrd , lé Code civil hè «'expliquant pas 
sui"' l^es jiigemëhs dlnterdictiôn pour cause de 
prodigalité, qui sont antérieurs à sa promulga* 
ttOB', il éist impossible d'accuBer de contrauen- 
tiàH eoèpresse ait Gode civil, oï» arrêt qui décide 
que ce^ jtigemetis' conservent' toute leur auto* 
Tité'i tanttSitïé ceux contre leÀt[ttels ils ont été 
rendus; irte les dnt pas felt rétracter-.' Or ^ point 
de eohtHt(fention expresse à'k loi,' peint ^'ou- 
verture de cassation ; l'art. 66 de l'aete consti- 
tutiohfiel dii !2ifFimaire an "S est là-dessus tfès- 
formel. ' 1 ' / 

"ivSànsf doute, on pareil arrêt 'serait, nonobs- 
tàht'le silence du €ode civil rfur ces jugemens , 
susceptible d'être cassé' pour eontravention 
expresse à ^a loi , si Ton ' trouvait écrît dans 

(f V Z^' 1* ^èperiowre ée JMtisprtidetice t *u mot 
Frodùjièe , $. 7. . , 



quelque disposition législative le principe 
que les lois qui règlent etmodifient Vétatdes 
personnel , en améliorant leur sort, doivent 
recevoir leur application du jour qu^eUes ont 
été promulguées. 

»Mais ce principe , quelque sage, quelque 
fondé en raison qu'il paraisse, n'est établi, n'est 
consacré par aucvine loi; et il 31'appartiènt 
qu'au législateur d'établir , de consacrer des 
principes dont la violation puisse être punie par 
la cassation des arrêts qui s'en écartent. 

Il D'ailleurs, ce principe est-il bienapplicabte 
à l'espèce sur laquelle avait été rendu l'arrêt 
de la cour d'appel de Tarin,que vous avez cassé 
le 20 mai 1806 ? £st-il bien applicable à l'espèce 
sur laquelle a été rendu l'arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, dont on vous demande ici la cassa- 
tion ? Si, sous un rapportjC'estaméliorerla con- 
dition -d'un interdit pour cause de prodigalité, 
que de rompre les lieas de son interdiction, n'est- 
ce pas, sous^ un autre aspect , lui £itre le "présent 
le plus foueste ? N'est-ce pas ouvrir la porte 
à sa ruine, à celle de sa femme, de ses enfans, 
de tout ce qu'il a de pin» cher au monde ? 
N'est-ce pas, en un mot, lui préparer les re- 
grets les plus amers ? 

» Ce n'est paa tout. A ce principe qoi n^est 
écrit dans. aucune loi, nous pourrions, . quand 
même il serait applicable à notre espèce, eo 
opposer an que les jurisconsultes romains ont 
proclamé, que la jurisprudence a reconnu daas 
tous les temps : c'est celui que nous trouvons 
consigné dans la loi ^SydereguUsfurùftaéir 
geste : nikil tam naturaU estyquàm unum- 
quodqae eodem genen déasolvi qwo coUiga- 
tum est. 

» £n efiet, c'est par WLJugement que fe sieur 
de Roisin a été interdit. Une pçut donc être 
affranchi de son interdiction que. par unjage^ 
ment', car nous tenonj^ dit Furgole, en pariant 
précisément des interdictions prononcées eo 
justice, que les, dispositions des sentences 
doivent subsister^ jusqu'à ce qu^elles aient 
été. rétractées juridiquement.., > 
t. n Le Code civil aurait sans doatepu déroger 
à ce principe en faveur des interdits pour cause 
de prodigalité; mais.il ne l'a point, fait rilTa 
donc laissé: subsister ; il n'a donc pas voulu qo^ 
les jagemens-d'iateodictiOn ^nr cause de pi»- 
digalité^ antérieurs à sa pnamulgation , fussent 
anéantis de pleip droit. 

» Et remarques, Mesaieura, que. le Code eiyii 
lui-même «rend l'hommage le plus> formel à ce 
principe, <)u*en fait d'inteicdictioiv Us senUn. 
ces doivent suhsistevjjusqu^àce qu'elles aient 
' été rétractées juridiquement s II prévoit, dans 
Tart. 5i2 , le cas où un interdit pour cause 
de fureur ou de démcaice, viendrait à recouvrer 
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sa raisosi; et quoique rien ne j^^raÎB^. plus na- 
tureU que de faire alors cesser l'interdiction de 
plein droit, néanmoins il veut que l'interdiction 
tienfliB, jusqu'à ce que le juge en ait prononce 
la main-lev^ par. un jugement exprés : rin- 
Urdictian cesse (iyec les émises qui VoMt dé' 
terminée; néanmoins^ la moia-ieuée ne sera 
protioneée gv^eti observant les . formalisés 
prescrites pour parvenir à Pinterdictioa ; et 
l'interdit ne pourra reprendre rexereiee de 
ses droits^ qu*après le Jugement, de main* 
levée^ 

» £t pourquoi le nuéme principe ne s'appli. 
querait'il pas aux personnes qui ont été inter- 
Âtes pour cause de prodigalité, avant le Code 
civil? Il n'est pas plus étrange de.voir, sous le 
Coda civil, un Prodigue interdit en vertu d'jiin 
i^gf^ment antérieur à ce Code, que de voir inn 
terdii comme lirappé ^démence ou de fnreury 
an homme 911 a Découvre toiste sa raison ; tous 
deux ne demeurent, interdits que parcequ'ils 
ne ânt pas les démarches nécessaires pour ces- 
ser de l'être; touadeuxne demeurent interdits 
que par respect pour le jugement qui a pro« 
nonce ieor interchction. 

» Din^t^oB qu'il j a, entre l'un et l'autre/ 
cette iliffévence, que l'interdit ponr canse de 
teeuroa de dém«noe,<pii a retoutré-sa ral«<m, 
nedemenre aoumis,. faute de jugement de main* 
levée^.quTà une interdiction admise pat le 
Code V an heu que laisser l'interdit pour cause 
defKTodigalitédafis lesJiens de l'interdictioB, 
sur le seul fondement qu'il n'en demande pas 
la maiir>levëe, ce serait maintenir «meinter- 



de vivre sans tuteurs ni curateurs (1) ; tandis 
que dautres qui, à la même époque, n'avaient 
que douae ou treize ans, sont encore en tutelle 
et y resteront jusqu'à leur majorité. 

j» D'un autre côté, si^ par Je maintien des 
jugemens d'interdiction pour cause de prodiga- 
lité, antérieurs au Code civil, jusqu'à ce qu'ils 
aient été rétractés sur la. demande des inter 
dits, on s'expose à rioconvéniait très- léger de 
▼^ parmi nous des Prodignes interdits et des 
Prodigues parfaitement libres^ en s'expo^rait 
par le parti contraire» à un inconvénient bien 
plus sérieux.et bien plus grave. 

» lie Code civil, en abolissant, pour l'avenir, 
L'interdiction pour cause de prodigalité, n'a 
pas laissé «ans ressource les familles à qui Tan- 
cîoine junaprudenQc accordait ce remède con- 
tre Jes folles dissipations de leurs membres ; il 
leur a pcnnis de feire nommer des conseils ju- 
diciaires aux Prodigues que l'ancienne jurif - 
prudence les autorisait à feire interdire; et,par 
là, il a préservé les Prodigues ea:^-mémes des 
maux incalculable»aaxqtie|ales aurait conduits 
l'abus de leur liberté. 

» Ainsi, qu'un homme interdit atrant le Code 
civil pour cause de prodigalité, demande aoc* 
jourd'hui au juge de son domicile la main-levée 
de son interdiction, le juge la lui accordera sans 
doute ; mais il ne se. bornera point là :^lairé 
par les observations du conseil de famille qu'il 
aura préalablement fait assembler, il nommera 
au ci-devant interdit, par lejméme jugement, 
un conseil sans l'assistance duquel il ne pourra, 
ni plaider, Ak transiger, ui ^prunter^ ni.rËiOà- 



diotionhi^ne le Code ne reconnaît pins ; ce serait p^^^ aucun capital mobilier, ni aliéner 00 bj- 



ofirir Je^contraste de Prodigues interdit» et ée 
FrocMgnes non-interditSi? 

> AlaiS' qu'importe cette difféf«nce, et que 
peut'ijjenirésuUer ici ? 

»])^ttnepart,'U n'est pas extraordii^ireqne 
. des parsonaes do même état soi^, par VeSét 
du passage d^une légîdatfen à une autre, régies 
par des lois tout^à-fait discordantes. 

» Jetes-les yeux sur la ci-devant Normandie : 
vous y trouverez des femmes qui, mariées sons 
le régime dotaA 'normand, vivent encore sous 
oe rëgptae ; tandis qu'à côté d'elles , il en est 
qui^ mariéçs, soit sons le régime de la com- 
munauté, soit sou» }e régime dotal du Code ci- 
Ytl, ne oomaissent fufi d'autres. lois que celles 
qui sont écrites dans ce Code (i). - . 

« Porter vos pas dans Jes-pays qui étaientci- 
dorant r^ia par les loi&romaines 4 vous y ver- 
rer des jeunes gens qui, à raison de ce qu'au 
moment de la promulgation du Code. civil, ils 
avaient atteint l'âge dequatorze ans, continuent 

(i) F'. L'article Régime dotal 



potbéquer ses bien» ; par ce mo^eo, il n'y aura 
point d'intervalle entre la main-levée de fin- 
terdietion et la nomination du conseil j et il ne 
set trouvera pas un seul.mpment intermédiaire 
dont le IVodigue puisse abuser pour faire tour- 
ner à sa ruine lai liberté que le Code civil l'a mis 
à portée de reçonquécic, 

. 1» Mais si le jugemjent d'interdiction a été 
anéanti de plein.di^oit par le Code civil, cette 
ressource échappe oécessairement . et au'Pro- 
d^ue et à sa famille. D'abord, il n'y a peut-être 
pas dans toute la France un seul interdit pour 
cause de prodigalité, dont les païens* À la vue 
de l'art. ôi3 du Code civil^ en aient conclu 
qu'il avait recouvré^ sans jugement, sa pleine 
liberté, et qu'il fallait se hâter d'y remédier 
pa^ la nomination d'un conseil judiciaire. £h ! 



(i) Eu parlant ainsi, à l'audience dd 6 juin 1810, 
j'attestais un h\i sans en examiner la légalitë. Mais j'ai 
reconnu depuis que cela était contraire aux prindpes. 
V, le Répertoire de jurisprudence , aux mots Effet 
rétroactif f sect, 3 , $, 2 , art. 9. 
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Comment des hommes simples, étrangers à 
J*étude des lois, auraient- ils pu tirer une pa- 
reille conséi^uence de Tarticle dont il s*agit, 
tandis que trois cours supérieures se sont ac- 
cordées à juger le contraire/savoir, celle de Tu- 
rin par un arrêt du ô thermidor an i a, celle de 
Douai par Tarrét qu'elle a rendu le a8 bru- 
maire an i3, contre le sieur Carret, au sujet de 
rinterdicticm du sieur de Roisin lui-même, et 
celle de Bruxelles par Tarrét que le demandeur 
attaque en ce moment ? 

» Ensuite, quand même , dans notre espèce, 
les parens du sieur de Roisin auraient été as* 
sez instruits, assez prévoyans pour sentir la 
nécessité de lui faire nommer un conseil judi- 
ciaire, aussitôt après la promulgation de l*art. 
5i3du Code civil, que serait-il résulté des dé- 
marches qu'ils auraient faites dans cette vue P 
Ils auraient eu beau y mettre la plus grande 
diligence, le mal qu'ils auraient cherché i 
prévenir, se serait fait, se serait consommé, 
avant même que leurs réclamations eussent pu 
frapper l'oreille du juge. Pour signer des obli- 
gations ruineuses, pour se réduire lui et sa fa- 
mille à la plus affreuse indigence, le sieur de 
Roisin n'avait besoin que d'un jour, que d'une 
heure, que d'un moment. 

i> Ainsi, pour décider que le Code civil a fait 
cesser, de plein droit et sans jugement, les in^ 
terdictions prononcées pour cause de prodiga- 
lité avant la promulgation de son ôî3* article, 
il faut aller jusqu'à supposer que le Code civil, 
tout en s'occupant à la fois et des Prodigues 
déjà reconnus, déjà interdits comme tels, et 
des Prodignes qui seraient reconnus à Tavenir, 
n'a cependant pourvu d'une manière efficace 
qu'à la sûreté 'de ceux-ci j qu'il ne s'est occupé 
des Prodigues déjà reconnus, déjà interdits, 
que pour les livrer, sans remède, à toutes les 
chances d^une liberté dont ils ne pouvaient 
qu'abuser; qu'il n'a pensé à eux que pour leur 
dire : « Vos liens sont rompus, et, en atteu- 
»dant qu'on vous en impose de nouveaux, con- 
» formément à ma disposition, je vous autorise 
V à vous ruiner » . 

»Mais est-il permisde supposer une pareille 
insouciance à ce Code, qui, dana^ toutes ses pa- 
ges, porte l'empreinte de la raison la plus 
éclairée , de la sollicitude la plus prévoyante ? 
Nous ne saurions le croire, Messieurs; et si 
notre opinion peut être combattue par quel- 
ques argumens phis ou moins spécieux, elle a 
du moins l'avantage d'être conforme à l'esprit 
dans lequel plusieurs jurisconsultes qui ont 
pris une part directe, soit à la rédaction, soit 
à la discussion de l'art. ôi3, nous ont assuré 
que cet article avait été rédigé, discuté et dé- 
crété. 



» Au surplus , est-il bien nécessaire, dans 
l'espèce actuelle, de nous arrêter précisémeut 
à cette question ? 

» Sans contredit, il serait indispensable de 
la décider, soit dans le sens de l'arrêt de la 
cour du 3o mai 1806, soit dans le sens opposé, 
s'il s'agissait ici d*un jugement d'interdiction 
que l'on fût absolument forcé de considérer 
comme rendu pour cause de prodigalité. 

)i Mais la sentence du conseil provincial de 
Tournai, du 3o août 1792, ne contient pas un 
seul mot d'après lequel on doive, d'après lequel 
même on puisse, la considérer comme telle. 

)i Que le chanoine de Roisin ait fondé la 
demande en interdiction de son neveu, sur la 
prodigalité de celui-ci, cela peut être; cela 
parait même constant, d'après la manière dont 
il en est parlé, tant dans le jugement du tribu- 
nal civil de Tournai, du 4 décembre 1806, que 
dans l'arl'êt de la cour d'appel de Bruxelles 
du 3i mars 1808. 

• Mais que la prodigalité du neur de Roisin, 
neveu, ait seule motivé son interdiction, c'est 
ce que ne permettent pas de supposer les ter- 
mes dans lesquels est conçue la sentence du 
conseil provincial de Tournai, du 3o août 1793. 
Cette sentence interdit purement et aimple- 
ment le sieur de Roisin, neveu ; elle est donc 
censée l'interdire pour toutes les causes qui 
pouvaient alors provoquer et légitimer l'inter- 
diction ; elle est donc censée l'interdire pour 
cause d'imbécillité ou de démence, comme 
pour cause de prodigalité. 

» £t dans le fait, on conçoit aisément que, 
si le chanoine de Roisin n'a parlé dans sa de- 
mande en interdiction, que de la prodigalité 
de son neveu; que, si pour ménager la réputa- 
tion de son neveu, il ne l'a accusé, dans sa de- 
mande, ni de démence, ni d'imbécillité, les té- 
moins qui ont été entendus avant la sentence, 
ont très-bien pu, en rendant compte de la pro- 
digalité du sieur de Roisin, neveu, en indiquer 
la cause primordiale, et apprendre aux juges 
qu*eUe avait sa source dans une absence habi- 
tuelle de raison. 

» £t dès -lors, qu'ont dû faire les juges? Ils 
ont dû faire ce qu'ib ont fait , ils ont dû inter- 
dire le sieur de Roisin , non pas précisément 
comme Prodigue , mab purement et simple- 
ment , mais en termes qui annonçassent que 
le sieur de Roisin était interdit , tant comme 
frappé de démence et d'imbécillité,que comme 
se livrant habituellement à de folles et ex- 
traordinaires dissipations. 

» Ce qu'il y a de certain , c'est que le pu- 
blic, averti par les affiches solennelles de la 
sentence d'interdiction, affiches dont Tappo- 
sition est attestée parle jugement du tribunal 
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ciyil de Toarnai , do 4 d^embre 1806 , a dû 
regarder le sieur de BoisiD comme inteidit 
pour fane et Fautre cause ; ^ 

« C'est par conséquent qu*aprés la promul- 
gation de l'art. 5i3 du Code civil, il n'a pu venir 
dans l'idëe de personne, que le sieur de Roisin 
n'eût été interdit en 1793 , que pour cause de 
prodigalité; 

• C'est par conséquent que , même en sup- 
posant les jugemens d'interdiction antérieurs à 
l'art. 5i3 du Code civil, anéantis par cet arti- 
cle, nul n'a pu s'autoriser de cet article pour 
traiter avec le sieur de Roisin , comme avec lin 
homme réintégré dans le plein exercice de ses 
droits civils ; 

• C'est par conséquent que , si le sieur De- 
vroede a réellement prêté de l'argent au sieur 
de Bxnsin , postérieurement à la promulgation 
de l'art. 5i3 du Code civil, il n'a pu entendre 
le prêter à un homme qui précédemment n'a- 
vait été interdit que pour cause de prodigali- 
té; il n'a pu entendre le prêter à. un homme 
actuellement afiranclfi de son interdiction ; il 
n'a pu entendre le prêter qu'à un homme encore 
encîiatné dans les liens d'une interdiction pure et 
simple, d'une interdiction toujours subsistante. 

» Dés-U , il est bien indifférent que la cour 
d'appel de Bruxelles ait ou n*ait pas erré , en 
décidant, par les motifs de son arrêt, que les 
jugemens d'interdiction rendus, pour cause de ' 
prodigalité, avant la promulgation de l'art. 
5i5 du Code civil , subsistent encore, et sub- 
sisteront tant qu'ils n'auront pas été rétractés 
par des jugemens de main-levée ? Ce n'est pas 
pour réprimer les erreurs qui peuvent se glis- 
ser dans les motifs des arrêts , que la cassation 
a été introduite ; elle lie l'a été que pour ven- 
ger ia loi des atteintes que lés arrêts, bien ou 
mal motivés, peuvent lui porter par leurs dis- 
positîi^ ; et jamais vous n'avez hésité à main- 
tenir un arrêt qui, en violant la loi dans ses 
motifii , pouvait être justifié, dans son disposi- 
tif, par des considérations qu'avaient négli- 
gées ou que n'avaient pas aperçues les magis- 
trats dont il était l'ouvrage. 

n I9ous estimons, en consequenee, qu'il y a 
lien de rejeter la requête du demandeur ,et de 
le condamner à l'amende » . 

Pmr arrêt du 6 juin 1810 , au rapport de . 
M. Cassaigne, et sur délibéré , 

« Attendu 1* qu'aucune loi antérieure au 
Code ékyil , n'a aboli l'interdiction pour cause 
de prodigalité ; 

• Que le décret du s septembre 179^ n'a fait 
que renvoyer à une commission la proposition 
d*an' membre de la Convention , tendant à sa 
roir ai, anéantissant les interdictions de cette 



nature actuellement existantes , il ne serait 
pas juste de donner effet aux obligations con- 
tractées pendant le cours de ces interdictions ; 

» Que la constitution de Tari 3, tit. 2, art. 1 3, 
no I, dispose seulement que l'exercice des 
-droits politiques est suspendu par l'interdic- 
tion judiciaire , pour cause de fureur, de dé- 
mence et d'imbécillité ; qu'elle ne dit mot de 
l'interdiction pour cause de prodigalité, et n'en 
prononce point l'abolition ; 

» Que l'arrêté par lequel le conseil des Cinq- 
cents a passé à l'ordre du jour sur la question de 
cette abolition, n'étant pas motivé, il ne conste 
point qu'il l'ait résolue affirmativement, et il 
n'aurait force 4e loi qu'autant qu'il aurait été 
soumis à la sanction du conseil des anciens , et 
approuvé par lui dans les formes prescrites; 

9 Qu'il n'est pas plus exact de prétendre que 
l'arrêt de la cour, du a4 uivôse an 10, a jugé le 
contraire, en annulant, par excès de pouvoir , 
l'arrêt du 4 pluviôse précédentquiavait nommé 
à la dame Corbin un conseil, sans l'avis duquel 
elle ne pourrait aliéner ses biens ni les grever 
d'hypothéqué, puisqu'il ne s'agissait point,dans 
le cas de cet arrêt, d'une interdiction pour 
cause de prodigalité , mais d'une interdiction 
motivée sur une maladie qu'aucune loi ne ran- 
geait parmi les causes d'interdiction ; et que 
le vrai motif de la cassation alors prononcée , 
fut l'empiétement sur l'autorité législative et 
la violation de la loi du 16 24aoûti79o, tit. 3 , 
art. 1 1, en ceque le tribunal d'appel avait créé 
une sorte dé demi-interdiction que,jusques-là, 
aucune loi n'autorisait ; ce qui ne peut rece- 
voir aucune application à l'espèce actuelle ; 

» Attendu 30- que les jugemens qui ont pit)- 
noncé des interdictions de cette espèce , avant 
la publication du même Code, n'ont été annu- 
lés par aucune loi ; 

» Que ce Code n'a pas même aboli ce genre 
d'interdiction ; qu'il l'a seulement modifié , en 
statuant pai* son art. 5i3, qu'il peut être dé- 
fendu- aux Prodigues de plaider, de transiger , 
d'emprunter, de recevoir un capital mobilier 
et d'en donner décharge, d'aliéner ni dégrever 
leurs biens, sans l'assistance d'un conseil qui 
leur est nommé par la justice ; 

» Qu'à la vérité, il résulte de cette modifica- 
tion que les interdictions prononcées par juge- 
ment, encore existantes, au moment de la 
publication du Code, ont été réduites, de plein 
droit,ainsi que les jugemens qui les ont pronon- 
cées , à la force et aux effets des défenses au- 
torisées par l'art. 5i3, parceque les lois qui 
règlent l'état des personnes , saisissent l'Indi- 
vidu au moment même de leur émission , et le 
rendent, dès cet instant, capable ou incapa- 
ble, selon leur détermination ; 
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9 Mail que de là même il toit cpe ees in- 
gemens et ceà interdictioiM conservent leur 
force et leurs effets jusqu'à la mesure des dé- 
fenses permises par ce même article ; 

* Qu'en eflfet, ces interdictions et ees juge- 
roens n'étant annulés par aucune loi, et n'étant 
que modifiés par le Code , on ne pourrait les 
priver de cette force et de ces efiRets, tpi'en les 
mettant au néant , ce qu'on ne pourrait foire 
sans commettre un excès de pouvoir, en pro- 
nonçant une nullité qu'aucune loi ne pronon- 
ce , et en étendant la modification au-delà de 
ses'bornes, sans violer l'art. 5i4 qui exige pour 
la levée de Vinterdiction les mêmes formalités 
que pour la prononciation ; et enfin sans pri- 
ver arbitrairement les interdits d'an secours et 
d'une garantie que l'humanité réclame pour 
eux, que la loi leur accorde , et que ces joge- 
mens leur assurent ; 

i> Qu'il n'y a , dans Farrét de la cour, du 20 
moi 1806 , rien qui ne soit conforme à ces prin- 
cipes ; qu'il juge seulement que le Code ayant 
rendu aux interdits l'exercice des actions, c'est 
à eux qu'il appartient* de les exercer person- 
nellement avec l'assistance d'un conseil , et que 
les curateurs ne peuvent plus les exercer seuls, 
en leur nom,en leur absence et à leur insu-, mais 
qu'avoir jugé ce défaut de qualité des curateurs, 
' n'est pas avoir jugé le retour des interdits pour 
cause de prodigalité , à une capacité absolue ; 
• » Attendu enfin/que de là il résulte qu'en 
jugeant que le sieur dé Roisin n'a pas recou- 
vré , par l'effet des nouvelles lois , la pléni- 
tude des droits dont il a été privé par la sen- 
tence d'interdiction provisoire du 3o août 1799, 
et que cette sentence n'a pas pris fin , l'arrêt 
n'a violé aucune loi, et s'est conformé aux rè- 
gles de la matière ; 
ft La cour rejette le pourvoi.... ». 

V. lies observations que je fais sur cet arrêt, 
dans le Répertoire de jurisprudence , aux 
uoU Effet rétroactif, sect. 3, §, a, art. 10. 

^M, Autres questions sur cette matière, 
V, les article Interdiction et Tableau , des 
interdits, 

PROFESSION MONASTIQUE. K les arti- 
cles Mariage, §. 5, et Légitime, §.9. 

PROHIBITION, CLAUSE PROHIBITIVE. 
Y -a-il quelque différence , dans les lois, en- 
tre le s dispositions qui prohibent certains ac- 
tes^ et celles qui disent simplement que ces ac- 
tes ne peuvent pas être faits, soit en général, 
soit dans des cas déterminés , soit par. telles 
personnnes ? 

F. l'article Nullité , §. i, n© 2. 



PROPRE. Quoique la distinction des Pro- 
prèset des acquêts ait été abolie parla loidu 
17 nivêse an a, et que l'art. 74a du Code civil 
en ait maintenu Tabolition, elle ne laisse pas 
de donner encore lieu à des contestations jour- 
nalières, dont l'objet est de déterminer quels 
sont , dans les successions ouvertes pendant 
qu'elle était en vigueur , les droite respec- 
tifodes héritiers des différentes espèces de 
biens. 

C'est ce qui me détermine à ajouter id quel- 
ques questions à celles que j'ai traitées , sur 
cette matière, dans le Répertoire de jurispru- 
dence, 

§. I.; Avant la loi du 17 nitmse an a , 
les biens que le défunt avait recueillis 
comme dernier appelée une êubuitution 
fidéicommisèaire fondée par un parent 
collatéral, devaient-ils, dams la coutume 
du chef- lieu de Mons, se partager, dam 
sa succession, comme Propres^ oU comme 
ajcquêts f * 

V, le plaidoyer et l'arrêt du ai germinal an 
9, rapporté? à l'article Condition de manbour- 



nie, §. I. 

§. II. Lorsque, près d'être dépouiUé 
d'un bien qui lui était Propre, un homme 
parvenait à sy faire maintenir, soit par 
un nouveau titre, soit autrement, ce bien 
conservait-il dans ses mains son an- 
cienne qualité , ou devenait-il acquêt/ 

Cette question peut se présenter dans une 
foule de circonstances i et dans toutes eUe 
semble devoir se résoudre de même, parceque» 
dans toutes , il est vrai de dire que le proprié- 
taire auquel on laisse son bien, ne prend 
pas son titre dans la confirmation , mab con- 
serve celui qu'il avait auparavant , et qu'il ac- 
quiert moins qu'il n'empêche un autre ^ le 
dépouiller. 

Il est impossible d'attribuer an autre ef- 
fet à la confirmation : dans la propriété, il n'y 
a m plus ni moins; comment donc pour- 
rait'on donner à un homme la propriété qui 
déjà est à lui ? Il y a à la fois répugnance dans 
l'idée et contradiction dans les termes. Suppo- 
sons qu'après avoir vendu mon domaine à quel- 
qu'un,je le lui vend une seconde fois : si lé pre- 
mier acte n'est pas anéanti , ma seconde yetAe 
ne sera pas son titre ; la première ne cessera 
pas de l'être , et ce qui serait un titre pour un 
autre, n'en deviendra pas un pour lui. On en 
induira bien une ratification, une confirmation 
de l'ancien traité , mais non pas une seconde 
translation de la propriété déjà transférée. 
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çUiirea que celles-là. ËB^rons dans le cWtail 
des cas a«]|fyels oq «bit lel appliquer. 

I. Un homme abaodoniie ses biens propres 
à ses crëancîers ; il n*en perd pas la propriété ; 
c'est un mandat pour vendre , et rien de plus. 
Les droits de mutation ne sont pas dus ; la pro- 
priété reste au cédant (i). Les créaneiers lont 
vendre ; le débiteur se rend adjucHcataire : 
par là , ^ n'acquiert point ; il conserve la pro- 
priété qnHl n'a pas perdue ; et en payant le prix 
de l'adjudication , il continue de posséder les 
hieaas au titre qu'il les possédait déjà , Propres 
s'ils étaient Propres ; acquêts , s'ils étaient ac- 
quêts. Ainsi le déoide YaHn , sur la Coutume 
delm BoehelU y *ri. 3, no im. 

\ 

II, Un tiers-détenteur est assigné en décla- 
ration d'bjpothèque. Il délaisse, se repent, et 
▼eut se ressaisir de sesbiens ; pour cela, il paie ; 
]a propriété n'a pas ^ té perdue par le délaisse* 
ment; il n'a besoin d'aucun nouveau titre ; l'an- 
cien subsiste et reprend son effet à Pinstantoù 
Jes cr^nciers sont satisfaits. Lt délaissement 
par hj-poihèque, dit Loyseau, es< ua acte sujet 
à repeintançe. 

III. De même , si , sur le délaissement , un 
curateur est nommé ; si , >ur le curateur , une 
saisie réelle est poursuivie ^ si , sur la saisie 
réelle, Vancien propriétaire obtient l'adjudica- 
tion, ce n'est pas un second titre ; il n'est point 
du de droite nouveaux ; il n'y a point d'inter- 
version dans la/ nature du bien ; le premier 

. titre est confirmé : voilà tout. 

I V, Un débiteur est saisi j l'argent lui manque; 
arrive le décret qui va l'exproprier : en ce mo- 
ment, il trouve des ressources inespérées, et se 
rend adjudicataire. Il est comme s'il n'avait pas 
été dépouillé,parcequ'il ne l'a pas été en effet,ni 
la saisie ni le bail judiciaire ne lui ont enlevé 
sa propriété ; l'adjudication seule aurait pu l'en 
priver, mais ce n'est qu'autant qu'elle eût été 
faite à un étranger. Faite à lui même, comment 
pourrût-elle la lui 6ter ? Elle ne peut, ni la lui 
donner, car il l'avait ; ni la lui ravir , car elle 
est faite à lui-même. Ainsi, l'adjudication la lui 
laisse telle qu'il la possédait ; et ce qui serait 
UD titre de propriété pour un autre a qui elle 
n'appartiendrait pas, n'est pour celui à qui elle 
appartient, que la suppression d'un obstacle , 
remotio obttaculù £lle ne donne nen,elle con- 
firme -, donner k quelqu'un ce qu'il a déjà, ce 

( i) r, l'article Bénéfice d'inventaire, g. 5 , art.6, 
et le /lépertoire de jurisprudence, au mot Aban^ 
donnemeni. 

TOMB XII. 
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n'est pNRS donner, c'est confirmer : fW confir- 
mai mikii dat. 

Le parlement de Paria a rendu, le 5 septem- 
bre 1783 , un arrêt qui pourrait paraître con- 
traire à cette doetrine,et dont, par cette raison, 
il faut rapporter l^espéœ. 

Ckarles de Meaussé avait vu, en fj^o^ tous 
ses biens saisis réettcment à la requête du eieur 
Lenormand , l'un de ses créanciers. Fendant 
que la saisie réelle se poursuivait, il a fkità ses 
enfans , le la avril 1743 , une donation entre- 
vifs en avancem^t d'hoirie de la terre de Pi- 
neau , située en Anjou , à la charge de payer 
une partie de ses dettes exprimées et déléguées 
dans l'acte. 

Par arrêt de la cour des aides de Paris, des 
a8 mai et 18 juin 174^9 cet acte a été homolo- 
gué avec un très- grand nombre de créanciers. 

Mais le sieur Lenormand s'est opposé à ce 
qu'il fût exécuté ; et après les formalités ordi- 
naires , il a fait procéder à l'adjudication des 
biens saisis. 

Le sa août 1748, les enfans eux-mêmes se 
sont rendus adjudicataires des biens qui leur 
avaient été donnés en 1743. 

La demoiselle de Meaussé, la dernière de ces 
enfans, étant morte le 3i janvier 1781 , il s'est 
agi de régler sa succession. 

Sa plus proche parente était la dame de 
^aint-Port, cousine germaine maternelle : elle 
réclamait les biens dont on vient de parler, 
comme ayant formé, dans les mains des enÊins 
adjudicataires, de véritables acquêts, devenus 
Propres naissans , pour une partie seulement , 
dans celles de la dernière décédéeiparlamort 
de ses frères. 

Elle avait pour adversaire le comte deCoët- 
logon^ parent paternel à un degré plus ébigné, 
mais dans la ligne des biens qui étaient Pro- 
pres anciens à Charles de Meaussé, lorsqu'il en 
avait fait donation à ses enfans. Il soutenait 
10 que les biens donnés par un père à ses en- 
fans , sont présumés donnés en avancement 
4'hoirie, et qu'ils sont possédés comme Propres 
paternels par les enfans. quoique ceux-ci soient 
chargés par le père donateur de payer des 
dettes spécialement exprimées , fussent-elles 
d'ailleurs égales à la valeur de la chose donnée; 
20 que cette vérité est encore plus certaine , 
lorsque la donation est faite expressément par 
avancement d'hoirie ; 3» que la saisie réelle 
antérieure des mêmes biens n'opère aucun ob- 
stacle à la validité et à Peffet de la donation , 
du moins entre le père et ses enfans ; 4^ q^ie la 
propriété desenfens ne peut être anéantie que 
par une adjudication faite à un étranger , et 
qu'elle est , au contraire , confirmée par ceUe 
qui est faite aux enfans eux-mêmes ; 5» que 

ao 
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radjudicatioD faite aux enfaos , n'est point 
un nouveau titre qui dénature la cause, «t 
les caractères de leur propriété ; en sorte 
que, devenus adjudicataires, ils continuent de 
posséder comme Propres , les biens qu'ils pos- 
sédaient comme tels en vertu de la donation. 

Qu'a répondu à ce moyen la dame de Saint- 
Port? Elle ne les a point combattus directement, 
mais elle a prétendu que l'acte de donation du 
la avril 1743 était nul ; et elle a inféré de là 
que les enfans de Charles de Meaussé n'avaient 
possédé les biens litigieux que comme adjudi- 
cataires. 

M. l'avocat- général d'Aguesseau a adopté 
cette défense ; il a réduit la contestation Au seul 
point de savoir si la -donation était valable ou 
non. Il s'est déterminé pour la négative, i» par 
le défaut d'acceptation de deux des enfans , 
ao par le défaut d'insinuation. Il a conclu de 
cette double nullité, que les enfans-de Charles 
de Meaussé n'avaient jamais été propriétaires 
en vertu delà donation du la avril 1743, mais 
que leur seul titre de propriété était l'adjudi- 
cation du 5 décembre 1748) titre qui forme des 
acquêts. 

En conséquence , l'arrêt cité a adjugé à la 
dame de Saint Port les biens que lui disputait 
le comte de Coé'tlogon. 

Par là,cet arrêt a décidé que les biens avaient 
-été rendus acquêts par l'adjudication , mais, , 
comme Ton voit, il n'a porté aucune atteinte 4 
^os principes. 

T. L'héritier par bénéfice d'inventaire est 
héritier , et par conséquent propriétaire *, ce- 
pendant, iV doit payer au moins jusqu'à concur- 
rence de l'émolument. Mais il ne paie pas.- en 
conséquence, les créanciers saisissent , ils pour- 
suivent, on adjuge, et c'est l'héritier qui se rend 
adjudicataire. Les biens lui appartenaient au- 
paravant en sa qualité d'héritier, ils lui appar- 
tenaient comme Propres , puisqu'ils lui étaient 
échus par succession. L'adjudication ne lui 
donne rien de plus que ce qu'il avait,maislui en 
assure la conservation ; elle ne sert qu'à écarter 
toute propriété étraugére,confirmer l'ancienne, 
et fixer la valeur due aux créanciers. Le Propre 
ne doit donc pas être dénaturé par cette adju- 
dication, et le bien qui était Propre à l'instant 
del'adjudication,doit encore être Propre l'ins- 
tant d'après. 

Le croirait-on cependant ? On cite des arrêts 
qu'il n'est pas possible de concilier avec ces 
conséquences. 

Il y en a un du i3 juin i66a , connu sous le 
nom à! arrêt de la MeUUraie : il juge que les 
lodset ventes sont dus par l'héritier bénéficiaire, 
pour l'adjudication qui lui est faite ; il J4i^e 



par coBséqtteot qu'M y a mutation de propriété 
et interversion de titre , car jamais le seigneur 
n'eût pu réussir, si l'on eût considéré l'immeu- 
ble comme Propre, et l'héritier comme possé- 
dant à titre succesrif. 

Il a été rendu un arrêt semblable le 2S mai 
1696, en faveur de la maréchale de Créqui. 

Le maréchal de Créqui était héritier béné- 
ficiaire de son aïeul ; les biens de la suocesnon 
furent décrétés, et il s'en rendit adjudicataire 
pendant son mariage. Etant décédé le premier, 
les brens qui lui avaient été adjugés, furent dé- 
laissés à la maréchale de Créqui, en paiement 
de ses reprises. 

Les seigneurs dont ces immeubles relevaient, 
demandèrent à madame de Créqui les lods et 
ventes qui auraient été efiectivement dus , si 
elle eût reçu en paiement des Propres de son 
mari. Elle soutint qu'il avait été acquéreur 
comme un étranger, qu'ainsi, les biens adjugés 
étaient des conquêts de communauté , et qu'à 
ce titre elle n'en devait point les lods et 
ventes. 

Frappés de cette défense , les seigneors se 
retournèrent : ils prétendirent que, si le maré- 
chal de Créqui , en se rendant adjudicataire , 
avait fait des acquêts et non des Propres, s'il 
avait acquis comme un étranger , les droits 
étaient ouverts par l'adjudication , et qu'ainsi, 
ils devaient être payés, ou parmadame de Cré- 
qui, ou par la succession de son mari. 

Cette arffaire fut amplement discutée, et les 
seigneurs furent déboutés de Tune comme de 
Pautrede leurs demandes. 

Pourquoi le furent-ils ? La décision et^ 
motifs de l'arrêt furent bien expliqués, devant 
les juges qui l'avaient rendu, par M. Pavocat- 
général de Lamoignon, portant la parole l'an- 
née d'après, dans une cause presque semblable, 
dépendante encore de la succession du maré- 
chal de Créqui ; voici ses propres expressions : 

ft On demanda des droits à madame la maré- 
chale de Créqui , comme si ces terres étaient 
d* anciens Propres donnés à une veuve en paie- 
ment de ses conventions. Elle a fait voir que 
ces terres étaient un acquêt delà. comnmAuré, 
et par conséquent, qu'étant commune, elle ne 
devait aucuns droits pour ceux qui étaient tom- 
bés dans son lot. Ceux qui agissaient contre 
madame la maréchale de Créqui , ont mis ses 
enfans en cause , et ont soutenu que, si ces terres 
étaient acquises par M. le maréchal de Créqui, 
les droits en étaient dus, parcequ'ils n'avaient 
pas élé payés. Le sieur marquis de Créqui et le 
sieur marquis de Blanchefort , son frère , oot 
soutenu que M. de Créqui, leur père, ^tant hé- 
ritier bénéficiaire de son aïeul , îl avait pu 
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«cqtiiërir des terres de sa succession , sans être 
obligé de payer aucuns droits. 

» Cette contestation a paru deux fois devant 
TOUS : toutes les deux fc»s vous avez renvoya ma- 
dame U matéchale de Crëqui et ses enfans 
quittes desdemandes qu'on avait formées con- 
tre eux. * . 

L'arrêt a donc jf :gé deux choses : la première, 
cpe les. terres adjugées à lliéritier bénéficiaire, 
étaient de simples acquêts : la seconde ,. qu'il 
n*était pas dû de droits au seigneur, parcequ'à 
aon ég^rd , il n'y avait pas de changement , et 
qu'il avait toujours le même vassal. 

C'est ce que M.Lamoignon développe encore 
dans la suite de son plaidoyer : a Qu!importe 
9 au seigneur que son vassal assure sa propriété 
» par des formalités de justice? Quel changement 
» cela produit'il par rapport au seig^ur? 

* Çesse-t-il d'être le fils de son anciçn vassal ? 
» Un décret, une transaction, une adjudication 
9» en justice,tout cela change-t-il quelque chose 
» dans la relation quiest entre lui et Z0 seigneur? 
» Revenons toujours aux principes : le titre d^ 

* seigneur est son investiture ; dés qu'il n'y a 
» point de changement à ce titre,totts les autres 
» titres sont inutiles,et comme non -avenus à cet 
>^ard(i)ii. 

On voit avec quel soin M. l'avocat-général 
de Lamoignon , en disant qu'il n'y a point de 
changement, spécifie que c'est par rapport au 
seigneur , dant La relation entre le seigneur 
et le vassal. 

L'arrêt, ou plut6t les arrêts de 1696 , puis- 
que M. l'avocat-général de Lamoignon assure 
qu'il en existe deux , ont donc confirmé celui 
de i66a , sur la nature de l'acquisition et la 
qualité de l'immeuble adjugé, en même temps 
qu'ils s'en sont écartés sur un point défavora- 
ble ; Us ont décidé que cet immeuble était un 
acquêt dans la main de l'héritier ad jjidicataire, 
et un coR^uét dans la communauté , quoiqu'ils 
en aient afiranchi l'acquisition des droits de 
lods et ventes. 

Mais, jel'ai déjà dit, les principes résistent à 
cette décision ; aussi se trouve-t-elle combattue^ 
et par des auteurs sans nombre, et par plusieurs 
arrêts très- précis. 

Je neiépéterai pas toutes les autorités citées, 
sar ce point, dans \e Répertoire de Jurispru- 
dence , au mot Déshéritance ; mais il y a un 
arrêt du 26 mars 1789 à y ajouter , et c'est ici 
sa place. 

Bans Tespéce sur laquelle il a été rendu , et 
que je détaillerai dans le paragraphe suivant , 
il s'agissait de savoir si Armand- François de 
Bretagne, qui s'était rendu à la fois héritier bé- 

(i)Recaeild*Angeard, A U date du 39 août 1697. 



i55 

néficiaire de Claude II, son père, el adjudica- 
taire de trois seigneuries considérables de la 
succession de celui-ci , avait possédé ces seig« 
neuries comme Propres , ou comme acquêts. 
La contestation était entre le marâuis de la 
Grange et la dame Joly de Fleury , héntiers des 
acquêts , d'iine part ^ et le prince de Souhjse, 
héritier des Propres, de l'autre. 

Il était certain , dans le fait , que ces terres 
n'avaient étévendues qu'après quarante ans de 
saisie-réelle , après deux baux judiciaires, des 
criées ; en un mot , par les adjudication^ les 
plus solennelles et les plustrégulièles. . 

Mais sur la question de droit, le» parties 
éuient divisées^ et comme , des trois terres , 
l'une était située dans le ressort du parlement 
de Paris, les deux autres dans celttiidu p|rlé-t 
mentdeKennes, il était indispensable de la 
traiter, et suivant le droit commun^' et sutvanî 
les principes particuliers à la* Bi etagne^ . 

La défense du prince de Soubise se rédui- 
sait , sur le droit commua ,:à ces- raisons aussi 
simples que décisives : 

« Il y a deux manières de liquidev une suc- 
oeasion bénéficiaire, à. l'amiable ou judiciaire^» 
ment. 

* » Si l'héritier paie les créanciers à PamiaUe, 
qiiand , ayant reçu un million de. biens , tlac^ 
quitterait pour un million, de dettes , quànd.il? 
en acquitterait pour i,5»q,ooo livres, les. bien? 
resteraient Propres, et cependant îL les aurait 
payés et au-delà. 

«.C'est la même chose, lorsque ces ^biens ont 
été décrétés et adjugés , et qu'il ë'en est rendu 
adjudicataire. L'héritier alors est venu /dire à 
la justice : je n'ai pu convenir avcjtj les créan- 
ciers du prixt des biens , recevez îles eiiqhèrc^i 
elles en fixeront la valeur : si je- la porte plu^ 
haut qpe tout autre, les biens me. resteront ; je 
tiendrai compte aux créanciersrdu montant do 
mon enchère, et tout sçra terminé entre eux 
et moi.. , . ;, 

» Pour qu'il y eût changement de propriété, 
il faudrait que l'héritier eû^ cessé 4'êtrei pro- 
priéitaire au moiiis quelques instansj.que la 
propriété eût été en d'autres mains,et qu'il Teut 
reprise ensuite à un titre différent. Mais à quel 
moment assigner cette cessation de propriété ? 
Bst-ce au moment de l'adjudication ? ^ppo- 
sera-t-on que la justice a été propriétaire ? Ce 
serait une supposition absurde ; la propriété 
des citoyens ne passe point dans les, vil^xj^ de 
la justice. , .»,, 

» Mais si la propriété de l'héritierbélkéficiaire 
n'a pas cessé un instant, il est donc propriétaiœ 
au même titre , avant et après l'adjudication : 
il possède donc toujours les biens coniine héri- 
tier , et avec la qualité de Propres » . * 
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Atiét argument , Totd ee que rëpooiUieiit 
le Marquis de la Gnose et k damé i4\y de 
Fleury. 

a Poiot de ^Acalté, lorsque rbëritier paieà 
Vamiable : quoiqu'il laien coûte attUot et plut 
que la yaleulr des bienl , ces biens demeorent 
Propres. LVquitë déciderait peut-être autre- 
ment ; mais commeii n^ point d'autre titre de 
propriété que sa qualité d'héritier et la saisi ne 
héréditaire, ce titre forme néoessairenient de» 
Propres. Lés somines qu'il a déboursées , sont 
réputées un sacrifice ^u'il a fait à la libération 
de l'hérédité, et qu'il await pu faire quand il 
ne s'y serait trourré aucun bien. 

• Mais lorsque l'immeuble de la succession 
est décrété et vendu ; lorsqull ne reste à l'héri- 
tier bénéficiaire , que patcequ'il se trouve le 
plus haut enchérisseur , et en vertu d'une ad^ 
indication forcée , peikt-on dire qu'il n'y a rien 
de changé? Est-ce au même titre qu'il pos- 
sède? 

» Si l'adjudication était fkite â un étran ger , 
le changement serait opéré et la succession dé- 
pouillée* Pourquoi le même effet n'aurait-il pas 
lien, qnand c'est l'héritier bénéficiaire qui est 
adjudicataire ? 

n.Plvemiérement, il n'y a nulle impossibilité 
queeelaaoit. L'héritier bénéficiaire n'est pad 
iotbniit de contracter p«ur un antre objet que 
poiur k snecession ; il vend, il achète , il s'en- 
gage , saiis qon ces actes aient anoun rapport d 
rherédité. Ces contrats , ces engagemens ne 
regardent que son patrimoine particulier. 
Pourquoi les biens de la succession , lorsqu'ils 
sont exposés en vente par la justice, seraieut-ils 
les seuls pour lesquels il ne pourrait pas con- 
tracter? Pou]^quoi ne pourrait^ 1 pas les ac- 
quérir eoilime tout autre ? Kien assurément ne 
s'y oppose , ni dans l'équité naturelle , ni dans 
les principes du droit. 

i Secondement , la réalité de ce changement 
qui est déjà prouvé possible , est démontrée 
par leseflets. 

H Avant l'adjudication, l'immeuble était 
frappédes hypothèques des créanciers hérédi^ 
fhires. Os hypothèques, subsistent- elles après 
fadjudication? Non, sans doute. Cependant 
cette K^ration subite des hypothèques est la 
suite et là mafrque du chaÀgement de propriété 
opéré par la justice ; elle en est l^effet ordinaire , 
et «m d#i plus impovtans. Il n'est pas possible 
de supposer que l*héritier soit toujours proprié- 
taire au même titre, que l'héritage ne soit pas 
sorti de la suoceission , et que néanmoins les 
créanciers de la succession niaient plus d'hy* 
pothêcpfe. 

A Dans la plupart de nos coutumes, un héri- 
tier pur et simple qui S6 pré8ettte,excludrhéri' 



tief bénéficiaire en ligne collatérale. Le délai 
ordinaire est d'une année , mai» il peut être pnv 
tOffé par d^Eërantes eirconstàncesh Supposotis 
que l'héritier pur et «iiKpIe è« présente apr^ 
l'adjudication fiiite k l'héritier bénéficiaire : 
cehii-ei kd rendra- t-4l l*imm<éuble dont il s'e«t 
rendu adjudicataire , dont il a payé le prix ? 
Non assurément. Cfepett<knt\ï nVst plus héri- 
tier. Ce n*étalt donc pas cottmiie hémîer qu*îl 
possédait cet Immeulde: 

• On pourrait faire phisiairs -W)Servâtîonè 
sembkMeé. On pourrait remarqcrer ^que les 
créanciers personnels de l'héritier ; qtii n*a. 
vaient aucun droit sur rimmeoble tfvânt Tad- 
jttdication, ou du moins qnîà*en avaient qu'au- 
tant que tous les créanciers dé la snccessibn 
seraient payés, peuvent^ après Tadjudicatioik , 
se pourvoir *or cet immeuble , coMmésur les 
autres biens de Ihéritier ; que les t!:héancf ers 
de la succession , au contraire, qui, avant l'ad- 
jndication, pouvaient esiereer leurs poursuites 
sur cet ininieuMe , n*en ont plus le ponvo'ur 
Hussitêt que Tadjudichilron e^ fkite. On mon- 
trerait, en un mot, tous le» caractères, tons les 
effets du cbMigeinent di? propriété , dans cette 
adjudication. 

» Pour soutenir le contraire , avec quelque 
apparenèe de fondement, il tAùt snppoâei* que 
llïéritier bénéficiaire parle ainsi' i la justice : 
« Si on poursuit le déïferet , je* deknbnde que ce 
^ qui sera sérient à Tégard de^ autres , ne aoit 
i> que fictif par rapport à moi. Je demande que, 
t> ipiOique vous paraissiez, aux yeuk de tout le 
« monde , changer la propriété > quoique vous 
» interposiez Pacte- 'destiné àcekeflfet , cepen- 
t> dant la propriété -ne Soit pas changée, si cela 
«me regarde ; et quoiqu'elre ne soit pas cfaan- 
* gée, je demande que, contre les autres, YeBet 
« soit le même que si elle l'était ; que les hy- 
I» pothèques soient effacées ; que les créanciers 
n de la succession soient déchus de leurs droits; 
» que l'immeuble restedans la succession,et que 
« néanmoins l'héritier pur et simple n'ait tien 
n à y demander» ie den^andis » !en un mot 4 de 
» conserver mon ancien titre ,>et d'avoir tou . 
n tes legs apparemoea et tons lesj avantages d'un 
» titre nouveau *. 

• Voilà la harang^ie qu'iji finirait q«ie l'hé- 
ritier bénéficiaire fit à la justice. ï\ faudrait 
que la, justiccdesoncôté* eàt Texces^ive couir 
plaisance de s'y prêter , de s'écarter de #a si»- 
plicité et de sa rectitude ordinaire , de faire et 
de ne fiiire pas , et d'emiasser fictions amr fic- 
tion», au gré de l'héritier bénéficiaire. Est-ce 
li ce qu'on appelle des principes de droit , 
dei maximes précieuses de notre juri^rn^ 
dence ? 

• Rieui au cotftraire, de plus naturel, de plus 
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difo^ «le la im4ice « f i^: V^p^tiip , telW <{« ^ 
Toi^teiipos^e la dame My âfi Eleuf )r et U fcwt- . 
quiid^ia Grange. ; : 

» {iliëritier béoeficaire a deux plitrimoitoe» à i 
gfittiveimer : le skn proi>rd dt celui de la «ucoesn . 
ÔOB. G<» deiix pfttrUsdmai.ne «c loonfoodèni. 
poi^i aotfveot jlWeftl ^{puiaërf^ar leB dettes^ 
Vautre e9t epulentet liWie^I^'hi^ier agi^et 
C€0trafite j^<Àit l'ut» et VanMt a^ai^Drànt S'il 
acquiert ud ifliiseiib\e»eet4i9Meiri9k ne def ieàit 
powt un bien hiMditairt» S'il, a une orëaïucf^ 
coolre kl aucctaMon , il en retire les dctûtra, €t 
Ifes verte dana la fortune privée. . 

* De même ^lorsque lea biens de Ib succea- 
sia* 0€tDt es irente, et que le décret en 'est povi^ 
saivi ;8iir lui en «a qualité d*bâritSer « il met son 
en<chéff« en sim. non peraonnel : ei elle est .là. 
plus fcrte , le ddoret sfiaterpoie en sa faT^kir , 
coDuse en fareikr d'un étranger ; le èhanfeh 
metA de propriété, qui est de Vessencede Padl- 
jc»licai)en»a*opàret rëeltettiHit ; rbéritagie ûeaset 
d'appartenir à La sueçession , piour paner das» 
le patrimoine particulier de Vhéritâer , et il y 
ptsse afsec tons les efiets que la loi a attachés 
à radjudiciition ; les hjrpothéquesi liéréditaire» 
sont pucgééa , les créancier» de k sueeession 
n'ont pins de droit snr un bien qni ne fait plu» 
partie delà masse hérédt^anre; et^Vilsurvilent 
nn bâitèer .pnr et smipley il ne peut enlever à 
l'héritier bénéôfiiaire un bien dont celui-ci est 
propriétaire personnel , dont il a pajé le priai, 
et fi|ai lut appartient à on nouveau titre. C'est 
ain^i que tout se suit et s'explique , et qu'on 
aanve à ^ )ustice la contradiction et le ridicule 
de faire,aye< un grand appareil, des actes inin* 
teUi^Mes dans lenrs efiets* 

» Voiùi une dernière observation qui marque 
encom plu0 clairement combien est étrange le 
sjRStérae que Pon combat. La |uttice ne connaf t 
pa«'d*ordinaire le nom des encbërisseàrs ( c'est 
à un procureut qu'elle adjuge; elle ignore s'il 
représente l'héritier bénéficiakOfOu nnétran* 
ger ; elle prcmonce donc absoèament pour Tun 
comme pour l'autre. Si le procureur i&it sa dé* 
clasatàon nu pvoût d'Un étranger, nul doute que 
la propriété ne sott transférée ; et sHl la étit 
an profit de l'héritier bénéBciaife , le mt^me 
aoie,la naéme adjndication^n'auraphiB leméme 
effet l Mais , on le demande aux adversaires , 
eette ni^'mBcation subsiste-i-eUe, on ne subsis- 
te-t*eUe pas ? Si elle nesnbdste pas, sous pré* 
texte que l'héritier bénéâciakeest, énquelqut 
sorte , le vMideur et l'acquéreur , il n'y a plus 
d'adjudication, pi us de prix, plus de libération 
des ^po&èques> plus d'exclusion de l^heritier 
pur et sinaple ; il n y a rien de fait. Si elle 
flttbfliftte , il est indispensable qu'elle subsiste 
telle qu'elle a éié prononcée , et conséquem- 



mei^t qu'il y ait mntetiAn. de jpmfAéué. 
■ n Vonr œla , od n'a jsat liesoin td'aèler. de-fic- 
tibnsïeni fictieÉs^ boramé dans le ■JKtéaie de 
Mb le priÉcfrde Sa^bise v Uîinffii 4'adMMfttt«e un 
prsntoipe.omrtalni ^coniaorépa^ takriddbéMé&ce' 
d'inaètitmve v qui «6t><^e>llhé«itletf lyénéfibimipe ' 
ne doffbnd akntùn de se» di«oil# tt de4eâ "btehit'j 
a^ec ié8^iiei|s«A;4rqits'de^la' MijcdssidtaV ^P'ii' 
a , aux yeux de la loi , deux qualités, détotmeti 
sannaps:, cetei id%éritiéf ^0<«vMrV4iunAvaile, 
et>oelqii4'.d* p^e de fâaMtte 4p» régit'k'ft^i»- 
mstr^ snn jmti-imQine.Déstlnra,ilesitdnt4imf le 
qu'il puisse ab^aérir ^ en tqa «omi pm^enlvf r^ 
ce qui; estiveiidniSul* lui en <faalité d^iil^itieiyi 
comme fLàetmt v en aoar: nom : parsoiinel , naé- 
somime quiflUi «çst «fcie par latsuôcesMoni > ; 

fi Cette sépàratibn des qutfliteii ef «lèipëirîol»-' 
nages est tellemerit recentan^,^4»eoeni't$st que* 
par là que tiïériti^ b^ii«iairie*^s« ndltiis a 
mettre so^eiRl|ère;^l ëtait cbn»idéré«iniqner 
ment comme partie «aitriè^ il lui lei-ltit'ddfeèdû' 
d'endiérlry aucun praqui^r ne poik-iptriv éee^é^ 
rir pour lui : il y en a un arrêt de règlement dn 
t3 aigrit fOaS, rapporté par Bàt^^ ,- tdtne i > 
Kv* i3 , cbapi 7. Son encb^n^éStdén^^mi^ 
que phPoeqnHl Vkpptttie dans nâé antreqnbfillé 
que celle dab» laqnelte il est saièi. 

» Ainsi ^ le pi^cipe qti'oé àéfëtid ^ Vëi^e'de*^ 
puis la première etochére jusqn'aiî'demiet efiêt 
de l^udloat^n ; pAr ce principe , tout est iié, 
tout est suiiti tk justice i^*esi point téntrahre i 
elle-même , les acte» ne sont alténésf ^ ni dans ^ 
lenrsnb»ta>nce, ni dans leurs effets ; on he tombe 
point dans toutes les fictions , dans tons les emi- 
barras , dàiTs totites les icontradictions du sys- 
tème opposa. 

•• Et "pourquoi la justice admettraît^lle ces 
fictions f II serait possible qne de grsAades vue» 
d'intérêt public , de grandes maiLimès d'équité,* 
portassent à s'écarter en apparence'' dès régies 
orcÊnaires. Mais ici , quel motif y engage ? Que! 
intérêt l'eUige? Ce n'est pa« riniérêt de la suc- 
dession , qui n'en est ni pi us ^i moins opulente ; 
ce n'est paà c^hii des créanciers , qui ne profi- 
tent te« jomrs que du prix de l'adjudicalidn ; cb 
nVst pas même cehii de l'héritier adjudicataire» 
q«i At/rait plutôt quelque avantage à ce que iMm- 
meuble ne fût pas giîôvé entre se* maîns de la 
qualité de Prop^: On ne voit donc que Pintérêt 
de $6ti héritier des "Propres , si un jour il en a 
un distinct de l'héritier des acquêts^ mais , eu 
cela même, au Ken de se rappTochet de l'éqnité» 
on s'en éloignerait. Cet héritier des Propres ne 
doit rien attendre d'une succession absorbéo 
par les dettes ; et on priverait l'héritier des ac- 
quêts d'un bien qui a remplacé ceux qui Jui 
étaient destinés ! On se prêterait à une ir- 
régularité , pour préparer une injustice ? 
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^ Il «f t dono clair qUe , mus qaelqae point 
<1e vue qu'on enristge la question , suiymt les 
principes du droit,. suÎTant les lumières de la 
raison, suivant les régies de Téquité., Timmeu* 
Me dont Phéritier bénéficiaire s^est rendu adju- 
tlicataire , lui appartient à un nouveau titre > 
^qU est dans ses mains un véritable acquêt , 
et qu'il n*est pas possible qu*il le possède au- 
trement 

i> La Bretagne a-t-elle des maximes ou une 
jiHri^rudence contraires? Loin que M. le-prince 
dâ Soubise y trouve cet avantage v il n*y » point 
«le province dans laquelle il soit plus constam- 
ment, plus, irrévocablement établi ,que Tadju- 
dkation à Théritier bénéficiaire ne fait que des 
acquêu i et 8*il pouvait rester quelque àoait à 
cet égard dans d'autres ressorts , il ne serait pas 
vaàaxt proposable en Bretagne. 

» On n^a pas besoin de répéter que , par ac- 
quêts 9 on entend des Propcet p^r aptitude .* 
c'est en Bretagne la loi commune de toutes les 
acquisitions de biens qui proviennent de la fa- 
mille. 

n Un premier point constant , et reconnu par 
M. le prince de Soubise , c*est que, dan& cette 
province , toute adjudication à rbéritier béné- 
ficiaire, donne ouverture aux. lods et ventes- 
Nulle différence entre lui et un adjudicataire 
étranger , par rapport à ces droits. 

w Mais cet usage seul est décisif : les lods et 
ventes ne peuvent être dus , qu'il n'y ait mutar 
^ tion de propriété ; cette mutation est Punique 
cause productrice des di*oits seigneuriaux. Quel- 
quefois la propriété, le propriétaire même 9 
changent , sans qu*il y ait lieu aux droits , et 
quoique la mutation fasse un acquêt: ainsi dans 
la plupart des coutumes , lorsqu'on échange un 
acquêt contre un autre , ou qu'on est légataire 
ou donataire d*une roture , il y a certainement 
mutation de propriété et de propriétaire ; Fim- 
meuble échangé , donné ou légué est un pur 
acquêt; et cependant il n'est dû aucuns droits. 
Mais il n'arrive jamais que les lods et ventes 
soient ouverts , sans mutation de propriété. Or, 
dès que l'héritier adjudicataire est, par une 
jurisprudence invariable , soumis aux lods et 
ventes en Bretagne , la maxime de cette pro- 
vince est donc qu'il a acquis une propriété nou- 
velle ; et s'il est propriétaire à un nouveau titre, 
si ce n'est plus en sa qualité d'héritier , il pos- 
sède nécessairement comme acquêt : il est im- 
possible de résister à cette conséquence. 

« Aussi les auteurs Bretons enseignent -ils, 
comme une maxime certaine , que l'immeuble 
' adjugé à Phéritier bénéficiaire, n'est qu'un ac- 
quêt ou un Propre par aptitude. 

» Poulain-Duparc n'approuve pas le paiement 
des lods et ventes, il souhaiterait que l'héritier 



bénéficiaire tn fftt «xèmpt en BretAgoe < 
à Paris ; tnais i en le blâmant, son témoigmife 
sur cet usage nen est que plus irréprochable} 
il souhaiterait aussi que, dans le cas de l'arrêt 
de X708 , lorsque Phéri^r s'est fait délaisser 
les biens- en paiement, il ne fût point sujet a^x 
droits , et cootinuAt de posséder «n qualité de 
Propres, a Mais (ajoute-t41) , cette eonfusioii 
«des èréances de Phéritier bénéficiaire ne pe»t 
» s'accorder avec w^ principe $ . ^ les biens tx*pot 
•point été vendus, ils conservent sans doute 
«leur nature de propres. Mais si Phéritier lésa 
«reçus en paiement , en vertu d'un jugement, 
nili ont la nature, <f acquits, communieables 
«à toutes les lignes, sauf le retrait demi-denier, 
*au profit de la ligne dont venait l'héritage n- 
(Principes du droit français, tome 4, pa^e io5}. 
ttPerchambault, tit« a3 des Successions,^, ao, 
atteste la même chose : « Si l'adjudication se 
«fait à l'héritier^ ce n'est point une ticttatiosi, 
«mais c'est une vendition pure commb a vu 
«ÉrxAiiGBE , où il y a res, pretium H consensus' 
nCependaut on tient à Paris qu'en >ce cas, la 
«terre demeure à Phéritier comme héritier, et 
«sans droits de ventes au seigneur : l'on appelle 
«cela délivrance , et Pon dit que , n'y ayant pas 
«un décret en ferme , ce n'est pas une vraie 
«adjudication qui produise des lods et ventes*, 
«cependant notre usage est -au contraire; nous 
«en avons un arirêts<Jennel de mars 1700 , con- 
«tre M. de Chalain h. 

«Hé vin, si respecté en Bretagne , met par- 
tout sur la même ligne Pimmeuble adjugé à 
Phéritier bénéficiaire et celui qui a été retiré 
par le retrait de préférence (i) -, et il décide, 
art. 693 , no 5 , que le second est p&oprb pas 
APTITUDE en remboursant les deniers. Il pense 
donc de même de Phéritage adjugé ; mais il 
Penseigne plus précisément encore sur Part. 
58o, n» 6 : il y est question de putnés héritiers 
bénéficiaires , et il établit que les. « puînés ne 
«sont pas adjudicataires, en quadité d'héritiers, 
«cette qualité d'ifaéritiers résistant même à cette 
«adjudication : cùm nemo possit rem suam 
^emere; mais ils le sont coMiii ÈiaAMCims •. 
Voilà bien le principe : Phéritier adjudicataire 
ne possède point comme héritier , il possède 
comme étranger ; donc Pimmeuble est un ac- 
quêt « . 

A ces raisons et à ces autorités , les adversai- 
res du prince de Soubise joignaient un acte de 
notoriété signé de vingt jurisconsultes du bar- 
reau de Rennes, et certifié par le premier avo- 
cat-général du parlement de Bretagne. ^ 

Mais les principes ont triomphé de toat cet 

( I ) y,\e Répertoire' de jurisprudenee , ■«« moU 
* Retrait de préférence. 
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«ppaï«k M. lîtTOcat-gënéràl.^^ier a pensé aa-delà même de Tart. 1 39 de la eoutiioie de 
qae VhénJ^ bëdëficiaive ajaot, nonobstant Paris. i<» Elle donnait la préférence au parent 
la aabk réelle i la saisuie des biens et bérîtages de TeSitoo , lorsque Timmeuble avait été acquis 



mis en criées , et étant toujours resté proprié- 
taire jusqu'à i*épQqne de Tadjudication , ces 
biens n'avaient pas cbangé de nature , parce- 
qu'il n'y avait point eu de changement de pro- 
priétaire ; que, dés -lors, étant des Propres 
andciis paternels , ils devaientégalenieatf dans 
la soeoession de. l'héritier bénéficiaire , appar- 
tenir à l'héritier des Propres anciens paternçls, 
c'est-à-dire , au maréchal de Soubise. 

£a conséqueoee , arrêt de la grand*chambre 
du parlement de Paris, dn 06 mars 178a , qui 
« déboute les parties de Treilhard * (le marquis 
de la Grange et la dame J0I7 de Fleury ) « de 
» leurs demandes contre la partie de Target, re- 
» lativement aux terres adjugées à Théritier bé- 
• Dëficiaire,qui resteront comme Propres à Thé- 
« ritier des Propres ». 

§. III. Quelle était, dans la coutume 
de Bretagne^ avant la loi du 17 nivôse 
an a, la qualité de l'immeuble acquis par 
reirait lignager ? Était-il Propre ou ac. 
quit 

La coutume de Bretagne n'avait point de dis* 
position textuelle sur cette question , mais ii 
avait été suppléé à son silence par un usage 
constant et par une jurisprudence invariable. 

Suivant cet usage et cette jurisprudencej'im- 
meuble que j'acquérais d'un de mes parens , ou 
que je retirais par retrait lignager , était acquêt 
dans ma main : si ma succession s'ouvrait en 
ligne collatérale , cet immeuble se partageait 
par moitié entre ma ligne paternelle et ma ligne 
maternelle, comme tout autre acquêt; maïs 



par un simple contrat de vente; tandis qu'à 
Paris, il se partageait comme un pur acquêt. 
30 Cette préféience était accordée, pendant 
■trente ans, relativement à l'héritage retiré-, 
tandis qu'à Paris , elle était bornée à Tan et 
^our. 

La coutume de Bretagne avait établi ce re« 
trait de mi-deiiier entre le mari et la femme ou 
leurs héritiers, à la dissolution de la commu* 
nauté; mabla jurisprudence avait fait un pas 
de plus : elle avait étendu la disposition de la 
cbutume aux successions collatérales entre les 
héritiers paternels et maternels, et cela par 
une parité bien frappante : au moyen de la 
représentation à l'infini, les successions colla- 
térales étaient toujours à partager par moitié 
entre les deux^stocs, comme la communauté 
entre l'époux survivant et les héritiers ,du 
prédécédé; il était donc naturel d'appliquer à 
l'un de ces partages, les régies que la loi muni- 
cipale avait établies pour l'autre. 

Par une suite de cette parité, de même qu'à 
l'égard de la communauté , le retrait de mi- de- 
nier était suspendu pendant tout le mariage, 
et ne s'ouvrait qu'à la mort de l'un des époux, 
au moment où les droits du côté du mari et ceux 
du côté delà femme se séparaient; de. même 
aussi , -en succession collatérale, le retrait de 
mi-denier dormait, pour ainsi dire, tant que 
l'immeuble était possédé par un suppôt com^ 
muny c'est-à-dire, par une personne qui ap- 
partenait également aux deux lignes, telle 
qu'un enfant ou un frère germain : mais aussi- 
têt que le suppêt commun venait à manquer, 
et qu'il y avait un partage à faire entre l'estoc 



lorsqu'il provenait d'un parent paternel, mes paternel et iWoc maternel; alors commençait 
i-^.-*2 j- -Ai^^«» 1 :„. i_ i.__„i.^ j p^^^ chacun d'eux cette faculté de revendi- 
quer l'héritage provenu de leur ligne, en ren- 
dant à l'autre, dans l'an et jour, ou dans les 
trente ans, suivant la nature de l'acquisition, 
la moitié de ce qu'elle avait coûté. 

Un exemple rendra ceci encore plus sensi- 
ble. Je retire, par retrait lignager, un immeu- 
ble de ma ligne paternelle ; à ma mort , si je ne 
laisse ni enfant ni frère ou sœur de père et de 
mère, mes parens du côté paternel et ceux du 
cêté matçrnel viendront partager ma succes- 
sion par moitié; et l'estoc paternel pourra re- 
prendre, par retrait de mi-denier, l'immeuble 
que j'avais retiré dans cette ligne, puisque aiv- 
trement il serait perdu sans retour. Mais, si je 
laisse un fils, il réunit mes deux lignes pater- 
nelle et maternelle ; il n'y a doûc point de re- 
trait de mi-denier à exercer; il conserve 
l'immeuble pour l'une et l'autre ligne. Il en est 



héritiers du cêté paternel avaient la faculté de 
le faire rentrer en totalité dans leur estoc et 
ligne, en remboursant aux héritiers maternels 
la moitié du prix et des loyaux-coûts. La même 
faculté avait lieu en faveur des héritiers ma- 
ternels , lorsque l'héritage provenait de leur 
côté ; el cette facplté , appelée le retrait de 
mi-denier t devait être exercée dans l'an et jour 
de l'ouverture de la succession , si Fimmeuble 
ayait été acquis par un contrat ordinaire: lors- 
qu'il avait été retiré par retrait lignager , le 
retrait de mi-denier durait trente ans ; cette 
prorogation était accordée à la faveur du re- 
trait. Mais , après l'an et jour , dans le premier 
cas , comme après les trente ans , dans le se- 
cond , l'immeuble restait irrévocablement ac- 
quêt , et ne pouvait être partagé que par 'moitié 
entre les deux lignes. 

Ainsi y en Bretagne , la jurisprudence allait 
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«le^méàie «i je iaiifé un frère gemain^ ou une 
iOSût gettùaine. Ce fils ôU^ de frère décëd^v eo- 
miite sans eoùmB : c*e«l à cet }n étant cfcie Thë- 
rijtaçe retira sortirait peur moitié 4e là li^fné 
dont il est |>re¥enu, si le partage Ven faisait 
entre les deux estocs, comme d*^iAi pat acquêt; 
c^est à cet instant, par conséquent, que le re- 
trait de roi-denier devient utile^ et qqe la jo- 
risprudence Taccorde et en fait courir le délai. 

Au moyen de ce tempérament, l'héritage est 
etsentieUement acquêt, et déféré oemme tel 
aux deux lignes : nuiis, suivant la cbctriœ de 
Petbier, U tiétU quelque chose de la natune 
du Propre, pui8qu*on peut le faire rentrer en 
entier dans sa ligne, comme un Propre vérita- 
ble. 11 n*estdono pas. Propre, mais il est apte â 
en avoir certains effets relativement au partage 
entre les deux lignes ; c'est pourquoi on l'ap- 
pelle en Bretagne, Pt'opre pur aptitude. 

Cette jurisprud^Bce de la Bretagne, sur la 
nature de l*hérîtage retiré, est ÎBContes table; 
elle dérive de Fesprit de la coutume^ elle est 
attestée par tous le^ auteurs ; elle est confirmée 
par tous les arrêt». 

Développons ees trois genres de preuves. 

|o f^^esprit de la coutume» 

Deux pirinc^pes paraissent réglei? particu- 
lièrefpe^t la Ratière des successions d^ns la 
coutume de Bretagne : Tun, le 4ésir de cpnser- 
yer 1^ ^ens dans le^ familles, sans distinction 
de Propre m d'acquêt; Tautre, Ja parfaite 
égalité entre les estçcs paternel et maternel. 

On reconnaît ce premier principe dsms une 
foule de dispositions, 

L*art. 199 défend de donner plus du tiers de 
set immeubles* Que La donation soit ^ntre vifs 
ou par testament, il n*importe ; elle ne peut 
jamais excéder oette quotité. Mais 1» coutume 
n*cxanûne point si ce sont des Propres ou des 
acquêts que Ton donne ; les uns et les autres 
luiisont indifférens; soit de patrimoine ou 
d*aequêt^ dit-elle : pourvu que les deux-tiers 
des immeubles soient conservés, elle est satis- 
faite. 

Elle est coutume de subrogation pour la ré- 
serre de ces deux-tiers ; elle FétaUit sur les 
meubles, s'il n'y a point dimmeubks : mais ce 
sont encere les immeubles indistinctemeot 
qu'elle envisage : soit Propre ou acquêt^ porte 
l'art. tto3. 

Pourquoi admet-elle le retrait des acquêts , 
comme des Propres (art. 198)? C'est toujours 
par le même principe : elle désire conserver les 
immeubles dans chaque famille : mais peu lui 
importe qu'ils aient la qualité de Propre ou 
'd'acquêt. 

Il aurait donc été contre l'esprit de cette 



ewifume, d'inttbduwe une fiction pour ôpîgcr 
en Propre un immeid>le acquis à pris d'argent, 
et par là essentielleiiient acquêt. On m d6 liH 
laisser sa qualité naturelle, en offrant aux pa- 
rens de l'estoc un moyen de le conserver, slls 
le jugeaiewt à propos. 

îiC second principe n'est pas moins oertain, 
et a conduit nécessairement au même but. 
. La oeotume de Bretagne respire partent l'é- 
galité entre les deux estocs : elle ne veut pas 
que l'on puisse jamais s'enrichir aux dépens de 
l'autre.^ 

De là vient la représentation qu'Ole admet 
à Tinfini (art. 69» ) : elle a roulu que, qne|(fue 
ék^gnés que ikwsent les parens d'un estoc, ils 
pussent toujours concourir avec les parens de 
l'autre estoc, et quils ne fussent, en aucun cas» 
frustrés de leur moitié. 

De là vient la prohibition de rien donner à 
aucun de ses héritiers présomptif^, ni de faire 
passer, par des dispositions gratuites, les biens 
d'une ligne à une autre (art. 199 et aoa), afin 
de couper la racine à toute inégalité et à tout 
avantage. 

De là, le partage entre les deux estocs de 
tous les biens d'acquêt : de peur que, s'il y avait 
une nature de biens dans laquelle l'un des es- 
tocs pût avoir une plus forte part, le défunt en 
■ préférant ces acquisitions, n eût été le maître 
de porter préjudice à l'autre. 

Ce principe sacré en Bretagne, aurait été 
ouvertement violé, si l'héritage retiré dans un 
estoc, lui avait appartenu exclusivement : cet 
estoc aurait alors profité de la totalité du prix 
aux dépens de l'autre : le défunt l'aurait évi- 
demment avantagé, en employant ses deniers 
au retrait, au lieu de les employer à une autre 
acquisition : il a donc été dans le vœu, dans 
l'esprit de la coutume, que cet immeuble fût 
déféré par moitié aux deux estocs: et la juris- 
prudence a fait beaucoup en faveur de la ligne 
dont il était provenu , en laissant aux pareiu 
de cette ligne un temps considérable pour le 
retirer. 

20 Le témoignage des auteurs. 

Pour ne pas s'égarer ici sur le véritable sen- 
timent des jurisconsultes bretons, il faut bien 
distinguer les endroits où ils se sont expliques 
sur notre question. Si l'on s'arrête à des phra- 
ses détachées, à des lambeaux de passages dans 
lesquels ils se sont occupés d'autres objets, on 
y trouvera la qualification de Propre appliquée 
aux héritages retirés ; on lés y verra établir 
que le retrait lignager est fondé sur le droit de 
la famille et du sang ; on remarquera même, 
de leur part, une attention singulière à distin- 
guer le retrait de la simple acquisition. Mais 
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G^est qae, dans ces endroits, \h n'ont pu à de- 
6nir k qualité précise de rhëritage; c'est 
qn'iis le considèrent sous d'autres points de 
vue ; c'est qu'ils examinent si le retrait ligna- 
ger est cessible, si le retrayant doit affirmer 
qu'il l'exerce pour son compte, si le plus pro- 
che parent doit être préféré. Dans tous ces 
cas, sans doute, l'héritage retiré, mis en oppo- 
sitioi^ arec un pur acquêt, peut être appelé 
Prt^re; mus de quel Propre faut-il l'enten- 
dre? C'^st certainement du Propre par apti- 
tude^ ou d'un acquêt susceptible du retrait de 
mi-denier; les mêmes auteurs l'expliquent 
da^ les ei^roits où ils ont ce point à décider. 
Cherchcvs-y donc leur véritable opinion, et 
leur sufirage ne sera pas équivoque. 

Perchambault s'en explique sur l'art. 53o. 
Cet article porte que, si un père et une mère 
ont vendu un immeuble, et qu'ils le retirent 
sous le nom de leurs enfans, cet immeuble 
rentre dans leurs mains / et se partage comme 
Jes autres biens. On a voulu, par cette disposi- 
tion singulière, dter aux pères et aux mères 
l'occasion de frauder la coutume et d*avantager 
on de Leurs enfans, en ven^lant un immeuble 
â bon marché," et le retirant' ensuite sous son 
nom. n semble que, par là, la vente et le re- 
trait sont efl&cés, puisque l'immeuble est ren- 
tré dans les mains dont il était sorti* Si donc 
lliéritoge était Propre avant la vente, il pand- 
trait assez naturel qu'il le fût encore après le 
retrait. 

Cependant, que décide Perchambault sur ces 
mots de l'article, pour être partagés entre 
eux comme les autres biens ? « En qualité 
1» d'ACQuAr f dit-il^, s'il n'y a fraude. Frainen 
« rapporte un arrêt; de là conclisez que to.tjt 
• ce qui est retiré, est acquêt 9^ 

Perchambault a raison : puisque l'héritage 
retiré est acquêt dans cette espèce, il l'estné- 
cessairement dans toutks les autres, puisqu'il 
n'en est aucune qui paraisse plus favorable à 
la qualité de Propre. 

Ce magistrat, qui connaissait si bien les lois 
de son pays et la jurisprudence du parlement 
dont il était membre, atteste donc que tout ce 
qui est retiré, est acquêt» 

Sanvagean explique la qualité de f héritage 
retiré, en deux endroits, sur le même art 53o 
et sur l'art. 519. Son commentaire est fort 
court : il se borne presque à indiquer lés chan- 
gemens qu'il souhaiterait qu'où fit aux articles 
de la coutume, pour en bannir toute équivo- 
que 

Voici ses termes sur l'art. 53o : « Si MM. les 
« réformateurs ne sont pas d'avis de rayer l'ar- 
» tîcle, il sera bien à propos, après les derniers 
» mots contenus , sinon que iesdits pères et 

Ton» xn. 



» mères en eussent disposé en leur vivant, 
«d'ajouter : en nature d'acquêts; cela, con- 
» fonnément aux arrêts , particulièrement à 
* celui du 16 juillet i65ô, rapporté par M. Se- 
nbasiien Frain sur le présent article, donné 
» par grands commissaires, au rapport de M» le 
itGonidec, qui a jugé que les héritages retirés 
«pendant le mariage par le père, sous le nom 
» et dans la prémesse de son fils , sont des 
» acquêts dont il peut disposer • . 

Sauvageau décide donc, comme Percham- 
bault, que, dans l'espèce de l'art. 53o, l'héri- 
tage retiré est acquêt, que telle est la jurispru- 
dence ; et en conséquence, il propose d'ajouter 
à l'article les mots, en nature dacquêts. 

Sur l'art. Sig, voici ce qu'il dit : » Il est im« 
» portant d'ajouter que, si Vhéritage a été re- 
19 tiré pendant le mariage dans la primeêse 
ii d^un des conjoints après la dissolution, 
-» celui au nom duquel le retrait aura été 
i^Jait, ou son héritier^ le pourra rembourser 
» iqtrès l'an et four , jusqu^à trente ans, à la 
» différence du simple acquéf'eur, La raison 
» de cette différeneeeat que le retrait du prême 
« étant fait jure sanguinis (par le droit du 
nsang), auquel il est attaché, ne peut être un 
» acquêt communicable à des étrangers , mats 
» Prc^e de lignage en son estoc et ligne, sui*- 
» vant la résobition de d'Argentrée, et les arrêts 
» de Péon, du sieur Lemarel, de Brocl, et au- 
» très, que j'ai rapportés sur M. Duftil, liv. i, 
• chap. 3o4 et 3ii, où la question est ample- 
nment traitée » . ' 

Dans ce passage , il y a des termes qui , iso- 
lés, pourraient faire prendre le change sur le 
véritable sens de l'auteur , ce sont ceux-ci : 
le retrait étant Jait yare sanguinis , n£ peut 
être acquêt , mais Propre de lignage en son 
estoc et ligne. 

. Mais , en consultant le passage en entier , 
qu'enseigne Sauvageau ? Il donne trente ans 
pour reprendre l'héritage retiré et rembourser 
la moitié <lu prix, au Ueu d'un an et jour, à la 
différence , dit- il, du simple acquéreur. Il en- 
seigne donc que l'héritage retiré, comme l'héri- 
tage acquis , sont sujets au retrait de mi-de- 
nier ; que le terme de Tun est seulement plus 
étendu que celui de l'autre. Voilà sa décision, 
voilà ce qu'il voudrait ajouter à l'article. Ce 
qu'il dit ensuite , contient les motifs de cette 
différence entre la simple acquisition et le 
retrait, et elle est prise de ^a faveur c^u retrait, 
de la destination de l'héritage retiré à J'une des 
lignes ; mais ces motifs ne font que confirmer 
la décision de l'auteur, ils ne la ch'ai^;eiit 
point , et les deux arrêts qu'il cite , viennent 
encore à l'appui, puisque cea arrêts, comme on 
le verra, dans un instant, n'ont jugé rien autre 

SI 
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chosCySinon qoe l'on «vait trente sns pour exer- 
cer le roi-denier à Tëgard de rbëritage retire. 

Done, dans les deux endroits , Sauvageaune 
regarde bien décidément l'héritage retiré que 
comme un acquêt sujet, pendant trente ans , à 
l'action de mi denier. 

Il est peu de jurisconsultes bretons aussi sa- 
vans et aussi respectés qu'Hévin. Nous ne cite- 
rons pas cependant ici tous ses ouvrages ; ses 
plaidoyers et ses consultations ne méritent pas 
la même confiance que ses notes sur la coutume. 
Nous nous bornerons donc à deux passages de 
ces notes, dans lesquels il discute et décide la 
question: l'un, sur l'art. 819, m» 9 et 10, l'autre, 
sur l'art. 59a, no 5. 

Dans le premier , il examine si, par rapport 
à l'héritage retiré, le retrait de mi- denier doit 
être exercé dans l'an et jour, «comme par rap^ 
porta l'héritage acquis , ou si le délai cfeit être 
prorogé au-delà de ce terme : u On a demandé 
« (dit-il) si,|de même que le retrait de mi-denier 
-n devait être exercé dans l'an et jour , pour les 
» choses achetées dans hiprémesse ( le lignage) 
» dont parle notre coutume en cet article et sui- 

• vaos,il fallait aussi, au cas que les biens n'eus- 
» sent pas été acquis promiscuo contractu pen- 
» dant le mariage,mais retirés vi (par la vertu) 

* du lignage d'un dcsconjoints,rembôurser dans 
A l'an après la dissolution du mariage, ou si, au 
» contraire , on le pouvait , quoquo tempore , 

• avant la division et partage « . 

En posant cette question, Hévin annonce 
bien que l'immeuble retiré n'est qu'iin Propre 
par apitude , sujet au retrait de mi-denier , 
puisqu'il ne met en doute que la prorogation 
du délai pour exercer ce retrait. Il rappelle 
deux contestations dans lesquelles la question 
.fut traitée ; il écrivait même dans Tuçe des 
deux , et il rend compte des deux arrêts : l'un 
est du 19 mai 1660, l'autre du 16 janvier 1662; 
et tous deux ont jugé simplement que le re- 
trait de mi-denier était admissible , non dans 
l'an et jour seulement , mais jusqu'à trente 
ans. 

Ensuite, en se résumant sur la question d Câ- 
pres la nature du retrait et l'autorité de ces 
deux arrêts, il donne ainsi son avis : « La chose 
» retirée est Propre : idem sentitHispana* Go- 
*» meziuSfetc,;maisJe tient qti elle rCest Propre 
» que par apitude ^ et en rendant les deniers ; 
•autrement, le suppôt commun, en retirant les 

* biens d'un estoc , ferait préjudice à Vautre 
» ettoc 1). 

Ce passage n'a pas besoin de commentaire : 
Hévin détermine nettement ce qu'il entend par 
Propre^ quand il s'agit d'un héritage retiré ; il 
ne le tient Propre que par aptitude , et il en 
donne une raison invincible dans les priacipes 



de la Bretagne : c'est que , si l'héritage retiré 
était Propre absolu , s'il n'était pas soumis au 
retrait de mi-denier , le suppôt commun enri- 
chirait un estoc aux dépens de l'autre. 

Le second passage qu'on a indiqué , est plut 
énergique encore , s'il est possible. L'art. 59$ 
de la coutume règle la manière dont le père et 
la mère succèdent à leurs enfans décédés sans 
postérité : il leur donne tous les meubles de 
l'enfant , et aussi tous les conquêts qiûil aura 
Jaits, c'est-à-dire , dans le langage de la coutu- 
me , tous ses acquêts. Sur cela , voici le com- 
mentaire, d'Hévin : a Entre les conquêts, met- 
« tra-t-on les héritages retirés par le fils dant 
« l'estoc ou ramage de son père, ou ce qu'il aura 
« retiré comme héritier dans la succession bé- 
i> néficiaire de son père ? Ratio dubitandi^ que 
» le retrait rend la chose Propre à l'estoc. 
» Raiio decidendi^ que ce n'est que par apti- 
» tude , en remboursant les deniers : car , re 
i> verd causa immediàta possessionis est to- 
it lutio. La mère y succédera donc , sauf aux 
» parens de l'estoc le retrait » . 

Ponlain-du-Parc , ce jurisconsulte quia en- 
richi le barreau de Hennés de plusieurs ouvra- 
ges précieux, n'est pas moins clair , mmns for- 
mel qu'Hévin. 

Bans ses Principes de droàjrançait^ tui- 
vant la coutume de Bretagne , tome 6 , chap. 
la , sect. 6 , intitulé det effett du, retrait , il 
s'exprime en ces termes : « L'héritage retiré 
» est acquHau retn^ant, communicable à tet 
« ettoct et lignes^ quoique Hévin paraisse dé- 
» cidqr le contraire (i); mais il ne perd pas son 
» affectation originaire à la ligne dont il était 
* provenu. Ainsi , le re trayant revendant l'hé- 
i> ritage, les parens de cette ligne ont seuls le 
» droit de retrait; ce qui s'applique également, 
i> en cas de retrait féodal ou censuel, aux pa- 
ît rens de la ligne dont provient le fief ou la 
» rente censive. Le même avantage a lieu dant 
» la dit^ision des estocs, en tuccetsion colla- 
« térale , pendant trente ans depuis son ouver- 
» ture , pour le remboursement des parts des 
» estocs étrangers à l'héritage retiré par l'un de 
» ces trois retraits ». 

Voilà ce qu'on, a vu dans les auteurs précé- 
dens : 10 Vhéritage est acquêt , il est commu' 
nicable aux deux estocs : telle est sa qualité 
première et essentielle; 2» il ne perd pas son 
affectation originaire à la ligne. 

i> Et quels sont les effets de cette affectation? 
Poulain-du-Parc en remarque deux : run,que, 

(i) Consultation 128. Obcerres que c*est dam une 
cefUuUaUon à*Hévin f que Poulain -du> Parc trouve 
cet auteur en contradiction apparente avec le principe. 
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si rheritagc est revendu à unélranger , le re- 
trait lignager est ouvert (comme à Paris, lors- 
que j'ai acquis un héritage de ma ligne , et que 
je le revends, quoique cet héritage soit incon- 
testablement acquêt) ;le second, qu'arrivant Ja 
division des estocs , le même héritage pourra 
être retiré pendant trente ans, par Testoc dont 
il procède : donc , Poulain-du-Parc en fait , 
comme Hévin, un simple Propre par apitude, 
ou un acquêt susceptible, pendant trente ans, 
du retrait de mi>denie'r. 

Il établit encore cette yérité dans sa petite 
coutume , qui est devenue un livre classique 
en Bretagne , et dans laquelle il n'a incorporé 
au texte que les points les plus certains, les 
plosinviolablementdMervés dans la province, 
lia fait à l'art. 3 19, qui régie le temps du 
retrait de mi-denier, l'addition suivante : «Le 
» efélaiest même de trente ans ,p(^ur tout re- 
trait de mi-denier , si l'héritage est venu par 
» voie de retrait lignager ^ ou par licitalion a . 
11 était donc bien imbu de la maxime, que le 
retrait lignager ne formait que des Propres 
par aptitude , puisqu'il fait du délai du retrait 
de mi-denier , sur cette espèce dimmeuble , 
un article des lois de la Bretagne.. 

De tous les jurisconsultes bretons, il ne reste 
que d'Argentrée. Si ce grand homme s'était oc- 
cupé de notre question , il y aurait sûrement 
porté la lumière \ et il n*est pas à craindre qu'il 
Teût décidée contre l'esprit de la coutume et 
les lois de son pays ; mais il ne l'a pas même 
examinée ; il n'a parlé que du Propre de com- 
munauté , dont le principe et les effets sont 
différens du Propre de succession. On ne peut 
donc tirer ici aucun parti du suffrage de cet au- 
teur. 

Mais tous les autres , Perchambault, Sauva- 
geau, Hévin, Poulain-du- Parc, sont unanimes: 
ils rejettent la qualité de Propre absolu ; ils 
n'admettent dans l'immeuble , que celle d'ac- 
quêt ou de Propre par aptitude ; ils prorogent 
seulement jusqu'à trente ans , la faculté du 
retrait de mi- denier. 

Ainsi, cette seconde preuve est aussi invinci- 
blement certaine que la première. 

3o Autorité des arrêts. 

Ce sont , on n'en peut disconvenir , les juge- 
mens des tribunaux supérieurs qui fixent le 
sens des coutumes. 

Or, on connaît cinq arrêts qui ont prononcé 
sur notre question, relativement à la Bretagne ; 
et tous l'ont fait conformément à la maxime 
que notis venons d'établir. 

Deux de ces arrêts sont rapportés parSauva- 
geau , absolument de la même manit-re , dans 



deux ouvrages dîlRfmts : 4lans ses notes sur 
Dufail, liv. rr,chap. 3o3 , et dm «on Recueil 
d'arrêts, chap. 5i et 77. 

Voici l'espèce du premier : 

Un immeuble avait été retiré dans l'estoc du 
nommé Péan ; celui-ci n'avait point payé le mi- 
denier dans l'an et jour ; il soutenait que, s'agis- 
sant d'un immeuble retiré par retrait lignager, 
il avait trente ans pour exercer le retrait de 
mi-denier, à la différence de Vhéritage acquis : 
la sentence Tavait délaré non-recevabl'e. L'af- 
faire portée au parlement de Bretagne, par 
arrêt du la mai 1660, la sentence fut réformée, 
et Péan admis au retrait. 

Le deuxième arrêt a été rendu dans l'espèce 
suivante. 

Lanigry avait été marié deux fois. Pendant 
son second mariage , il avait retiré un Propre 
de sa seconde femme \ et il était mort avant 
elle. Lanigry de Kerlevarec , fils du deuxième 
lit, avait laissé passer Tan et jour, sans réclamer 
ce Propre de sa ligne ni offrir le mi-denier à ses 
frères et soeurs. Plusieurs années après, il vou- 
lut reprendre cet immeuble ; mais comment le 
demanda-t-il ? Quelles furent les conclusions 
que prit Hévin , en plaidant pour lui ? 11 ne 
demanda qu'à exercer le retrait de mi-denier, 
attendu que les trente ans n'étaient pas écou- 
lés : tant Hévin était convaincu que l'héritage 
n'était pas un véritable Propre. La sentence du 
premier juge avait adopté sa demande, et Tar- 
rêtdu 16 janvier 166a la confirma. 

Le troisième arrêt est du 19 juin 1726. 

Lanscellien avait épousé Julienne Dubois ; 
il était décédé le premier , laissant deux en- 
fans. Après sa mort,raïeal des enfans, qui étai t 
leur tuteur, avait retiré en leur nom des im- 
meubles du c6té paternel (i). Les enfans mou- 
rurent : la dame Dubois , leur mère , fut leur 
héritière pour les meubles et acquêts ; et Ma- 
rie-Louise deLanscellien,damedeKerva8egan, 
leur tante , pour les Propres paternels. 

La dame Dubois se mit en possession des 
immeubles retirés, comme de purs acquêts. 
Cette prise de possession ne fut pas contestée, 
et ne pouvait pas Têtre, tant qu'on n'exerçait 
pas le retrait de mi-denier. Mais la dame de 
Kervasegan se détermina à l'exercer, long' 
temps après l'an et jour. Elle éprouva la plus 
vive résistance, et que prononça l'arrêt? 11 

(i) U ne s^agissait donc pas de retrait de mi-dcnitr 
au cas de commuaaulé ; les immeubles ayaient été re- 
tirés depuis la mort du père : ainsi , la question rou- 
lait sur la nature do Théritage relire, dans la succession 
ordinaire d'ua retrayant ; et Théritier des Propres ne 
Tobtint qi^cn payant le mi-denier* 
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adjugea, porte le Journal du parlement de 
Bretagne, tome i , chap. 96, V héritage à Vhé- 
ritier des Propre$y en remboursant le prix 
et les loyaux-coûts^ sans néanmoins dom- 
mages et intérêts m ea»ort de lXV^s. 

Cet arrêt et les deux autres jugent donc que 
rhëritage retiré n'est Propre que par apti- 
tude. Ils jugent donc que rhéritier des acquêts 
en a été saisi, à Ponverture de la succession, 
comme d*un acquêt, et qu'il en a joUi valable- 
ment, puisqu'ils ne lui font point rapporter les 
fruits. Ils jugent enfin que tout le droit du pa- 
rent de l'estoc est de retirer cet immeuble par 
retrait de nii*denier dans le délai de trente ans. 

Mais le quatrième arrêt est encore plus dé* 
cisif . Le parent de l'estoc n'ofirait point'le mi- 
denier; il voulait faire décider la question toute 
nue , si l'immeuble retiré par retrait lignager 
était Propre ou non. La question fut en efiet 
discutée et jugée en cet état ; et par arrêt 
rendu à la deuxième chambre des enquêtes du 
parlement de Bretagne, le 29 juin 1729, entre 
Kerlivio,9ppelant,Laigriére,intimé, et d'autres 
parties, il fut décidé que rHÉEiTAcE eetie^ 

^▲IT ACQUÊT DANS LA ^EESOENE DU EETEATAET. 

Ce sont les termes du Journal des audiences de 
Poulain-du-Parc, à l'endroit cité. 

Le cinquième arrêt a été rendu au parle- 
ment de Paris : vcûci les faits qui avaient donné 
lieu à la contestation sur laquelle il a pro- 
noncé. 

Henri - François de Bretagne - d' A vaugour, 
comte de Vertus, dernier mâle de cette maison, 
est décédé sans postérité, le a septembre 1746. 
Dans sa succession se sont trouvées les terres 
d'Avaugour, de Clisson et du Forcin, situées en 
Bretagne; la terre de Lâtouche^Limousinière , 
située dans les marches communes de Bretag* 
ne et de Poitou, et régie par les coutumes de 
ces deux provinces; enfin, le comté de Vertus 
en Champagne , régi par la coutume de Vitry- 
le-Français. 

Ces terres avaient appartenu à Claude II 
d'Avaugour, père de Henri-François. Claude II 
les avait reçues de ses ancêtres ; mais long-temps 
avant sa mort, ses affiiires étaient dans le plus 
grand déscùrdre ; tous ses biens étaient saisis 
réellement ; et au moment de son décès, ses 
créanciers en poursuivaient le décret avec cha- 
leur. 

Il laissait six enfans : deux fils, Armand- 
François, et Henri-François , qu'on appelait 
alors comte de Goéllo ; et quatre filles , Marie- 
Claire de Bretagne, mariée depuis au prince de 
Courtenai; Angélique, Anne-Agathe et Ca- 
therine-BaKhelemi'Simonne de Bretagne. 



De ces six enfans, quatre renoncèrent abso- 
lument à la succession, savoir, le comte de 
Goéllo, depuis comte d© Vertus, et les trois 
ainées de ses sœurs. Armand-François et Cathe- 
rine-Barthelemi-Simonne l'acceptèrent , non 
purement et 'simplement, mais sous bénéfice 
d'inventaire. 

En 1713 et les années suivantes, les t^res de 
la succession furent vendues judiciairement à 
la barre du parlement de Paris et au feu des 
enchères. 

Armand-François se rendit adjudicataire de 
la baronnie d'Avaugour, du comté de Vertus 
et de la terfe de Forein. 1 

Les terres de Clisson et de la Touclie-Li- 
mousinière avaient été adjugées à des étran- 
gers; mais Angélique de Bretagne exerça le 
retrait de la première, et Anne-Agathe celui 
de la seconde. 

Ces cinq terres étant passées à H,enri-Fran- 
çois, comte de Vertus, par le prédécès de son 
frère et de toutes ses sœurs, il s'est agi, après 
sa mort arrivée, comme on l'a déjà dit , en 
1746, de savoir de quelle nature eues étaient 
à son égard. Êtaient-eUes encore d'anciens 
Propres sur sa tête , comme si jamais elles 
n'eussent été saisies et vendues , et que les 
enfans de Claude II les eussent recueillis pai- 
siblement dans la succession de leur père ? Ou 
des biens dont les uns avaient été achetés en 
justice , et les autres retirés à prix d'argent , 
n'avaient-ils pas formé des acquêts entre les 
mains de , ceux qui en étaient ainsi devenus 
propriétaires? Telle était la question à décider 
entre les héritiers du comte de Vertus. 

Ces héritiers étaient de deux lignes : les uns 
paternels, les autres maternels. 

Le prince de Hohan (aïeul du prince de Sou- 
bise), qui vivait encore à cette époque, était, 
par sa mère, cousin issu de germain dans l'es- 
toc paternel. 

Le marquis de la Grange et la dame Joljr de 
Fleury, épouse du procureur-général du parle- 
ment de Paris, étaient cousins germains dans 
l'estoc maternel; ils étaient par conséquent 
plus proches d'un degré. 
. A ce titre, dès qu'il n'y avait plus d'anciens 
Propres paternels, ils avaient droit à tous les 
biens du défimt ; ils y succédaient seuls comme 
héritiers plus proches, dans la coutume de Vi- 
try, qui n'admettait point de représentation 
au-delà des oncles et des neveux. En Bre- 
tagne et en Poitou, ils succédaient par moitié 
à l'estoc paternel, parceque la représentation 
y avait lieu à l'infini. 

Mais il s'éleva bientôt une contestation qui 
intéressait* tous les héritiers également. Les of- 
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ficiers du fisc pensèrent que les terres possédées 
par la maison d*Ayaugour, étaient réunies ,au 
domaine de l'Ëtat; et pour le faire juger ainsi, 
ib attaquèrent le prince de Kohan, comme le 
premier qui avait fait des démarches pour se 
mettre en possession des biens de Bretagne. 
Le prince de Hohan, et après lui le prince de 
Sounise, défendirent Tintérét commun; l'af- 
faire fut discutée pendant trente-trois ans; 
enfin, le 6 juillet 1779» un arrêt du conseil re- 
jeta la prétention des officiers du domaine. 

Les choses en cet état, il s*est agi de régler 
les droits des héritiers entre eux. 

Le prince de Soubise prétendait que, malgré 
l'adjudication, malgré les retraits de 1718 et 
des années suivantes, les terres laissées par le 
comte, étaient d'anciens Propres paternels : 
que par conséquent il devait recueillir seul 
celles de. Bretagne, en sa qualité d'ainé mâle 
de la ligne de ces biens : qu'en Poitou et dans 
la coutume de Yitry, il en appartenait une 
portion au maréchal de Duras et consorts , 
putnés dans la même ligne ; et que le marquis 
de la Grange et la dame Joly de Fleury, 
héritiers maternels, en étaient totalement ex- 
clus. 

Le marquis de la Grange et la dame Joly de 
Fleury, réunis sur ce point avec le maréchal 
de Duras et consorts, soutenaient au contraire 
qne la qualité d'anciens Propres s'était néces- 
sairement efiacée parles adjudications de 1713, 
que ces adjudications et les retraits avaient 
donné aux terres la qualité d'acquêts dans la 
main de l'adjudicataire et des retrayans; 
qu'ainsi, les terres étaient déférées à lliéritîer 
le plus proche, sans distinction de ligne, dans 
la coutume de Yitry ; que, dans celles de Poi- 
tou et de Bretagne, les deux estocs paternel et 
niaternel devaient partager par moitié ; et que, 
dans cette moitié, les putnés de l'estoc pater- 
nel avaient un tiers. 

Le maréchal de Duras et consorts allaient 
plus loin. En admettant la qualité d'acquêts 
et le partage entre les deux estocs dans la cou* 
tnme de Bretagne, ils prétendaient que Festoc 
paternel pouvait encore, nonobstant le laps de 
trente ans, exercer le retrait de mi-denier sur 
festoc maternel, c'est-à-dire, garder les terres 
en entier, et rendre seulement anx héritiers 
maternels la moitié du prix pour lequel elles 
avaient été adjugées et retirées. 

Ainsi, il y avait trois questions à juger : 

10 Quelle était la qualité des terres de C Us- 
son et de la Touche-Limousinière, retirées par 
' Angélique et Anne-Agathe deBretagne? 

90 Quelle était celle des terres d'Avau^our, 



du Forein et du comté de Vertus, dont Ar- 
mand François s'était rendu adjudicataire ? 

3o Le maréchal de Duras et consorts étaient- 
ils encore recevables au retrait de mi -denier? 

On peut voir ci-dessus, §. i , et dans les deux 
premières éditions du Répertoire de juris- 
prudence , à l'article Métrait de mi-denier, 
comment ont été jugées la seconde et la troi- 
sième questions. 

Quant à la première, M. l'avocat-général Sé- 
guier avait conclu à ce qu'avant faire droit, les 
parties se fussent retirées devant le parleiçent 
de Rennes, à l'effet d'obtenir un acte de noto^ 
riété sur sa jurisprudence concernant la nature 
dès héritages retirés par retrait lignager, dans 
la succession de l'héritier retrayant. 

Mais le parlement de Paris a trouvé la ma- 
tière assez éclaircie pour prononcer tout de 
suite. Le 26 mars 178a, après un délibéré de 
plus de trois heures, il est intervenu un arrêt 
qui « met l'appellation et ce dont a été appelé 
n au néant; émendant, évoquant le principal 
» et y faisant droit, ayant aucunement égard 
» aux demandes des parties de Treilhard (le 
» marquis de la Grange et la dame Joly de 
1» Fleury) ordonne que les terres retraites par 

• Angélique et Anne-Agathe deBretagne, se- 
» ront partagées coomie acquêts entre les deux 
]» estocs paternel et maternel; condamne la 
» partie de Target (le prince de Soubise) à la 
» restitution des fruits du jour de l'ouverture 
«de la succession....; ayant pareillement égard 
9 aux demandes des parties d'Hardhoin et Bon- 
» niére (le maréchal du Duras et les autres 

* putnés de Festoc paternel), ordonne que les 
» terres retirées par Angélique et Anne-Agathe 
» de Bretagne, seront, pour la moitié apparte- 
» nant à l'estoc paternel , partagées des deux- 
» tiers au tiers». 

Ainsi, il a été jugé bien positivement que le 
retrayant, en Bretagne, possédait comme ac- 
quêts les héritages dont il éUit devenu pro- 
priétaire par îa voie du retrait lignager. 

§. IV. La redewince stipulée par U 
bail à renie rachetahle, at^ec demere, 
d'entrée, d*un immeuble Propre au bàiU 
leur, éiait-^lle propre ou acquêt dans lu 
succession de cehU-ci ? ' 
r. l'article Rente foncière, §. 4, n» a- 

PROPRES CONVENTIONNELS. §. l, 
10 At^aàt le Code cifilp le mari était'il, en 
cas de non-communauté de biens avec safem- 
me, responsable envers elle des denier^ 
qu'elle lui avait apportés en mariage «4 
qu'elle s'était stipulés Propres ? 
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ao La coutume de Bretagne dérogeait- elle, 
sur ce pointf au droit commun ? 

3o La clause par laquelle^ dans un contrat 
de mariage^ les époux excluent de la com- 
munauté les biens mobiliers qu'ils apportent 
respectivement et se stipulent Propres^ em- 
péche'l'elle que la communauté ne devienne 
propriétaire de ces effets et seulement débi- 
trice de leur valeur? 

Les deux premières questions sont traitées 
dans les conclusions suivantes, que j*ai données 
à Faudience de la section des requêtes, le i4 
brumaire an 9, sur une demande en cassation 
formée par la veuve Gornibert, contre les hé- 
ritiers de son mari. 

« Cette affaire si surchargée de détails, peut 
cependant se réduire à des termes fort simples ; 
et, en dernière analyse, elle ne présente qu*une 
seule question de droit , très-facile à résoudre. 
)» Voici d*abord les faits qui y ont donné 
lieu. 

9 Le 16 octobre 1755 , contrat de mariage 
entre Philippe Cornibert et Françoise Boisselot, 
veuve de Charles- Joseph Lemaire , tous deux 
domiciliés à Nantes. 

» Françoise Boisselot y déclare apporter en 
mariage, d'une part, une somme de 4i00o livres 
en effets mobiliers et créances ; deTautre^une 
somme de 3o,ooo livres qui lui est due par 
Lemaire-Dersourcés et Lemaire-Dematteux , 
frères et héritiers de son premier mari, lequel 
lui en avait fait donation en l'épousant. 

» Point de communauté entre les futurs 
époux ; chacun disposera de ses biens pendant 
le mariage, comme auparavant, sauf que la fu- 
ture ne pourra aliéner les siens, encore qu'elle 
en puisse acquérir de nouveaux, sans l'autorité 
de son mari. 

nDonation mutuelle au survivant de tous les 
biens meubles, effets mobiliers, argent, acquêts 
et conquêts du prédécédé. 

» Dans cette donation néanmoins n'entreront 
ni la moitié des 4»ooo livres apportés par la fu- 
ture en effets mobiliers et crédits, ni les 3o,ooo 
livres qui lui sont tlus par les hésitiers de son 
premier mari. Ces deux objets lui tiendront à 
elle et aux siens nature de Propres. 

» C'est ici le moment de remarquer qu'à 
cette époque, la future avait reçu des héritiers 
de son premier mari une somme de i5,ioo li- 
vres à titre d'intérêt du capital de 3o,ooo livres 
dont ils lui étaient redevables. 

»Ces intérêts n'avaient pas été stipulés dans 
l'acte du ao juillet 1743, par lequel Lemaire- 
Dersources et Lemaire-Dematteux avaient pris 
des termes pour payer les 3o,ooo livres à la 
veuve de leur frère. 



)» Mais le paiement de ce capital leur étant 
devenu impossible aux époques qui avaient été 
convenues par cet acte , c'est-à-dire, en mars 
1743 pour une moitié, et en mars 174$ pour le 
restant, Lemaire-Dematteux qui s'était spécia- 
lement chargé de cette dette , s'était obligé , 
par plusieurs lettres datées de Léogane où il 
demeurait , d'en payer les intérêts à sa belle- 
soeur ; et c'était en vertu de cette convention, 
que celle-ci avait , avant Sbn second mariage , 
touché, à titre d'intérêts, les i h, 100 livres dont 
nous venons de parler. 

» Philippe Cornibert , devenu par son ma- 
riage avec Françoise Bolâselot, veuve Lemaire, 
administrateur des propres et des deniers do- 
taux de son épouse , s'empressa d'écrire à Le- 
maire Dematteux qu'il pouvait garderie capital 
de 3o,ooo livres, en continuant d'en payer les 
intérêts. Ce fait est prouvé par la réponse de 
Lemaire-Dematteux, du 17 juin 1767, qui est 
produite. 

A On voit, par une autre lettre du même,du\ 
3o avril 1763, qu'à cette époque, il se disposait 
à envoyer à Cornibert cent milliers de sucres 
dont la valeur serait imputée sur le ^capital de 
sa dette. 

» On voit aussi , par la charte-partie passée 
en conséquence de cette annonce, et signée de 
Cornibert, que celui-ci ût lui-même toutes les 
dispositions nécessaires pour faire arriver ces 
sucres à Nantes, et pour les faire vendre à son 
profit. 

nLemairé-Dematteux mourut quelque temps 
après cet envoi, et il fut alors vérifié que, de- 
puis le mariage de Cornibert avec sa belle-sœur, 
il lui avait été payé 16,694 livres , y compris 
13,194 livres qu'avait produit la vente des su- 
cres. 

tt Le 18 avril 1 765 , sentence par défaut du 
présidial de Nantes , qui , sur la demande de 
Cornibert et de sa femme, condamne la femme 
Bonneguize,fiile Lemaire-Dersources, héritière 
de son père et de son oncle Lemaire-Demat- 
teux, à leur payer le principal de 3o,ooo livres, 
avec les intérêts depuis Tacte du 20 )uillet 
1742. 

• Il parait que cette sentence n'a été ni sig- 
nifiée ni même levée. 

» Le 8 janvier 1 767 , arrêt sur requête du 
parlement de Paris , qui permet à la femme 
Bonneguize , en sa qualité d'héritière de son 
père et de son oncle, par bénéfice d'inventaire, 
d'y faire assigner Cornibert et son épouse,pour 
rendre compte des sommes qu'ils avaient reçues 
de Tun et de l'autre , et être condanmés à les 
payer, sous la déduction de ce qu'ils justifie- 
raient leur être dû. 
I» Le motif ou le prétexte de cette demande 
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était que les sommes payées à titre d'intérêt , 
Payaient été indûmeot et contre les défenses 
de la loi ; qu'ainsi, elles devaient être imputées 
sur le capital , qui , par là , se trouvait plus 
qu'absorbé , puisque les paiemens faits tant à 
la femme Gornibert, avant son second mariage, 
qu'à Cornibert lui-même , s'élevaient à 3a,4oo 
livres. 

«Le 17 juin 1768, transaction par laquelle la 
femme Bonneguize s^oblige de payer à Corni- 
bert et sa femme, tant pour solde du principal, 
que pour tenir lieu de tous intérêts prétendus 
courus depuis 1742, la somme de 13,000 livres 
au-dessus de celle de 3,4 00 livres précédemment 
payée. Il est reconnu au procès que ces 13,000 
livres ont été touchées par Cornibert. 

« Le 17 mars 1792, acquisition par Cornibert 
et sa femme , d'une maison située à Nantes , 
pour le prix de 19,000 livres. Déclaration que 
cette somme a été payée des deniers Propres à 
la dame Cornibert , et qu*en conséquence la 
rflaison lui sera également Propre. 

)t Le 1 1 frimaire an 6 , décès de Cornibert. 
Contestations entre la veuve et ses héritiers ; 
tentatives inutiles pour les concilier ; enfin , le 
i«r messidor an 5, assignation , de la part de la 
veuve, aux héritiers, devant le tribunal civil du 
département de la Loire-Inférieure, pour voir 
dire , entre autres choses , qu'au moyen de la 
renonciation qu'acné déclarait faire aux dona- 
tions à elle faites par son mari ( renonciation 
qu'elle a réitérée au greffe, le 5 germinal an 6), 
il lui sera adjugé, à titre de reprise sur la suc- 
cession de son mari, i» la somme de 29,000 
livres touchée par celui-ci, sur les 3o,ooo livres 
à elle dues par les héritiers de son premier 
mari , et immobilisées par son contrat de ma- 
riage; la somme de 4^000 livres apportée par 
elle en mariage , et pareillement immobilisée 
par le même acte ; le tout , sans préjudice du 
droit qu'elle a de conserver comme à elle Pro- 
pre, la maison acquise en 1792, et sans que la 
valeur puisse en être imputée sur les 29,000 
livres, d'une part, et 4,000 livres de l'autre, 
qu'elle réclame pour ses reprises. 

t» Sur ce dernier objet , les héritiers font in- 
terroger la veuve ; et elle avoue que les 19,000 
livres payées pour le prix de la maison, prove- 
naient des sommes reçues à-compte des 3o,ooo 
livres qu'elle s'était stipulées Propres par son 
contrat de mariage. 

-n Par cet aveu, la contestation se trouve ré- 
duite, d'une part, à environ 10,000 livres, for- 
mant' la différence entre les 19,000 livres em- 
ployées à l'acquisition de la maison, et les 
39,000 livres reçues par Cornibert pendant l,e 
mariage ; et de l'autre, à 4,000 livres, montant 



du second article de l'apport immobifisé de la 
femme Coriâbert. 

* Le 26 ventêse an 7, jugement du tribunal 
civil de la Loire-Inférieure , qui atc^e à la 
veuve Cornibert la reprise entière des 4, 000 li- 
vres, et lui refuse celle des 29,000 livres, même 
sous la déduction des 19,000 livres employées 
à son profit en 1791. 

« Ces deux dispositions sont motivées,1a pre- 
mière, sur la clause du contrat de mariage qui 
avait stipulé Propres à la future les 4,000 livres 
apportées par elle eneffets mobiliers et créan- 
ces; lasecondCfSor ceque«d'après la transaction 
de 1768, il n'était du à la veuve que i3,odo 
livres , et qu'elle était remplie de cette somme 
par Tacquisition faite à son profit en 1799, de 
la maison dont elle demeurait propriétaire. 
» Mais sur quoi le tribunal de la Loire-Infé- 
rieure a-t-il pu se fonder, pour déclarer que la 
veuve Cornibert n'avait été créancière de son 
sccoikI mari que d'une somme de i3,ooo livres, 
tandis qu'il était constaté par la transaction 
même de 1768, que, sur les 3o,ooo livres à elle 
dues en principal par les héritiers de son pre- 
mier mari, le second avait, à cette époque, 
touché jusqu'à 17,300 livres,sorame qui,ajoutée 
à celle de 13,000 livres , reçue depuis,en vertu 
de la transaction , formait bien un capital de 
39,3op livres? Il s'est fondé sur ce que la 
créance de 3o,ooo livres qu'avait eue la veuve 
Cornibert surksuccession de son pi^mier mari, 
n'était point, par sa nature, productive d'inté- 
rêt ; qu'à la vérijté, les héritiers de son premier 
mari s'étaient soumis à en payer : mais que leur 
engagement était nul, etque les intérêts payés 
en conséquence de cet engagement , avaient , 
de plein droit , diminué le capital ; qu'ainsi , 
Cornibert et sa femme avaient été forcés en 
1768 de se contenter des 12,000 livres offertes 
par la dame Bonneguize ; que, d'un autre côté, 
Cornibert , en se mariant , avait été fondé a 
penser, jusqu'à la contestation élevée en 1767, 
et terminée parla transaction de 1768 , que la 
créance de 3o,ooo livres, stipulée Propre à sa 
femme, était de nature à produire des intérêts, 
puisque Lemaire-Dematteux les avait promis 
et même payés jusqu'alors; que, dans cette 
persuasion, il a dû, d'après l'exclusion de com- 
munauté établie par son contrat de mariage , 
laisser à son épouse la disposition des intérêts 
prétendus de sa créance ; et qu'il n'y aurait ni 
équité ni justice à faire supporter à la sucées- 
sion du mari , une reprise de deniers que sa 
veuve avait , pendant le mariage , perçus en 
nature d'intérêts , et dont elle avait fait son 
profit. 

» C'est ainsi qu'a raisonné, sur ce point, le 
tribunal de la ^ire- Inférieure ; et pour n'être 
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plus obligéfld'yreyenir, nous devons nous hâter 
de dire ici qu'il a trés-mal raisonne'. 

A De deux choses Fune^en effet : ou la créance 
de 3o,ooo livres, appartenant à Françoise Bois- 
selot , comme donataire de son premier mari , 
était productive d'intérêts , au moins d'après 
l'obligation qu*eo avait contractée Lemaire* 
Deroatteux ; ou elle ne l'était pas. 

«Sicile était productive d'intérêts,!] est bien 
clair que les intérêts qui en ont été payés, Font 
été légitimement , et qu'ils n'ont pas pu dimi- 
nuer le capital, en s'y imputant. 

7» Si elle n'était pas productive d'intérêts, il 
n'est pas moins clair'que les sommes reçues par 
Cornibert, pendant son mariage avec Françoise 
Boisselot, ont formé entre ses mains , non des 
intérêts du capital dû h son épouse , mais des 
à-comptes sur ce capital, on, ce qui est la même 
chose, des capitaux partiels. 

• Ainsi) dans une hypothèse comme dans 
l'autre, il faut toujours que le capital demeure 
intact au profit de la veuve Cornibert; il faut 
toujours que la veuve Cornibert retrouve ce 
capital ; il faut toujours que les biens de son 
mari en répondent. 

» Qu'importe que Cornibert ait ou n'ait pas 
pensé , en se mariant , que la créance de son 
épouse était productive d'intérêts ? 

» D'abord, son épouse ne lui avait rien pro- 
mis, rien garanti, à cet égard, par son contrat 
de mariage : elle avait bien déclaré par cet 
acte', qu'dile apportait la iommê principale 
de 3o,ooo lit^res à elle due par les héritiers de 
son premier mari; mais elle n'avait ni dit ni 
fait entendre que cette somme fût productive 
d'intérêts. 

» Ensuite , si Cornibert s'est trompé sur la 
nature de cette créance,s'il l'a regardée comme 
productive d'intérêts, tandis qu'elle ne l'était 
pas, à qui en est la faute ? Ses héritiers sont-ib 
recevables à opposer à sa veuve les effets d'une 
çrreur de droit dans laquelle il est tombé , et 
dont il était même de son devoir de préserver 
«on épouse? 

» Enfin, ce n'est pas à l'<^inion de Cornibert, 
c'est à la réalité qu'il faut s'attacher, pour dé- 
terminer les droits de sa veuve. Si donc, dans 
la réalité , Cornibert a touché des capitaux 
partiels , tandis qu'il croyait toucher des inté- 
rêts, il doit représenter ées capitaux partiels, 
il doit les rendre à son épouse , comme il de- 
vrait lui rendre les 3o,ooo livres , s'il les eût 
reçues en un seul paiement le lendemain de 
son mariage. 

• n n'est pas vrai , au surplus , quoi qu'en 
dise le tribunal de la Loire-Inférieure, que 
Cornibert ait dû , d'après l'exclusion de com- 
munauté établie par son content de mariage , 



laisser à son épouse la disposition des sommes 
qu'il regardait comme loi intérêts de sa créan- 
ce. L'exclusion de communauté n'emporte pas 
la séparation contractuelle : tous les juriscon- 
sultes qui ont écrit sur cette matière , sans 
en excepter un seul , distinguent soigneuse- 
ment ces deux clauses l'une d'avec l'autre; 
tous tiennent unanimement que l'exlusion de 
communauté ne fait que réduire les biens de 
la femme à la qualité de dotaux , qualité qui 
donne par soi au mari le droit d'en jouir pour 
faire face aux charges du mariage , ad susti- 
nenda onerà matrimonii ; tous enseignent 
coaune un point de doctrine incontestable 
que , pour qu'il y ai^ séparation contractuelle , 
il faut , non seulement que le contrat de ma- 
riage contienne une exclusion de communauté, 
mais encore qu'il accorde à la femme le droit 
de jouir elle-même de ses biens. 

» Or, ce droit, le contrat de mariage de Cor- 
nibert et de son épouse ne l'accorde pas à celle- 
ci ; il lui permet bien d'aliéner ses fonds , avec 
l'autorisation de son mari ; mais il ne dit pas un 
mot du pouvoir de jouir par elle-même ; et 
de ce qu'il n'en parle pas , on doit nécessaire- 
ment conclure qu'il s'en réfère au droit com- 
mun. 

n Ajoutons que, quand même la femme Cor- 
nibert aurait été autorisée par son contrat de 
mariage , à toucher elle-même les revenus de 
ses Propres , la conséquence que tire de cette 
supposition le tribunal de la Loire-Inférieure , 
n'en serait pas moins fausse. En effet, c'était à 
Cornibert à distinguer ce qui, dans les sommes 
revenant à sa femme , devait être considéré 
comme intérêt légitime, d'avec ce qui ne pou- 
vait être regardé que comme capital. Si, par 
erreur ou insouciance, il avait laissé toucher à 
sa femme, et dissiper par elle, en dépenses fri- 
voles, soit une ou plusieurs parties, soit même 
la totalité du capital de 3o,ooo livres qu'elle 
avait immobilisé par son contrat de mariage , 
très-certainement il en aurait répondu sur ses 
Propres biens , et son épouse aurait été en 
droit de le redemander à ses héritiers. 

» Le tribunal de la Loire-Inférieure avait donc 
souverainement mal jugé, en refusant à la 
veuve Cornibert la reprise de ce qui lui restait 
dû de son capital de 3o,ooo livres , ou si l'on 
veut de 39,300 livres, déduction faite de 19,000 
livres remployées à son profit par l'acquisition 
de 179a. 

» Aussi la veuve Cornibert s'est-elle em- 
pressée d'interjeter appel du jugement dont il 
s'agit ; et les héritiers de son mari en ayant 
fait autant de leur cûté , le tribunal civil de 
Maine et Loire s'est trouvé saisi de l'unie comme 
de l'autre appellation. 
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» Là, les droiti de la veuve Cornibert ont été 
envisagé» sous une face toute nouvelle ; il n'a 
plus été question du moyen si mal à propos 
adopté par les juges de première instance, pour 
priver la veuve de ce qui lui restait dû de son 
capital de 3o,ooo livres, déduction faite du rem- 
ploi de 1792 ; mais les juges d'appel en ont 
imagine un autre plus étrange encore, à Taide 
duquel ils Font privée, non seulement de cet 
objets mais encore des 4,000 livres que lui avait 
adjugées le tribunal de la Loire-Inférieure ; et 
voici comment ils ont raisonné : Les convenu 
lions des contrats de mariage (ont-ils dit) , 
font la régie et la mesure des droits des époux 
entre eux; d'où il suit que le remploi n'est pas 
dû à la femme, s'il n'a été convenu. Il est vrai 
que plusieurs coutumes ont introduit l'action 
de remploi; et c'est ce qu'ont fait notamment 
celle de Paris, art. aSa, et celle de Bretagne, 
art. 439 ; mais elles ne Pont fait qu'à l'égard 
des immeubles réels , et de ceux qui sont ré- 
putés tels par la loi; leur disposition ne s'é- 
tend pas jusgu'à de purs deniers qui, étant 
meubles de leur nature, n*ont été réputés 
Propres que par convention; la clause de 
réalisation des deniers dotaux de la femme 
n'emporte pas la stipulation de remploi; elle 
donne bien à la femme le droit de reprendre 
ses deniers sur les biens de la communauté; 
mais elle n'oblige point le mari à en faire le 
remploi sur ses Propres biens , lorsque la 
femme a renoncé à la communauté. Or, le 
cas d'exclusion de communauté est le même 
que celui de renonciation à la communauté, 
puisque r effet de la renonciation est de fein- 
dre qu'il n'y a jamais eu de communauté en- 
tre les époux. On opposerait en vain que, par 
• lajurisprudence des arrêts , le mari est res- 
ponsable des Propres de safemme, même dans 
le cas de non-communauté. CetU jurispru- 
dence existe bien pour les Propres réels de la 
femme , mais elle est sans application aux 
Propres conventionnels. Or , dans le fait , le 
contrat de mariage du 16 octobre 1755, n« 
stipule point au profit de lafemme Cornibert, 
la reprise ou le remploi des deux capitaux 
qu'elle apporte en mariage ; ainsi, elle ne 
peut se prévaloir, pour exiger ce remploi, ni 
de ses conventions matrimoniales , ni de la 
loi, ni de la coutume, ni de lajurisprudence 
desarréu. Ainsi, les reprises qu'elle réclame, 
ne peuvent pas avoir lieu. 

» Tels sont littéralement les motifs du juge- 
ment qui vous est dénoncé ; et déjà, sans doute, 
vous vous êtes dit à vous-mêmes qu'ib heurtent 
de iront,qu'ils violent de la manière la plus cho- 
quante , les principes les plus universellement 
reçus en matière de Propres conventionnels 
ToMB Xîr. 
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» Quoique la loi seule ait le pouvoir de faire 
des Propres réels, il est cependant un acte par 
lequel on peut imprimer à une somme de de- 
niers ou à des meubles , quelques effets de la 
qualité de Propres. Cet acte est le contrat de 
mariage ; susceptible de toutes les clauses qui 
ne blessent ni les bonnes mœurs ni le droit pu- 
blic , il peut recevoir et valider la convention 
par laquelle deux familles qui s'unissent , élè- 
vent un mur de séparation entre leurs biens 
respectifs, soit en totalité, soit en partie. De là, 
les stipulations de Propres. 

» Ces stipulations ne sont pas uniformes, et 
en général on en distingue de trois sortes :1a sti- 
pulation de Propres au premier degré, qui porte 
simplement que certaines sommes ou certains 
effets mobiliers seront Propres à l'un des époux ; 
la stipulation de Propres au second degré , qui 
a lieu lorsqu'après avoir dit que le mobilier du 
futur é^ux , ou qu'une certaine somme d'ar- 
gent composant sa dot en tout ou en partie, lui 
sera Propre, on ajoute ces termes: et aux siens 
ou à ses enfans ; la stipulation de Propres au 
troisième degré , qui se forme, lorsqu'à une sti- 
pulation de Propre du second degré , on ajoute 
les mots , de son côté et ligne, 

» Il 7 a eu long- temps de grandes difficultés 
sur les effets attachés , dans les successions , 
aux stipulations de Propres tant du premier 
que du second et du troisième degré. Comme 
cette matière n'a aucun fondement dans la 
nature des choses , et qu'elle est , pour ainsi 
dire , toute de caprice , on ne doit pas être 
étonné si les règles qui doivent la diriger , ont 
été long- temps incertaines et flottantes, et si 
même encore aujourd'hui celles que le long 
usage et la jurisprudence ont établies , ne sont 
pas uniformes dans toutes les parties de la 
France. 

» Ainsi, tandis que, dans l'ancien ressort du 
parlement de Paris, on tient pour maxime cons- 
tante que, lorsqu'un époux se dote lui-même , 
la stipulation dîe Propre , même au troisième 
degré, qu'il insère dans son contrat de mariage , 
n'a aucun effet pour sa propre famille , et que 
cette somme est purement mobilière dans sa 
succession ; on reconnaît , au contraire , dans 
la ci-devant Bretagne, et il y a été jugé par une 
foule innombrable d'arrêts recueillis par Hévin, 
Sauvageau, Devolant et Poulain-du-Parc , que 
les deniers immobilisés par contrat de mariage, 
sont Propres d'estoc et ligne de l'époux en fa- 
veur duquel la stipulation est faite, et qu'avant 
la loi du 17 nivôse an la, ils ne tombaient pas 
dans la succession ordine verso de Jfenfant 
décédé mineur. 

» Mais un point sur lequel tous les auteurs , 
tous les arrêts, se sont constamment et unifor- 

aa 
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roéineDt accordes , sans distinction de reiMbrt9 
ni dé coutumes , c'est que la stipulation de 
Propres au pro6t de la femme, rend celle-ci 
créancière de son mari du montant de la somme 
ainsi immobilisme fictivement ; et qu*à la dis- 
solution du mariage , la veuve ou ses héritiers 
en exercent la répétition sur les biens de la 
communauté , lorsqu'il en existe une et qu'elle 
peut j tàtre face, sinon et subsidiairement sur 
les Propres du mari. 

« Où le tribunal de Maine et Loire a-t-il donc 
pris que le mari n'est responsable, dans le cas 
de non-communauté , que des Propres réels de 
sa femme, et qu'il ne l'est jamais, en ce cas, des 
Propres conventionnels ? Ce paradoxe n'a pour 
lui le suffrage d'aucun auteur ; il n'existe pas 
dans nos livres un seul arrêt qui l'ait adopté , 
et iious ne craignons pas d'ajouter qu'il choque 
nmnifestement la saine raison. 

» Que signifierait , en effet, dans le cas d'ex- 
clusion de communauté, la clause par laquelle 
la femme stipulerait Propre la somme d'argent 
ou la créance qu'elle apporte en mariage ? 

• L'objet de cette clause , en pareil cas , ne 
peut pas être d'empêcher que son apport n'en- 
tre en communauté , puisque la communauté 
se trouve exclue par un article formel du con* 
trat de mariage. 



s'ils ne suffisaient , sur les Propres biens du 
mari; le tout au choix du detteur. 

» Deux cas sont , comme vous le voyez , pré- 
vus par cet article : celui où il j a promesse 
d'asseoir les deniers dotaux , et celui où il j a 
seulement promesse de les rendre. Bans le pre- 
mier cas, la reprise doit se faire d'abord sur les 
acquêts, ensuite sur les Propres du mari. Dans 
le second , le mari ou ses héritiers ont le choix 
d'en assigner la reprise, ou sur les meubles , ou 
sur les acquêts, ou sur les Propres; mais les 
Propres répondeut toujours de Tinsuffisance des 
acquêts et des meubles. 

» Quel est , de ces deux cas , celui dans lequel 
se trouve la veuve Cornibert ? 

»Ce n'est point dans le premier; car son 
contrat de mariage ne contient , de la part du 
mari, aucune promesse d'asseoir les deux ca- 
pitaux qu'elle déclare apporter. 

* Mais elle se trouve évidemment dans le 
second cas , puisque , de la part d'une femme 
qui se marie, stipuler Propre la somme de de- 
niers qu'elle apporte, c'est équivalemment stipu- 
ler que cette sonmie lui sera rendue à la disso- 
lution du mariage, c'est constituer le mari 
débiteur personnel de cette somme, c'est en 
assigner le recouvrement sur les biens du mari. 

» Inutilement c^jeeterait-on que l'art. 4^7 de 



)tll faut donc qu'alors, dans l'opinion du tri- . la coutume suppose l'existence d'une commu- 



bunal de Maine et Loire, cette clause n'ait 
ni sens ni objet , et qu'elle demeure sans effet 
cpielconque. Mais est-ce bien sérieusement 
qu'on peut avancer une pareille doctrine ? 
Est-ce bien sérieusement qu'on peut soutenir 
qu'une des conventions les plus ordinaires des 
contrats de mariage , qu'une des conventions 
auxquelles un long usage a fait accorder le 
plus de confiance par les perscmnes qui se ma- 
rient, n'est cependant qu'une clausç vaine, in^ 
signifiante et frustratoiré ? 
' • ÀssMrément , il serait bien fâcheux qu'un 
jugem^l qui a proclamé et consacré des 
maximes aussi scandaleuses , ne pût pas être 
annulé par le tribunal de cassation ; mais heu- 
recisement, pour l'honneur des principes et pour 
le repos des familles , la loi fournit à la veuve 
Cornibert un moyen infaillible de le faire cas- 
ser , et ce moyen résulte d'une contravention 
formelle à l'art. 4^7 de la coutume de Bre- 
tagne. Les deniers dotaux (porte cet article) 
haUUsavec promesse d^ asseoir ou raoMxssB db 
• asai^as , n*entreront en communauté. S'ily a 



nauté entre le mari qui reçoit les deniers do- 
taux et la femme qui s'en fait promettre la 
restitution, ou, ce qui revient au même, qui 
se les stipule Propres; et que, dans notre es- 
pèce, il n'y a point eu de communauté entre 
Cornibert et son épouse. 

n II est évident que la disposition de la cou- 
tume, dans cet article, doit, quant à l'obliga- 
tion personnelle du mari, être la même,' soit 
qu'il y ait communauté ou non. Ce n'est point 
Texistence de la communauté qui fonde l'obli- 
gation du mari; cette obligation ne résuite que 
de la clause du contrat de mariage par laquelle 
il est stipulé que les deniers dotaux seront ren- 
dus , ou, ce qui est la même chose, qu'ils tien- 
dhmt nature de Propres à la femme. Si la cou- 
tume parle de communauté , c'est uniquement 
pour dire que les deniers dotaux frappés de 
cette stipulation, n'y entreront point. Et de ce 
qu'à défaut de communauté, il n'y a pas lieu à 
l'application de la partie de l'article qui en ex- 
clud les deniers dotaux réalisés , on ne peut 
S'ily a certainement pas conclure que le surplus de 
promesse d'assiette , elle sera faite etpréala- l'article soit également sans application, ni par 



blement prise sur tous les acquêts et d* autant 
qu*ils en pourront porter ; et s'ils ne suffi' 
sent , sur les biens du mari ; et où ît k't ait- 

milT QUE PROMESSE J)E aXHDEX LESDITS DENIERS , 

ils seront levés sur le tout des immeubles; 
etoii ils ne suffiraient, sur If s acquêts; et 



suite que le mari soit déchargé de l'engagement 
qu'il a contracté de rendre la somme immobi- 
lisée ou stipulée Propre. 

» En deux mots , l'obligation que le mari s'est 
imposée, en souscrivant la promesse de rendre 
ou la stipulation de Propre, est indépendante 



Digitized by VjOOQ IC 



PROPRES CONVENTIONNELS, $. l. 



«7' 



de Pexistence ou de U non-existence de la corn- 
inunautë ; et qu'il y ait communauté ou non , 
cette obligation doit avoir tout son effet. 

n Seulement , lorsqu'il n'y a point de com« 
munauté , il n'y a pas lieu à la distinction que 
fait la coutume , pour l'exécution de la reprise, 
entre les meubles , les acquêts et les Propres 
du mari ; et la raison en est simple : c'est qu'a- 
lors tout appartenant au mari , tout lui étant 
Propre , la reprise peut s'exercer confusément 
sar tout ce qu'il a laissé dans sa succession. 

M EnGn , l'intention de la coutume, dans l'art. 
427 , est^ peu d'affranchir le mari de Tobli- 
gation de rendre les deniers dotaux stipulés 
Propres, dans le cas où il n'y aurait pas de 
communauté , que , dans ce cas précis , l'obli- 
gation de rendre est imposée au mari par l'art. 
469 , même à l'égard des apports de la femme 
qui n'ont pasété stipulés Propres : SiVhomme 
et la femme (porte cet article ) n'ont été en 
mariage par an et jour (cas où l'art. 4^4^^' 
cide qu'il n'y a point de communauté ) , la 
femme ou ses hoirs auront ce qu^ellej- aura 
porté seulement, 

« C'est d'après cette disposition , que Belor- 
deau , sur l'art. 437 , parlant du cas où l'exclu- 
sion de communauté a été stipulée par le contrat 
de mariage , s'exprime ainsi : Quand la femme 
rC eût pas stipulé Propres ses deniers dotaux 
par son contrat de mariage, s'il /i'/* a pas de 
communauté entre le mari et la femme par. 
le même contrat, les deniers dotaux baillés 
par lafemme se doivent rendre et restituer et 
. prendre sur les meubles et acquêts et Prdpres 
du mari. 

» Et en effet , comme nous l'ayons déjà vu , 
par l'exclusion de communauté^les apports de la 
femme prennent, de plein droit, le caractère 
de biens dotaux , en sorte que le mari en ac- 
quiert la jouissance par le mariage , mais avec 
l'obligation de les rendre , obligation qui est 
essentiellement inhérente à la dot , quand elle 
ne tombe pas en communauté. L'art. 469 de la 
coutume de Bretagne n'établit donc pas un point 
de législation particulier à ce pays , il ne fait 
qu'exprimer un point de droit commun à toute 
la France. 

• Ainsi, le jugement du tribunal de Maine et 
Loire ne contrevient pas seulement à l'art. 437 
de la coutume de Bretagne qui assure à la femme 
la reprise de ses deniers dotaux baillés avec 
promesse de rendre, ou ce qui est la même 
chose , stipulés Propres ; il contrevient encore 
à l'art. 469 qui , dans le cas de non-commu- 
nauté , ordonne également cette iPeprise en fa- 
yeur de la femme , quoiqu'il n'y ait ni stipula- 
tion de Propres ni promesse de rendre. 



«Ajoutons que ce jugement contrevient en- 
core à l'art. 4% ; et, en effet, cet article porte 
que lafemme aura la récompense-de V aliéna- 
tion de son Propre, eu égard à V estimation 
des choses vendues du jour du contrat et 
consentement par elle prêtés, 

«Le tribunal de Maine et Loire a pensé que 
cet article ne devait s'entendre que des Propres 
réels ; mais la coutume ne distingue pas , elle 
parle généralement des Propres; ainsi, tout ce 
qui porte , dans la ci-devant Bretagne , le ca- 
ractère de Propre, est nécessairement soumis 
à sa disposition; il n'appartient pas au juge de 
distinguer là où la loi ne distingue point. Or , 
il est universellement reconnu que , dans l'esprit 
de la Coutume de Bretagne, et suivant Vn^^gé 
constamment observé dans toute cettp çoptriee, 
les deniers stipulés Propres par contrat de ma- 
riage, ont à tous égards la même nature et,sut- 
vent absolument les mêmes règles que les Pro- 
pres réels. Il existe , à ce sujet , une fo^le 
d'autorités de tout genre que nou»crqyons su- 
perflu de rapporter ici ; elles sont détaillée» avrc 
beaucoup de soin et d'ordre dans une consul- 
tation de trois jurisconsultes 4e liantes qui est 
sous vos yeux. Dès-là, nulle raison., ^ul pré- 
texte, pour ne pas comprendre les propres 
conventionnels dans la disposition générale et 
illimitée de l'art. 439; dès-là , par conséquent, 
nécessité de casser le jugement du tribunal de 
Maine et Loire pour contra vent^ion à cet article, 
comme il y a nécessité de le casser poqr con- 
travention aux art. 4^7 et 469. 

«Mais ce jugement doit-il être cassé relative- 
ment aux deux capitaux dont il a refusé la rc • 
prise à la veuve Cornibert , c'est-à-dire, et au 
capital de 4^000 livres qui forme la secoiîde partie 
de son apport immobilisé, et au capital de 00,000 
livres réduit aujourd'hui à environ 10,000 livres, 
qui en** forme la première? 

» Il n'y a aucun doute qu'il ne doive l'être 
relativement au capital de \^ooo livres. 

» Mais une diilicuUé s'élève relativement à 
l'autre : c'est qu'à cet égard , le tribunal de pre- 
mière instance avait jugé , quoique par un motif 
tout-à-fait différent , comme l'a fait depuis le 
tribunal d'appel ; et quç son jugement a été 
confirmé par celui-ci. 

1» A la vérité , le jugement du tributial de 
première instance renferme un nial-jugé évi- 
dent y au moins nous croyons l'avoir complè- 
tement démontré ; mais le sjmple n^al^ji^gé 
li'est pas un hioyen de cassation; et dans 
cette espèce , le tribunal de premier^ instance 
n'a accompagné son mal- jugé d'aucune contra- 
vention,soit aux lois générales de la France,soit 
aux lois particulières-de la ci-devant Bretagne. 
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» Il est vrai encore que le tribunal d*appel 
a confirme ce jugement par un motif qui viole 
ouvertement trois articles de la coutume , et 
qui par conséquent donne, par soi , prise à la 
cassation. Mais ce n'est pas le motif qu'il s'agit 
de casser, c'est le 'dispositif du jugement; or, 
encore une fois, ce dispositif confirme un juge- 
ment de première instance qui ne contient qu*un 
mal-jugë; et vous avez toujours tenu pour prin- 
cipe , qu'un jugement motive d'une ma* 
niére qui blesse la loi , lorsqu'il la respecte 
réellement dans son dispositif, n'était pas sus- 
ceptible de cassation. 

« Mais est-ce ici le cas de l'application de ce 
principe ? 

-n Si le tribunal d'appel avait adopté le motif 
du tribunal de première instance et qu'il y eût 
ajouté celui sur lequel il s'est personnellement 
fondé, sans contredit on devrait maintenir son, 
jugement, quoique basé en partie sur un motif 
directement contraire à trois articles de la cou- 
tume , et cela parccqu'il serait en outre appuyé 
sur un autre motif, qui, bien qu'en opposition 
avec la justice et le bon sens , ne contrarierait 
en rien aucune loi expresse. 

» Mais ce n'est point là ce qu'a fait le tribunal 
d'appel ; il a confirmé le jugement du tribunal 
de première instance , sans en adopter le motif; 
il a bien senti qu'en j statuant d'après le mérite 
de ce motif , il serait forcé de l'infirmer; et 
c'est pour se dispenser de l'infirmer , qu'il a 
mis en avant un nouveau motif qui est en con- 
travention manifeste avec le statut local. 

• Ainsi , il a violé la loi , pour 6ter k la veuve 
Cornibert l'avantage d'obtenir la réformation 
du jugement dont elle était appelante ; et assu- 
rément c'en est assez pour que la veuve Corni- 
bert ait le droit de demander d'être rétablie 
dans le même état où elle était avant le juge- 
ment de son appel , et par conséquent remise 
a même de solliciter dans un autre tribunal la 
réparation de l'erreur commise à son préjudice 
par les juges de première instance. 

» Pour tout dire en deux mots , le jugement 
du tribunal d'appel , tel qu'il est conçu et con- 
sidéré isolément, donne manifestement prise 
à la cassation pour le capital de 3o,ooo livres , 
comme pour celui de 4)Ooo livres. Il importe 
peu que le jugement de première instance ne 
soit pas susceptible d'être cassé quant an pre- 
mfer de ces capitaux ; ce n'est pas du jugement 
de première instance qu'il est ici question ; il ne 
s'agit que du jugement du tribunal d'appel; 
c'est ce jugement seul que nous devons voir ici, 
c'est ce jugement seul qui doit fixer nos regards; 
et dès que seul il provoque la censure du tri- 
bunal suprême , par les contraventions multi- 
pliées qu*il renferme à la loi particulière de la 



contrée pour laquelle il a été rendu , nul doute 
qu'il ne doive être cassé. 

» Par ces considérations , nous estimons qu'il 
y a lien d'admettre purement et simplement la 
requête de la veuve Comibert » . 

Arrêt du- 14 brumaire an 9 , au rapport de 
M. Yasse, conforme à ces conclusions. 

Et l'affaire portée en conséquence à la sec- 
tion civile, arrêt du 32 germinal an 12, au rap- 
port de M. Oudot , et sur les conclusions de 
M. Lecoutour, par lequel , 

« Vu l'art. 4^9 de la coutume de Bretag- 
ne.... ; 

» Attendu qu'il est ihcontestable que les de- 
niers dotaux stipulés Propres, doivent être res- 
titués à la femme, après la mort de son mari, 
par les héritiers de celui-ci, lorsqu'il est prouvé 
qu'il les a reçus ; 

» Attendu que le tribunal d'appel a refusé 
d'allouer à la veuve Comibert les 4,ooo livres 
que les juges de première instance avaient or- 
donné de lui restituer, et que le motif de son 
refus est que l'art. 4^9 de la coutume de Bre- 
tagne n'obligeait le mari au remploi que lors- 
qu'il s'agissait d'un Propre réel , et non lors- 
qull était question d'un Propre fictif ; la clause 
de réalisation des deniers dotaux de la femme 
ne comprenait pas la stipulation de l'action de 
remploi ; 

» Attendu qu'en induisant des termes de 
l'art. 439 que cette veuve n'était pas receva- 
ble à réclamer ses 4»ooo livres, et en la privant 
du droit de demander ce que son mari avait pu 
recevoir de cette partie de son apport, le tri- 
bunal civil du département de Maine et Loire 
a faussement appliqué cet article , et tiré de 
ses dispositions une fin de non-recevoir qui 
n'en résulte pas; 

» Le tribunal casse et annulle le jugement 
rendu par le tribunal civil du département de 
Maine et Loire, le 8 floréal an 8 ; renvoie les 
parties devant le tribunal d'appel séant à 
Rennes ». 

II. Sur la seconde question, j'ai établi dans le 
Répertoire de jurisprudence ^ au mot Réalisa- 
tion, §. i> no 4 , que , dans l'ancien droit, la 
clause par latjueUe , dans un contrat de ma- 
riage, les époux se stipulaient Propres les effets 
mobiliers qu'ils apportaient respectivement, 
n'empêchait pas que ces effets ne tombassent 
dans la communauté, et qu'elle n'avait d'au- 
tre effet que de rendre l'épou^ au profit du- 
quel la stipulation de Propre avait été faite , 
créancier de la valeur de ces mêmes effets. 

En est-U^core demême aujourd'hui ? Pour 
nous fixer U-dessus , il faut remonter aux rai- 



Digitized by VjOOQ IC 



PROPRES CONVENTIONNELS , §. II. 



.73 



tons qui avaient introduit ce principe dans 
l*ancienne jurisprudence. Ëcoutons Pothier, 
dans son Traité de la communauté ^ n© 3a5 : 

« L'effet de la clause de la réalisation est 
que les biens mobiliers des conjoints qui sont 
réalisés par cette clause , sont réputés immeu- 
bles et Propres conventionnels, à l'effet d'être 
exclus de la communauté , et d'être conser- 
vés au conjoint seul qui les a réalisés. 

» Il y a néanmoins une grande différence en- 
tre les véritables immeubles qui sont Propres 
réels de communauté et ces Propres conven- 
tionnels. La communauté a seulement la jouis- 
sance des immeubles réels qui sont Propres de 
communauté ; mais ils ne se confondent pas 
avec les biens de la communauté ; le conjoint 
à qui ils appartiennent , continue, durant le 
mariage , d'en être propriétaire comme il l'é- 
tait avant le mariage; et en conséquence,lc mari 
ne peut aliéner les Propres réels de commu- 
nauté de sa femme, sans son consentement ; au 
contraire,les effets mobiliers réalisés, ou Propres 
conventionnels , se confondent dans la com- 
munauté avec les autres biens mobiliers de la 
communauté qui est seulement chargée d'en 
restituer , après sa dissolution , la valeur à celui 
des conjoints qui les a réalisés. En conséquence, 
le mari , comme chef de la communauté , peut 
aliéner les meubles que la femme a réalisés . La 
réalisation de ces meubles et leur exclusion 
de la communauté, ne consiste que dans une 
créance de reprise de leur valeur, que le con- 
joint qui les a réalisés , a droit d'exercer, après 
'la dissolution de la communauté, contre la 
communauté dans laquelle ces meubles réa- 
lisés se sont confondus ; et c'est à cette créance 
de reprise que la qualité de Propre convention- 
nel est attachée. Le conjoint n'est pa3 créan- 
cier in specie , des meubles réalisés ; il ne l'est 
que de leur valeur; et s'il s'en trouvait quelques- 
uns en nature lors de la dissolution de la commu- 
nauté, il y aurait seulement un privilège pour sa 
crëance de reprise , en les faisant reconnaître. 

» La raison de cette différence entre les im- 
meubles réels Propres de communauté , et les 
meubles réalisés , c'est que la communauté 
doit av(»r la jouissance de tous les Propres de 
chacun des conjoints ad sustinenda onera ma" 
trimonii; elle peut avoir la jouissance de leurs 
ûnmeubles Propres réeliS, sans que cette jouis- 
'sance en consomme le fonds]; il n'est donc pas 
nécessaire, pour qu'elle ait cette jouissance, 
qu'elle ait le droit d'aliéner le fonds : au coi^- 
traire, les meubles réalisés étant des choses 
qui se consomment par l'usage même qu'on en 
fait , qum um eomumuntur^ ou du moins qui 
f 'idtérânt et deviennent de nulle valeur par un 
long osage , pour que la communauté en puisse 



avoir la jouissance , et pour conserver en même 
temps au conjoint qui les a réalisés, quelque 
chose qui lui tienne lieu du droit de propriété 
qu'il a entendu se réserver par la convention 
de réalisation , il a été nécessaire d'abandon- 
ner à la communauté ces meubles réalisés, et 
de laisser au mari, chef de cette communauté, 
le droit de les aliéner et d'en disposer ; sans 
quoi la communauté n'en pourrait pas avoir 
la jouissance , et de donner au conjoint qui les 
a réalisés pour lui tenir lieu de son droit de 
propriété, une créance de reprise de la valeur 
des effets réalisés, qu'il aura droit d'exercer 
contre la communauté, lors de sa dissolution ; 
ceci est conforme aux principes de droit sur le 
çuasi'UsuJruit », 

Il n'y a, comme l'on voit, aucune de ces raisons 
qui ne s'applique avec la plus parfaite justesse 
aux régies actuelles de la communauté entre 
époux. Aussi le Code civil suppose t-il claire- 
ment que l'effet de la clause dont il s'agit, n'est 
pas de conserver à l'époux qui l'a stipulée , la 
propriété des biens mobiliers qui en sont l'objet, 
mais seulement de lui assurer le droit d'en re- 
prendre la valeur, à la dissolution de la commu- 
nauté,sur la masse qui alorsen composera l'actif. 

Après avoir dit, art. lâoo que les époux 
peuvent exclure de leur communauté iùut leur 
mobilier présent etjiuur , et que , lorsqu*iU 
stipulent qu'ils en mettront réciproquement 
dans la communauté jusqu'à concurrence 
d'une somme au dune valeur déterminée^ ils 
sont^par cela seulyCensés se réserver le surplus; 
il ajoute , art. i5o3 : « Chaque époux a ^ droit 
» de reprendre et de prélever^ lors de la disso- 
* lution de la communauté , la valeur de ce 
» dont le mobilier qu'il a apporté lors du nta- 
1) riage, ou qui lui est échu depuis, excédait sa 
D mise en communauté ». 

Ces mots, le droit de reprendre et de préle- 
ver,., la valeur, ne laissent aucun doute; il en 
résulte clairement que l'époux au pro&t du- 
quel les effets mobilier» ont été stipulés. Pro- 
pres , n'a pas le droit, et par conséquent qu'on 
ne peut pas le forcer , a la dissolution de la 
communauté,, de les reprendi-e et prélever en 
nature ; que la valeur seule lui en est due , 
et que , comme il ne peut pas exiger , on ne 
peut pas non plus lui ofOrir autre chose- 

C'est effectivement ce qui a été jugé par un 
arrêt de la cour supérieure de justice de 
Bruxelles, du la mars i8a5 , rapporté dans la 
jurisprudence de cette cour, année i8a5 > 
tome I, page 4^3. . 

. §. II. Lorsque le prix de la vente d'un 
Propre de communauté a été converti 
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par Vacte même d'aliénation^ en une 
rente viagère, qiCy a-t-il à remployer f 
y. VdiVticXe Remploi, %,i, 

§. III. Une simple stipulation de 
Propre suffit-elle pour établir un retour 
conventionnel ? 
y. Farticle Réversion, §. 3. 

§. ly. Avant Vordonnance de 1747 (^^ 
même depuis, dans les lieux ou elle n*a 
pas été publiée) ,la femme du grevé de sub- 
stitution avait elle, sur les biens substi- 
Uiésy une hypothèque subsidiaire pour le 
recouvrement des Propres fictifs qui 
lui étaient échus pendant le moriage ? 
V. Tarticle Substitution fidéicommissaire , 
§•3. . : 

§* V. Quelles étaient, avant le Code 
civile les régies sur la prescription des 
propres fictifs des femmes en puissan- 
ce de mari} 
y. rartiele Prescription, §.6. 

PROPRIÉTAIRE PAR INDIVIS, r. Tar- 
ticle Location. 

PROPRIÉTÉ. §. I. xo Quels sont les carac- 
tères éistinctifs de la servitude et de la Pro- 
priété superficiaire ? 

ao Le droit d'usage participent- il de la Pro^ 
priétê, ou rCest^il qi^ une servitude ? 

3o Qu^est-ce qiûentendaient les anciennes 
lois par le domaine direct et le domaine uti" 
le ? Pouvait'On considérer le droit dusage 
comrtie domaine utile, lorsquUl absorbait 
tous les produits du fonds ? 

4® Vemphytéose temporaire transfère-t-elle 
la Propriété pour tout le temps de sa durée ? 

Sur là première question, f^, le plaidoyer du 
10 pluviÂse an II, rapporté à Varticle Biens 
nationaux, §.3. 

Sur la seconde et la troisième, V. l'article 
Usage (droit d'), §.7. 

Sur la [quatrième , f^. Tarticle Emphy- 
téose,%t 5, 6 et 7. 

§. II. Za Propriété d'un bois peut-^lle 
çtre divisée entre une^ commune et son ci- 
devant seigneur, de manière que celui-ci 
soit propriétaire de la futaie, et que 
celle-là ne le soit que du taillis? Le 
ci-devant seigneur doit -il, en pareil eas^ 
être présumé n* avoir Joui de la futaie 
qu*à titre de servitude féodale f 
y. le plaidoyer et l'arrêt du a3 ventôse an 
10, rapportes à Farticle Communaux, §. i* 



§. III. La Propriété est-elle transfé- 
rée par le legs ou la donation de Vusu- 
fruit, avec pouvoir d aliéner ? 
• y, l'article Condition de manboumie^ §. 4* 
t 
§. IV. Le' propriétaire dun meuble 
■peut-il le revendiquer sur une tierce 
personne à qui Va transporté celui au- 
quel il l'avait confié à titre précaire? 
Quels sont le sens et retendue de la 
maxime, enfuit de meubles, la posses- 
sion vaut titre ? 
y, les articles Donation, §. 6 ; Privilège, 
§. I , et Revendication, §. i. 

§. V. Comment et à quelle époque 
précise, la Propriété des choses qui n^ ap- 
partiennent à personne , s'acquiert-elle 
par di^it d occupation ? Est-ce le mo- 
ment de la découverte, ou celui de V ap- 
préhension manuelle, qiCil faut consi- 
dérer p 
y. l'article Mines, §. i. 

§. VI. La Propriété peut-elle quelque- 
fois demeurer en suspens ? 
. y, l'article Substitution fidéicommissaire, 
§.4et^. 

§. VII. Après avoir, dans le commen- 
cement dune instance, réclamé une rede- 
vance sur un fonds, est-on encore receva- 
ble à réclamer la Propriété de ce fonds ? 
y, le plaidoyer et l'arrêt du 26 octobre 1809, 
rapportés aux mots Tiers-deniers, §. «. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. §. I. JK a-t-il, 
dans le sens de la loi du ig juillet 1793, 
attentat à la Propriété littéraire, et par con- 
séquent contrefaçon , lorsque, sans laper- 
mission du propriétaire ou de son cession- 
noire, un ouvrage est réimprimé sous le même 
titre que l'édition originale, mais avec l'ad- 
dition des mots, nouvelle édition augmentée ; 
que, dans le fait, cette nouvelle édition con- 
tient des changemens et additions à Couvrage 
prétendu contrefait; et que d ailleurs elle est 
annoncée comme faite à une autre époque, 
comme sortie des presses d'un autre impri- 
meur^ comme mise en vente chez un autre 
libraire ? 

« Telle est (ai «je dit à l'audience de la cour 
de cassation, section criminelle, le s3 floréal 
an 13), telle est la question sur laquelle vous 
ayez entendu à votre audience du 33 dé ce 
mois, un rapport lumineux et des ploldoiries 
éloquentes. Notre ministère nous oblige d« 
Toas la représenter aujourd'hui, et de lai don- 
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œr tous lés dëreloppemens dont elle est sus- 
ceptible. 

» Vous TOUS rappelez qu'en éxecution de vo- 
tre jugement du 7 prairial an 11 (i), le fond du 
procès sur la plainte rendue par les cit. Bos- 
sange, Masson et Besson, contre les cit. Mou- 
tardier et Leclere, en contrefaçon du Diction- 
naire de l'Académie française, a ëtë porte au 
tribunal criminel du département de Seine et 
Oise ; et que là, après de nouveaux débats, il 
est intervenu, le 26 fructidor de la même an- 
née, contre les conclusions du ministère public, 
un jugement qui, 

-n Attendu que les plaintes et demandes 
formées contre Moutardier et Lee 1ère , 
tendaient à les faire condamner comme 
contrefacteurs , pour avoir imprimé et mis 
,en vente, en Fanio, deux volumes in-4"»!''***- 
tulés : Dictionnaire de l'Académie française, 
nouvelle édition augmentée de plus de vingt 
mille articles , à Paris , chez Moutardier et 
Leclere , germinal an 10 (1802) ; lesquels 
volumes , Bossange, Masson et Besson ont 
prétendu être la contrefaçon de deux volu- 
mes in-4<>t intitulés : Dictionnaire de l'Acadé- 
mie française , revu , corrigé et augmenté par 
l'Académie elle-même, cinquième édition, à 
Paris, chez J.-J. Smits, et compagnie, l'an 6 
de la république (1798); 

» Attendu que, d après les art. i, a, 3 6t4 
de la loi du 19 juillet 1 798, quiconque im- 
prime et met en vente un ouvrage, sans la 
permission formelle et par écrit de Vauteur 
de cet ouvrage, ou de ses ayant-droit, se 
rend coupable du délit de contrefaçon ; 

Tt Attendu que la comparaison du Diction- 
naire imprimé chez Moutardier et Leclere^ 
en germinal an 10, avec le Dictionnaire im- 
primé chez J.-J. Smits et compagnie, en 
Fan 6, 1/ résulte que ces deux Dictionnaires 
portent à la vérité , le même titre principal, 
celui de Dictionnaire deTAcadémie française, 
mais quHls ont entre eux des différences mul- 
tipliées et essentielles ; 

1» Attendu quUl n^en est pas d'un Diction- 
naire de langue, comme d'un ouvrage sur 
tout autre objet de science; que le rédacteur 
du Dictionnaire publié par Moutardier et 
Jueclere, ayant pris pour base première et 
essentielle de son travail, ainsi qu'il a été 
vérifié par le tribunal, diverses éditions du 
Dictionnaire de l'Académie trançaise , a dû 
nécessairement reproduire souvent le même 
texte que les rédacteurs du. Dictionnaire pu- 
blié par Smits et compagnie , sous le titre de 
cinquième édition ; 

(1) y, Pariicle Contrefaçon, $. 2. 



» Que , dans Vespèee de la cause, cette 
conformité n^est pas le résultat du délit de 
contrefaçon pré^u par la loi, parceque, 
indépendamment de la différence dans le 
développement du titre, dans Cindication 
des libraires-imprimeurs, et dans le discours 
préliminaire, on trouve dans le Diction- 
naire imprimé par Moutardier et Leclere, 
des définitions, retranchemens , additions , 
corrections et remarques qui en font un 
ouvrage nouveau, autre que celui imprimé 
par Smits et compagnie; 

■• Qu'ainsi, il n'y à pas délit de contrefa- 
çon par Vusurpaiion du titre et mise en 
vente du Dictionnaire imprimé par Mou- 
tardier et Leclere, en l'an 10, sans la permis- 
sion des propriétaires du Dictionnaire im- 
primé par Smits et compagnie, en fan 6; 

* Attendu que la juste définition de la coif- 
TREFAÇon ne permet pas de se prêter à Vidée 
que la seule adoption faite par Moutardier et 
Leclere , du titre </e Dictionnaire de TAcadé- 
mie française, les aurait rendus coupables de 
ce délit dans le sens de la loi; que Bossange 
et consorts ont été fondés à regarder cette 
usurpation de titre comme dommageable 
à leur entreprise; mais que ce préjudice 
rentrant dans la classe générale des torts 
dont onrne peut poursuivre la réparation que 
devant le tribunal civil, leur action ne pou- 
vait être celle résultant de la contrefaçon ; 
que cependant Moutardier et Leclere ne de- 
vaient pas obtenir le bénéfice de dommages- 
intérêts qui ne sont dus par les plaignans 
aux prévenus déclarés non àonvaincus, que, 
dans le cas où, sur le fait à eux imputé, ils 
sont exempts de tout reproche ; 

» Qu*ainsi , en plusieurs points, le tribunal 
dont est appel, a mal jugé ; 

» Par ces motifs,.., , annulle le jugement 
dont est appel , pour mal jugé au fond; sta- 
t^rtt définitivement , renvoie Moutardier et 
Leclere de la plainte et demande contre eux 
formées tant par Bossange et consorts, que 
par les Commissaires du gouvernement .* dé- 
clare la saisie et les scellés apposés chez Mou- 
tardier et Leclere , nuls et sans effets; con- 
damne Bossange, Masson et Besson aux frais 
de la cause principale, ceux fûts sur Pappel 
compensés^ sauf le coût du présent jugement y 
qui sera supporté par Bossange, Masson et 
Besson, 

» Voilà comment est conçu le jugement que 
les cit. Bossange, Masson et fiesJbn vous propo- 
sent aujourd'hui d'annuler. Pour parvenir à 
leur but , ils vous présentent trois moyens de 
cassation : 

• Violation de la loi du 19 juillet 1798 , en 
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te qae , tout en reconnaissant les cit. Moutar- 
•lier et Leclere pour contrefacteurs du DiC' 
tionnaire de V J cadémie franc aiie , le juge- 
ment attaqué refuse de leur appliquer les dis* 
positions pénales de cette loi ; 

» Excès de pouvoir et usurpation de Tauto- 
rite législative , en ce que le jugement attaqué 
donne à cette même loi une interprétation 
qu'elle n*aurait pu recevoir que du législa- 
teur ; 

» Enfin , contravention à l'art. i5 du tit. 5 
de la loi du 34 août 1790 , en ce que le juge- 
ment attaqué dit vaguement dans ses motifs ', 
quHL a ité mal jugé en plusieurs points par le 
tribunal de première instance. 

» De ces trois moyens, il en est un , et c'est 
le troisième , qui se réfute d'un seul mot. Le 
tribunal criminel de Seine et Oise a suffisam- 
ment expliqué en quels points il^a entendu dire 
que le tribunal de première instance avait mal 
jugé : son jugement même les indique ; et dès- 
là , nul vice de forme à lui reprocher. 

• Quant aux deux premiers moyens, ils n'en 
• forment véritablement qu'un seul ; et comme 

vous Ta très- judicieusement observé le rappor- 
teur , ce moyen rapproché des défenses qu'y 
opposent les cit. Moutardier et Leclere, vous 
présente à résoudre deux questions : 

» La première , si , comme le soutiennent les 
cit. Moutardier et Leclere, le tribunal criminel 
de Seine et Oise n'a prononcé que sur un point 
de fait, et si, à ce titre, son jugement n'est pas 
à l'abri de la cassation ; « 

» La seconde , si , en supposant , comme le 
soutiennent au contraire les cit. Bossange, Mas- 
son et Besson, que le tribunal criminel de Seine 
et Oise ait décidé un point de droit , il Ta dé- 
cidé dans un sens opposé à la loi du 19 juillet 
1793 , ou s'il a respecté cette loi par l'interpré- 
tation qu'il lui a donnée. 

• Sur la première question , les cit. Moutar- 
dier etLeclere appellent à leur secours un prin- 
cipe que l'on chercherait vainement à leur con- 
tester : c'est qu'en matière correctionnelle , les 
juges prononcent sur les faits avec la même li- 
berté, avec la même latitude de pouvoir, dont 
jouissent les jurés en matière criminelle ; et que 
de même qu'on ne peut pas , en matière crimi- 
nelle, attaquer devant vous les déclarations des 
jurés, de même aussi on ne peut pas, en matière 
correctionnelle, attaquer devant vous les déci- 
sions que les juges ont portées sur les faits dé- 
t>attus à leur audience. 

» Ce principe, nous le répétons, est incontes- 
table ; mais la conséquence qu'en font résulter 
les cit. Moutardier et Leclere, est-elle exacte ? 
Il en r^ulte, suivant eux , que le tribunal cri- 
minel de Seine et Oise avant déclaré qu'il n'y 



a pas eu contrefaçon de leur part, on d<ût assi- 
miler sa décision 4 celle que des jurés auraient 
portée sur le même fait , s'il eût pu leur être 
soumis , et , par une suite nécessaire , qae sa 
décision est inattaquable. 

• Oui, elle est inattaquable dans les points 
sur lesquels les jurés auraient eu à prononcer, 
si la cause eût été instruite par la voie crimi- 
nelle.Mais sur quels points les jurés auraient-ils 
eu à prononcer dans cette hypothèse 7 Ou , en 
d'autres termes, comment aurait-on dû poser 
les questions sur lesquelles ils eussent été ap- 
pelés à délibérer ? Bien certainement on leur 
aurait demandé s'il était constant qu'en l'an 6, 
les cit. Smits et compagnie avaient imprimé et 
publié un livre portant tel titre; s'il était cons- 
tant que les cit. Moutardier et Leclere avaient 
imprimé et publié en germinal an 10 , un livre 
intitulé de telle manière ; s'il était constant que 
de ces deux livres, le second n'était que la co- 
pie du premier ; s'il n'était pas constant , au 
contraire , que l'un différait de l'autre ; et si , 
par le deuxième, on n'avait pas fait au premier 
des changemens, des additions, des corrections 
et des retranchemens. En résolvant ces ques- 
tions, les jurés auraient rempli tout leur mi- 
nistère, et alors eût commencé celui des juges. 
Les juges alors auraient eu à décider si les faits 
reconnus par les jurés , constituaient ou non 
le délit de contrefaçon prévu par la loi du 19 
juillet 1793. Mais certes, en décidant ce point, 
ce n'est pas sur une question de fait qu'ils au- 
raient prononcé : ils n'auraient prononcé que 
sur une question de droit ; et le jugement'qu'ils 
auraient porté sur cette question, serait incon- . 
testablement passible de recours en cassation, 
soit delà part des cit. Bossange, soit de la part 
des cit. Moutardier et Leclere. 

» II y a donc deux choses à distinguer dans 
la partie du jugement attaqué , qui déclare les 
cit. Moutardier et Leclere non coupables de 
contrefaçon : le point de fait et le point de 
droit. 

» Le point de fait jugé en faveur des cit.Mou- 
tardier et Lec]ere,,est qu'en donnant à leur ou- 
vrage le titre de Dictionnaire de V Académie 
française, et par conséquent un titre commun 
à l'ouvrage des cit. Bossange, ils ont annoncé , 
non pas que c'était la cinquième édition^ l'édi- 
tion dont les cit. Bossange sont propriétaires , 
mais une nouvelle édition augmentée de plut 
de ao,ooo articles ,' qu'ils l'ont signalé comme 
imprimé , non pas chez J.-J. Smits et compa- 
gnie, non pas en Pan 6 (179B), mais chez 
Moutardier et Leclere , en germinal an 10 
(i8oa) ; qu41s ont placé à la tête de leur ou- 
vrage , un discours préliminaire tout différent 
de celui qui figure à la tête de l'ouvrage des 
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«ift. BoaMBge ; q«e » daas le oorps deTouTnife 
loéiiie , ils ont , à la vérité , reproduit fouyent 
le texte littéral du Dictiî»inaire appartentiit 
AUX cSt, Boâsatige ; mais aussi qu^ilf s'em soM 
écartés dans un grand nombre d'articles , par 
des changemens , des additions , des corrections 
et des retranchemens qui leur sont propres. 

V Sur tout cela , les juges ont vëritablemetit 
SûtToifice de jur^ ; et ce quMls ont décida k 
cet égard, nous deyons le regarder ç^same cAmmc 
irréyocai^ement jugée. 

« Le point de droit jugé pareiJUement en fa<- 
▼eur des cit. Moutardier et Leclere , est que 
reinif>rinier nn ouyrage sous le même titre que 
rédi tion originale^maisayec l'addition des mots, 
nouvelle éditiom augmentée; qu^annoncer cet 
ouvrage comme inoLprimé à une autre époque 
et par un autre imprimeur , comme mu en vente 
ches un autre libraire, que l'édition originale; 
que substituer au discours préliminaire de Tédi- 
tion originale , un discours préliminaire tout 
différent; que copier Tédi tion originale dans le 
corps de l'ouvrage, en y intercalant des addi- 
tions , des corrections et des cbangemens quel- 
conques ; que tout cela caractérise bien ,une 
sorte d'usurpation, une conduite réprébensible, 
qui peut donner lieu à une action purement 
civile en dommages-intérêts , mais non pas un 
délit 4^ contrefaçon dans le sens de la loi du 
19 juillet 1793. 

» £t certainement sur ce point , les jnges 
n'ont pas prononcé comme jurés ; ils n'ont pro- 
noncé , ils n'ont pu prononcer, que comme or- 
ganes de la loi, comme interprètes de la volonté 
du législateur, comme chargés de Fapplieation 
d'une disposition pénale. 

• Leur jugement est donc, sous ce rapport , 
sujet à votre censure , comme le serait, en ma- 
tière criminelle , un jugement qui , d'après la 
déclaration circonstanciée et a^irmative d'un 
jury sur des faits dont l'ensemble serait pré- 
senté, dans l'acte d'accusation, sous Ja déoomi- 
nation complexe de vol , refuserait , à tort ou 
avec raison , d'infliger à l'accusé convaincu 
la peine décernée par la loi contre les vo- 
leurs. 

« Maintenant , abordons notre deuxième ques- 
tion : elle consiste , vous ne l'avez pas oublié, 
à savoir si la loi du 19 juillet 1798 a dû être 
appliquée par le tribunal criminel de Seine et 
Oise, aux faits qu'il a reconnus dans son juge- 
ment ; si ces faits caractérisent un délit de con- 
trefaçon , tel que l'a prévu , tel que l'a puni 
cette loi , ou s'ils ne présentent que l'idée d'un 
plagiat. 

i> Entre la contrefaçon et le plagiat, il y a 
une différence très-sensible. 

» Le plagiaire est celui qui s'approprie en 
Tome XII. 
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toutou en partie l'ouvrage d'nn antre, ^i le 
donne conuie sien , qui le publie sous son pro- 
pre nom {1). 

• Tel était en 1777.... 

n Tels seraient ausai, dans notre espèce , les 
dt. Moutardier et Leclere , si , au lieu de don- 
ner à leur recueil le titre de Dictionnaire de 
r Académie Jrançùise, nouvelle 4dition , ils 
l'avaient intitule simp]ement,Z>/ct{onnai>tf de 
Im langue française* Mais ce n'est point là ee 
qu'ont fait les cit. Moutardier et Leclere; \\ 
est par conséquent inutile de recbercher si, 
dans le cas où ils Pussent fait réellement et 
n'eussent fait que cela, ils seraient à l'abri de 
tout reproche. £n un mot , les cit. Leelere et 
Moutardier ne peuvent pas être rangés dans la 
classe des simples plagiaires : voyons s'ils doi*- 
vent l'être dans celle des contrefacteurs. 

n Le contrefacteur est eelui qui réimprime, 
sous le nom du véritable autcnr, un ouyrage ^ne 
celui-ci ou son cessionnaire a précédemment 
publié. 

» Ainsi , nul doute qu'il n'y ait contrefaçon, 
lorsqu'après avoir copié Uttéralement l'édition 
d'un ouvrage , sans y rien ajouter , sans en rien 
retrancher, on l'annonce oomme imprimée à la 
même époque , eomme sortie des presses du 
même imprimeur, comme mise en vente par ht 
même libraire, que l'édition originale^ nul doute 
qu'à ce délit ne soient applicables tontes les dis* 
positions de la loi dn 19 juillet i79l« 

» Mais y a-t-il également contrefaçon , dans 
le sens de cette loi , lorsqu'on réimprimant un 
ouvrage, sans la permission du propriétaire ou 
de soncesôonnaire, on jo&nt k son titre primitif 
celui de nouvelle édition ; lorsqu'on l'annonce 
comme imprimé aune autre date et par unau- 
tre imprimeur , comme mis en vente par un 
autre libraire , que l'ouvrage original ; lorsqu'on 
l'enrichit ou qu'on le défigure par des additions, 
par des changemens , par des corrections , par 
des notes eritiques , ou par un commentaire ? 
Telle est la question qui se présente à votre 
examen, et vous en sentez la haute importance ; 
elle intéresse toutes les propriétés littéraires, 
tout le commerce de la librairie; et la décision 
s<dennelle qu'elle va recevoir, ne peut manquer 
de faire époque dans les fastes de la jurispru- 
dence , comme dans ceux de la littérature. 

it Cette question , s'il en faut croire les cit. 
Moutardier et Leclere, n'est résolue ni implici^ 
tement ni explicitement parla loi du 19 juillet 
1793 ; la loi du 19 juillet 1793 n'a point défini 
la contrefaçon ; contente de la punir, elle ne 
s'est pas expliquée sur les signes auxquels on 



(i) ^. le Répertoire de juri^prudoMce 
Flagiat ,n» ». 
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devrait la reconnaître ; et dés-là , elle a néces- 
sairement abandonné à la conscience des juges 
le pouvoir de déterminer ce qui , dans chaque 
espèce , constitue le délit de contrefaçon. 

» Ainsi , quoique la détermination du carac- 
tère de la contrefaçon semble , du premier 
abord, appartenir à la sphère des questions de 
droit , cependant , par Teffet du silence de la 
loi du 19 juillet 1798, elle finit par rentrerdans 
le cercle d'is questions de fait. Or, les questions 
de fait ne sont pas du ressort du tribunal de 
cassation. 

» Pour apprécier ce raisonnement, nous 
commencerons par supposer, avec les cit. Mou- 
tardier et Leclere, que la loi du 19 juillet 1798 
n*a point défini la contrefaçon ; mais, en même 
temps , nous observerons que le Code pénal du 
a5 septembre 1791 n*a pas non plus défini le 
vol ni le faux , et qu'il s*est borné à graduer 
sur le plus ou moins de gravité des circon- 
stances dans lesquelles l'un et l'autre seraient 
commis, les peines dont ils seraient Tun et 
Tadtre passibles. 

o Or , oserait-on soutenir que le Code pénal 
du 3Ô septembre 1791 a donné aux juges carte 
blanche pour décider, dans chaque espèce, 
ce qui constitue le vol ou le faux , et qu'ils 
peuvent , en conséquence , ou ne pas punir 
comme faux ou vol , une action qui, d'après les 
circonstances déclarées par le jury , en aurait 
véritablemen): le caractère , ou punir , soit 
comme vol, soit comme faux, une action qui , 
d*aprés les circonstances déclarées par le jury, 
ne pourrait pas être considérée comme telle ? 
Assurément un pareil système serait absurde , 
et c'en est assez pour détruire l'argument que 
tirent les cit. Moutardier et Leclere du pré- 
tendu silence de la loi du 19 juillet 1793 sur 
le caractère de la contrefaçon. 
" n Quels sont le but et l'objet de la loi du 19 
juiUet 1793? C'est d'assurer aux auteurs (Pé- 
crits en tout genres aux compositeurs de mu" 
sique, aux peintres et dessinateurs guijont 
graver des tableaux ou dessins, et à leurs ces- 
sionnaires , un droit exclusif au débit des 
exemplaires de leurs ouvrages; c'est d'empê- 
cher qu'un forban ne vienne , en usurpant 
leurs noms et leurs titres, jeter dans le com- 
merce • une masse de nouveaux exemplaires , 
qui , concourant avec ceux du propriétaire lé- 
gitime, en diminuent ou en font tomber tout- 
à-fait le prix, et font refluer , dans la bourse 
de l'un , le fruit des veilles et des dépenses de 
l'autre. 

1» Or , la loi du 19 juillet atteindrait-elle à 
ce but , remplirait-elle cet objet , si elle ne 
considérait et ne punissait comme contrefac- 
teur , que celui qui, réimprimant un ouvrage 



dont la Propriété repose en d'autres mains que 
les siennes , en ferait une copie tellement lit- 
térale , tellement parfaite , qu'il fût impossi- 
ble dé la distinguer d'avec l'original? Mais 
Toyez donc où nous conduirait cette loi ainsi 
entendue , ainsi restreinte ! Elle nous condui- 
rait nécessairement à dire qu'elle n'est qu'une 
loi de pure, théorie , qu'elle est illusoire dans 
la pratique, qu'elle n'est susceptible d'aucune 
application , d'aucune exécution. 

* Supposez,en efiet, qu'il n'y ait contrefaçon, 
dans le sens de cette loi, que là où il y a imi- 
tation littérale et parfaite de l'ouvrage origi- 
nal : rien ne sera plus aisé à celui qui voudra 
réimprimer et vendre â son profit le livre d'un 
auteur, que de le faire impunément et sans 
craindre le moindre reproche ; car si , comme 
l'a jugé le tribunal criminel de Seine et Oise , 
on ne peut pas êlre réputé contrefacteur, lors- 
qu'on a ajouté ou retranché vingt mille mots à 
l'ouvrage original, on ne le sera pas non plus , 
lorsqu'on eu aura ajouté ou retranché seule- 
ment dix mille , lorsqu'on en aura ajouté ou re- 
tranché cinq cents , lorsqu'on en aura ajouté 
ou retranché cinquante, lorsqu'on en aura 
ajouté ou retranché dix, lorsqu'on en aura 
ajouté ou retranché un, lorsqu'on y aura ajouté 
ou retranché une simple virgule. Si , comme 
l'a jugé le tribunal criminel de Seine et Oise, 
on ne peut pas être réputé contrefacteur, lors- 
qu'on a substitué un nouveau discours préli- 
minaire à celui qui est en tête de Touvrage 
original, on ne le sera pas non plus, lorsque , 
dans une partie quelconque de l'ouvrage ori- 
ginal, on aura substitué une page, une ligne, 
une expression, à la page , à la ligne , à l'ex- 
pression de l'auteur. Si , comme Ta jugé le 
tribunal criminel de Seine et Oise, on ne peut 
pas être réputé contrefacteur , lorsqu'au titre 
de l'ouvrage original on a joint des développe- 
mens qui indiquent une nouvelle édition , un 
nouvel imprimeur^ un nouveau libraire, et une 
autre époque de publication , on ne le sera pas 
non plus , lorsqu'au titre de l'ouvrage original, 
on aura ajouté un ou deux mots , fussent-ils 
même les plus propres à en imposer au public 
et à attirer la vogue. 

» Prenons pour exemple un ouvrage dans le- 
quel une plume aussi brillante que modeste a 
su donner à notre langue un essor , une ri - 
chesse et une élégance éminemment dignes 
de la grande nation qui la parle; cet ouvrage 
est intitulé : Jérusalem délivrée , poème trœ- 
duit de t italien^ nous^elle édition revue et 
corrigée^ enrichie de la vie du Tasse , ornée 
de son portrait et de vingt belles gravures ; 
à Paris , chez Bossange , Massori^ et Besson, 
an II (i8o3). 
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«£h bien ! Le premier libraire n*a qu'à réim- 
primer cet ouvrage , en ajoutant seulement à 
ton titre , ces mots, par le consul Lebrun : non 
seulement, d'après la décision du tribunal cri- 
minel de Seine et Oise , il ne pourra pas être 
accusé de contrefaçon , mais il sera encore sûr 
d'attirer à lui la ibule des acheteurs , parce- 
que son édition leur indiquera, d'une manière 
qui leur paraîtra certaine , un nom que tait 
l'édition originale , et qui ne pourra qu^exci- 
ter et justifier leur empressement. Il fera plus, 
si l'on veut : pour s'assurer un plus prompt et 
un plus grand débit de son édition , il en re- 
tranchera les gravures qui quadruplent le prix 
de l'ouvrage , et par là il le mettra à la portée 
de beaucoup plus de monde ; ou bien , en con- 
servant les gravures, il en défigurera une ou 
deux par la suppression d'un casq^e, d'une 
lance, d'ui^ bouclier ; en un mot, il aura mille 
manières de paralyser l'édition originale dans 
les magasins des libraires à qui elle appar- 
tiaat , et de faire courir de préférence après la 
sienne. 

» Et l'on viendra sérieusement dire qu'il n'y 
a point là de contrefaçon , que ce n'est point 
là le délit qu'a prévu , qu'a voulu punir , la loi 
du 19 juillet 1763! Mais que l'on nous ap- 
prenne donc à quel cas cetteloi sera applica- 
ble? Elle le sera, dit-on, au cas, au seul cas où 
il 7 aura , dans toutes ses parties, imitation 
littérale et parfaite de l'ouvrage original. Mais 
y a-t-on bien réfléchi ? Imiter littéralement et 
parfaitement l'ouvrage original dans toutes 
ses parties , est la chose impossible. Quandle 
contre&cteur y emploierait le prote lejplus intel- 
ligent et le plus attentif, il se glissera toujours 
dans la copie des omissions, des fauttes, des alté- 
rations de mots ou de syllables, des différences 
de ponctuation, qui, rapprochées de l'original, 
établiront nécessairement qu'il n'y a pas imi- 
tation parfaite \ et alors on pourra Hen dire 
qu'il y a tentative de contrefaçon , mais non 
pas contrefaçon effectuée et consommée. Mais, 
prenons-y garde , ce n'est pas la tentative de 
contrefaçon , c'est la contrefaçon effectuée et 
consommée qu'a voulu punir la loi du 19 juillet 
1793; car, à l'époque où elle a étérÈodue, nulle 
tentative même de crime, à Texception de l'at- 
taque à dessein de tuer, n'était punissable : les 
tentatives de crimes n'ont été{atteintes que par 
la loi du aa prairial an 4< Donc , vouloir res- 
treindre la loi du 19 juillet 1798 au cas d'une 
imitation littérale et parfaite de l'édition ori- 
ginale , c'est vouloir que cette loi n'ait disposé 
que pour un cas imaginaire ; c'est vouloir 
qu'avec l'intention bien formelle de réprimer 
les pirateries littéraires , elle les ait protégées 
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et garanties de toute inquiétude ; donc, inter- 
préter cette loi comme l'a fait le tribunal cri- 
minel de Seine ,et Oise , c'est tout à la fois la 
dénaturer , la rendre sans effet et la calom- 
nier. 

» Voulons-nous au surplus de nouvelles preu- 
ves que cette loi, en punissant la contrefaçon, a 
voulu punir toute réimpression du texte d'un ou- 
vrage, à laquelle on donne le titre de l'ouvrage 
même et où l'on intercale, soit des notes, soit 
des additions ou des changemens quelconques? 
Nous n'avons qu'à faire pour la contrefaçon , 
ce que Von doit faire dans- tous les tribunaux, 
pour le vol. Nous l'avons déjà dit , le vol n'est 
pas défini par le Code pénal de 1791 ; il faut 
donc , pour savoir s'il y a vol dans un cas don- 
né, recouriraux lois anciennes ; et c'est sur ce 
fondement, que le 6 pluviôse an 10, au rapport 
du cit. Borel , vous avez rejeté la demande en 
cassation d'une ordonnance du directeur du 
jury de l'arrondissement d'Alby , qui avait dé- 
claré non sujette à l'action pubUque pour vol, 
une femme que l'on accusait d'avoir spolié la 
maison de son mari. Les lois romaines, avez- 
vous dit, dont les dispositions ne sont pas abro- 
gées et par conséquent subsistent encore^ 
s'opposent à ce que Ton considère comme vol 
l'enlèvement des effets du mari par la femme : 
on ne peut donc pas appliquer à cet enlève- 
ment nos lois pénales concernant le vol ; le di- 
recteur du jury de l'arrondissement d'Alby a 
donc bien jugé. Et par la même raison , tous 
les jours vous confirmez des jugemens de tri» 
bunaux criminels qui appliquent les peines duv 
vol aux]accusés reconnus par le jury, coupables 
d'avoir soustrait ou enlevé les effets d'autrui , 
dans l'intention de se les approprier ; pourquoi? 
Parceque nos lois ne définissant pas le vol , vous 
paraissent nécessairement se référer à la défi- 
nition qu'en donnent les lois romaines . Fur- 
tum est rei alienœ conirectatio Jraudalosa , 
animo lucrijaciendi^ invito domino facta- 

i»Nous devrions donc également, dans le si- 
lence supposé de la loi du 19 juillet 1793, in- 
terroger nos anciens réglemens sur les carac- 
tères delà contrefaçon ; car, bien certainement, 
la loi du 19 juillet 179^, en punissant la con- 
trefaçon , a entendu punir ce qui était réputé 
contrefaçon par nos anciens réglemens. 

A Or, nos anciens réglemens réputaientsi bien 
contrefaçon l'acte consistant à réimprimer le 
texte d'un ouvrage littéraire , avec des addi- 
tions ou des changemens , que pendant tout le 
temps que la propriété de cet ouvrage résidait 
dans la main de l'auteur ou de son cessionnaire, 
le gouvernement lui-même croyait ne pouvoir 
pas , malgré l'auteur ou son cessionnaire , ac- 
corder la permission de le réimprimer aveo 
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des cfaaogcineiM oa dei additions. Cett ce qui 
résulte du célèbre arrêt du con«eil du 3o aoât 
1777, par lequel est limitée à la vie de l'auteur 
qui a oédé sa propriété , la durée du droit ex- 
clusif de son cessionnuire à Timpression et au 
débit de loo ourrage. Cette mesure, est-il dit 
dans le préambule , sera Ja^orabU aux gens 
deJettres^ qui pourront^ après un temps don- 
né, Jaire des notes ou commentaires sur un 
auteur, sahi que PEasoHHB nnssa LEva co«tb9- 

TEB LE DIOIT DE FAIRE IMFEIMEB LE TEXTE. Ainsi, 

pour pouvoir faire imprimer le texte d*an au- 
teur, même avec des notes et des commentaires, 
il fallait que la propriété de l'auteur et de son 
eeasionnaire fût éteinte ; ainsi, tant que la pro- 
priété de Fauteur ou de son cessionnaire était 
reconnue par la loi , nul ne pouvait imprimer 
soQ texte , en raccompagnant de commentaires 
ou de notes ; ainsi , imprimer, même avec des 
additions, le texte d*un ourrage dont le proprié- 
taire existait encore, c'était raWr à ce proprié-, 
taire une chose qui lui appartenait légitime- 
ment ; ainsi, c'était commettre à son égant- le 
délit de contrefaçon ; ainsi , la loi du 19 juil- 
et 1793 , en laissant an délit de contrefaçon 
le caractère qu'il avait sous Tancien régime , a 
Bccessairement rangé dans la classe des contre- 
facteurs, tout homme qui, sans la permission 
de l'auteur on de son représentant , réimprime 
son ouvrage avec des notes, avec des additions , 
avec des changemens. 

«Et, encore une fois, il faut bien que la loi 
du 19 juillet 1793 ait entendu dans ce sens ie 
mot contrefaçon, puisque, si elle n'eût paa 
donné cette latitude à la signification dans la> 
quelle elle l'a employé, ses disposHions se« 
raint perpétuellement éludées , deviendraient 
toujours nulles dans l'application, et n'offri*- 
raient jamais aux auteurs on à leurs cession, 
naires qu'une garantie dérisoire. 

n Mais jusqu'à présent, nous avons Supposé 
la loi du 19 juillet 1793 muette sur les traits 
caractéristiques de la contrefaçon; jusqu'à' 
présent , nous avons raisonné comme si la con* 
trefaçon n'était pas définie par cette loi : il est 
temps d'examiner si cette hypothèse est exacte. 

1» Les auteurs décrits en tout genre (porte 
l'art . 1)1 les compositeurs de musique^ les pein- 
très et dessinateurs qui feront graver des ta- 
bleaux et dessins^ jouiront^ durant leur vie 
entière, du DBorr exclusif de vendre, faire 
vendre, distribuer leurs ouvrages dans le ter- 
ritoire de la République, et d'en céder la pro- 
priété en tout ou en partie. Ce t a rtide, comme 
vous le voyes, ne limite ni à une première 
ni aune seconde ni aune troisième édition, il 
ne limite à aucune édition quelconque, le droit 
exclusif qu'il assure aux auteurs de vendre, faire 



vendre et distribuer leurs ouvrages; il leur 
assure par conséquent le même droit exclusif à 
la seconde, â la troisième, à la dixième éditiao 
qu'à la première ; et par conséquent eocore, 
eux seuls ont le droit, après avoir fait une 
première édition de leurs ouvrages, d'en faire 
une seconde ; eux seuls ont le droit, après em 
avoir fait une seconde, d'en ftiire une troisiè- 
me ; eux seuls ont le droit, après en avoir fait 
une troisième, d'en faire une quatrième, et 
ainsi de suite. C'est donc attenter à leur pro- 
priété, que de faire une seconde édition de 
leurs ouvrages , lorsqu'ils en sont encore à la 
première; d'en faire une troisième, quand ils 
en sont encore à la seconde; d'en faire une 
quatrième, quand ils en sont encore à la troi- 
sième, etc. Il y a donc attentat à la propriété 
d'un auteur, toutes les fois qu'on réimprime 
son ouvrage, en ajoutant au titre qu*i! lui a 
donné, les mots nom^elle édition. La diffé- 
rence .que CCS mots établissent entre le litre 
de son ouvrage et le titre de la réimpression 
que l'on en fait, n'empêche donc pas qu'il n^ 
ait attentat à sa Propriété. 

• Ce n'est pas tout. Le droit exclusif qui ap- 
partient à l'auteur, de faire une deuxième, une 
troisième, une dixième édition de son ouvrage, 
renferme nécessairement le droit exclusif de 
corriger, d'augmenter ou de réduire son ou- 
vrage, à chaque édition nouvelle qu'il en donne. 
Vous usurpez donc la propriété d'un auteur, 
quand vous réimprimée son ouvrage avec des 
corrections, des additions, ou des retranche - 
mens. Vos corrections, vos additions, vos re- 
trancbemens nel<^itiiiient donc pas le vol que 
vous lui faites, en réimprimant son ouvrage. 

» Ce n'est pas tout encore. L'article que nous 
venons de citer, assure à l'auteur d'un ouvrage 
littéraire, le droit exclusif tCen céder la pro- 
priété en tout ou be pàetib. Nul ne peut donc, 
sans une cession expresse de Tauteur, s'appro- 
prier une partie quelco«ique de son ouvrage. 
11 y a donc vol à son égard, si, sans une pareille 
oesaîon, quelqu'un s'ingère d'imprimer et de 
vendre la moitié, le tiers, le quart, le dixième, 
le centième de l'ouvrage qu'un auteur a pubUé. 
Ainsi, lorsqu'un compositeur de musique aura 
mis en ve^ie un recueil de romances ou de so- 
nates, celai qui en détachera use seule sonate 
oa une seule romance pour la vendre à son 
profit, décorée do nom du compositeur, se ren- 
dra coupable de vol. Ainsi, serait également 
coupable de vol, quiconque oserait, sans la 
permission du propriétaire, réimprimer un 
seul chant de la belle traduction de la Jérusa- 
lem délivrée, dont nous parlions tout à l'heure. 

i> Mais si, dans tous ces cas, il y a vol, né 
cessairement il y a contrefaçon , puisque la 
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cootrefiMon s'est pas antre cbose qu'on vol ; 
«t 4i'»Henrs Part. i«r de la loi du 19 juillet ne 
l'en cxpfiq«e>t-il pas assex dairement ? Déter* 
miner, comme il le fait, les droits exclusiisdea 
• auteurs, c'est bien dire que toute iniractioo à 
ees droits est un délit ; car o*est on délit que de 
faiie ee qoe la loi défend, comme de ne paa 
^ire ce qu'elle ordonne. Or, quel est le dé- 
fit qu'a eu en me la loi do 19 juillet ? Quel 
est le délit qu'elle ehercHe à r<^imer ? Incon* 
testablement c'est la contrefaçon. Il 7 a donc 
eontrefaçon, dans le «ens de bi loi do 19 juil- 
let, toutes les fois que, sans la permission de 
l'auteur, on réimprime, soit la totalité,, soit 
«né partie quelconque de son ooTrage. 

« Aussi l'art. 3 de cette loi prononce-til, au 
profit des auteurs ou de leurs cessionnaires, la 
confiscation de tous les ememplairtt de* èdi' 
tions imprimées ou gratis sans leur permis^ 
sionjormeile et par écrit. Voilà donc la peine 
«le la contrefaçon appliquée à tout infracteur 
des droits ezdnsifs que l'art. ler confère oo 
plot6t assure aux auteurs. Il j a donc, encore 
une fois , contrefaçon toutes les fois que ees^ 
droits exclnsisifs sont enfreints. 

•Et renuirquezla liaison qui, dans cet art. 3^ 
se trouve entre le mot éditions , et les termes 
Miprimées ou gravées sans la permission Jbr^ 
meUe et par écrit des auteurs. Il en résulte 
évidemment que nul ne peut , sans la permis- 
sion de l'auteur d'un ouvrage, en faire une édi- 
tion ; et que toute édition faite sans cette per- 
mission, est confiscable. Il y a donc lieu à con- 
fiscation dans tous les cas où la permissiop de 
l'auteur n'a pas autorise une édition quelconque 
de son ouvrage* La loi ne distiogue donc pas 
entre l'édition que Tusurpateur publie comme 
noiweUe , et l'édition qa'il a copiée littérale* 
ment sur l'édition actoellement mise en vente 
par l'auteur. 

» Et vainement oppose-t-on a ees expressions 
générales et absolues de l'art. 3, les mots édi" 
tion originale qui sont employés dans l'art. 4 : 
que veut dire l'art. 4 1 quand il ordonne que 
tout tomtrefacteur sera tenu de pttyer au véri* 
Éoble propriétaire une somme équivalente au 
prix de 3,ooo exemplaires de riBinon oaioi- 
VAhE ? Veut -il dire qu'il n'y aura contrefaçon 
que lorsque V édition originale SLUVà été copiée 
littéralement ? Non certes. L'art. 4 ne peut pas 
déroger , et en efiet il ne déroge pas, à l'art. 3* 
qui défend toute espèce d'édition d'un ouvrage 
littéraire, sans la permission de Tauteur.L'art. 
4 ne peut pas détruire, et en effet il ne détruit 
pas, le droit exclusif que l'art, in garantit à 
l'atiteur, d'imprimer et de faire vendre son on- 
vrage , et d'ep céder la propriété en tout ou en 
partie. L'art. 4 n'est, au contraire, qoe la sanc- 



tion de l'art, ier( il ne dit qm déterminer la 
pdne de Tinfinaction au droit exclusif que le 
premier article vient de consacrer ; et si,9omnic 
on n*en peut douter, il résulte do premier article 
que l'auteur a le droit exclusif de faire réim- 
primer ou de permettre qu'on réimprime son 
oovrage, même en partie seulement, il est im- 
possible que Fart. 4 n« punisse paa eekii qui , 
sans la permission de l'auteur, a réimprimé une 
partie de son ouvrage , co«MBiie celui qui , sans 
cette permissioi^ , en a réimprimé la totalité. 
Les termes,«c/i(idn originalité sent donc point 
placés dans rart.4> peur dire que la oontrefa- 
çoD consiste uniquement à copier m^t pour 
mot l'édition du propriétaire légitime ; ils n'y 
sont placés, et rart4 l'exprime en toutes letttet« 
que pour déterminer la somme doe au proprié^ 
taire légitime par le contrefacteur, poor iodi * 
quer Téobelle qui devra servir à la mescwe de 
cette indemnité; en un mot, pour déclarer qoe 
Tédition originale étant pour fauteur la clioaa^ 
dans laquelle il est lésé par Tédition faite sans 
sou consentemeiA , c'est sur la valeur de l'édi- 
tion originale que doivent se calculer les dom- 
mages-intérêts résultant de la lésion qu'il 
éprouve. 

» Ce que nous disons de Tart. 4 « fli^applûpie 
naturellement à l'art. 5, qui veut que tout dé^ 
bitoiU d^édition eontrefaiu , s'il n'est pas re- 
connu contrejacteur , soit tenu de pajrer ai* 
véritable propriétaire une somme égaiwalenie 
au prix de 5oo exemplaires fie l'édition ori-- 
ginale. Ces mots, édition originale , édition 
conirqfaûe^ ne sont là rois en opposition qoe 
pour régler le taux de l'indemnité. à laquelle 
est tenu envers le propriétaire d'un ouvrage , 
celui qui en a débité une édition faite sans son 
aveu. 11 ne s'agit pas dans cet article, de délinir 
la contrefaçon ; la dëfinîtion en est, consignée 
dans l'art. i«' et dans l'art. 3 *, et dans l'art, i** 
comme dans l'art. 3 , il est exprimé bien clai- 
rement que c'est violer la propriétéde l'auteur, 
qoe de réimprimer même une- partie de «on 
ouvrage , sans sa permission ; que la confisca- 
tion est encourue , lorsque, sans la permission 
de l'auteur^on knprime une éditiou quelconque 
de son ouvrage ; que par conséquent il y a 
contrefaçon, soit que, dans l'édition impi*imée 
sans le consentemoit de l'auteur , on ait copié 
littéralement Tédition originale , soit qu'on n'y 
ait copié l'édition originale qu'en partie. 

» Maintenant que nous voilà bien fixés sur 
le sens de la loi du 19 juillet 1793 , et sur le 
caractère de la contrefaçon qu'elle a voulu ré- ' 
primer et punir , rien de plus facile que de 
décider si, par le jugement dent on vous de-» 
mande la cassa tioa,le tribunal crinûnel de Seine 
et Oise a reapeclé oa violé cette loi. 
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* Un fait très-constant dans la cause , et 
solennellement proclame par votre jugement 
du 7 prairial an 1 1 , c'est qu*à la Nation seule 
appartient la Propriété du Dictionnaire de 

V Académie française, qu'elle seule a le droit 
d*en permettre rimpression,qu'elle l'a permise 
aux cit.Bossange, Masson etBesson, et qu'elle 
ne l'a point permise aux cit. Moutardier et 
Leclere. 

* Cela posé, à quoi se réduit la question sur 
lequelle vous avez à prononcer ? £Ue se réduit 
à ce seul point : les cit. Moutardier et Leclere 
ont-ils imprimé le Dictionnaire de V Acadé- 
mie française, 

* Or , que nous dit là-dessus le jugement du 
tribunal criminel de Seine et Oise ? Il nous dit 
que les cit. Moutardier et Leclere ont imprimé 
et mis en yen te deux volumes m-4* intitulés : 
Dictionnaire de V Académie française , nou- 
pelle édition , augmentée de plus de ao,ooo 
articles, à Paris, chez Moutardier et Leclere, 
germinal an lo (1803). Mais par là même , la 
question est résolue : les cit. Moutardier et Le- 
clere ont fait ce que leur défendait la loi du 19 
juillet 1793; ils ont donc encouru les peines 
portées par cette loi. 

•Qu'importe qu'en réimprimant le Diction- 
naire de V Académie française , ils l'aient 
donné comme une nouvelle édition f Le droit 
de faire ou de permettre une nouvelle édition 
du Dictionnaire de V Académie française, 
n'appartenait qu'à la Nation.Lédition des cit. 
Moutardier et Leclere est donc ce que l'art. 3 
de la loi du 19 juillet 1793 appelle une édition 
imprimée sans la permission formelle et\par 
écrit du propriétaire. Cette édition est donc 
conûscable, aux termes de cet article. 

» Qu'importe encore que les cit. Moutardier 
et Leclere aient augmenté de plus de 20,000 
articles, la nouvelle édition qu'ils ont faite du 
Dictionnaire de V Académie française? Il leur 
était bien libre , sans doute , d'imprimer et de 
publier comme un ouvrage séparé , comme leur 
ouvrage propre , les 30,000 articles qu'ils ont 
regardés comme manquant au Dictionnaire de 

V Académie française; mais imprimer et pu- 
blier , avec ces articles , le Dictionnaire même 
de l'Académie, ils ne le pouvaient pas. La Na- 
tion seule avait le droit de faire réimprimer 
son Dictionnaire avec des additions. Toute réim- 
pression de son Dictionnaire , faite, même avec 
des additions , sans son aveu , est un attentat à 
sa propriété , une infraction à son droit exclu- 
sif, et par conséquent un délit. 

» Et bien loin que ce délit soit effacé par les 
additions des cit. Moutardier et Leclere, ces 
additions ne font, au contraire, que l'aggraver , 
que le rendre , dans ses résultats , plus nuisible 



au légitime propriétaire. On sent, en eifety 
qu'il doit en être de ees additions , comme dea 
notes dont nous avons vu Labeaumelle grossir 
le Siècle de Louis XI F , de Voltaire , en le 
faisant réimprimer à son. pro fit. 

» QiCarrive-t'il d'un tel ouvrage ( dit Vol- 
taire lui-même , tbme ifi , page 34 , édition- de 
Beaumarchais)? De jeunes provinciaux , de 
jeunes étrangers cherchent chez des libraires ^ 
LB Siècle db. Louis XIV. Le libraire demande 
si on veut ce livre avec des notes savantes '^ 
L'acheteur répond quHl veut sans doute Vour 
vrage complet; on lui vend celui de LabeaU" 
melle. 

» Et de même, parmi ceux qui cherchent dans 
un magasin de librairie , le Dictionnaire de 
l'Académie française , il en doit être bien peu 
qui , à la seule vue des titres respectifs de l'édi- 
tion de Bossange et de l'édition de Moutardier , 
ne donnent la préférence à celle-ci l d'abord, 
parceque, plus récente que celle-là , et quali- 
fiée de nouvelle édition, elle est naturellement 
supposée , par cela seul, former la sixième édi- 
tion du Dictionnaire de f Académie française, 
préparée par l'Académie elle-même ; ensuite , 
parceque, même en supposant que l'on ne croie 
pas l'Académie auteur des additions annoncées 
par le titre , on est du moins sûr , en achetaol 
l'édition de Moutardier et Leclere , d'avoir le 
Dictionnaire de V Académie française , tel 
qu'elle l'a composé , plus les additions qu'une 
main étrangère y a faites, et qui, bonnes ou 
médiocres , ont toujours une valeur quelconque. 

» Qu'importe encore que les cit. Moutardier 
et Leclere ne se soient pas bornés à coudre des 
additions au Dictionnaire de l'Académie fran- 
çaise , et qu'ils y aient en outre fait des correc- 
tions et des changemens ? Encore une fois , il 
n'appartient qu'au propriétaire d'un livre de 
le réimprimer , soit avec des additions , soit avec 
des changemens et des corrections. Otez de l'é- 
dition des cit. Moutardier et Leclere les addi- 
tions , les changemens , les corrections qui la 
dififérencient d'avec l'ouvrage sorti des mains 
de l'Académie , il y restera au moins une partie 
de cet ouvrage ; or , nous l'avons prouvé par 
Tart. i«r de la loi du 19 juillet 1793 , les cit. 
Moutardier et Leclere ne pouvaient pas plus , 
sans le consentement de la Nation, réimprimer 
une partie de l'ouvrage de l'Académie , qu'ils ne 
pouvaient en réimprimer la totalité. Donc, 
comme l'a très-bien dit le ministre de l'inté- 
rieur dans sa lettre du 9 pirairial an 10 , les cit. 
Moutardier et Leclere n'ont pas pu , sans l'au- 
torisation du gouvernement, entreprendre une 
nouvelle édition du Dictionnaire de PAcadé' 
mie française , même avec des additions et 
des changemens. Donc les cit. Moutardier et 
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Leelfre ont vide la propriété de la Nation , et 
par suite celle des cit. Bossange , Masson et 
Besson , ses cessionnaires. Donc ils ont encoani 
les peines prononcées par la loi du 19 juillet 

'795. 

« Qu*iniporte enOn , qu'il ne soit ici question 
que d*un Dictionnaire de langue ? Où le tribu- 
nal criminel de Seine et Oise a-t-il pris qu'en 
fait de contrefaçon , il n'en est pas d'un Dic- 
tionnaire de langue^ comme d*un ouvrage sur 
tout autre objet de science? L'art, i^' <]e la loi 
du 19 juillet 1793 embrasse expressément dans 
sa disposition les écrits en tout genre ; or , qui 
dit tout y n'excepte rien. 

• Et que signiBe , d'après cela , l'obsenration 
du tribunal criminel de Seine et Oise , que le 
rédacteur du Dictionnaire publié par Mou- 
tardier et Leclere , ayant pris pour hase pre- 
mière et essentielle de son trat^ail , ainsi qu'il 
a été vérifié par le tribunal , diverses éditions 
du Dictionnaire de l'Académie française , a dû 
nécessairement reproduire souvent le même 
texte que les rédacteurs du Dictionnaire pu- 
blié par Smits et compagnie , sous le titre de 
cinquième édition f 

• €e n^est là éridemment qu'un prétexte ima- 
giné pour violer la loi avec plus de hardiesse. 
he% diverses éditions du Dictionnaire de VAca- 
demie Jrançaise qui avaient précédé celle des 
cit. Bossange , n'étaient certainement pas à la 
disposition du premier venu; elles apparte- 
naient à la Nation, et la Nation seule pouvait 
céder le droit de les réimprimer en tout ou en 
partie. Les cit Moutardier et Leclere n'ont 
donc pas pu, sans le consentement de la Nation^ 
prendre ces diverses éditions pour hase pre- 
mière et essentielle de leur travail ; c'est donc 
de leur part un véritable délit , de s'être ap- 
proprié ces diverses éditions; et si, comme l'as- 
sure le tribunal criminel de Seine et Oise , c'est 
par l'efièt de cette appropriation , qu'ils ont 
dû nécessairement reproduire souvent le même 
texte que le Dictionnaire publié par Smits et 
compagnie, sous le titre de cinquième édition, 
que doit-on en conclure? Rien autre chose, si 
ce n'est qu'un premier délit les a entraînés dans 
un second; qu'ils ont commis le second par 
suite du premier ; en un mot , qu'ils ont usurpé 
le texte de la cinquième édition du Diction- 
naire de t Académie Jrançaise , parcequ'ils 
avaient usurpé celui des éditions précédentes. 
Mais de bonne foi , sont-ce là des raisons pour 
les absoudi-e? A quoi se réduisent-elles en der- 
nière analyse ? A dire que les cit. Moutardier 
et Leclere ont bien volé les cit. Bossange , mais 
que ce n'est pas les cit. Bossange qu'ils ont en- 
tendu voler , qu'ils n'ont entendu voler que la 
Nation; et assurément une pareille défense n'est 



pas plus recevable dans leur bouehe , qu'elle 
ne le serait dans la bouche d'un homme qui , 
accusé et convaincu d'avoir enlevé les gerbes 
d'un champ dont j'ai l'usufruit, prétendrait 
n'avoir entendu les voler qu'au propriétaire de 
ce champ. 

» Car , il ne faut pas s'y tromper , en cédant 
aux cit. Bossange le droit exclusif de £ùre une 
cinquième édition du Dictionnaire de rAeadé- 
mie Jrançaise, la Nation leur a nécessairement 
cédé le droit exclusif d'extraire des éditions 
précédentes du même ouvrage , tout ce qui se 
trouverait propre à entrer dans cette cinquième 
édition. Nul autre qu'eux , par conséquent, n'a 
pu , pour nous servir des termes du jugement 
attaqué, /9reii</re les éditions précédentes /^oor 
hase première et essentielle d'une nouvelle édi- 
tion du Dictionnaire de V Académie Jrançaise; 
et les cit. Moutardier et Leclere n'ont pu se 
permettre une telle entreprise , sans attenter 
au droit exclusif que la Nation avait cédé aux 
cit. Bossange, sans se rendre coupables du délit 
prévu et puni par la loi du 19 juillet 1793. 

• Mais nous supposons que , par ces mots , 
ayant pris pour hase première et essentielle 
de son travail , les diverses éditions du Dic- 
tionnaire de V Académie Jrançaise, le tribunal 
criminel de Seine et Oise n'a entendu désigner 
que les quatre premières éditions de ce Diction, 
naire. Nous supposons que , sous ces mots , il 
n'a pas compris la cinquième édition publiée 
en l'an 6 par les cit. Bossange. Cependant il a 
été perpétuellement reconnu par les cit. Mou- 
tardier et Leclere, qu'ils avaient intercalé dans 
leur édition la plupart des notes marginales et 
interlinéaires qui avaient été ajoutées par l'A- 
cadémie, à l'édition de 1762; et dans le fait, 
le tribunal criminel , loin de déclarer le con- 
traire, n'a fait que confirmer cet aveu : en di- 
sant les diverses éditions , il a ouvertement 
désigné toutes les éditions qui avaient précédé 
celle des cit. Moutardier et Leclere ; il a par 
conséquent désigné la cinquième édition , l'é. 
dition que les cit. Bossange avaient donnée au 
public en l'an 6 ; et par conséquent encore , il 
a jugé, en fait , que les cit. Moutardier et Le- 
clere s'étaient approprié et avaient pubhé, soas 
le titre de Dictionnaire de P Académie Jran- 
çaise , une partie de ce qui distingue l'édition 
des cit. Bossange des éditions précédentes du 
même ouvrage. Et ce n'est point avoir méconnu, 
ce n'est point avoir foulé aux pieds la loi du 19 
juillet 1793, que de n'en avoir point appliqué 
les dispositions pénales à un fait aussi nettement 
avoué , aussi authentiquement reconnu ! Non, 
n«a , vous n'adopterez pas un pareil sys- 
tème ; vengeurs de la violation de toutes les 
lois , vous ne laisserez pas impunie la violation 



Digitized by VjOOQ IC 



i84 



PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE, §* I. 



ée celle qui garaniît ti protège les Propriétés 
littéraires , c'est-à-dire, les propriétés qui re- 
posent le plus «ssentiellemeut mt la foi pu- 
blique. 

» Et tainemeot vient-on tous dire que les 
Dictionnaires ne se font qu'avec des Diction* 
' naires ; que TAcadéniie française elle-même , 
«n composant le sien , a mis à contributioD oeos 
de Mônet, de Calepin , de Nicot, et des autres 
lexicographes qui avaient écrit avant elle ; que 
^es rédacteurs de Védition des cit. Bossaage ont 
également compilé des pages entières du Qrand 
f^ocabulaire français ; qu'il a donc été bien 
libre aux cit. Moutardier et Leclere de com- 
piler à leur tour toutes les parties , tous les 
articles qui , dans l'édition des oit. Bostange , 
Be sont trouvés à leur convenance. Ce raMonae- 
ment est vicieux dans tous ses points. 

» S'il était vrai, comme cm vous Ta dit (quoi- 
que le contraire soit facile à vérifier ^ même 
d'après les extraits cités par les cit. Moutardier 
et Ledere), s'il était vrai que l'Académie fran«- 
caise , en composant son Dictionnaire, eût copié 
littéralement plusieurs articles des lexicogra- 
phes antérieurs ; s'il était vrai qu'en emprun- 
tant de ces lexicographes des expressions , des 
manières de parler , des exemples , des prover- 
bes , elle ne les eût pas revêtus d'une diction 
et arrangés dans un ordreqai lui fussent propre»; 
s'il étak vrai, en un root, quMle eût commis 
un plagiat à l'égard de ces auteurs , du moins 
il ne le serait pas qu'elle eût commis envers eux 
le délit de contrefaçon, soit parcoqu'auoun 
d'eux individuellement n'aurait été en droit 
de lui dire : c'est mon Dictionnait^ ^^ vous 
avez réimprimé dans sa firtsque totadité , dans 
le même ordre et dans les mêmes phrases; 
soit, et principalement, parcequ'elle n'avait 
intitulé sa collection , ni Dictionnaire de Ca. 
lepin, ni Dictionnaire de Monet^ ni Diction- 
naire de Nicot , mais Dictionnaire de V Aca- 
démie fra ne a ise, 

n Par les mêmes raisons, s'il est vrai (ce qu'il 
^t fort indifiérent d'examiner) que les rédac- 
teurs de Védition des cit. Bossange ont compilé 
des pages entières du Grand yocabidairejran- 
dais , il est évident que le propriétaire de cet 
ouvrage peut bien les accuser de plagiat , mais 
non pas de contrefaçon. 

» Et que veut-on dire, après tout, par cette 
proposition si vague , les Dictionnaires ne se 
Jont qu^auec des Dictionnaires f 

n Les recueils de lois aussi ne se font et ne 
peuvent se faire qu'avec des lois. Cependant 
quel juge pourrait hésiter à condamner comme 
contrefacteur , et à frapper des peines portées 
par la loi du 19 juillet 1793 , le libraire qui 
aurait réimprimé et mis en vente, avec le titre 



de BmlletindûÊ Mt^ k eoUedion dea lois ^at 
le gouvernement fait impritter aous ce tilve 
même, et dont U faiit v^idre à son preâtlet 
exemplaires excédant le nombre de ceim^u'il 
réserve aux fonctionnaires publics. 

» Les recttetli»de jugemens aussi ne te font 
qu'avec des ^ugemens* Cependant il n'est «n- 
core venu à Tidée de peraonne , que l'on putNe 
impthiémeBt réimprinfter et mettre en vente, 
sous le titre de Bulletin desjugtmens du tri' 
hunal de cassation, la collection de vosjugo- 
mens qui, sous ce titre, est imprimée aux frcds 
et pour le compte du gouvernement. 

» Et inutilement , dans l'un comme dani 
l'autre cas, le contr^acteur prendrait-il la pré- 
caution., soit d'ajouter à son titre l'épithète^c 
nouvelle édition^ soitd*insérer dans sa collée* 
tion, ou des lois , ou des arrêtés , ou des ju^B*- 
mens, qui ne seraient pas dans le bulletin wi- 
Çinal. Dans l'on comme dans l'antre cas, on lai 
dirait : Les lois. Us arrêtés , les jtigemens qu» 
tM>U8 avez réimprimés , sont , à la vérité , Im 
Propriété de tout U monde , comme Us moU 
dont se compose un Dictionnaire, appartUn- 
nent à tous ceux qui parlent ou dcriuent la 
langue dont ils sont les élémens ; et en cok" 
séquence , il vous a été bien libre d'enjbrmer 
un recueil, de f imprimer etdeU lii^rer au pu- 
blic. Mais ce recueil, itous r^avez pas pu lui 
donner le titre sous Uquel le gout^emement 
fait publier U sien , purceque ce titre fait 
partie d'un outrage qui appartient au gau^ 
ornement, et qui n* appartient qu'à lui seul; 
parceque la loi du tg juillet 1793 vous défend 
d'imprimer aucune partie ctun écrit quelcon- 
que, sans la permission spéciaU du proprié- 
taire ; parcequ^ enfuit de lois et dejugemens, 
U titre qui en garantit l^ authenticité , est le 
signe essentielUment caractéristique de im. 
Propriété du recueil que Von publie, 

i> Et ce que Ton dirait alors du Bulletin des 
lois, ce que l'on dirait alors du Bulletin des 
jugemens du tribunal de cassation , vous sen- 
tes que Ton doit, par parité de raison , le dire 
du Dictionnaire de V Académie française. Ce 
qui , dans ce dictionnaire, forme un gage as- 
suré pour les acheteurs , que c'est vraiment 
l'ouvrage de l'Académie française qu'on leur 
fournit, c'est le titre que l'Académie elle-même 
lui a donné ; c'est que ce titre est véritable- 
ment le cachet des auteurs du dictionnaire, 
et par conséquent de la propriété du gouver- 
nement pour le compte duquel ces auteurs ont 
travaillé. • 

nObjectera-t-on, comme on l'a fait devant les 
premiers juges, que le Bulletin des lois est fait 
en vertu d'une loi , que le BulUtin des juge- 
mens du tribunal de ausatien est fait en vertu 
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d*im.4rrétë du goarernemeiit ? Mais cette ob- 
jection rejaillit contre eeux même quiFont pro- 
posée; car le Dictionnaire de VJcadémiè 
Jrançaise a été fait en vertu de la Ibi qui a 
créé cette compagnie : Pédit du mois de jan- 
vier i635 chargeait expressément T académie 
française de faire un Dictionnaire de la langue; 
elle Ta fait, elIeFa publié, elle Ta perfectionné 
depuis; ainsi,tout Dictionnaire delà langue qui 
parait sous le titre de Dictionnaire de VAca- 
demie Jrançaise est , par cela seul , présenté 
au public comme Touvrage de rAcadémic, 
comme l'exécution de la loi qui a chargé TAcadé* 
mie de le composer, comme le certificat officiel 
et authentique que tous les mots, que toutes 
les manières d'ortographier,que tous les tours de 
phrases , consignés dans ce recueil, appartien- 
nent à la langue du peuple français. 11 n'existe 
donc pas la plus légère différence , il existe 
au contraire une parfaite similitude « entre 
le libraire qui. sans la permission du gouver- 
nement, propriétaire du Dictionnaire de VA- 
cadémiejiançaise, réimprime ce Dictionnaire 
et le met en vente, et le libraire qui , sans la 
permission du gouvernement , propriétaire du 
Bulletin des lois et du Bulletin des Jugemens 
du tribunal de cassation , réimprimerait et 
mettrait en vente Tun ou l'autre Bulletin. 

• Mais enfin, vous ont dit les cit. Moutardier 
et Leclere, si nous avions fait imprimer, sous 
le titre de Dictionnaire de V Académie fran- 
çaise , un dictionnaire qui ne ressemblât en 
rien à Touvrage dont il porterait le titre ^ se- 
rions-nous réputés contrefacteurs 7 Non, cer- 
tes ; car aucune loi n'a décidé que la seule 
usurpation d'un titre constituât le délit de 
contrefaçon. C'est donc la seule ressemblance 
de notre Dictionnaire à celui de F Académie 
française , qur peut, dans le système des cit. 
Bossange , nous faire appliquer les dispositions 
de la loi du 19 juillet 1793. Or, cette ressem- 
blance, quel est le degré où elle doit être por* 
téc pour nous faire ranger dans la classe des 
contrefacteurs? Serons-nous réputés contrefac- 
teurs , pour avoir copié dans le Dictionnaire 
de V Académie Jrançaise, un seul article? Per- 
sonne assurément n'oserait avancer une telle 
proposition. £h bien ! 11 en doit être de deux 
articles comme d'un seul , il en doit être de 
trois comme de deux , >il en doit être de cent 
comme de dix, il en doit être de mille comme 
de cent , il en doit être de cinquante inille 
comme d'un mille ; et ceci noiis ramène évi* 
demment au point d'où nous sommet partit , 
qu'il n'y a contrefaçon que lortqu'il 7 a copie 
littérale et parfaite de l'édition originale. 

» Voilà le dernier argument des cit. Moutar- 
dier et Leclere ; nous croyons ne Tavoir pas affai- 
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bli en vous le retraçant. Mais déjà nous l'avons 
détruit par cette seule observation,que la loi dn 
19 juillet 1793 n'accorde qu'au propriétaire le 
droit d'imprimer et de mettre en vente , même 
une partie quelconque de son ouvrage. Car, 
bien certainement , c'est imprimer et mettre 
en vente une partie du Dictionnaire de VAca^ 
démiefrançaise , que d'imprimer et de mettre 
en vente un ouvrage qui n'est, dans sa presque 
totalité, que la copie de ce Dictionnaire , et 
qui en porte le titre. Inutile , d'après cela, de 
chercher s'il y aurait contravention à la loi du 
19 juillet 1793 , dans le cas où il n'y aurait 
d'usurpé que le titre de ce Dictionnaire. 

» Mais il y a plus, et nous ne craignons pas 
de dire qu'en ce cas même, la loi du 19 juillet 
1793 serait violée ; qu'en ce cas niême il y au- 
rait contrefaçon , dans le sens de cette loi. Et, 
en effet , comme nous l'avons déjà remarqué , 
le tHre du Dictionnaire de V Académie fran- 
çaise fait essentiellement partie de ce Diction- 
naire. Usurper ce titre, c'est donc usurper une 
partie du Dictionnaire même. Or, comment la 
loi du 19 juillet qualifie -t-elle l'usurpation 
d'une partie d'un ouvrage littéraire ? Elle la 
qualifie de contrefaçon , et c'est comme con- 
trefaçon qu'elle la punit. 

» Supposons un imprimeur qui, sous le titre 
de Théâtre de Racine^ publie le Théâtre de 
Pradon : à l'instant, les libraires de Berlin, de 
Vienne, de Pélersbourg , de Madrid, de Rome, 
lui écrivent de leur envoyer, à l'un deux cfenïs, 
à l'autre Quatre cents , à l'autre mille, à l'au- 
tre deux mille exemplaires de cette collection ; 
en peu de temps,le Nord et le Midi de l'Êui^pe 
sont inondés do Théâtre de Pradon , qui est lu 
comme le Théâtre de Racine. Supposons main • 
tenant Racine encore en vie, et jouiisaht par 
conséquent de tous ses droits de propriété. 
Osera-ton dire que cet imprimeur ne lui a point 
fait un vol, et qu'il ne sera pas tenu envers lui 
aux peines du vol littéraire , ou , en d'autre» 
termes, aux peines de la contrefaçon? £h quoi! 
répondrait l'illustre auteur à*Tphigénie et de 
Phèdre ! Vous n'avez pas volé ma propriété , 
quand , par votre coupable mensonge, vous l'a- 
vex frappée de mort dans les magasins de mon 
libraire ! Ces étrangers , à qui vous avez vendu 
le Théâtre de Pradon , croient posséder le 
mien ; ils s'en contentent , et le mien ne par- 
viendra jamais jusqu'à eux. Voilà donc une 
immense quantité d'exemplaires que jamais je 
ne pourrai leur faire vendre. Et je n'aurai pas 
le droit de vous poursuivre comme voleur! 
Vous ne serez pas coupable de vol ^xx^i^^ffiom^ 
parceque vont vous êtes rendu coupable d'es> 
croquerie envers les particuliers qui se sont 
adressés à vous ! Je ne pourrai pas li^lamer 

24 
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G0i4r« voM* Tapplicatioii de U 1m du i^^juUl^t 
1793 , ptrceque ce^ particuliers pourront vous 
faire appliquer Tart. 35 de loi du aa juillet 
1791 ! Vous «erez impuni à m(m égards parce- 
qu'au lieu de ne voler que moi, vous ave^ volé . 
en même- temps trou ou quatre mille autres 
personne? l 

^ Et remarquez , que ce que dirait , dan» 
cette hypothèse, l'immortel Racine , nous pou- 
Tpns le dire 9 à bien plus forte raison , dans 
l'espèce qui nous occupe en ce moment. 

« ï^our un ouvrage ordinaire , le titre est, ce 
qui appartient le plus essentiellement à l'au- 
teur. Qtez le titre, il n'y a plus de moyen de 
l'annoncer au public, plus de moyen de le dé- 
poser à la bibliothèque nationale pour en as- 
surer I4 propriété, plus de moyen de le vendre 
ni d%j^ tirer aucun parti. Mais pour le J^tc-^ 
tionfiairc </e C Académie francaUe^ le titre est 
<]uelque chose de plus encore : il est pouir V%r 
cheteur une caution officielle, une garantie lé- 
gale , que l'ouvrage qu'on lui vend, est le Dic- 
tionnaiire fait par l'ordre et sous les auspices du 
gouvernement. La loi se mentirait donc à elle- 
même ) >i elle soutirait qu'on imprimât , que 
l'on vendit , sous ce titre , un diçtionnabe qui 
ne serait pas celui qu'elle a commandé , celui 
à la composition duquel elle a présidé, 

n £t qui est-ce qui empêcherait, si voii^ 
copCirmiez le jugement défendu par les cit, 
Houtardier et Leclere, tous les imprimeurs 
(pli opt aujourd'hui dans leurs magasin^ de* 
Dictionnaire*' de la langue française y d'en 
supprimer le titf e actuel , et d'y substituer c^- 
hiiàA Dictionnaire de V Académie franqcUse f 
Qui pourrait empêcher , par exemple , de re- 
co^r^' à ce subterfuge, le libraire de Marseille, 
quia imprimé en 1787 un assez maq^vais />ie- 
Uom^aire critique de la langue française, par 
Féra^d , dont il lui reste sans doute un grand 
nombre d'exemplaires ? Et alors que devieiï- 
drait le Dictionnaire vraiment national de la 
langue française ? Comment soutiendrait-il la 
concurrence de cette masse énorme de faux 
Dictionnaires de l'Académie ? Evidemment il 
s'anéantirait Car on a beau dire que, si les 
fau;;^ Dictionnaires ne valent riep, on ne les 
achètera pd3 : les jeunes gens , les étrangers , 
c'esjt-àndire , l'immense majorité de ceux qui 
cherchent à se procurer le Dictionnaire d^ 
V Académie fro^aise , n'apprécieront pas l'é- 
dition qu'on leur offrira, par son mérite intrin- 
sèque ; ils s'arrêteront uniquement au titre ; 
et sur la foi du titre, ils achèteront comme ou- 
vrages de l' Académie , des Dictionnaires qui 
n'efi auront que le nom. 

» Votre sagesae , votre justice , votre atten- 
ds sévère à maintenir l'exécution des lois 



doBt vens êtes les snpr^neifiardiens, son^peur 
nous de sûrs garans contre l'adhnission d'un 
système qui, en amenant des effets aussi désas- 
treux pour la langue française qu'ils altéreraient 
et corrompraient jusque dans sa source la plas 
pure , finirait par faire de la contrefaçon un 
v^table jeu , et de la Propriété littéraire vm 
mot vide de sens. 

» Nous estimons q«'il y a lieu de casser et 
annuler le jugement du tribunal criminel de 
Seine et Oise, du 36 fructidor an 11 ». 

Sur ces conelusions , arrêt du ad floréal an 
1 3, au rapport de M. Foriquet, par lequel, 

tt Vu les qrt* I, 3v ^ ^M de la loi du 19 juiU 
let 1793; 

» Considérant que , sous le rapport de l'ap- 
plication de la loi, le jugement du 36 frtMïtidor 
an i i est soumis à l'examen du tribunal de 
cassation ; 

19 Considérant, au fond, que, par le jugement 
dénoncé , il est déchirié cotistant en fait , que 
Leclere et Moutardier ont imprimé , rats en 
vente et distribué en l'an 10 , deux volumes 
m-4<* intitulés : Dictionnaire de l'Académie 
française , noUt^elle édition , augmentée de 
plus de vingt mille articles, etc.; que cet 
ouvrage reproduit souveat le même t^te que 
le Dictionnaire de PAcatiémie française, im- 
primé par Smits et eenq^agnie; qu'il porte le 
même titre principalM.. ; et que Bossange et 
consorts sont fondés à regantor cette usurpa- 
tion de titre Cfomme dommageable à leur entre- 
prise; 

» Considérant que ces faits eonatitnent un 
délit prévu par ta lot du 19 juillet 1793 , et 
qu'avoir refusé de prononcer-contre Moutordier 
et Leclere les peines portées par cette loi, c'est 
en avoir expressément violé les dispositions ; 

9 Considérant que cette violation n^est pas 
justifiée par l'idée que les juges du tribunal 
criminel de SeiiH et Oise se sent £i^te de la 
contreÊiçon , qu'ils ne voient , ni dans l'usur- 
pation du titre principal, ni dans k conformité 
du texte des deux ouvrage» ; parceque, suivant 
eux , ce texte a été surchargé de définitions , 
retranchemens , additions , oorrections et re- 
marques , qui en font un ouvrage nouveau et 
antre que celui imprimé par Smits et compag- 
nie ; qu'en effet, cette distinction entre b con- 
trefaçon réauUjant de la réimpression totale 
ou de l'imitation parfaite d'un ouvrage , et la 
cpntrelEiçon qui résiste, comme dans l'espèce, 
de l'impreasioadu texte et du titre de l'ouvrage, 
mais avec des additions, correctiens et change- 
mens, n'a jamais eu lieu dans la librairie , oà , 
suivant que le prouvent les anciens réglemens, 
et notamment le préambule de l'arrêt du oon- 
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-seil ém 3o Aoéktij^^ il était ëgalemeiit défendu 
de faire ifloprinier, sans la permission de Fau- 
teur, le teate littéral de son ouvrage, et défaire 
imprimer ce même texte avec des additkxis , 
corrections, changemens et commentaires ; que 
cette distinction ne se troure pas davantage 
dans la loi du 19 juillet 179S, au silence de k- 
<|uelle les juges du tribunal criminel de Seine 
et Oise n^ont pas pu anpplëer ; qu'elle bV pas 
même pu entrer dans la pensée du législateur, 
parceque Tobyet dt la loi du 19 juillet 1793 , 
littéralement exprimé dans ses denx premiers 
articles , eat de feire jouir les auteurs , leurs 
héritiers et ceasionnaires , du droit exçiusif 
d'imprimer , vendre et distribuer leurs ouvra- 
ges, et par conséquent de prohiber Tirapression 
et distribution de tout ouvrage qui , en offrant 
une contrefaçon plus ou moins paifaite, nuirait 
à i'exerdce de ce dretl exclusif qu'elle leAr ga- 
rantit. 

)> Qu'ainsi , dés l'instant ou il a été reconnu 
que, safis permission de L'Académie française, 
ou des éditeurs de son Dictionnaire étant à ses 
droits , Leclere et Moutardier se sent permis 
dVisuTper le nom de l'auteur du Dictionnaire , 
et sous ce titre principal qui devait faire nattre 
la confiance du public , d'imprimer avec plus 
ou moins de fidélité le texte de son ouvrage ; 
dés qu'il a été reconnu que cette usurpation et 
cette distribution avaient causé un dommage 
réel à l'entreprise de Bossange et consorts, c'est- 
à-dire , au droit exclusif dont la loi du 19 juil- 
let 1793 voulait qu'ils eussent la jouissance 
pour i'im)>ression , vetite et distribution du 
Dictionnaire de l'Académie française , aucun 
motif ne devait empêcher les juges du tribunal 
criminel du département de Seine et Oise d'ap- 
pliquer la loi du 19 juillet 1798 ; et qu'ils ont 
contrevenu à ses dispositions , en refusant de 
prononcer contre Leclere et Moutardier les 
peines portées dans l'art. 4 àe cette même 
loi; 

» Par ces motifs,le tribunal casse et annuUe, 
pour contravention expresse aux art. i, a, 3 et 
4 de la loi du 19 juillet 1798 , le jugement du 
tribunal criminel du département de Seine et 
Oise du 26 fructidor an 1 1..» « . 

§.*IL 10 Les uuteurs étrangers ^ui 
publient en France des ouvrages non 
encore publiés en pays étranger j peu- 



Le 10 janvier 1804 , contrat devant notaire, 
à Londres, par lequel le sieur Cramer, profes- 
seur et compositeur de musique, demeurant en 
cette ville, « cède, en toute Propriété, pour la 

* France seulement^ avec la garantie d'en faire 
» jouir paisiblement et sans empêchement quel- 
» conque, aux demoiselles Ersiid, demeurantes 

* à Paris • ( mariées, depuis , l'une an sieur 
Lahante , Tartre , au sieur Bonnemaison ) , 
« l'œavre de musique de sa composition , ci- 
» après dénommé , pour par elles en jouir 

* comme de chose leur appartenant , vendre , 

* faire graver et imprimer, comme aussi céder 

* et transporter k qui bon leur semblera, ledit 
» œuvre en tout on en partie : lequel oeuvre 
» consiste en one Étude pour U piano^Jorti , 
« en qmaremte'dmx exercices , dans iee dif' 
wfmns tons , calculés pour Jaciliteh les pro- 
y» grès de ceux qui se proposent d'étudier cet 
4 instrument àjbnd; et sont convenues les 
» deux parties contractantes, de ne publier le- 
» dit ceuvre que le 10 avril prochain , tant à 
» Londres qu*à Paris » , 

Les demoiselles Erard font graver et inpri. 
mer , à Paris , l'œuvre qu'elles ont acquis du 
sieur Cramer. 

Le 10 avril 1804 , elles en déposent deux 
exemplaires à la bibliothèque du gouverne- 
ment, et elles le mettent en vente avec cette 
mention au frontispice : Propriété des éditeurs , 
enregistrée à lét bibliothèque nationale. 

De soncêité , le sieur Cramer fait également 
graver et imprimer son œuvre à Londres ; mais 
il n*en dépose le nombre d'exemplaires pres- 
crit par les lois anglaises , à la bibliothèque 
royale de cette ville, que le 29 mai de la mêine 
année. 

En mai i8o5, le sieur Sieber, éditeur de mu- 
sique à Paris, après avoir fait graver et impri- 
mer le même ouvrage , en. dépose deux exem- 
plaire$- à la bibliothèque du gouvernement* 

Le 9 décembre 1808 , les dames Lahante et 
Boimemaison font saisir , cheîs le sieur Sieber, 
les exemplaires de son édition de l'œuvre de 
musique de Cramer. 

Le 16 janvier 18091 ordonnancedu direetenr 
du jury, qui renvoie Paffaire au tribunal correc- 
tionnel du département de la Seine. 

La cause portée à l'audience de ce tribunal, 
le sieur Sieber soutient 1** que ce n'est point sur 
l'édition des dames Bonnemaison et Lahante 
qu'il a fait la sienne ; qu'il ne l'a faite aue sur 
yent'ils , comme les auteurs nationaux , • un exemplaire qui lui est parvenu , par la voie 
poursuivre devant nos tribunaux lescon» du commerce, d'une édition faite à Leip^ck; 
trtfacteurs de ces ouvrages ? 

20 QuMl^ est, à cet égards la condition 
des cessionnairês /rançaii d'auteurs 
étrangers f 



que les dames Lahante et Bonnemaison ne 
peuvent pas invoquer la Joi du 19 juillet 1793, 
parceque Tauteur étranger donteUes sont ces- 
sionnairês , ne pourrait pas s'en prévaloir Ini- 
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même, cette loi n'ayant été faite , comme Tan- 
nonce son 6« article, qu'en faveur des citoyens 
français. 

Les dames Lahante et Bonnemaison répon- 
dent 10 que Cramer , en leur livrant son ma« 
nuscrit, pour en faire usage en France , et en 
France seulement, y avait fait, pour U doigté^ 
' une correction appropriée aux usages français, 
différens à cet égard de la méthode anglaise ; 
qull y avait marqué tous les doigts , par les 
no* I , a, 3, 4 c^ ^> o commençant par le pouce ; 
que c*est ainsi qu'elles ont imprimé ; que c*est 
aussi de cette manière , et non suivant l'exem- 
plaire deLeipsiçk,qu'a imprimé le sieur Sieber; 
que conséquemment il ne peut y avoir aucun 
(kMite sur le fait matériel de la contrefaçon ; 
ao que les dispositions de la loi du 19 juillet 
J793 sont applicables aux étrangers éditeurs en 
France , comme aux Français , et à plus forte 
raison , aux Français cessionnaires d'étran- 
gers. 
Le ai avril 1809, jugement par lequel , 
a Attendu que nul ne peut invoquer une loi, 
s'il n'y est soumis ; qu'il résulte de ce principe 
la conséquence que les auteurs français, étant 
seuls soumis à l'empire de la loi du 19 juillet 
1793, sont seuls recevables à l'invoquer ; 

« Attendu que Ja cession faite par l'étranger 
Cramer , de l'ouvrage intitulé Étude pour le 
piano-Jbrtéy n'a pu transmettre aux demoiselles 
Erard, femmes Lahante et Bonnemaison , ses 
cessionnaires , une propriété privative que Cra- 
mer n'aurait pu avoir en France que dans le 
cas où il serait venu s'y fixer et publier lui-même 
son ouvrage ; que le dépôt fait par les demoi- 
selles Erard, femmes Lahante et Bonnemaison, 
d'exemplaires de cet ouvrage à la bibliothèque 
du gouvernement , n'a pu établir en leur fa- 
veur un droit que la loi n'accordait pas- à Cra- 
mer , leur cédant ; 

» Attendu, en point de fait, que rien n'a cons- 
taté que l'édition du même ouvrage faite par le 
sieur Sieber, l'ait été sur un exemplaire de l'é- 
dition des deitioiselles Erard, plutôt que sur un 
exemplaire de l'édition publiée à Leipsick ; que 
d'ailleurs cette circonstance est indifférente, 
puisque l'ouvrage dont il s'agit , est une pro- 
priété commune, étant dans le commerce, sans 
que personne ait pu s'en prétendre proprié- 
taire exclusif ; ' , 

1» Attendu que les différences qui existent 
entre le doigté étranger et le doigté français, 
et la ressemblance du doigté noté sur les 
exemplaires prétendus contrefaits avec le 
doigté noté sur ceux des demoiselles Erard, ne 
sont d'aucune importance dans une affaire de 
cette nature, et n'établissent pas la preuve 
d'une contrefaçon qui ne peut se concevoir sans 



un droit préexistant de propriété exclusive; 
o Letribunal renvoie le sieur Sieber des fins 
de la plainte et du procès verbal; déclare nulle 
et de nul effet la saisie faîte à la requête des de- 
moiselles Erard ; ordonne que les exemplaires 
et les planches déposés , appartenant au sieur 
Sieber , lui seront rendus ; sur le surplus des 
demandes , fins et conclusions des parties, les ' 
met hors de cause, et condamne les demoiselles 
Erard en tous les dépens ». 

Les dames Lahante et Bonnemaison appel- 
lent de ce jugement. Le sieur Sieber en appelle 
aussi de son côté , en ce qu'il est rais hors de 
cour sur sa demande en dommages-intérêts. 

Par arrêt du i4 avril 1809, la cour de justice 
criminelle du département de la Seine , 

«Faisant droit sur lesdits appels , ensemble 
sur les conclusions des parties, 

» Attendu que les Français peuvent acheter 
les oeuvres d'un étranger, pour en faire jouir 
leur patrie, et que cette Propriété ainsi acquise, 
est sous la sauvegarde des lois firançaises, lors- 
que le propriétaire s'est conformé à leurs dis- 
positions i 

» Que, par l'acte passé devant Georges Drigtx, 
notaire public à Londres , en présence de té- 
moins, le 10 janvier 1 804, les demoiselles Erard 
ont ,par un fondé de pouvoir , acheté du sieur 
Cramer, en toute propriété pour la France seu- 
lement, moyennant le prix convenu, l'oeuvre de 
musique de sa composition , ayant pour titre : 
Étude pour le pianO'Jorté, en quarante-deux 
exercices , dans les différens tons, calculés 
pourjaciliter les progrès de ceux qui se pro- 
posent d'étudier cet instrument à fond ; 

t> Que cette Propriété leur a été transmise , 
pour , par elles , en jouir comme de chose ap- 
partenante , vendre , faire graver et imprimer 
ledit oeuvre, comme aussi le céder ou transpor- 
ter , en tout ou en partie , à qui bon leur sem- 
blerait; 

n Qu'en outre, il a été convenu , entre les par- 
ties contractantes , que l'œuvre ne serait pu- 
blié, tant à Paris qu'à Londres, que le 10 avril 
lors prochain ; que les demoiselles Erard, au- 
jourd'hui femmes Bonnemaison et Lahante, en 
vertu du droit par elles acqub , et d'après le 
manuscrit dont elles avaient la possession , ont 
fait graver et imprimer en France l'œuvre de 
musique du sieur Cramer; 

« Que, pour assurer leur Propriété et obtenir 
le droit de poursuivre les contrefacteurs , les 
demoiselles Erard ont, le 10 avril i8o4, déposé 
à la bibliothèque du gouvernement , deux 
exemplaires de l'ouvrage dont il s'agit, et l'ont 
fait annoncer dans tous les journaux, et notam- 
ment dans celui dit le Moniteur; 
« Qu'il a été,avancé par les dames BonM* 
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maison et Lahante \ que Cramer n'a publie et 
dépose son œuvre à Londres que le 29 mai 1804 ; 
et que,9i ce fait n'est pas justifie par elles , il 
n'est pas détruit par Siebert ; 

n Qu'à la véritë, il parait bien que l'œuvre de 
Cramer a ëtë grave, imprimé et distribué, non 
seulement à Londres, mais encore àLeipsick; 
mais que cette circonstance ne pouvait pas 
autoriser Sieber, au mépris du droit acquis aux 
dames Bonnemaison et Lahante, à le faire gra- « 
ver et imprimer en France ;que , s'il en était 
autrement , jamais un Français ne voudrait 
acheter l'œuvre utile ou agréable d'un étranger, 
puisqu'il aurait à craindre les contrefacteurs, 
qui bientôt lui itéraient les bénéfices légitimes 
qu'il pouvait espérer, et que W lois, sous 
l'empire desquelles il vit, semblaient lui assu- 
rer; 

• Qu'il ne peut pas être douteux que Cra- 
mer , étranger à la France , n'aurait pas eu le 
droit de poursuivre en France les contrefacteurs 
de son œuvre ; mais qu'ayant transmis sa Pro- 
priété , pour la France seulement, à des Fran- 
çaises, et celles-ci s'étant conformées à la loi 
du 19 juillet 1793, elles doivent jouir de tous 
les avantages qu'elle leur pisomet; 

)» Attendu que la différence qui existe, pour 
le doigt éf entre l'exemplaire imprimé en pays 
étranger et celui mis en vente par les dames 
Bonnemaison et Lahante , prouve que ce n'est 
pas même sur un exemplaire étranger que Sie- 
ber a contrefais l'œuvre de Cramer, mais bien 
sur un exemplaire français , puisque Cramer a 
fait imprimer,suivant la manière anglaise,avec 
quatre doigts et une croix pour le pouce, tan- 
dis que ces dames, se conformant à Tusage fran- 
çais, et d'après les conventions faites par Cra- 
mer sur le manuscrit par lui remis , ont fait 
imprimer avec tous les tons et tous les doigts, 
sans croix pour le pouce , ainsi que Sieber l'a 
fait lui-nléme ; 

» Que Sieber a bien déposé, au mois de mai 
i8o5, deux exemplaires de l'œuvre de Cramer 
par lui contrefait , mais que ce dépôt n'a pas 
pu lui donner un droit de Propriété qu'il n'a- 
vait pas, ni ^autoriser à poursuivre les contre* 
facteurs, puisqu'il Test lui-même *, que sa con- 
duite, à cet égard, ne fait que fortifier le droit 
des plaignantes^ et justifie la saisie qu'elles ont 
fait faire , dans son domicile , des planches et 
des exemplaires contrefaits ; 

» Met Tappellation et ce dont est appel au 
• néant ; émendant , décharge les sieurs Bonne^ 
maison, Lahante et leurs épouses, des condam- 
nations contre elles prononcées; 

1» Faisant droit au principal, déclare Georges 
Sieber en contravention à la loi du 19 juillet 
1 793 ; en conséquence, et aux termes de l'art. 3 



de ladite loi , déclare confisqués, au profit des 
dames Bonnemaison et Lahante , les planches 
et exemplaires contrefaits de l'œuvre dont il 
s'agit, saisis dans le domicile de Sieber ; 

n Et attendu que tout annonce que Sieber a 
été de bcmnefoi, en faiSant imprimer en France 
l'œuvre de Cramer , vendu par lui aux demoi- 
selles Erard ; qu'il a annoncé que cet œuvre 
était de Cramer; qu'il a apposé son nom au bat 
des exemplaires contrefaits, et en a déposé deux 
exemplaires à la bibliothèque du gouverne- 
ment , dit qu'il n'y a lieu de lui appliquer les 
dispositions des art. 4 et 5 de la même loi ; 

• Lui fait au surplus défenses de faire impri« 
mer et distribuer à l'avenir , l'œuvre dont il 
s'agit, sous les peines portées parla loi ; 

• Condamne ledit Sieber en tous les frais des 
causes principal et d'appel.... ». 

Le sieur Sieber se pourvoit en cassation con- 
tre cet arrêt , et l'attaque comme appliquant i 
faux et violant la loi du 19 juillet 1793. 

«Dans cette afiaire (ai- je dit à l'audience de 
la section crimipclle , le 33 mars 18 10), comme 
dans toutes celles qui sont soumisles à votre exa* 
men, nous devons discerner avec soin les ques- 
tions de fait d'avec les questions de droit. 

» Les questions de fait étant hors du domaine 
de la cour de cassation , il ne nous appartient 
pas de rechercher si elles ont été bien ou mal 
jugées par l'arrêt que vous dénonce le sieur 
Sieber ; et nous devons les tenir pour bien ju- 
gées, par cela seul qu'elles sont jugées par un 
arrêt. 

« Ainsi , il doit être constant à nos yeux 
10 Que les dames Lahante et Bonnemaison 
avaient publié en France leur édition de l'œu- 
vre de musique dont il s'agit, avant que le sieur 
Cramer, qui en est l'auteur , et dont elles sont 
cessionnaires , eut publié la sienne à Londres ; 
mo que c'est , non sur un exemplaire de l'édition ' 
faite depuis de cet œuvre à Leipsick, mais sur 
un exemplaire de l'édition faite à Paris parles 
dames Lahante et Bonnemaison , que le sieur 
Sieber a fait la sienne. 

» Et nous ne devons , d'après cela , nous oc- 
cuper ici que des questions de droit qui soai 
agitées entre les parties. 

» Les parties sont d'accord sur celle de sa- 
voir si la loi du 19 juillet 1798 est applicable k 
des ouvrages faits par des étrangers , et que 
leurs auteurs ou les cessionnaires de leurs au- 
teurs avaient publiés en pays étranger , avant 
de les publier en France : elles conviennent 
que ni les auteurs , ni les cessionnaires des au- 
teurs de ces ouvrages, ne peuvent réclamer, 
en France , le droit exclusif de les publier de 
nouveau ; et c'est ce que vous avez jugé par l'ar- 
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rét que vous avez rendu le 17 niv^ an i3 , 
au rapport de M. Vermeil , entre le sieur Sie- 
ber et le siewr Pleyel (i). 

» Mais, de la manière dont vous arez juge 
cette question , de k manière dont les parties 
conviennent qu*eUe a dû être jugée , il rëtalte 
une conséquence à laquelle il n'est pas inutile 
de nous arrêter : c'est qu'il y a une grande dif- 
férence entre la Propriété d'un ouvrage litté- 
raire et la propriété de tout antre objet. 

» Si un étranger acquérait dans son pays la 
propriété d'un meuble , et qu'il la transportât 
en France^ les lois françaises ne la protégeraient 
pas moins que si elle eût été acquise aous leur 
empire; et il aurait en France, comme dans 
son pays , le droit exclusif d'en disposer , de la 
velklrc , de la donner. 

Et au contraire , le droit exclusif d'impri- 
mer et de publier un ouvrage littéraire , droit 
qui est une suite naturelle de la Propriété de 
cet ouvrage , n'est reconnu par les lois fran- 
çaises qu'autant que c'est sous leur empire qu'il 
a été exercé pour la première fois (2). 

« Le droit des gens assure bien à un auteur 
la Propriété de son ouvrage , à l'effet d'en ven- 
dre ou donner le manuscrit à qui il juge à pro- 
pos ; mais le droit exclusif de le faire imprimer, 
mais le droit d'empêcher que d'autres ne l'im- 
priment , après qu'il l'a livré au commerce par 
î'écfition qu'il en a faite , l'auteur ne peut le 
tenir que des lois civiles. Les dames Lahante et 
Bonnemaison vont donc trop loin , lorsqu'elles 
soutiennent, en thèse générale , qu'on ne peut) 
dans cette matière , s'attacher qu'au principe 
dn droit des gens. (3). 

(i) Je dois reconnaître ici qa*en disant dans cescon- 
diisions, d*accord avec les deax parties, que Parrétda 
17 nÎTÔse an i3 avait juge que Paotenr étranger d*an 
oorrage qu'il a piU>lié dans aon pays , ne peut pas ré- 
clamer en France le droit exclosif de Vj poblier de. 
■ouTeau, je me sois étrangement trompé. Et effet , cet 
arrêt ne juge pas antre chose, si ce n^est, comme on peut 
le voir dans le Répertoire de jurisprudence ^ au mot 
Contrefaçon , $• 10, que l'auteur étranger qui a publié 
ain ouvrage dans son pays , ne peut pas poursuivre 
comme contrefacteurs ceux qui le réimpriment en 
Fnmce, avant qu'il Vy ait lui-même réimprimé, et qu'il 
y ait rempli les formalités prescrites par la loi , pour 
s'assurer le droit d'en empêcher la contrefaçon^/^, ci- 
dessus l'article Contrefaçon, $. 7. 

(a) Elrreur qui a sa source dans la fausse applica- 
tion que je faisais, dans ces conclusions, de l'arrêt de la 
cour de cassation , du 7 nivôse an i3 , et qui est com- 
plètement réfuté À l'article Contre façon^ §. 10. 

(3) Sans doute , le droit des gens est par lui-même 
impuissant pour protéger la Propriété littéraire , et la . 
mettre i l'abri de la contrefaçon. Mais ce n*est pas 4 
dire pour cela que la Propriété littéraire soit .une créa- 
UoB du droit civil, et fu'elle n'existe pas, en vertu du 



» Coocluerons-nous de U , avec te tieiur Sie^ 
ber , qu'un auteur étranger qni publierait ses 
•uvragesen France, n'y aarait aucm droit à 
la protection des lois françaises ? Conoluerons- 
nous de là, avec le sieur Sîeber, que, si le 
compositeur Cramer avait lui-même publié en 
France son Étude pour le piano-forié^ il ne 
pourrait pas réclamer contre les contrefacteurs 
de cet ouvrage, les dispositions de la loi du 19 
juillet 1793? 

• Cette question n'est pas précisément celle 
de la cause *, mais la manière dont elle doit être 
décidée , peut influer puissamment sur le sort 
de la cause elle-même ; nous ne devons donc 
pas la négliger. 

n Au premier coup-d'œil , il semblerait que 
cette question fut déjà résolue par le principe, 
que le droit exclusif d'imprimer les ouvrages 
littéraires, n'est régi que par les lois civiles, 
du du moins que , pour la résoudre , il sy0)t de 
combiner ce principe avec l'art. 1 1 du Code 
civil. 

it En effet , l'art. 11 du Code civil* en disant 
que V étranger jouira en France des mimes 
droits civils que ceux qui sont ou seront ac- 
cordés aux Français par les traités de la Na- 
tion à laquelle cet étranger appartiendra, 
semble dire que tout autre droit civil est refusé 
en France à l'étranger. 

• Or , il n'existe, entre la France et les autres 
Ëtats , aucun traité qni assure aux Français le 
droit exclusif de faire imprimer leurs ouvrages 
littéraires dans ceux de ces £tats où ils les pu- 
blieront ; et il devient , d'après cela , très-indif- 
férent que , dans le fait , les Français jouissent 
de ce droit dans les autres Ëtats. S'ils en jouis- 
sent effectivement , ce n'est point par l'effet de 
conventions diplomatiques ; les habitana de ces 
Ëtats ne peuvent donc pas s'en faire un titre; 
pour réclamer le même droit en France. 

» Mais prenons garde de donner à Tart. 1 1 
du Code civil une extension que son texte ne 
comporte pas : cet article ne dit pas que l'étran- 
ger ne jouira en France que clés droits civils 
accordés aux Français dans son pays, par un 
traité entre le gouvernement français et son 
souverain ; il dit seulement que les droits civils 
qui sont accordés aux Français dans un pays 
étranger par une conventieo diplomatique, sont 
ipsojkcto communiqués en France aux faabi- 
tans de ce pays. Il n'exclud donc pas positive- 
ment l'étrangler de tel droit dvfel , par cela seul 

droit des gens, ^vant qu'aient été remplies lesformaiités 
inrescrites par le droit civil ponr en assur»* la garantie, 
f^. l'article Cofitfw/apSfi, aoxendroiu cités dams les 
deux notes pvécédèntes , et ce qni est dit d-aprêt, dans 
la note relative aux brevets d'iaveotion. 
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qoc le» français n'en joaiseent pas dans son 
paya , oo que , s'ils y en jouissent , c*est par 
Ve&Bi de la loi locale , et non en yertu d'un 
trai«ë; il se tait à cet ëgard , et par son silence, 
il se référé néce^akement aux lois qui s'expH* 
qaent sur chaque espèce de droit civil (i). 

« Aussi remarqaez'vons qu'encore que le 
droit de succéder, celui de recevoir par dona- 
tion a cause de raort , et celui d'assister à un 
testament comme témoin, soient des droits pu- 
rement civils, le Code civil ne se contente pas, 
pour en exclure les étrangers, de la disposition 
générale de son art. ii, et qu'il les en exclud 
spécialement par les art. 726, 91a et g|8o ; ce 
qu'il ne ferait sûrement pas, ce qui serait, de 
sa part , un vrai pléonasme, si la disposition 
générée de l'art. 11 était, par elle-même, 8uf< 
fisante pour opérer ces exclusions (a). 



( 1) Eu ^'expliquant aânsi dans ces eoncliisions , d*a- 
pr^ le texte littéral de l'arU 1 1 du Gode civil , je ne 
faisais pas attenlioji À Tart. i3 qui , en accordant tout 
les dr$ti$4 civils «ux étranger» donûcUiés en France 
avec la permissien du gouTemement , suppose n^es- 
sairement qu'il n'en est pM de nème des étrangers 
dont la position n'est pas la même , et prouve par con- 
séquent , eoflUBie je l'ai remarqué dan» le Répertoire 
de jurisprudetkee , au mot Éttcmgery $• i, n* ^»q*e 
l'art. Il dMt être entendu comme si, au lieudto dire 
V étranger jovir a en France' des mêmes droOs ci- 
vile, H disait, rétranger ne jouira en France que 
dêê mtêmm droits etPils y ou, en d'autre* termes, qu'il 
rcgaarde les étrangers comme 'oxclas de tous les drints 
cirilken France, par cela seul qne l'art. 9 porte simple- 
DMttt que Und Français jouita des droits citils , et 
qu'il ne £kit que mettre à cette règle générale une ex- 
ception enfavew des étrangers ^ qui des traités diplo- 
matiques accordent quelques-uns de ces droits. G^est 
raênke en ce sens que l'orateur dugouvernement a pré- 
senté la sabsiance de cet nrticle dans V exposé des mo- 
tifs an titre de ia jouissance et de la primttion des 
droits civils : « ces motifs puissans (a-t-il dit) ont dé- 
» terminé la disposition du projet qui n'accordk en 
» France 4 l'étranger qw LBS mêmes broits civils 
» accordés aux Français par les traités de la Nation i 
» la«fieUe les étrangers appartiennent ». Et c'est dans 
le m4«e sent que l'art. lia toujours été eotendu et 
appliqua par la cour de cassatten. F"» Varticle Adop^ 
iion^ ^ a, et les notes suivantes. 

(ay Ia preuve que les art. 716, 912 et 980 ne sont en 
effet que des dispositions surabondantes, et que, s'ih 
avaient été omis dans le Gode, ils n'en auraient pas 
moins dà j èUe suppléés 4'apcès la règle écrite dans 
l'ait. 1 1 entendu dans un sens exclusif; c'est que la loi 
du i4inillet i9i9, tout en abrogeant les art. 726 et 
9», tomme consé<^ence de l'art. 11, n^a pu faussé , 
ainsi que l'a fait observer le ministre de la justice, en 
présentant le projet de cette loi à la obambre des 
paivsyde maintenir, par sonsilence^ la disposition gêné* 
raie de l'art. 1 1 ^i n'accorde aux étrangers que 
les droits civils dont nous^jouissons chea eum^ en 
veria de traités diplomatiques. ^. le Réperîoi^e de 



'9' 

» Aussi, quoiqu'il soit bien constant que le 
contrat civil que l'on appelle mariage^ soit en- 
tièrement du domaine des lois civiles ; quoi- 
que , par cette raison , l'art. 25 du Code civil 
déclare le mort civilement incapable de con- 
tracter un mariage qui produise des effets ci- 
vils ; quoique, par la même raison, le même ar- 
ticle déclare dissous, quant à ses effets civils , 
le mariage que le mort civilement avait pré- 
cédemment contracté ; quoique , par la roérhe 
raison, la cour ait, par arrêt du 16 mai 1808, 
jugé nul un mariage qui avait été contracté en- 
tre deux émigrés pendant leur mort civile ; il 
est néanmoins universeHeraent reconnu que 
les étrangevs sont habiles k se marier en France, 
soit entre eux, soit avee des Français ; et qu'ils 
le sont , parcequ'aucufle disposition , soit des 
lois anciennes , soit du Code civil , ne les en 
déclare incapables ; parceque , le Code civil , 
dans ses dispositions relatives au mariage , 
ne distingue point les étrangers des Fran- 
çais (t). 

» Aussi , quoiqu'il soit bien constant que , 
dans l'esprit du Code , le droit d'ester en juge- 
ment soit un droit purement civil; et quoi- 
que, sur ce fondement, l'art. 25 déelare le mort 
civilement incapable de procéder en justice 
autrement que sous le nom et par le ministère 
d'un curateur spécial, il est néanmoins certain 
que les étrangers peuvent intenter et soutenir 
personnellement toutes sortes d'actions devant 
nos tribunaux, sans être obligés, pour s*y faire 
admettre , do prouver, non seuîement que les 
Français sont également admis â plaider de- 
vant les tribunaux de leurs nations, mais en- 
core qu'ils le sont en vertu de traités jfaits entre 
leurs nations et le gouvernement français. 
C'est même ce que décident nettement les art. 
14, i5 et î6 du Code civiles). . 

jurisprudence , à l'endroit cité dans la note précé- 
dente, n* 7. 

( 1 ) Le mariage est sans doute entièrement du do- 
maine des lois civiles , et ce n'est que par cetla 
raison que les morts civilement en sont incapables. 
Mais il n'en est pas moins, quant à son origine, un oon- 
, tral du droit des gens. Que résulte-t-il donc de ce que 
les étrangers jouissent en France, comme les régnico- 
les , du droit de se marier , et de ce que leur mariage 
y produit tous les effets civils qu'y attribue la loi fran- 
çaise ? Rien SMtte cbose si ce n'est que lés étrangers , 
quoiqu'exclus des droits civils qui ne sont que des créa- 
tions de la loi civile, ne laissent pas de jouir des droits 
civils qui ont leur fondement dans le droit des gens , et 
dont la loi civile s'est bornée è reconnattre l'existence 
et régler l'exercice. 

(a) Oui, et je l'ai prouvé i l'article Hort civile, $. 3. 
La faculté d'ester en jugement sans Passistance d'un cu- 
rateur, est un droit civil ; mais c'est un droit civil qui 
a, comme le mariage, son fondement dans le droit des 
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• Àatsi , quoiqu'il toit bien constant que 
l'hypothèque est un droit purement civil ; quoi- 
que cela soit professe en termes exprès par 
Cujas, sur la loi 5, D. dejuatitià et jure; quoi- 
qu*en effet,!! soit très-sensible que ce n*est point 
par le droit des gens, qui ne connaît «d'autre 
manière d'acquérir que l'occupation, que peut 
être établie la fiction en vertu de laquelle un 
créancier acquiert des droits réels dans un 
immeuble dont la possession demeure tout 
entière dans les mains du débiteur ; quoiqu'il 
soit très-sensible que cette fiction ne peut être 
l'ouvrage que des lois civiles , on ne s'est néan< 
moins jamais avisé de contester aux étrangers 
le droit d'acquérir hypothèque sur des biens 
de France , en observant toutes les formalités 
prescrites à cet effet par led lois françaises ; 
on ne s'est néanmoins jamais avisé de restrein- 
dre ce droit aux étrangers avec les nations 
desquelles il existe à ce sujet des conventions 
diplomatiques ; et le Code civil n*a fait, à cet 
égard, que confirmer l'ancienne jurispruden- 
ce, en s'abstenant de toute distinction entre 
les Français et les étrangers, dans les matières 
hypothécaires. 

it Aussi, quoique les brevets d'invention ins- 
titués et organisés par les lois des 3o décembre 
1790-7 janvier 1791 et i4-25 mai 1791, appar- 
tiennent entièrement au droit civil ; quoique le 
droit civil seul puisse assurer aux inventeurs 
desdécouvertesindustrielles,le privilège exclu- 
sif d'en composer et d'en vendre les produits; il 
suffît néanmoins que ces lois ne fassent aucune 
distinction entre les Français et les étrangers , 
pour que ceux-ci soient aussi habiles que ceux- 
là, à en réclamer l'application , n'importe que, 
dans leur pays , les Français puissent ou ne 
puissent pas, en vertu de traités politiques , 
aspirer à la jouissance exclusive des découver- 
tes qu'ils y font. Et voilà pourquoi , par un ar- 
rêté du gouvernement , du ai vendémiaire an 
la , il a été annoncé que , le 10 thermidor an 
II, un brevet d'invention avait été demandé 
par John fVilcox , anglais , pour le procédé 
|u'il employait à Bordeaux, dans la fabrication 
les chapeaux de soie ; voilà pourquoi , par un 
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geos, et que la loi civile ne fait que recontiattre et ré- 
gler. Qu'on ne s'étonne donc pas que les étrangers en 
jouissent comme les régnicoles ; il n*est pour eux , 
comme je l'ai dit dans le Répertoire de juriêpru' 
dence , au mot RempUdy $. 3, à® 9, que l'accessoire 
•écessaire de la capacité qu'ils tiennent du droit d«s 
gens, et que leur confirme la loi civile , de posséder 
des biens et de contracter en France. Mais j'ai eu 
grand tort de conclure de là, en 18 10, que l'art. 11 
n*exclnd pas les étrangers de tons les droits de pure 
«réation civile, qui ne leur sont pas réservés par des 
dlispoAitioDS expresses delà loL 



décret du aS vendémiaire an i3 , il a ëtié an- 
noncé que, le 5 thermidor an la t un breret 
d'invention avait été demandé par Samuel 
Hawkins , citoyen des États-Unis de l'Améri- 
ri^ue , pour l'importation d'une manière de fa- 
briquer et d'employer les canons et leurs affûts, 
d'après Içs procédés de Gover; voilà pourquoi, 
par un autre décret du 3i mai 1807 , il a été 
définitivement accordé un brevet au sieur 
Isaac de Rii>az^ propriétaire à Sion , républi- 
que de y alaiSf pour l'invention d'une manière 
de se servir du gaz inflammable , à l'effet 
d'imprimer le mouvement à diverses machi- 
nes (i). 

( i) On pent ajouter à ces décrets deux ordonnances 
du roi des i5 juillet 1824 et i5 juillet' 1826, <pii sont 
insérées dans le Bulletin des lois, ]i*>685, 7^ série , et 
no 63, 8*" série. 

Par la première, il est accordé, 

a Au sieur Badnall fils (Richard), domicilié à Aleek, 
comté de SlafTord , en Angleterre , représenté par le 
sieur Truifauti.., demenranU Paris..., un second brevet 
de perfectionnement et d'addition pour appliquer à la 
teinture les machines , appareils et procédés propres 4 
tanner, arec économie de temps, de matière et de main- 
d'œuvre , les cuirs et peaux de toute espèce , en forçant 
la liqueur tannante à passer à travers an moyen de la 
pression, pour lesquels il a pris un brevet d'importa- 
tion et de perfectionnement de quiuse ans, le 37 no- 
vembre 1828; 

» An sieur Brown ( Samuel ), de Londres , repré- 
senté par le sieur Heath (Edwin), demeurant à Paris.., 
un brevet d'importation et de perfectionnement de 
quinae ans, pour une machine à l'aide de laquelle on 
obtient le vide qui produit, par la pression atmosphéri- 
que, une puissance assea forte pour faire monter l'eau 
et mettre en mouvement toute espèce d'usines , mé- 
canismes, etc; 

» Au sieur Wanfaouten , négociant de Rotterdam , 
représenté par les sieurs Peremans frères, négocians, 
demeurans à Paris...., un brevet d'invention et d'im- 
portation de quinae ans, pour un procédé propre à 
faire , avec de la mousse, du papier destiné au radoub, 
doublage, calfatage des navires , etc ; 

» Au sieur Gorbelt (John-ToU), de Londres, re- 
présenté à Paris par le sieur Girondeau...., un brevet 
d'importation de quinte ans, pour un procédé servant 
à régler la marche des fuseaux ou bobines dans la fila*' 
ture mécanique du lin , du coton , de la soie , de la 
laine et de toute auire matière ou substance fiUmen- . 
teuse ». 

Par la seconde, de semblables concessions sont faites 
i d'autres A ng1ais,notamment « aux sieurs Junius Smith 
»et John Tyrrel, négocians, demeurans à Philips- 
» Bridge , comté de Surrey , en Angleterre » , et au 
« sieur John Jones, demeurant i Leeds , en Angle^ 
» terre». 

Des breveu du mâme genre sont accordés à d'antres 
Anglais parles n«* 97 et 46 de l'art, i'''^ d'une ordon- 
nance du roi du 12 avril 1829', qui est pareillement 
insérée dans le Bulletin des lois, v9 289, 8« série. 

Mais de pareilles concesssions auraient-dles pu être 
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w fib ! G«mnieiil , d'après cela , les «HspcMi- 
timn 4« là loi du 1^ {ufilet 1793 tw ieraient- 
elitn pai applîtidbks aux autaurs ëtrangers , 
emniiie ûax auteurs français? Côhmient la loi 
du t^ juillet 1793 pourrait-elle refuser sa.pro- 
feetiou à fauteur ëtrauger qui pub^e en Franee 
les prodtrctions de son esprit, et qui emploie à 
éette publication les presses , les matières , 
Je» ouvriers de la France ? 

» Y a*t-il donc, dans cette loi , quelque dis- 
position qui annonce qu'elle n'est farte que 
pour \ei Français ? 

» L'art. 1*' porte que tes auteurs dMerits en 
tout genre , les ùotnpositeuts de tnusitjue^ les 
peintres et dessinateurs qui feront graver des 
tableaux ou dessins , fmiiront , durant leur 
vie entière, du droit ejcchisif de vendre^ 
faire vendre , distribuer leurs ouvrages dans 
le territoire de la république , et dtn céder 
tét Propriété en tout ou en partie ; et comme 
tous le voyez , cet article ne distingue pas 
entre les auteurs français et les auteurs 
étrangers : il n'est même que le pendant de 
l^rt. f*f delà loidu3o décembre 1 790-7 janvier 
179^, lequel aussi, sané distinguer entre les in^ 
venteurs français et les inventeurs étrangers, 

faites à des étrangers, si, comme je le disais dans mes 
coucluuoDS, les brevets d'invention apparlenaienl en* 
tièrement au droit civil P La négative résulte clai- 
rement de ce que j'ai dit dans les d&it. pf emières des 
notes ^rétédentes. Pourquoi doiie les décrets et les 
ordoiananees cHés ont-ils accordé des Ibrevets d'invân- ' 
tiott ides étrangers ? C'est pàrcc<fae, comme ledit, dam 
sMi préambule, la loi duSo décembre 1790-7 janvier 
1791 , « toute idée nouyelle, dont la manifestation ou 
« le développement peut devenir utile à la société , 
» appartient primitivement à celui qui Va. conçue, 
» et que ce serait atlaqaer les droits de Vhomme 
» dans leur essence , que de ne pas regarder une dé- 
» couverte mdustriellé éomme la propriété de son 
» auteur » ; C'est, en d'autres termes , paircé^é le 
brevet d'invention n'est pas uns pnre oTéation êù. 
droit dvil , parceque la loi civile n'a fait , en l'insti- 
inant, q[ue «ionfbrmer aux inventeurs de nouvelles dé* 
couvertes, nne propriété qni leur était acquise par le 
droit des gens. 

C'est asses dire qu'il en est de même de la faculté ex- 
diuive que la loi du 19 juillet 1793 réserve aux auteurs 
d'ouvrages Utlérairesi de les faire imprimer. Celle fa- 
culté exclusive constitue sans doute un droit civil; itoais 
ce n'est pas la loi civile qui l'a créée ; la loi civile s'est 
bornée à la reconnaître et i la protéger; et voilJi pour- 
quoi les étrangers en jouissent en France , comme les 
régnieoles. 

Je dië en France^ car il n'en est pas de même par- 
tout; dans le royaume des Pays-Bas» par exemple, un 
étranger ne peut exercer ce droit, qu'en s' associant à 
an éditeur régnicole. K la loi du 25 janvier 1817, 
rapportée dans le Répertoire de jurisprudence , au 
mot Contrefaçon^ J. 17. 
Tome XII. 



dëdare que iout€ découverte ou nôisvelle invén» 
tion dans êouê les genres d:* industrie ^ est la 
propriété de son ameur; et qu'en conséquence 
la loi lui en garantit la pleine et entière 
fouisêOnce, suivant le mode et pour le temps 
qui seront ci-après déterminés. Pourquoi donc 
la k)i du 19 juillet 1 793 ne serait-elle pas aussi 
bien applicable aux étrangers qui publient leurs 
ouvrages littéraires en F'rance, que l'est celle 
du 3o décembre 1790-7 janvier 1791 aux étran- 
gers qui enrichissent la France de découvertes 
industrielles ? 

)) La mémo généralité d'expressions se re- 
trouve dans les art. 2 , 3 , 4 , 5 et 7 : partout 
la loi du 19 juillet 1793 parle des auteurs^dwa^ 
le sens le plus indéfini : partout, elle annonce- 
rintentioD de protéger les oii^eurj, quels qu'ils 
soient 

* Mais l'art. 6 , en déterminant la condition 
à remplir par les auteur;^, pour être admit en 
j'uHice à la poursuite des contre/acteurs , se 
sert d'un mot qui , suivant le sieur Sieber , ne 
peut désigner que les auteurs français : Tout 
eiToTKN (y est- il dit) , qui mettra au four un 
ouvrage f soit de littérature ou de gravure , 
' dans quelque genre que ce soit , sera obligé 
d'en déposer deux exemplaires à la biblio- 
thèque nationale, ou au cabinet des estampes 
de la République , dont il recevra un reçu 
signé par le bibliothécaire ; faute de quai, il 
ne pourra être admis en justice pour la pour- 
suite des contre/acteurs, 

o Sans doute , ce mot citoyen, pris dans son 
exacte signification, ne peut s'entendre que des 
Français* 

» Cependant, si l'on se reporte au temps où 
a été faite la loi du 19 juillet 1793, on aura 
peine à croire que, dans l'art. 6 de cette loi, le 
mot citoyen ajt un sens aussi étroit. Tout le 
monde sait qu'à oette époque, les mots tout ci- 
tpyen étaient génér^ement employés comme 
synonymes de toute personne ; et que les lois 
elles-mêmes ne s'étaient pas garanties de ce 
néologisme ; témoin, entre autres, la loi du as 
août 1798 , par laquelle il est dit que , pour 
tous les ciTOTBiR qui seront dans le cas,soit de 
se pourvoir en cassation contre les jugemens 
des tribunaux situés dans les départemens en 
révolte, soit défaire des citations ou retirer 
des pièces des tnêmes départemens, les délais 
fixés par la loi,ne commenceront à courir que 
quinze jours après la cessation des troubles et 
teàtier rétablissement de tordre. Témoin 
encore la loi du ao messidor an 3, sur la po- 
lice rurale, dont l'art. 6 porte que les^gardes- 
champétrés seront tenus'de citer dev^éU le juge 
de paix , les citoyens pris en flagrant délit. 

)« Il y a plus : l'assemblée constituante elle- 

25 



Digitized by VjOOQ IC 



»f)4 



PROPRIETE LITTÉRAIRE , $. U. 



même a employé le mot citoyen comme cjno- 
nyme de personne ; et c'est ce qu'elle a fait no- 
tamment dons l'art. i3 du tit. a de la loi du as 
juillet 17^1, sur la police municipale et correc- 
tionnelle : Ceux qui^ hors le cas de légitime 
défense et sans excuse suffisante ( porte cet 
article ) , auraient blessé ou mémejrappé des 
ciTOTKirs , seront jugés par la police cor- 
rectionnelle , et en cas de conviction , co/i- 
damnés , etc. 

» Et ce qui nous paraît démontrer que, dans 
l'art. 6^e la loi du 19 juillet 1793, l'emploi des 
mots tour c/lo^^en n'a pas pour but de restrein- 
dre ayx Français le droit exclusif de vendre ou 
faire vendre les ouvrages littéraires quils pu- 
blient en France, c'est Tobjet que la loi elle- 
même se propose dans cet article. Dans cet 
article , en effet , la loi ne s'occupe pas de la 
propriété des auteurs : elle j a statué par les 
articles précédens, et elle y a statué en termes 
qui, par leur généralité , excluent toute dis- 
tinction entre les auteurs françaiset les auteurs 
étrangers. Elle ne s'occupe, dans l'art. 6, nous 
l'avons déjà dit , que d'une condition que les 
auteurs sont tenus de remplir, pour s'assurer le 
libre exercice de leur action contre les contre- 
facteurs. L'art. 6 ne concerne donc que le mode 
d'exécution des articles précédons. Or, est-ce 
par un article uniquement relatif au mode 
d'exécution d'une loi, que les dispositions fon- 
damentales de cette loi peuvent être restreintes? 
Si l'intention de la loi du 19 juillet 1798 était 
de restreindre aux auteurs français les disposi- 
tions de ses cinq premiers articles, où cette in- 
tention devrait-elle être exprimée ? Elle devrait 
sans contredit l'être dansées dispositions elles- 
mêmes ; c'est dans ces dispositions elles-mêmes 
que devrait se trouver le mot citoyens; et en- 
core faudrait-il supposer que ce mot y est 
employé dans sa stricte signifîcation.Mais point 
du tout : les cinq premiers articles de fa loi 
n'offrent aucune trace de ce mot ; ce mot ne se 
trouve que dans l'article qui oblige les auteurs 
de déposer deûx^exeinplaires de leurs ouvrages, 
soit à la bibliothèque , soit au cabinet des 
estampes, du gouvernement. Et de là que ré- 
sulte- t-il ? Nécessairement il en résulte de deux 
cboses l'une : ou que , par cet article , il n'y a 
d'assujétis au dépêt qu'il prescrit , que les au- 
teurs français, et que les auteurs étrangers en 
sont affranchis ; ou,ce qui est plus raisonnable, 
que dans cet article , les mots tout citoyen ne 
sont , comme dails plusieurs lois de la même 
époque , que les syojDnymes des mots toute 
personne, 

« Au shrplus, Messieurs, la question n'en est 
l^^ns une : elle est décidée textuellement par le 
décret du 5 février dernier , concernant l'im- 



primerie et la librairie. Après avoir déclaré , 
art. 39, que le droit de propriété est garanti 
à Fauteur pendant le temps qu'il détermine » 
ce décret ajoute , art. 4o : Les auteurs , soit 
nationaux y soit iTnàuQEks ^ de tout ombrage 
imprimé ou gravé , peuvent céder leur droit à 
un imprimeur ou libraire , ou à toute autre 
personne, qui est alors substituée en leur lieu 
et place, pour eux et leurs hoii^, comme il est 
dit à C article précédent. 

V Et inutilement prétend-on que cette dispo- 
sition est introductive d'un droit nouveau. Pour 
Qu'elle pût être considérée comme telle, ilfau- 
rait que la loi du 19 juillet 1793 dtt claire- 
ment le contraire ; et, comme vous venez de le 
voir , il s'en faut beaucoup que la loi du 19 
juillet 1793 soit , à cet égard, en opposition di- 
recte avec le décret du 5 février. Tout ce qu'on 
peut supposer de plus favorable au système do 
sieur Sieber, c'est que la loi de 19 juillet 1798 
est , sur ce point , obscure ou équivoque ; et 
certainement il n'en faut pas davantage pour 
faire regarder comme purement interprétative 
de cette loi , et par conséquent comme devant 
agir sur le passé aussi bien que sur l'avenir, la 
disposition du décret du 5 février qui met, 
quant a la garantie des Propriétés littéraii-es, les 
auteurs étrangers sur la même ligne que les au- 
teurs nationaux. 

• Disons donc que le compositeur Cramer 
aurait pu, en faisant lui-même imprimer et gra- 
ver en FrsLncetSOB Étude pour le piano-Jorté^ 
sans l'avoir préalablement fait imprimer et 
graver en pays étranger, réclamer personnelle- 
ment la garantie de sa propriété, et par con- 
séquent poursuivre, devant les tribunaux fran- 
çais, les contrefacteurs de son ouvrage. 

» Et en vain , s'il eût pris ce parti, lui oppo- 
serait-on qu'il n'est pas domicilié en France. 
Ce défaut de domicile en France , que la cour 
de justice criminelle du département de la 
Seine a trouvé si péremptoire contre lui , ne 
pourrait pas plus lui être opposé, qu'il ne peut 
l'être , dans l'exécution des lois relatives aux 
brevets d'invention, k l'auteur d'une découverte 
industrielle ; et vous venez de voir que , par 
un décret du 3i mai 1807, un brevet d'in- 
vention a été accordé , conformément aux lois 
des 3o décembre 1790 et 14 mai 1791 , au 
sieur Isaac de Rivaz , qui demeurait, non en 
France, mais à Sion , dans la république de 
Valais. 

» Maintenant, abordons la question à laquelle 
s'est fixée la cour de justice criminelle. Les 
dames Lahante et Bonnemaison peuvent-elles, 
comme cessionnaires du compositeur Cramer, 
se dire propriétaires exclusives du droit de ven- 
dre et faire vendre en France, T^m^fe pour le 
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pùinO'Jhriéy qu'elles ont fait imprimer et gra- 
ver en France , ayant qu'il en eût été fait au- 
cune édition en pays étranger ? Peuvent-elles, 
tn conséquence , poursuivre, devant les tribu- 
naux, ceux qui, postérieurement au dépôt 
qu'elles ont fait à la bibliothèque du gouveme- 
Hient,de deux exemplaires de Tédition qu'elles 
ont publiée en France de cet ouvrage , Tont 
fiât imprimer et graver , l'ont vendu ou fait 
vendre ? 

nVous connaisses, Messieurs, l'argument que 
le sieur Sieber fait valoir pour la négative : les 
dames Lahante et Bonnemaison, dit-il, ne sont 
que les cessionnaires du compositeur Cramer ; 
«lies ne peuvent donc pas avoir plus de droit 
que le compositeur Cramer lui-même. Nemo 
plus juris in atiwn iransjkrre poiest quant 
ips€ habet. 

» Mais que devient cet argument, lorsqu'on 
le rapproche des développemens dans lesquels 
nous venons d'entrer ? Le compositeur Cramer 
aurait en France tous les droits d'auteur, s'il y 
eût publié lui-même son ouvrage. Il a donc 
transmis ces mêmes droits aux dames Lahante 
et Bonnemaison. L'argura'ent du sieur Sieber 
se rétorque donc contre lui avec une force 
inexpugnable. 

» Supposons cependant que le compositeur 
Cramer fût, par sa qualité d^étrangér domicilié 
hors de France, inhabile à réclamer en France 
ses. droits d'auteur , en résultera-t-il que les 
dames Lahante et Bonnemaison , françaises et 
domiciliées en France, ne peuvent pas faire va- 
loir ces droits devant nos tribunaux ? 

« Pour simplifier cette question , plaçons les 
dames Lahante et Bonnemaison , à l'égard du 
sieur Cramer , dans une position un peu diffé- 
rente de celle où les a placées l'acte passé â 
Londres, le lo janvier 1804. Imaginons que , 
par cet acte, les dames Lahante et Bonnemaison 
aient, non pas acquis du sieur Cramer un ma- 
nuscrit déjà composé, déjà existant, déjà prêt à 
être livré a l'imprimerie et à la gravure , mais 
chargé le sieur Cramer de composer pour elles 
cet ouvrage, moyennant une somme convenue, 
et de le leur livrer , quand la composition en 
serait achevée. 

» Dans cette hypothèse, les dames Lahante 
et Bonnemaison auront-elles , en publiant cet 
ouvrage en France, le droit d'en empêcher toute 
espèce de contrefaçon ? 

«Pourquoi ne l'auraient-elles pas ? Serait-ce 
parcequ'ellesne seraient pas auteurs de cet ou- 
vrage ? 

n Mais, dans la loi du 19 juillet 1798 , le mot 
auteurs ne désigne pas seulement ceux qui ont 
composé par eux-mêmes un ouvrage littéraire : 
il désigne encore ceux qui l'ont fait composer 
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par d'autres, et qui en ont pris la compoutioa 
à leur compte. 

» Ce n'est pas le feu sieur Pankoucke qui a 
compoiéVEncjrclopédie méthodique; il l'a £iit 
composer par des gens de lettres k qui il en 
a distribué les matières et dont il a salarié 
le travail. Cependant depuis , comme avant la 
loi du 19 juillet 1793,1e sieur Pankoucke a été, 
jusqu'à sa mort, universellement reconnu seul 
propriétaire de V E ncjrclopédie méthodique ; 
et le sieur Pankoucke l'a trasmise a ses héri- 
tiers , ni plus ni moins que s'il l'eût composée 
lui-mê|ne. 

» Ce n*est pas le sieur Agasse qui a composé 
la collection du Moniteur; i| n'en a même 
fourni personnellement aucun article *, cepen 
dant si quelqu'un s'avisait aujourd'hui de réim- 
primer cette cdlection sans le consentement 
du sieur Agasse , très-cef'tainement le sieur 
Agasse trouverait datas la loi du 19 juillet 1793, 
des armes répressives de cette violation de sa 
Propriété. 

» Ce n'est pas le gouvernement qui compose 
le Bulletin des arrêts de la cour de cassation; 
cependant c'est au profit du gouvernement que 
se vendent ceux des exemplaires de cet ouvra- 
ge, qui ne sont pas réservés pour les. fonction- 
naires publics auxquels le gouyernement le 
fait distribuer ; et si quelqu'un, s'avisait de con- 
trefaire ce recueil, personne nipserait sans doute 
contester au gouvernement le droit de le pour- 
suivre et de le faire condamner comme coupa- 
ble du délit de contrefaçon. 

1^ Donc , par la même raison > si les dames 
Bonnemaison et Lahante avaient fait composer 
par le sieur Cramer , V Élude poM* le piano- 
Jbrté qu'elles ont fait imprimer et graver en 
France, elles seraient considérées comme au- 
teurs de cet ouvrage ; et elles auraient, comme 
telles, comme Françaises , comme domiciliées 
en France, le droit d'en poursuivre les contre- 
facteurs. 

« Mais quelle différence peut-il y avoir en- 
tre cette hypothèse et le cas dans lequel se 
trouvent les dames Lahante et Bonnemaison ? 
Qu'importe qu'elles aient traité avec le sieur 
Cramer, avant ou après la composition de son 
Étude pour le piano-forté ? Qu'importe qu'el- 
les aient payé le sieur Cramer pour composer 
cet ouvrage, ou qu'elles aient acheté de lui cet 
ouvrage tout composé ? Le l^on sens repousse 
toute distinction çntre ces deux cas ; et lei 
droits qu'elles auraient eus dans l'un, ellei les 
ont nécessairement dans l'autre. 

» Que peut, d'après cela, en supposant tou- 
jours que le sreur Cramer n'aurait pas pu , 
s'il eût publié lui-même son ouvrage en Fran- 
ce', en poursuivre les contrefacteurs devant 
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no9 IribuDAiu , que peut, d'après c^» ^imm- 
nous , signifier ici cette assertioo du sie^ur 3ie- 
ber , que le« dmnet Lahanie et Bopiyemaison 
ne peuvent pM avoir plus de droit que )eur 
codant ? Cette aiset tioa ne repQ^e que sur une 
tiquivoqufi. 

» Sans contredit , si le sieur Cramer u'ftveit 
pM été proprijétaire de Touvr^ge qu*il leur a 
cédé , la cession qu'il leur a £aito de la proprié- 
té de cet ouvrage, serait sans effet; et à ce 
cas , s'appliquerait dans toute son énergie , la 
règle nema plu$juri$in aliwn transferr^ pa- 
test quàm ipse habet, 

» Mais de ce que le sieur Cramer n*9urait pas 
pv , 4 raison de S4 qualité d*étranger, réclamer 
la protection des lois françaiws contre le« mut- 
p«teurs de sa propriété, s'ensuit-il que W lois 
françaises doivent refuser leur protection au» 
français à qui sa propriété a été tvanf mise par 
le traité qu'il a fait avec eux ? Non , car l'ob- 
stacle qui 8*oppose, dans sa personne, à ce qu'il 
réclame en France l'autorité des trilinnauz , 
n'existe plus dan? la personne de ^ea cession- 
oaires ; ses ce^ionnaires , par cela seul qu'ils 
sont à la fois propriétaires par l'effet de sa eea- 
siofi et français, réupisf^nt dai^ leur personne 
tout ce qu'il faut pour que les lo)s f^an^ises 
protègent leur propriété. 

» C'est ainsi que, dans le temp^ où les offices 
étaient vénAU3( , une feroine qui poMvait (âtre 
propriétaire d'un office * mais ne pouvait pas 
l'exercer, transmettait à Tl^ouvi^e à qui elle le 
vendait , non seulement le droit d'eu disposer* 
main encore celui d« 8*ep faire pourvoir par le 
prince. 

» Par là , sans doijite , le ce^siowaire d'up 
office avait plus de drpit que son cédant ; mais 
d'où <?ela veQaii-*il ? Frécisémeut de ce qu'il pe 
tenait de son cédapt que la propriété de cet 
office 9 parceqMo le droit de se faire pourvoir 
de cet office ^ ne dépendait q^e de la loi , et 
qu'à la loi seule appartenait le pouvoir de Iç 
régler. 

i> Et de même, dans notre e&pèce , le ce^^ion- 
najire français d'un auteur étranger ne tiçi^t de 
son cédant que la propriété de l'ouvrage qu'il 
ucquiçrt de lui: le droit exclusif de le faire im- 
l^imer , de le vendre , de le faire yendre , cç 
u'e^ point son cédant qui le lui transmet, on 
du moins qui le lui gi^rantit ; il ne peut tenir la 
garantie de ce droit que de la loi sous l'em^ 
pire de laquelle il met cet ouvrage au jjour; et 
dès qu'il est Français , les lois (raoçaises doi- 
vent toute leur protection à sa propriété. 

» Par ces considérations, nou? e^timops qu'il 
y a lieu de rejeter la demande en cassation 
du sieur Sieber , et de le condamner à l'a- 
mende », 

i 



Arrêt du 93roarf ilio,«U ï;«ppwi de M. Ver- 
gés, par IcqueU 

« Attendu qu'en jugeât qu'un FnMEiçaif «es- 
f ionoaire d'un étranger , du droit d'imprimer * 
de graver et de ¥eAdreexçlutivcmeuteq Fran- 
ce, un ouvrage littéraire ou muaical non encore 
publié en pajs étranger , acquérait en France, 
en se eoaformant à la bà du 19 iaill^ 179$ , 
antérieurenent à la publicatimi de Fonvragecn 
pays étranger, l'exercice exclusif de la proprié- 
té par lui acquise , et avait droit à la protec- 
tion et aux avantagies accordés par ladite loi , 
la cour de justice criminelle du département 
de la Seine n'a pas violé cette loi ; 

» Que les principes reeonnus par les disposi- 
tions de l'art. 40 du décret du 5 février 18 10, 
élal^issent au eontraice que ladite cotur de jus- 
tice criminelle, en interprétant ainsi la loi du 
19 juillet 1793, en a fait une juste applica- 
tion: 

» La cour rejette le pourvoi.... *. 

f ROUOGATIOW DE JUHIWCTJON, §. I. 
la La juridictitm deêfitgM </e pt^ix e^-^Ue 
proFûgeable en 9f «H'èrr civile ? 

a* Si 9IU lut ^ectitf^ment, de qu^Ue ma- 
nière faut-il qu'elle soit pt'orog4e$ pour qn^elle 
le soit val^bUme^l f 

3o la ProrogatffM de la f^ridiction fy» 
fuge de paix y à teffe$. 4e statwfr svr une 
affaire persQ^mUe. pu mobilière dont /« v«- 
kwrest indéf^rmnéef emporte-t-elle U Pro- 
rogation de la juridiction dm tribunal duU 
auquel il re$sQrtit immédiatement, à C^t 
de recevoir et de jug^* Rappel qui pourra 
être interyeté de ^on jugement t 

* I. Que la juridiction des juge? des paix eo 
matière civile foit prprogeable, en ce sens^pie 
le juge de paix devienue, par le consentement 
des parties, compétent pour connaître, aoit 
d'une action personnelle ou mobilière dont 
l'objet n'excède pas cept francs, quoique le 
défendeur ne soit pas domicilié dans 9QP terri- 
toire, soit d'une action posaessoire» quoique 
l'objet litigieux soit sjtué dans un canton 
étranger au sien, c'est ce qui résulte claire- 
ment et de l'art. 11 du tit. i*' de la loi du a6 
octobre 1 790, et de l'art, n du Code de procé- 
dure civile : « Les parties pourront toujours 
» (est-il dit dans le second de ces textes, copié 
n presque littéralement sur le premier) se pré- 
Asenter volontairement devant un juge de 
» paix ; auquel cas il jugera leur différend, soit 
« en dernier ressort, si les lois et les parties 
«l'y autorisent, soit à la charge de l'appel, 
» encore qu'il ne fût le juge naturel des par- 
» ties, ni a raison du domicile du défendeur, 
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tt ni a wHm de la 4>|y«lioQi df l'cJbjet liti- 
* gieuxn. 

Mais dans le cas sur k^el portent ces ar- 
ticles, rSneompëteiice du juge de paix n*est 
que teffritoriale ; et ce n'est par cooséqucst ^e 
pour ce cas qu'ils déclarent qu'elle peut être 
couverte par Prorogation. Que faut<îl donc dé- 
cider dans le cas sur lequel ils se taisent, c'est- 
à-dire, dans celui où l'incompétence du juge 
de ^aix dériverait de la matière du litige ? 

n n'y aurait certainement pas lieu à Proro- 
l^atiop , si la matière du litige était tout à fait 
hors de la juridiction du juge de paix. Ainsi, 
de même qu'un tribunal de commerce ne peut 
pas devenir, par le consentement des parties, 
compétent pour connaître d'une affaire non 
commerciale, de même aussi le consentement 
des parties ne suffit pas pour rendre un juge 
de paix compétent pour connattre au pétitoire 
d'une action réelle. 

Mais en «erait-il de vtéaxê , «i U juge de paix 
avait,4 V^gajrd de 1» ot^tière du litige, un prin- 
cipe de juridictiop » ou , en d'autres termes, si 
elle n'était liors de sa compétence que parceq^e 
la vakur en eo^céderjût la somme de cei|t 
£rapc«? 

La règle générale est, cobhm je l*ai établi 
fort au long dant des conclusiona du sa dëcem- 
hre 1806 , rapportées dans le Bépertoire de 
jurUjmudfinct ^ au mot kjrpoikèqus^ seet. a, 
§. a, art. 4i n* < * que le juge dont la compé- 
tence embrasse tous les droits litigieux d'une 
v^ur donn^, peut encore en connaître , quoi- 
qu'iU s'élèvent au-dessus de cette valeur , lors- 
que les deux p«rti(ss y co93e0tent. /u^rx qui 
idçertammmmamjudicar^ji^ms est^ etiam 
4f va majori Judicare pot€$t , si intêr litige^' 
tQr$9 conneAM^ ** ce sopt les termes de la loi 
74 9 §• ^ ) tl- d^judiciU. La loi 98 , D^ ndntm- 
mcipuUm , dit également: Inur çonvenieni^, 
e% df re major i apud m^gUtratus municiptUts 
agùur. Car, dit le président Favre , dans ses 
jfigtionalia , sur le preinier de ces textes , il 
suffis qu'ifne juridiction existe, quelque Fimitée 
qu'elle soit , pour qu'elle puisse être prorogée: 
id enim rationtm hah^t optimam , quàdma- 
gistratus municipales qliquam habeantjuris- 
dictione^i licèt exiguam et $ati$ limitatam , 
certum mtem sit jurisdictipnem qtiamlibet 
ex Utigatorum consensu prorogari. 

Si cette régie peut encore ici nous seiTir de 
guide, il n'est pas douteux qu'ici juge de paix 
ne puisse , entre deux parties qui y consen- 
tent , statuer sur une contesUtion dont l'objet 
excède loofraoca- 

Mais cette règle n'a-t-elle pas étjî implicite- 
ment abrogée , à Tégard des justiof s de pAÎx t 
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par l'ari. 1 1 du tit. i«r de la loi du ^octobre 
1790 , et l'abrogation n'en a-t-elle pas été con- 
firmée par l'art 7 en Code de proeédnre ci- 
vile? 

Toici un arrêt de la coor de cassation qui, en 
adoptant des conclusions dans lesquelles je m'é- 
tais expliqué comme si la négative n'était pas 
douteuse, la suppose également constante. 

Le sieur Delinimingh, propriétaire à Bruxel- 
les, demandait, par la voie de règlement de 
juges, l^nnullation des procédures faites de- 
vant la justice de paix du canton deWavre , et 
du jugement rendu par le même tribunal , sur 
la demande formée contre Jui par le sieur 
Aguesseen$,son ci-devant fermier, en rembour- 
sement du prix d'ouvrages considérables qu'il 
avait faits à un moulin compris dans son bail , 
et qui l'avaient amélioré notablement. 

Cette demande avait été , du premier abord, 
portée par le sieur Aguesseens devant le tri- 
bunal civil du département ^e la Dyle, qui , 
par jpgement du 7 germinal an 6 , motivé sur 
une interpi:étation manifestement fausse des 
§. 3 et 5 de l'art. 9 du tit. 3 de la loi du :>4 
août 17^, avait, d'office^ ceovoyé la cause 
devant le juge de paix. 

Aucune des deux parties ne s'éfeait poannie 
contre ce jugement, et elles l'avaient au oon- 
traire exécuté , en plaidant sans réclaoMtion 
ni ré9erve devant le juge paix. 

Mais à la veille du jugement, le sieur De- 
limmingb avait découvert Pineorapetence 4e 
celui-ci, et avait en conséquence demandé le 
renvoi de la cause au tribunal civil du départe- 
ment. 

Le juge de paix ayant rejeté cette de- 
mande et prononcé au fond défitivement , il y 
avait eu appel de sa décision , et le jugement 
intervenu sur cet appel, l'avait confirmée. 

Le sieur Delimmiugli a cru pouvoir , non 
seulement demander la cassation de ce juge- 
ment , mais encore provoquer, par voie de rè- 
glement dç juges, l'annullation du jugement de 
renvoi du 7 germinal an 6, ainsi que de tout ce 
qui $*en était ensuivi au tribunal de paix. 

Tel était le double objet de sa requête : il y 
soutenait, entre autre choses, qu'il n'avajt pan 
pil , en exécutant, sans protestation ni réser- 
ve, le jugement de renvoi du 7 germinal ^i» G, 
investir le juge de. paix du canton de Wavre 
d'une compétence que la loi ^i refusait \ que 
les justices de paix étaient df s tribunaux d'ex^ 
ception ; qu'à ce titre , leur juridiction nVuit 
pas sueeptible de Prorogation expresse ; et que 
par conséquent elle ne Tétait pas davantage 
de Prorogation tacite. 
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Vaffaire portée à Taudience de la section 
des requêtes, j*ai observe que la justice de paix 
du canton de Wavre était risiblement incom- 
pétente pour connattre des objets contestés en- 
tre les parties , et que par suite , en les lui 
renvoyant , le tribunal de la Dyle avait fait 
une trés-vicieuse application des §.3 et S de 
Fart. 9 du tit. 3 de la loi du 94 ^^"^ '79^« ^^ 
même temps qu*il avait violé Part. 4 du tit. 4 
de la même loi , par lequel les tribunaux de 
district sont appelés à connattre en première 
instance de toutes les affaires civiles qui ne 
sont pas expressément réservées aux juges de 
paix et aux tribunaux de commerce ; qu'il n*j 
avait donc nul doute que le jugement du 7 ger- 
minal an 6 n*eût dd être infirmé , si le cit. 
Delimmingh eût pris , en temps utile , la voie 
nécessaire pour atteindre à ce but/; mais que ce 
jugement n'ayant pas été attaqué dans le délai 
fixé par la loi , et les parties y ayant acquiescé 
de fait, il n'était plus passible d'aucun recours ; 
que d'ailleurs , le cit. Delimmingb n'avait dé- 
cliné la juridiction du juge de paix qu'après 
l'avoir reconnue , en contestant au fond devant 
lui ; qu'il n'importait que les justices de paix 
fussent considérées , à certains égards, comme 
tribunaux d'exception ; qu'elles n'en étaient 
pas moins habiles à recevoir, par le consente- 
ment exprès ou tacite des parties , le pouvoir 
de juger, en matière civile , toutes les affaires 
personnelles et mobilières que Ton trouvait à 
propos de leur soumettre ; qu'ainsi , il y avait 
lieu de rejeter la demande en règlement de ju- 
ges comme la demande en cassation. 

En conséquence, par arrêt du 3 frimaire an 9, 
rendu au rapport de M. Muraire , il a été pro- 
noncé en ces termes : 

u Attendu , sur la demande en règlement de 
juges, que les parties ayant acquiescé au juge- 
ment du tribunal civil du 'département de la 
Byle , du 27 germinal an 6 , portant renvoi 
de la cause devant la justice de paix du canton 
de "Wavre , et d'après ce renvoi , ayant volon- 
tairement procédé en cette justice de paix , le 
sieur Delimmingh n'a pas pu, en fin de cause , 
après avoir reconnu la juridiction, défendu au 
fond, et suivi une expertise , venir proposer un 
déclinatoire que ne comportait ni Tétat du pro- 
cès, ni son acquiescement à la chose jugée ; 

» Attendu qu'on ne peut pas dire que Tin- 
compétence du juge de paix fût absolue et telle 
qu'aucun acquiescement n'ait pu la couvrir et 
qu'elle ait pu être proposée en tout état de 
cause, puisque , si, dans le fait, l'objet du pro- 
cès excédait les attributions ordinaires d'un 
juge de paix, il n'est pas moins vrai que ne 
s'agissant que d'une matière civile, elle n'était 
pas étrangère à sa juridiction, il avait aptitude 



à en conaatlre, et qn^alors le consentement des 
parties, joint au jugement de renvoi, a suffi 
pour légitimer sa compétence ; 

» Par ces motifs, le tribunal déboute Usieur 
Delimmingh de sa demande en règlement de 
iuges)^ 

On ne peut sans doute pas citer cet arrêt 
comme jugeant en thèse générale que la juri- 
diction des juges de paix -est, en matière per- 
sonnelle ou mobilière, susceptible de Proroga- 
tion par le consentement des parties, à quelque 
somme que s'élève la valeur de l'objet liti- 
gieux ; car il y avait , daas l'affaire sur la- 
quelle il a été rendu , une circonstance déci- 
sive contre' le sieur Delimmingh : son ac- 
quiescement au jugement du tribunal civil du 
département de la Dyle qui avait renvoyé les 
parties devant le juge de paix du canton de 
Wavre , ne lui permettait plus de mettre en 
question la compétence de ce juge ; il y avait à 
cet égard res judicata , et il n'en fallait pas 
davantage pour faire rejeter sa demandée. 

Mais il n'en est pas moins vrai que la cour 
de cassation a reconnu par cet arrêt, V apti- 
tude des juges de paix à devenir, par le con- 
sentement des parties, compélens pour con- 
naître des actions mobilières ou personnelles 
dont la valeur s'élève à plus de cent francs ; 
ce qui suppose clairement qu'elle a regardé la 
règle écrite dans les textes cités plus haut 
du droit romain, comme non abrogée par Tart. 
II du tit. i«r de la loi du â6 octobre 1790. 

Comment, en effet, de ce que cet article éta- 
blit une manière de proroger la juridiclioa 
des juges de paix dans les cas où ils sont in- 
compétens à raison du territoire, pourrait-on 
raisonnablement inférer qu'il est dans son in- 
tention de déclarer leur juridiction improro- 
geable dans tout autre cas ? Ce ne serait là 
qu'un argument à contrario sensu , et tout le 
monde sait que Tota ne peut jamais, pur un ar- 
gument de cette espèce , tirer d'une loi une 
conséquence réprouvée par d'autres lois ou par 
des principes puisés dans la nature des choses 
et universellement reconnus (1). 

Aussi n'est-ce pas sur cet article que se fonde 
le seul arrêt de la cour de cassation que l'on 
puisse opposer à la doctrine professée dans mes 
conclusions du 3 frimaire an 9, c'est-à-dire , 
celui du 23 juin 1808, que j'ai rapporté dans 
le Répertoire de jurisprudence^ aux mots Pro- 
rogation de juridiction f no i; il se fonde uni- 

(i) F^, les conclusions du 3 pluviôse an 10, rappor- 
tées à l'article RpnU foncière, Memte seigneu/iMl^, 
$. 10, cl celles du 12 pluviôse an 1 1 .rapportées i l'arli- 
de Lettres de ratifieattomf $. 3. 
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^aement sur r«rt. 9 dn tit. 3 de la loi du 94 
août 179O) qui, à la vérité, restreint la compé- 
tence des juives de paix , en matière person- 
nelle ou mobilière , aux affaires dont ISftbjet 
n'excède pas la valeur de cent francs , mais ne 
déroge en aucune manière au principe écrit 
dans les 1ms romaines , que tout juge com- 
pétent ustfue ad certam swnmam^ dere ma* 
fori judicare potest^ siinter litigatores con- 
veniat. Et que dit-il pour "pré venir Tobjection 
qui sort si naturellement ée ce principe , con- 
tre la détermination qu'il adopte ? Rien de di- 
rect : imitant le silence que les parties et le 
ministère public lui-même avaient gardé sur 
ce principe, il ne le rappelle ni ne le discute ; 
il se borae à énoncer que, dans Taffaire sur la- 
quelle il prononce, ^incompétence du juge de 
paix pour connaître d*une action personnelle 
dont Tobjet excédait la valeur de cent francs, 
était absolue et (Tordre public. Mais comment 
aurait-elle eu ce caractère, alors que le juge 
de paix avait, pour connaître de l'action dont 
il s'agissait , un principe de juridiction 7 Ce ne 
sont pas les lois françaises qui ont créé les 
deux maximes , que Tordre des juridictions est 
de droit public , et qu'il ne peut pas être dé- 
rogé au droit public par les conventions des 
parties ; elles les ont empruntées du droit ro- 
main (i). Ces maximes ne s'opposent donc pas 
plus parmi nous qu'elles ne s'opposaient dans 
le droit romain, à ce que le consentement des 
parties , tout insuffisant qu'il est pour confé- 
rer à un tribunal une juridiction que la loi lui 
a refusée, ne puisse étendre au-delà de ses li- 
mites , la juridiction dont la loi l'a investi ; et 
ce qui prouve d'une manière sans réplique que 
la volonté des parties peut, parmi nous comme 
cbez les romains , ajouter aux pouvoirs légaux 
des juges , c'est qu'à l'exemple de la loi i, §. 3, 
O. à çuibus appellare non licet^ et de la loi 
dernière, §. dernier, C. de temporibus appella^ 
tionum^ l'art. 6 du tit. 4 de la loi du a4 ^^^^ 
1790 et l'art. 11 du tit, i*^^ delà loi du 26 oc- 
iohre de la même année portent expressément 
que les juges de première instance prononce- 
ront en dernier ressort, lorsqu'ils y seront au- 
torisés parles parties, sur les contestations qui, 

(i) Pritmi^mm tonsênsut fudieem non fueit 
*um qui nulli premsi f'udieio ; née çuod is siâtuit 
r0ijudicat<» conlinet auctoritutem, (Loi3,C. de 
Jurisdiciione omnium fudicum), • 

Qui n^tfue fûriadiclioni protesta neque à principe 
potestaïe aliquâ pretdttus, neque ab eo qui /us 
dandontm Jiidicum habet, dntua est^ née er com^ 
promisse su»! ptu s y velex aliquâ lege conjtrmatus 
est.fudex esse non poiuit. (Loi 8i, D. de/udiciis). 

Prif^atorum paetis furi publico derogari non 
potest. (Loi 4.'> , S- ïi D» <^« regulis juris). ' 



à raison de la valeur de leur l'objet, ne peu- 
vent être jugées qu'à la charge de l'appel. 

Disons donc que l'arrêt du aa juin 1808 n'a 
pas été assez réfléchi pour qu'il puisse servir de 
règle (i),et disons-le avec d'autant plus de con- 
fiance , que la cour de cassation elle-même a 
depuis jugé formellement le contraire par un 
arrêt du 10 janvier 1809, qui est rapporté dans 
le Répertoire de jurisprudence , à l'endroit 
déjà cité , et par un autre du m mars 1839 , 
que l'on trouvera ci-après , no 3 ; sans compter 
que, comme on le verra au no suivant , dans 
l'intervalle de l'un à l'autre , M. Tavocat-gé- 
néral Daniels s'était formellement prononcé 
pour la même opinion , à l'audience de la cour 
de cassation du 7 février 1809. 

II. De droit commun , la juridiction peut 
être prorogée de deux manières, expressément 
ou. tacitement. 

Elle est prorogée expressément, lorsque 
les parties sont convenues, soit dans le con- 
trat qui donne lieu à leur différend , soit 
dans les premiers actes de la procédure à la- 
quelle leur différend les a conduites , qu!elles 
consentent à être jugées par le tribunal qui 
y est désigné ; 

Elle est prorogée tacitement, lorsqu'une 
partie assigne son adversaire devant un 
tribunal incompétent , mais dont rincora- 
pétence peut être couverte par Proroga- 
tion , et que son adversaire comparaissant sur 
l'assignation , ne demande pas son renvoi 
préalablement^comme dit l'ârli 169 du Codede 
procédure civile , à toutes autres exceptions 
et défense*. 

Ces deux modes de Prorogation sont-ils admis 
dans les justices de paix, comme ils lesontdans 
les tribunaux ordinaires ? 

L'affirmative est incontestable par rapport 
au premier, lorsque la Prorogation n'a pour 
objet que de couvrir l'incompétence terri- 
toriale du juge de paix ; mais dans ce cas même, 
ne faut-il pas, pour qu'elle remplisse cet objet, 
qu'elle soit faite dans la forme réglée, tant par 
l'art. 1 1 du tit. i"f de la loi du a6 octobre 1790^ 
que par l'art. 7 du Code de procédure civile ; 
ou en d'autres termes, que les parties se pré- 
sentent volonf airement devant le juge de paix, 
qu'elles déclarent soumettre leur différend à sa 
décision , et qu'elles signent leur déclaration , 
ou que le juge de paix fasse mention de l'im- 
puissance où elles sont de la si gnerî' Ne peut-on 

(i) J»ai avancé dans le Répertoire de furispru' 
cfffACtf ,qu*il pouvait être jaslifié par l'un» des dispo- 
silions de Part. 7 du Code de procédure civile ; maia 
on verra au n® suivant que je me suis trompé. 
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pas <yre que, par cela leul que ceà articles de- 
termimeiit une forme de Prorogation expresse , 
ib excluent toutes les autres ? 

Je crois qu'interpréter aiftsi ces articles » ce 
serait leur prêter un sens absui'dc.Quelle appar- 
rence, en edet, que le législateur ait entendu 
repousser la Prorogation qui résulterait, sôit du 
contrat même qui donne lieu au différebd , et 
par lequel les parties se seraient d'avance sou^ 
mises à la juridiction d'un juge de paix qui D*est 
pas territorialemeat le leur, soit de la déclara* 
tion qu'elles feraient devant kfi à la suite d'une 
citation que Tune aurait donnée à l'autre ,ct 
d'après laquelle on ne pourrait pas direqu*elles 
se fussent toutes deux présentées volontaire- 
ment! Il est bien plus naturel de dire que le 
seul objet du législateur, dans ces.articles , a' 
été d'ouvrir aux parties qui voudraient se sou- 
mettre à la juridiction d'un juge de paix incom- 
pétent à leur égard ratione loci , une voie âe 
Prorogation qui n'est pas usitée dans les tribu- 
naux ordinaires , et qu'en leur indiquant ce 
moyen de parvenir à leur but» il n'a ni entendu 
ni pu entendre leur tnterdit^e le« autres modes 
de Prorogation expresse qui sont admis par le 
droit GomMun. 

Il est donc évident que la Prorogation 
tacite doit avoir lieu dans les justices de 
paix, comme dans les tribunaux ordinai- 
res , du moins lorsqn'elle n'a pour objet que 
découvrir une incompétence territoriale ; et 
c'est ce que recomiatt expressément M. Carré, 
dnn« ses lois de La pt*o6édurtf ci9ile , n» 27 : 
• L'on admet (dit-il) en justice de paix, comme 
n dans les tribunaux de première instance , le 
n principe que l'incompétence, à raison du dû- 
» micile» se couvre par la procédare volon- 
» taire des parties ». 

Mais en est-il de même lorsqu'il s'agit de 
couvrir l'incompétence résultant, eu matière 
personnelle ou mobilière, de ce que la valeur 
du litige ^^élève au-dessus de cent francs 7 

M. Carré soutient que non : alors « suivant 
lui, «l'art. 7 (du Code de procédure civile) veut 
» qu'il y ait une déclaration expresse signée des 
« parties o. 

Cet article ne porte cependant que sur le cas 
où l'incompétence est seulement territoriale; et 
s^ de l'aveu de M. Carré , il ne s'oppose nulle- 
ment à ce que la Prorogation tacite ait lieu , 
même dans ce cas, comment pourrait-il s'oppo- 
ser k ce qu'elle soit admise dans un cas dont 
il ne parle point, et sur lequel par con'séquent 
il est censé se référer au droit commun ? 
. M. Carré a beau dire a qu'autre chose est le 
A cas où il s'agit de proroger une juridiction 
ft dont il est pré8umai>le qu'une partie peut 
» ignorer les limites , autre chose est celui où 



» ane partie comparait devant un juge de fiMit 
» autreqiieceluide«oâdomiclle,etquHleithn< 
» possible de supposer qu'elle ne le recomifliMe 
» poornMtre patsob juge naturel • . Uneparite 
qui a assez d'intelligence pour savoir que, d'a- 
près la régie actor tequitarfavum rei^ elle ne 
pent pas être forcée de plaider malgré elle 
derant^un juge de paix qui n'est pas leÂén, est 
nécessairement présumée eu avonr également 
assez pour ne pas ignorer qoe même son propre 
juge de paix ne peut comuillre, en matière per- 
sonnelle ou mobilière, que des objets litigieux 
dent la valeur à'excède pas cent francs. 

Vainement, au surplus , M. Carré prétefid-il 
que, par l'arrêt de la cour de Cassatiott du 29 
juin 1608, diséuté au no précédeivt, il a été dé- 
cidé que , dans lé cas dont il est ici <fttéstiMi, il 
rCy a pas Prorogation Valable , « le coiiién- 
tentent n^a pds été exprès ^formel et àigné y 
ûomme le veut Van, 7. 

H est vrai que, dans le Mépertoire dejutiê- 
prudence , ne sachant eomment expliquer cet 
étrange arrêt, j'ai hasardé de dire qu'Une ju- 
geait pas que Ut juridiction des juges dag^mx 
était improrogeablà dahi tei affairei peribn- 
nellet ou mobiiièrê$ de plus de cèntft*ancs , 
et qu'il jugeait setélemént fué y dans i'espèeè 
sur laquelle Uééait rendu ^ il ri! y avait pat eu 
de Protogation valable^ ptitsMfque ietpatties 
n'at^aîieM pùK employé , pùOr protégea laJH* 
ridittion du juge de paix^ la forme prescrite 
par Vart, 1 du tii. !«« de la loi da 96 oûtàhrt 
1790, et par tait. ^ dm Code de proéédnre ûi- 
wile. Mai» en cherchant ainsi à fusttfier un 
«sauvai» arrêt, je me suis ifeonblenieotàrompé: 
je me suis troni)»é, en lui prêtant gratuitement 
un motif qu'il repouste hir-mêmeparscHi ptopte 
texte ; et je use sans trompé bien plus ^ve^ 
meut encore, en supposant qu'il eut bien Jugé, 
»'il eût fondé sa déoisioii sur ce prétenda 
mcrtif. 

Du reste, Fopinibn àPappui de laquelle lif. 
Carré invoque si mal à propos cet arrêlf, a été 
ckmfementproëci^ par oekii du ra ihairs t^ft^, 
qutest rapporté ci*après, d« 3. " 

J'ajoute que précédieitnneiit et k «de éndque 
trèa-rapproehée de l'avrêldu sft|tmv t8^,elle 
avait été combattue et réfutée par M.Parocat- 
général Daniels devant lea magistral» mêiÈes 
qui avaient rendu cet arrêt : vokr T'espèoe. 

Les sieurs Jt)uenne et Breton, entt^ptetieuts 
de la messagerie dé Cacti à Rennë^, dvaiént été 
cités par la veuve Courant devant le jlige de 
paix de leur domîciIe,en paiement d'une somme 
de 14Ô7 franc3,8i mieux ils n'aimaient lui faire 
restituer un ballot de marchandises de cette 
valeur, dont ils s'étaient chai*gés pour elle , et 
qui n'était pas parvenu à sa destination ; et en 
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comparaissant sur cette citatioDjDon seulement 
Us n'ayaient pas proposé d*ezception dëclina- 
toire , mais Us ayaieut soutenu au fond que , 
d'après la loi du a3 juUlet 1793, relative à la 
respoDsabiUtë des messageries nationales , ils 
ne déviaient répondre de la perte de Teffet 
que jusqu'à concurrence de 1 5o francs. 

Condamnés par le juge de paix au paiement 
de la yalcur réelle du ballot , ils en avaient 
appelé au tribunal civil de Caen ; et là, il était 
intervenu , le i«r messidor an 1 3, un jugement 
qui , en leur donnant acte de leur offre d'une 
somme de i5o francs , avait réformé la déci- 
sion du juge de paix, et débouté la veuve Cou- 
rant du surplus de s'a demande. 

La veuve Courant s^est pourvue en cassation 
contre ce jugement, et Ta attaqué comme vio- 
lant, par une fausse application de la loi du 33 
juillet 1793 , les dispositions des art. 1784 et 
1785 du Code civil concernant les obligations, 
des mandataires. 

L'afiàjre portée à l'audience de la section 
civile , le 7 février 1809 , par suite d'un arrêt 
d'admission delà section des requêtes , M. l'a- 
vocat général Daniels, n'a trouvé aucune espèce 
de difficulté à adopter le moyen de cassation 
proposé par la veuve Courant ; mais il a exa- 
miné d*office,comme l'y obligeait son ministère, 
si le jugement attaqué ne devait pas encore 
être annulé pour cause d'incompétence ab- 
solue. 

tt II a d'abord rappelé ( dit M. Sirey , tome 
9, page 172) que le litige étant de la valeur de 
1,4^7 francs, dans une cause purement person- 
nelle et mobUière , le juge de paix n'avait dû 
en connaître que pour tenter la conciliation et 
renvoyer au tribunal civil ; ainsi , L'incompé- 
tence lui paraissait certaine. 

» Mais la juridiction du juge de paix avait- 
elle été prorogée? Ici M. Daniels a examiné 
deux questions : 

9 10 La juridiction était-elle prorogeable? 
L'incompétence à raison de la valeur, devait- 
eUeêtre réputée incompétence k raison de la 
matière 7 L'incompétence ne pouvaiteUe pas 
être couverte par le consentement des parties ? 
H. Daûels a été d'avis que cette espèce d'in- 
compétence avait pu être couverte par le con- 
sentement des parties. 

i> s» En quelle forme le consentement des 
parties doit^il être donné pour qu'U y ait pro- 
rogation? La Prorogation doit^e être ex- 
presse et en la forme prescrite par l'art. 1 1 du 
tit. i«r de la loi du Qt6 octobre 1790 ? M. Da- 
niels a pensé qu'il suffisait d'une Prorogation 
tacite. L'art. 1 1 précité ne lui a paru applica- 
ble qu'au cas où les parties se présentent vo- 
lontairement et gant citation devant le juge 
Tome XII. 



de paix pour lui demander jugement; ee 
magistrat a donc pensé que, dans l'espèce , I^ 
consentement tacite des parties avaU suffisam* 
ment prorogé la juridiction. Pourquoi il était 
d'avis qu'il n'y avait pas moyen de cassation 
pour incompétence». 

Et en effet, le jugement du tribunal civil de 
Caen n'a été cassé que pour fausse application 
de la loi du a3 juillet 1793, et violation des 
art. 1784 et 1785 du Code civU ; mais il reste 
toujours que, dans cette affaire , M. l'avocat- 
général Dai^iels s'est prononcé formellement 
contre l'opinion de M. Carré. 

III. La question de savoir si la Prorogation 
de la juridiction d'un juge de paix, à l'effet de 
statuer sur une affaire personnelle ou mobi* 
lière dont l'objet est d'une valeur indétermi- 
née, emporte la Prorogation de la juridiction da 
tribunal civil auquel il ressortit immédiate- 
ment, à l'effet de recevoir et de juger l'appel 
qui pourra être interjeté de son jugement, est 
traitée dans les conclusions du 39 décembre 
180&, rapportées dans le Répertoire de juris' 
prudence t au mot Hjrpoihèque, sect. 2, §. a, 
art. 4> n« i ,; et elle y est résolue pour l'dSr- 
mative. C'est aussi dans ce sens que l'a jugée 
implicitement un arrêt de la cour de cassation 
dont voici l'espèce : 

Le 18 juin 1826,, le sieur SceUier se rend 
adjudicataire, moyennant 16 francs» d'unie 
coupe de pré vendue s^n enchères par la comi- 
mune de Farguiers.- 

Peu de temps après, le sieur Harriet le fait 
citer devant le juge de paix pour se voir con- 
damner à exécuter la rétrocession qu'il lui a 
faite , dit-il , du bénéfice de son marché , à la 
charge d'en remplir les conditions, et dont il 
offre la preuve par témoins. 

SceUier comparait sur cette citation, et sans 
proposer aucune exception déclinatoire, nie le 
fait de la rétrocession, en soutenant que la 
preuve offerte par Harriet est inadmissible, 
aux termes de l'art. i34i du Code civil, tant 
parcequ'elle serait contraire à ce qui résulte 
de l'acte d'adjudication , que parcequ'elle 
aurait pour objet une valeur indéterminée. 

Le juge de paix admet d'abord la preuve 
offerte par Harriet, et après avoir entendu les 
témoins présentés par celui-ci , il condamne 
Sceliierà rétrocéder son adjudication à Harriet. 

SceUier appelle de ce jugement au tribunal 
civil de Laon , et se fonde sur trois moyens : 
i« dans la forme, incompétence absolue du 
juge de paix ,parceque la demande était d'une 
valeur indéterminée; 20 au fond, violation 
de l'art. i34i du Code civH , parceque c|u seul 
fait que la valeur de l'objet litigieux éuit in- 

26 
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dëterminëe , il résulte nécessairement que la 
preuve testimoniale était inadmissible ; 3» au 
fond encore, mal*jugé, en ce que la préten- 
due rétrocession n*était pas prouvée par l'en- 
quête d*Harriet. 

Le a8 mars 1827, jugement qui rejette le 
moyen d'incompétence, sur le fondement que 
la valeur de l'objet litigieux n'était que de 16 
francs ; et au fond, après avoir, tant par la 
même raison , que parcequ*i7 ne s* agissait pas 
de prouver contre ni outre le contenu en V ad- 
judication ^mais d'établir une conventionjaite 
après l* adjudication entre l'adjudicataire et* 
un tiers, décidé que la preuve testimoniale 
était admissible , finit par déclarer qu'il ne ré- 
sulte pas des dépositions des témoins entendus 
à la requête d'Harriet, une preuve suffisante 
de cette prétendue convention; en conséquence 
dit qu'il a été mal-jugé, et déboute Harriet de 
sa demande. 

Harriet se pourvoit en cassation contre ce 
jugement , et l'attaque comme violant l'art. 9 
du tit. 3 de la loi du 24 ^^^^ '79^» ^"^ termes 
duquel les juges de paix prononcent en der- 
nier ressort sur toutes les actions mobilières 
dont l'objet n'excède pas 5o francs. £n effet , 
dit- il, sur quoi le jugement attaqué se foâde- 
t-il pour rejetej^ le moyen d'incompétence pro- 
posé par Scellier contre le jugement du juge 
de paix? Précisément sur le fait que la valeur 
de l'objet litigieux était fixée à 16 francs par 
l'adjudication même de la rétrocession de la- 
quelle il s'agissait ; mais ce fait posé , qu'en 
résulte- t-ilT Que le juge de paix avait pro- 
noncé en dernier ressort. Donc son jugement 
n'était pas susceptible d'appel ; donc, en infir- 
mant ce jugement , le tribunal civil de Laon 
a commis un excès de pouvoir. Donc il est im- 
possible que son jugement échappe à la cassa- 
tion. 

Le succès de ce moyen aurait été infaillible, 
si la base en eût été légalement certaine, c'est- 
à-dire , s'il eût été légalement prouvé que la 
valeur de l'objet litigieux n'était que de 16 
francs. Mais le tribunal civil de Laon s'était 
étrangement trompé en la fixant à cette som- 
me. De ce que la coupe de pré dont il s'agis- 
sait , avait été adjugée à Scellier moyennant 
16 francs , il s'ensuivait bien, entre lui et la 
commune de Fraguiers , qu'elle ne valait pas 
davantage ; mais on ne pouvait pas en tirer la 
même conséquence entre Scellier et un tiers , 
et il n'en résultait nullement que Scellier 
n^eût fait , avec Harriet , en lui cédant le bé- 
néfice de son adjudication, qu^une convention 
dont 'l'objet n'excédait pas 16 francs. Sans 
doute il était peu vraisemblable que la coupe 
de pré pût rapporter un bénéfice au-dessus de 



5o francs; mais il n'en existait point de preuve 
légale, et par conséquent il était impossible de 
considérer la valeur du litige autrement que 
comme indéterminée. 

Le moyen de cassation du sieur Harriet de- 
vait donc être rejeté ; et il l'a été , en effet, le 
13 mars 1829 , au rapport de M.Dunoyer, et 
sur les conclusions de M. l'avocat-général Le- 
beau, par un arrêt motivé d'une manière qui 
décide à la fois les trois questions traitées dans 
ce paragraphe : 

o Attendu, d'une part ( porte-t-il), que les 
juges de paix sontcompétens pour connaître 
des causes personnelles et mobilières, et que , 
si cette compétence n'est pas illimitée, et si la 
contestation d'entre parties l'excédait , l'ex- 
ploit introductif d'instance ne contenant pas 
l'évaluation de l'objet de la demande , la juri- 
diction du juge de paix a été prorogée par le 
fait des parties qui ont comparu et respective- 
ment procédé devant lui , sans proposer ni 
déclina toire ni exception d'incompétence ; 

1» Attendu, d'autre part, que l'exploit intro- 
ductif d'instance n'ayant pas pour objet la ré- 
clamation d'une somme ou valeur déterminée, 
le jugement attaqué n'a pas violé les règles de 
compétence, et s'y est au contraire exactement 
conformé en recevant et statuant sur l'appel 
de la sentence du juge de paix ; que ces mo- 
tifs sont suffisans pour écarter les moyens de 
cassation ; 

A La cour ( chambre des requêtes ) rejette le 
pourvoi.... (i) •• 

§. II. La juridiction des tribunaux or- 
dinaires est-elle prorogeable en matière 
réelle f comme elle Vest en matière per- 
sonnelle ? 
V, le plaidoyer et l'arrêt du 8 mars 1810 , 
rapportés aux mots Domaine public, §. 6. 

§. III. La juridiction des tribunaux 
d'appel est-elle prorogeable en ce sens 
qu'ils puissent, en prononçant sur tap- 
pel(f un jugement qui leur est dé/eré, sta^ 
tuer, soit sur de nouvelles demandes, soit 
sur le fond du procès hors des cas fixés 
par Us art. 464 et 473 du Code dèpro- 
cédure civile f V est-elle en ce sens qui ils 
puissent statuer sur une affaire qui est 
portée devant eux en première instance? 
y. l'article jippel, §. 14, art. i,no aa. 

§. IV. La Prorogation que les parties 
font volontairement de la juridiction 

(i) Jurisprudence de la cour de cassation, tome 99, 
page 146. 
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dun juge qui n'est pas le leur, lui im- 
pose't-elle l'obligation de connaître du 
différend qv! elles lui soumettent y sans 
qu'il puisse les renvoyer à se pourvoir 
devant leur juge naturel ? 

M. le premier président Henrion de Pansey, 
dans son Traité de l'autorité judiciaire, 
chap. i8, présente Taffirniative comme établie 
par la loi 2, §. i, D. de judiciis. Mais il ne 
cite qu'une partie de cette loi, et il résulte 
clairement de la partie qu'il ne cite pas, que 
tout, ce que veut dire ce texte pris dans son 
entier, c'est que la juridiction d'un magistrat 
est yalablement prorogée par cela seul que 
les parties qui n'^ sont pas assujéties de droit, 
s'y soumettent volontairement, quoique d'ail- 
leurs il n'accepte pas expressément leur sou- 
mission, et que, par erreur, il les croie justicia- 
bles de son tribunal. Assurément on ne peut 
pas conclure de là qu'il soit absolument tenu 
de les juger, et qu'il ne puisse pas les renvoyer 
à leur juge naturel. 

Ceci ne résoud cependant pas la question. 
Car , si la loi citée n'impose pas au juge dont la 
juridiction est prorogée volontairement par les 
parties, l'obligation de statuer sur leurs diffé- 
rends, cette obligation pourrait résulter pour 
lui de la i)|i|are de ses fonctions ; et l'on pour- 
rait dire que, par cela seul qu'il est institué 
juge, il doit la justice à tous ceux qui le re- 
quièrent de la leur rendre. 

Mais, comme l'a très-bien observé M. l'avo* 
cat-général Daniels, dans ses conclusions du 11 
mars 1807/ auxquelles s'est conformé un arrêt 
de la cour de cassation du même jour (rappor- 
té dans le Répertoire de jurisprudence, aux 
mots Prorogation de juridiction, no 3), cha- 
que juge ne doit la justice qu'à ses propres 
justiciables; l'obliger de la rendre même à 
ceux qui ne le sont pas, ce serait souvent le 
réduire à l'impossible, et presque toujours le 
mettre dans la nécessité de retarder l'expédi- 
tion des affaires soumises naturellement à sa 
juridiction. 

Bu reste, la question s'est représentée de- 
puis, et a encore été jugée de même. 

En 1 769 , une société en participation est 
formée à Lyon , entre trois négocians , savoir , 
le sieur Ziegler, de Berne, le sieur Mange , de 
Lausanne, et le sieur Davet, de Savoie. 

A la fin de la société, le sieur Mange dirige 
des poursuites contre les sieurs Ziegler et Davet 
devant le tribunal de commerce de Lyon, qui 
les renvoie , conformément à l'art. 5i du Code 
de commerce, devant des arbitres qu'il nomme 
lui-même sur la demande des parties. 

Le 10 octobre 1810, les arbitres rendent un 
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jugement par lequel ils condamnent les héri- 
tiers du sieur Ziegler à payer une somme con- 
sidérable au sieur Davet, tant en son nom que 
comme cessionnaire du sieur Mange. 

Les héritiers du sieur Ziegler appellent de ce 
jugement à la cour de Lyon , où l'affaire reste 
en suspens jusqu'en 18 16. A cette époque , le 
sieur Davet , qui , par la séparation de la Savoie 
d*avec la France, avait perdu la qualité de fran- 
çais, en poursuit le jugement. 

Point de déclinatoire de la part des héritiers 
du sieur Ziegler : ils exposent leurs griefs au 
fond , et par conséquent ils reconnaissent la 
cour royale de Lyon pour leur juge , quoique 
le sieur Davet n^ait plus le droit de les forcer 
à plaider devant elle. 

Mais le minis.tère public requiert d'office 
qu'attendu l'éxtranéité des parties ; la cour se 
déclare incompétente ; et il intervient , le 19 
juin 1816, un arrêt conforme à ses réquisi- 
tions. 

Le sieur Davet se pourvoit en cassation , et 
soutient qu'en refusant de statuer sur l'appel 
qui lui était déféré , la cour royale de Lyon a 
violé l'art. 420 et l'art. 169 du Code de procé- 
dure civile; qu'elle avi(Jé l'un, parcequ'll s'a- 
gissait d'une société de commerce contracta 
à Lyon même ; et qu'elle a violé l'autre, parce- 
que les héritiers du sieur Ziegler , en ne dé- 
clinant pas la juridiction de la cour royale de 
Lyon , l'avaient prorogée comme lui. 

L'affaire portée à la section civile, par suite 
d'un arrêt d'admission de la section des re- 
quêtes, les* héritiers du sieur Ziegler répon-, 
dent aux moyens de cassation du sieur Davet , 

10 Que l'action qu'il avait portée devant les 
tribunaux français, était purement person- 
nelle et n'avait rien de commun avec les^régles 
particulières de compétence établies par l'art. 
4aodu Code de éommerce ; 

20 Que ces règles ne concernent que les fran- 
çais et ne peuvent pas être appliquées à des 
étrangers plaidant les uns contre les autres ; ' 

'3o Que le consentement des parties non jus- 
ticiables d'un tribunal, l'investit bien du pou- 
voir de les juger, mais ne lui en impose pas 
l'obligation. 

Par arrêt du 8 avril 1810, au rapport de 
M.Cassaigne,et conformément aux conclusions 
de M. l'avocat-général Jçubert, 

«Attendu que les parties sont étrangères et 
non domiciliées en France , et qu'il ne s'agit 
que d'une action purement personnelle , dont 
aucune loi ni aucun traité n'imposaient à la 
cour royale de Lyon l'obligation de connaî-' 
tre; 
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• Laooar rejette le pourvoi.... (i) ». 

Je dois cependant remarquer avec M. Carre, 
dans ses lois de la procédure cisfile^ no 33, 
que Tart. 7 du Code de procédure fait excep- 
tion à cette jurisprudence pour le juge de paix 
auquel les parties soumettent volontairement 
une contestation qui ne dépend, ni de sa juri- 
diction domiciliaire, ni de sa juridiction réelle; 
en effet, bien différent de Tart. 11 du tit. i^' 
de la loi du 36 octobre 1790, qui disait, i7^ 
pourra juger leur différend^ l'art. 7 du Code 
de procédure dit impérativement qu*i^ le 
jugera. 

§. V. La juridiction civile de» cham- 
bre/ dés cours rojrales, spécialement ins» 
tituies pour juger Us^ appels des tribu- 
naux correctionnels^ est^elle prorogeable 
en ce sens qu'elle puisse , du consente- 
ment tacite des parties , être étendue à 
des matières non sommaires t 

Non , parceque , comme je Vai établi dans 
les conclusions déjà citées , du sa décembre 
1806, on peut bien proroger la juridiction d'un 
tribunal institué pour connaître de toutes les 
affaires civiles, jusqu'à concurrence d'une cer- - 
famé somme , mais non pas celle d'un tribunal 
dont les attributions sont limitées à des affai- 
res d'un certain genre ; et c'est ce qu'ont jugé 
deux arrêts de la cour de cassation des 18 mars 
et 8 avril 1828 : 

« Vu (porte le premier )^ Part. 11 du décret 
du 6 juillet 1810; 

» Attendu que , suivant cet article, les cham- 
bries d*appel en matière correctionnelle, ju- 
geant civilement , ne peuvent connaiire que 
des affaires sommaires; 

» Que leur incompétence,en matière non 
sommaire , étant absolue , ne peut être cou- 
verte, ni par l'ordonnance de renvoi , ni par le 
motif que cette ordonnance n'a pas été atta- 
quée et a été provoquée par les parties qui s'en 
plaignent , ni parceque les parties ont procédé 
en conséquence volontairement, sans décliner 
la juridiction ; 

» Que l'affaire dont il s'agit, avait pour ob- 
jet la demande en partage d'une succession 
dont le droit , au fond, était contesté ; qu'elle 



(i) Cet arrêt, qui est- rapporté par M. Sirey , tome 
sa, page 217 , aurait il pu prononcer comme il Ta fait, 
^il se fût agi de Texëcution d^un acte de commerce 
fait entre étrangers À Lyon, avec livraison des marchan- 
dises dans la même ville ou obligation d*y en payer 
le prix 7 F. l'arrêt de la cour de cassation , du 26 no- 
vembre 1828 , rapporté 4 Tarticle Tribunal de com- 
merce. 



n'était point par conséquent sommaire de sa 
nature ; 

« Qu'elle ne l'était pas non plus par la dis- 
position de l'art. 823 du Code civil, qui dit que^ 
si l'un des co-héri tiers refuse de consentir au 
partage , ou s'il s'élève des contestations sur 
le mode d'y procéder ou de le terminer, il 
y sera statué comme en matière sommaire^ 
puisqu'il ne comprend point le cas où , comme 
dans l'espèce, le fond du droit est contesté ; 

» Qu'elle rentrait encore mcnns dans la classe 
des affaires réputées sommaires par l'art. 4o4 
du Code de procédure ; qu'au contraire, le §. 1" 
de cet article l'en excluait formellement, par 
la raison que le testament qui était le titre fon- 
damental des prétentions de l'une des parties, 
était argué de nullité ; 

» Attendu enfin qu'il suit de ce qui précède, 
qu'en retenant la cause, l'arrêt- attaqué a com- 
mis une contravention à l'art. 1 1 ci-dessus ci- 
té, qui peut être opposée en tout état de cause ; 

a La cour casse et annulle l'arrêt du 9 avril 
1894» rendu par la cour royale de Pau».. (1) v. 

Le second arrêt est ainsi conçu : 

«Vu les art. 11 du décret du 6 juillet i8ia, 
et 404 du Code de procédure civile; 

a Considérant que le Code de jurocédure a 
distingué les affaires sommaires^ui sont ju' 
gies à taudience après les délais de la cita- 
tion échus ^ sur un simple acte y sans autres 
procédures ni formalités (art. 4^5), et les 
affaires ordinaires dont l'instruction est réglée 
de manière à donner aux parties plus de temps 
et de latitude pour le développement de leurs 
moyens de défense ; que la cbambre dès appels 
de police correctionnelle ne peut être compé- 
tente au civil que dans les matières réputées 
sommaires^ dont la nature et l'espèce sont dé- 
terminées par l'art. 4o4 du même Code ; et que 
cette juridiction exceptionnelle ne peut , sous 
aucun prétexte, être étendue hors des limites 
tracées dans ledit article. 

* Attendu que , dans l'espèce , la demande 
excédait 1000 francs , et que le titre qui lui 
servait de base, étail contesté ; que, d'un autre 
côté, les exceptions du défendeur faisaient naî- 
tre plusieurs questions graves et compliquées, 
notamment celle qui a été jugée, de la capacité 
du feu comte de Vauban ; qu'enfin, il ne s'agis- 
sait pas de ces demandes provisoires ou qui 
requièrent célérité ^ pour lesquelles l'excep- 
tion aux règles ordinaires de la procédure, et, 
par suite, la juridiction en cause d'appel, a été 
établie ; d'où il résulte que la chambre des ap- 

(1) Bulletin civil de la cour de cassation, tome 3o, 
page 81. 
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pels de police corredionneUe de Lyon était 
incompétente pour conneitre d'une affaire qui 
ne rentrait, sous aucun rapport, dans la classe 
des affaires sommaires spécialement et unique- 
ment comprises dans les attributions de cette 
chambre , ce qu'elle a , en quelque sorte , Re- 
connu elle-même, en ordonnant que les dépens 
seraient taxés comme en matière ordinaire ; 
qu*en retenant cette cause et en la jugeant, la- 
dite chambre est contrevenue à l'art. 1 1 du dé- 
cret du 6 juillet 1810 et à Fart. 4^4 ^" ^^^ 
de procédure ; 

» Par ces motifs , la cour casse et annulle l'ar- 
rêt rendu par la cour royale de Lyon , le 3i» 
aoôt 1823.... (!)•• 

§. VI. La Prorogation de juridiction 
ih-t-eile lieu dans les matières criminel^ 
les correctionnelles et de simple police f 
V, l'article Incompétence, §. i* 

PBOTESTATION. §. I. Pour conserver le 
droit d'attaquer un jugement que Von exé- 
cute, sujjfit'il, et estait toujours nécessaire, de 
protester que l' on n* entend pas jr acquiescer? 

V, l'article Acquiescement , §. 5, 6. 7, 8, 9, 
so. II, 12 et i3. 

§. II. Est-il permis à un magistrat qui 
a pris part à un jugement, de protester 
par écrà que ce jugement a été rendu 
contre son avis ? 
F., l'article Opinion, %. 3. 

PROTÊT. §. I. Le défaut de Protêt est-U 
€ouvertpar lajaillite du débiteur, à Cépoque 
oii le Protêt eût dd avoir lieu ? 

Voici ce que j'ai dit sur cette question , en 
concluant sur la requête du sieur Garuot en 
cassation d'un jugement du tribunal civil du àé- 
partement du Nord , du 3 floréal an 8, rendu 
en faveur du sieur Blanquait : 

« Le jugement qui vous est dénoncé, décide 
qu'un Protêt antérieur à l'échéauce du billet 
de commerce qui en est l'objet, est nul, en 
thèse générale ; qu'il l'est même dans le cas où 
la personne qui doit payer ce billet, se trouve 
en faillite ouverte au moment où l'on fait le 
Protêt; et que, dans ce cas, comme en thèse 
générale, le défaut de Protêt à temps 6te au 
porteur toute action récursoire contre son en- 
dosseur. 

» Qu'un Protêt fait ayant l'échéance, soit 
nul en thèse générale, c'est une vérité qu'il 
est impossible de révoquer en doute. 

« Lorsque, par un endossement, )e vous 
transfère un effet de commerce, il se fkit entre 

(i) Ihid; page 100. 



nous un contrat synallagmatique. Je me rends 
garant envers vous, et de la propriété de l'effet 
que je vous cède, et de la solvabilité du payeur 
qui doit l'acquitter. Mais , de votre côté, vous 
vous obligez aussi envers moi à faire toutes les 
diligences nécessaires pour d)tenir le paiement 
de cet effet; vous vous obligez par conséquent à 
vous préseUter chez le payeur, à l'époque dé^ 
terminée pour le paiement; et cette obliga- 
tion , vous ne la rempHssez pas, en vous pi«^ 
sentant che? le payeur avant cette époque; 
carie payeur peut fort bien h'avoir pas, soit la 
faculté, soit la volonté de payer avant le temps ; 
et vous ne pouvez ^re censé avoir rempli vos 
engagemens envers moi, que lorsqu'à l'^oqne 
précise où le payeur a pu être contraint de 
payer, vous vous êtes présenté pour recevoir. 

» Mais si , avant cet époque , si , avant l'é- 
chéance de l'effet que je vous ai transmis, le 
payeur vient à faillir, pourraije encore tous 
opposer la prématurité de votre Protêt, ou, ce 
qui revient au même, pourrai- je ezciper con- 
tre vous du défaut de Protêt à temps , nonob- 
stant la faillite de celui qui devait payer Vtffét 
que je vous ai transmis et garanti par mon en- 
dossement? Telle est la question qu'avait à 
juger, dans cette affaire, le tribunal civil du 
département du Nord. 

» Cette question serait évidemment la même, 
s'il n'y avait point du tout de Protêt, ou s'il y 
en avait un qui eût été fait après le délai fa- 
tal ; car le Protêt fait trop tAt, et le Protêt fait 
trop tard, sont également nuls; et, dans un cas- 
comme dans l'autre, laque^ion doit être jugée 
comme s'il n'existait point de Protêt. 

» Or, sur cette question, les tribunaux de 
l'ancien régime n'avaient pas, à beaucoup prés, 
la même jurisprudence. 

» La conservation de Lyon jugeait constam- 
ment que le porteur d'une lettre dé change 
n'était pas obligé de la faire protester à l'échéan- 
iîe, lorsque la personne sur qui elle était tifée, 
se trouvait en faillite à cette époque ; et il faut 
convenir que cette jurisprudence avait, pour 
elle, le vœu de la saine raison. 

t> L'ordonnance de 1673 ne fait point résulter 
du défaut de Protêt , une fin de non-recevoir 
absolue ; die ne punit le porteur de sa négli- 
gence, que lorsque, par sa négligence,! il a pré- 
judicié aux endosseurs et au tireur ; de là. Part. 
16 dy tit. 5 de Cette loi, suivant lequel l'omis- 
sion du Protêt n'exclud le porteur de l'action 
récursoire, que lorsque le tireur et les endos- 
seurs^rouvent qu'au moment de l'échéancciil» 
étaient créanciers de celui qui devait acquitter 
la traite , ou lui avaient remis des fondsi cet 
effet. 

i>Le motif qui a dicté cette disposition > 
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•'applique ici danâ toute sa force. Si la personne 
indiquée par le tireur pour le paiement, est en 
faillite ouverte, inutilement le porteur se prë- 
senterait-il pour recevoir. Un failli ne peut ni 
contracter de nouvelles dettes , ni en payer 
d'anciennes, au préjudice de la généralité de 
«es oréanciers ; peu importe donc que le por- 
teur ait agi ou n'ait pas agi ; ses diligences n'au- 
raient rien produit , sa négligence n'a fait au- 
aucun tort, et il ne serait pas juste de lui faire 
perdre une somme qu'il a payée pour en rece. 
voir une autre qui n'existait pas: 

» Ces raisons paraissent justifier complète- 
ment la jurisprudence de la ci-devant conser- 
vation de Lyon. 

« Cependant , on peut dire aus^ que cette ju- 
risprudence ne s'accordait pas avec le texte de 
l'ordonnance de i673.En efièt, l'ordonnance re- 
connaît tellement la nécessité du Protêt , pour 
assurer le recours du porteur contre son en- 
dosseur, qu'elle déclare, tit. 5 , art. lo, que le 
Protêt ne peut être suppléé par aucun acte. 
Elle exige donc le Protêt dans tous les cas , ou 
du moins elle n'en excepte, par l'art. 16, qu'un 
seul, celui où le payeur n'était point redevable 
au tireur, au temps delà traite, et n'avait point 
provision de lui au temps de l'échéance. Hors 
ce cas, il suffit, pour la nécessité du Protêt, ou 
que le tireur ait été créancier du payeur , au 
temps de la traite , ou s'il ne Tétait pas, qu'au 
temps de l'échéance , il eût envoyé provision. 
Voilà la règle générale ; l'ordonnance n'en ex- 
cepte point le cas où, au temps de l'échéance , 
le payeur se trouve en faillite f et cependant 
ce cas est assez ordinaire pour qu'il n'ait point 
. échappé à la prévoyance du législateur : le lé- 
gislateur l'a donc laissé sous l'empire de la rè- 
gle générale. 

» C'est en raisonnant ainsi, que le parlement 
de Douai , auquel a succédé le tribunal dont 
est émané le jugement attaqué par le deman- 
deur, jugeait constamment que la circonstance 
de la faillite du payeur, à l'époque de l'échéan- 
ce, ne dispensait pas le porteur de là nécessité 
du Protêt. Il en existe six arrêts, qui sont rap- 
portés dans plusieurs recueils : le premier est 
du 14 octobre 1738, le second de 1751, le troi- 
, sième de 1774 « le quatrième du a décenibre 
1777, le cinquième du 19 janvier 1785, le sixième 
du 34 du même mois ; et il est à remarquer que 
celui du 2 décembre 1777 a été confirmé par 
le conseil d'état. 

» Le jugement dont il est ici question , est , 
comme vous le voyez , calqué sur cette juris- 
prudence. Encore une fois, nous devons conve- 
nir que cette jurisprudence ne s'accorde ni avec 
l'équité ni avec la raison ; mais elle est conforme 
au texte littéral de l'ordonnance de 1673 ; on 



ne peut donc pas l'accuser d'être en contraven- 
tion expresse à la loi ,. seul cas où elle donne- 
rait prise à la cassation. 

» Inutilement le demandeur s'est-il prévalu 
devant le tribunal du Nord, d'un prétendu 
principe, suivant lequel la faillite rendrait 
exigibles toutes les dettes du failli ; où est la 
loi qui établit ce principe ? Elle n'existe nulle 
part. 

» Les dettes d'un failli sont bien réputées exi- 
gibles en ce sens , que le créancier dont la 
créance n'est pas encore échue au moment de 
l'ouverture de la faillite, peut et doit se présen- 
ter à l'assemblée générale de la masse, affirmer 
et faire vérifier sa créance comme si elle était 
échue , en un mot , faire toutes les poursuites 
conservatoires auxquelles la loi autorise les 
créanciers dont les titres ont acquis leur 
échéance ; mais ce genre d'exigibilité ne peut 
être d'aucun efiet pour l'affaire dont il sagit. 

n Mais, sll n'y a pas , dans l'espèce , contra- 
vention expresse aux dispositions de l'ordon- 
nance de 1673 , relative au Protêt des lettres 
de change, n'y a-t-il pas du moins, dans le juge- 
ment attaqué, fausse application de ces mêmes- 
dispositions ? 

» De quoi s'agit-il ici ? Ce n'est pas d'une 
lettre de change, c'est d'un simple billet à ordre» 

it Or, ce n'est pasisur les billets à ordre, c'est 
seulement sur les lettres de change, que porte 
l'article de TordonnaBce de 1673 qui veut que 
le Protêt ne puisse être suppléé par aucun acte, 
et d'où l'on a tiré la conséquence que la faillite 
même du payeur ne peut pas dispenser du 
Protêt. 

M £t qu'on ne dise pas que les billets à ordre 
sont , à cet égard , sur la même ligne que les 
lettres de change, 

» Il est certain qu'en fait de formalités , et 
surtout de formalités dont l'omission emporte 
déchéance, on ne peut être tenu qu'à celles qui 
sont prescrites par une loi formelle ; or, les ar- 
ticles de l'ordonnance de 1673 qui exigent si 
rigoureusement la formalité du Protêt, ne l'exi- 
gent que relativement aux lettres de change ; 
on ne peut donc pas l'étendre aux billets à 
ordre. 

» Aussi convient-on universellement que , 
pour les billets à ordre , il suffit de faire cons- 
tater , par de simples diligences , le refus ou 
l'impuissance du souscripteur dé remplir ses 
obligations; et c'est ce que décide textuellement 
l'art. 3i du tit. 5 de l'ordonnance de 1673 : Le 
porteuf (fun billet négocié sera tenu de ïairb 
SES DILIGENCES Contre le débiteur , dans les 
dix Jours, s'il est pour valeur reçue en de- 
niers. 



Digitized by VjOOQ le 



PROTET , S* I. 



207 



« Aussi Jousse , sur ces mots yfairt ses dili- 
gences^ a-^-il soin d'observer que ces diligen- 
ces ne consistent pas à/aire protester le billet^ 
ainsi qu^il est établi à V égard des lettres de 
change , mais à faire assigner le débiteur du 
billet , après sommation à luijaite préala- 
blement d*en payer la valeur ou le contenu 
en lettres de change ou autrement , et à ob^ 
tenir contre lui une sentence de condamna» 
tion. 

» Ainsi , deux raisons pour établir qu'il y a , 
dans le jugement attaque , fausse application 
de la loi. 

« I)*un c6té , les billets à ordre n'étant pas 
rigoureusement soumis à la formalité du Pro- 
têt , c'est mal à propos que le jugement argu- 
mente de l'art, i o du tit. 5 de Tordonnance , 
pour en conclure que le Protêt , ne pouvant 
être suppléé par aucun acte, ne peut pas Fétre 
non plus par la circonstance de la faillite du 
débiteur. 

• D'un autre c6té,les diligences que l'art. 3i 
du même titre prescrit en cas de défaut de paie- 
ment d'un billet à ordre, consistant à en faire 
assigner le débiteur,. et à poursuivre sa condam- 
nation , il résulte nécessairement de cela seul 
que, dans le cas de faillite du débiteur, ces dili- 
gences sont, non seulement inutiles , mais en- 
core légalement impossibles. 

» En effet , par la faillite dii débiteur , tout 
son actif est dévolu à la masse de ses créanciers ; 
il ne peut pluspayer,il ne peut plus par consé- 
quent être condamné ; et nous avons déjà eu 
occasion de vous faire remarquer que , dans 
Vancien ressort du parlement de Douai, on sui- 
vait très-constamment les principes du droit 
romain qui refusent au failli la faculté d'ester 
en jugement* 

* A quoi donc aboutiraient , dans le cas de 
faillite du débiteur d'un billet à ordre, les dili- 
gences prescrites par Tart. 3i de l'ordonnance ? 
U est évident qu'elles n'aboutiraient à rien ; 
mais c'est trop peu dire : il est évident , en 
outre , que ces diligences sont impraticables , 
sinon de fait, au moins de droit. 

n Par ces considérations , nous estimons qu'il 
y a lieu d'admettre la requête du demandeur » . 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
di| a frimaire an 9, au rapportde M. Barris *, et 
le II pluviôse an to , arrêt est intervenu à la 
section civile , au rapport de M. Audier-Massil- 
Ion, par lequel, 

« Vu les art. 4, i3, 3i et 32 du tit. 5 de l'or- 
donnance de 16^3; 

» Considérant qu'il résulte du jugement atta- 
que' , que Buisson jeune, qui avait souscrit les 
billets à ordre dont il s'agit , était en état de 



faillite le i" thermidor an 7, lorsque G^mot.a 
fait protester ces billets ; 

» Considérant que la faillite rend tous les 
billets , lettres de change et dettes du failli exi- 
gibles, quand même le délai porté par ces obli- 
gations, ne serait pas expiré ; d'où il suitquele 
Protêt de ces lettres, quoique fait avant le jour 
indiqué pour le paiement, a été fait en temps 
utile ; 

» Considérant que tout ce que la loi exige 
des porteurs des lettres de change et des bil- 
lets négociés envers les endosseurs, est d'exer- 
cer leur recours dans la quinzaine du Protêt^ 
et que Gamot s'y est conformé ; 

» Considérant qu'on ne peut pas soutenir 
que le Protêt qui est valable à l'égard du débi- 
teur principal , à cause de sa./ailiite, soit nul 
à l'égard de l'endosseur, ou qu'on soit tenu, à 
son égard , de faire un second Protêt , après 
l'expiration du délai porté par le billet, sans 
créer une distinction que la loi n'a pas faite, 
et sans ajouter aux obligations que la loi a 
imposées aux porteurs de lettres de change et 
des billets négociés envers les endosseurs ; 

» Considérant qu'il s'agissait au procès de 
billets négociés valeur en marchandises, pour 
lesquels le porteur était seulement tenu de 
faire ses diligences dans les trois mois ; 

» Considérant que le jugement attaqué ne 
s*est pas borné à suspendre les poursuites du 
porteur des billets dont s'agit, jusqu'après 
l'expiration du délai porté par icéux, et qu'en 
déboutant Gamot de sa demande, il l'a privé 
du recours contre l'endosseur, qui lui était ac- 
cordé par la loi ; 

» D'où il suit qu'il y a, dans le jugement at- 
taqué , fausse application de l'art. 4 du tit. 5 
de l'ordonnance de 1673, et contravention 
aux art. 1 3 et 32 du même titre ; 

« Le tribunal casse et annuité...». 

On voit que la section civile n'a pas cru de- 
voir s'attacher à la distinction que j'avais 
faite, et que peut-être ne lui a-t-on pas repro- 
duite, entre les lettres de change et les billets 
à ordre ; et qu'elle aurait également cassé le 
jugement dont il s'agissait, s'il eût été quesr 
tion, non d'un billet à ordre, mais d'une lettre 
de change. 

La section des requêtes avait vu la chose 
différemment. J'ai su du rapporteur, le 2 fri- 
maire an 9, jour de l'arrêt d'admission auquel 
j'avais conclu, qu'elle eut rejeté la requête de 
Garnot, s*il se fût agi d'une lettre de change. 

Au surplus, Tart. i63 du Gode de commerce 
décide formellement que « le porteur n'est dis- 
« pensé du Protêt faute de paiement, ni par le 
» Protêt faute d'acceptation, ni par la mort ou 
^faillite de celui sur qui la lettre de change 
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e§t tirëe • ; et Tart. 187 déclare cette disposi- 
tion commune aux billets à ordre. 

§. II. 10 Pour déterminer Véchiance et 
^exigibilité dtune lettre de change , tirée 
d^Jmsterdam sur Paris , à deux mois de 
dnte^ devait' on^ avunt le premier jantàer 
1806, époque du rétablissement du calen" 
driér grégorien f consulter V annuaire de 
la France^ ou celui de la Hollande? 

20 Sous V ordonnance de 1678 , en cas 
de Protêt tardif d^une lettre de change 
ACCEPTAI par celui sur qui elle était tirée, 
les endosseurs étaient^ils tenus^pour écar- 
ter le recours du porteur , de prouver que 
^accepteur leur était redevable ou avait 
provision au temps où le Protêt eût dû 
être fait t 

Ces deux questions se sont présentées à Tau- 
dience de la cour de cassation, section iles re- 
quêtes , le 18 brumaire an 1 1 . 

Dans le fait, le 24 mars 1800 (3 germinal 
an 8 ), Tbomas Ayy , d'Amsterdam, tire de cette 
ville , à son ordre , sur Reinhard^ à Parie , 
sans autre indication, une lettre de change de 
2,000 francs, payable à deux mois de date, 

Eeinhard accepte cette lettre de change , en 
donnant son adresse chez le cit, Caron, rue 
Saint-Martin^ no 70. 

Après divers endossemens , la traite parvient 
aux sieurs Coppens et compagnie , négocians à 
Anvers , qui la transmettent aux sieurs Bouge- 
mont et libérer , banquiers à Paris. 

Ceux-ci la présentent au domicile indiqué 
par Tacceptation de Eeinhard ; et la , on dé- 
clare n'avoir pas reçu de fonds pour l'acquitter. 

Ils la font protester le 14 prairial an 8 , et 
ib la renvoient aux sieurs Coppens et compagnie* 

Les sieurs Coppens et compagnie Ibnt , dans 
le délai prescrit par la loi , assigner en rem- 
boursement les sieurs Néef et compagnie, né- 
gocians comme eux à Anvers, leurs endosseurs 
immédiats. 

- Les sieurs Néef et compagnie les soutiennent 
non-recevables, parceque le Protêt , selon eux, 
a été fait un jour trop tard. 

Le sa messidor an 8 , jugement du tribunal 
de commerce d'Anvers qui le décide ainsi , 

« Attendu que chacun est censé avoir con- 
tracté dans le lieu où il est obligé de payer; 
que Tefièt dont il s'agit, devait être acquitté à 
Paris ; et que tant la forme du Protêt que le 
temps de le faire et de le dénoncer, ont dû se 
régler suivant les lois de cette place ; 

» Attendu que , par l'art. 3 de la loi du a 
frimaire an a,rére vulgaire est abolie en France, 
pour les usages vcivils ; et que , par Tart. 7 de 
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la même loi, Fannëe est divisée en douce mois 
égaux, de trente jours chacun; 

» Attendu que refiet tiré d'Amsterdam sur 
Paris, à deux mou de date , était soumis au nou- 
veau calendrier de la Képublique, et non à 
l'ancien calendrier conservé en Hollande ; 

» Attendu que le 94 ■'^>'* ^^^^ 9 ^^ ^ ^ 
création de l'efiet, correspond au 3 germinal 
an 8 , et que l'échéance , y compris les dix jours 
de grâce , tombait le i3 prairial suivant, jour 
auquel il devait être protesté faute de paie- 
ment; 

* Attendu que le Protêt n'étant fait que le 
14 prairial, le porteur s'est trouvé en défaut 
de satisfaire à l'art. 5 de l'édit de 1673 , et à U 
déclaration du 38 novembre 1713 ». 

Les sieurs Coppens et compagnie ont appelé 
de ce jugement à la cour d'appel de Bruxelles 1 
et ont ajouté à leur première défense , un nou- 
veau moyen tiré de ce qu'il n'était pas prouvé 
qu'à répoque où le Protêt eût dû être fait , il 
y avait fonds ou provision au domicile indiqué 
pour le paiement de la lettre de change ; ce qui, 
suivant eux, devait, auS termes de l'art. 16 
du tit. 5 de l'ordonnance de 1673 , faire cesser 
la fin de non-receveir résultant du défaut de 
Protêt à temps« 

Par arrêt au 27 germinal an 9 , 

« Considérant que le contrat est censé être 
fait à l'endroit où le paiement doit se faire ; et 
partant que, dans le cas présent , le contrat de 
change doit être regardé comme passé à Paris ; 
qu*en France , d'après l'art. 7 de la loi du 3 fri- 
maire an 2 , les mois sont* de trente jours ; 

Considérant que Tart. 16 (du tit.5) de l'ordon- 
nance de 1673 n'est pas applicable à l'espèce , 
la lettre de change ayant été préalablement 
acceptée, et l'intimé n'étant pas simple endos- 
seur, mais bien endosseur investi d'ordre; 

» Le tribunal (d'appel) déclare avoir été bien 
jugé ». 

Recours en cassation contre cet arrêt. 

Deux moyens sont proposés à l'appui de ce 
recours : fausse application des art. 3 et 7 de la 
loi du 3 frimaire an 2, et par suite, violation de 
l'art. Il du tit. 5 de l'ordonnance de 1673 -.c'est 
le premier. Contravention à l'art. i0 du même 
titre de la même ordonnance : c'est le second. 

Voici comment le défenseur des sieurs Cop- 
pens et compagoie a développé le premier 
moyen. 

« La lettre de change dont il s'agît, avait été 
tirée d'Amsterdam; on s'y était servi des déno- 
minations des mois grégoriens ; elle avait été 
contractée entre deux personnes d'Amsterdam ; 
les mots^xes ou préfixes n'y avaient pas été 
employés ; elle avait don6 à cotfrir tout le temps 
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compris dsais les deux mois gr^gorie^ (pe l'efièt 
indiquait. 

» Tiré le 94 mars, cet effet nMchëait que le 
24 mai pour la prësentation, et le 3 juin ( 14 
prairial ) pour le Protêt. 

A Vainement on objecte que , les mois e'tant 
aujourd'hui réglés uniformément en France, à 
la valeur de trente -Jours j on ne doit plus 
com][>ter les dix jours de grâce , au-delà des 
jours qui composent les mois grégoriens , mais 
au-delà seulement de la révolution de soixante 
jours, formant l'étendue de deux mois de l'ère 
vulgaire. 

» 10 Ce raisonnement serait peut-être bon , 
si la lettre de change avait été tirée d'une place 
de France sur une autre commune de la Ré- 
publique Jrançaise ; mais il s'agit ici d'une 
■lettre de change tirée if Amsterdam, 

t> 30 La loi française qui a diangé ce calen- 
drier, et qui astreint les Français et toutes les 
autorités constituées à adopter la nouvelle 
forme des mois, n'imposle point cette obligation 
aux étrangers et encore moins à ceux qui con- 
tractent en pajrs étranger. 

» 3o Le tireur de la lettre de change et celui 
au profit duquel elle a été tirée, ont tellemen!; 
entendu contracter suivant l'ancien calendrier 
français qui est encore celui de leur pays, qu'ils 
ont employé la dénomination des mois grégo- 
riens, et non celle des mois républicains. 

1» Lors donc que le tireur- a promis, par sa 
lettre datée ^u a4 maT*s,de payer à deux mois 
de date , c'est absolument comme s'il eut dit 
qu'il paierait au a4 f"-^^ > ]^^^ correspondant 
€t indicatif de celui du paiement ; car en datant 
du mois de mars,et en prenant le 34 ^^ ce mois 
pour l'époque de la création de sa traite, il est 
évident que son intention ne fut jamais de se 
servir et d'exciper,poiir l'échéance de l'effet , 
de la composition des mois germinal y floréal 
et prairial. 

» 4® La première de toutes les lois , celle à 
laquelle aucun règlement ne peut déroger , est 
sans doute la loi que font les parties entre elles : 
quidtam congruum fidei humariœ quàmquœ 
inter eas placuit servare ? 

« La convention écrite par la lettre de change 
dont il s'agit, est du nombre- de celles qui se 
contractent tous les jours dans le commerce,et 
par conséquent elle est très-licite. 

A Le tireur est V obligé ; celui qui a pris la 
lettre, est devenu le premier créancier ; il est 
resté créancier tant qu'il a été le porteur de la 
lettre ; il a accepté un titre qui n'a pu avoir 
d'effet qu'à l'époque convenue : et cette époque 
marquée par le cours de deux mois^ marquée 
par l'indication des mois de mars , d'avril, de 
mai, a été déterminée par une convention ex- 
Tome XH 



presse des partiels, la loi la plus sacrée et dont 
aucune autorité ne pouvait venir déranger l'é- 
conomie. 

«Le premier créancier de la lettre,le second, 
le troisième et le dernier n'ont pu , malgré la 
cession et le transport qui en a été fait , en 
changer les conditions et les obligations. 

» Ainsi, la lettre de change est arrivée au 
dernier endosseur avec les conditions de l'en- 
gagement qui en avaient été les premiers élé- 
mens ; ainsi , le dernier endosseur qui repré- 
sente toujours le premier porteur ou le premier 
créancier , a dû se conformer à l'époque de 
l'échéance qui avait été stipulée. 

» On insiste et on dit que la lettre étant 
payable en France , on devait, pour procéder 
aux moyens d'en obtenir le paiement direct ou 
le remboursement sur les endosseurs , se con- 
former aux lois françaises et compter la valeur 
des mois suivant le nouveau calendrier, d'après 
lequel l'époque du Protêt tombait le dixième 
jour après les soixante qui composaient le 
cours des deux mois républicains. 

ï) Mais encore une fois , qu'importe que la 
lettre de change fût payable enFrance,dèsque 
l'obligation était contractée en pays étranger , 
et dès que la loi du sS fructidor an 6 ne parle 
que des actes et des conventions stipulées dans 
l'étendue de la République française ? 

» Ajoutons que la même loi contenant une 
exception formelle en faveur des habitans des 
pays étrangers qui contracteraient en France, 
cette exception doit , à plus forte raison , s'ap- 
pliquer aux stipulations écrites dans une autre 
république. 

» Rendons ceci plus sensible par un exemple : 

» Supposons que la lettre de change eût 
été successirement remboursée par tous les 
endosseurs , jusqu'au troisième , résidant à>m- 
sterdam. 

» Comment , en ce cas , les mois seraient- 
ils comptés , pour faire courir le délai des dix 
jours de grâce et du Protêt ? Partirait-on des 
mois de germinal , floréal et prairial , ou au 
contraire des mois de mars , avril et mai ? Sans 
contredit les mois grégoriens mars , avril et 
mai seryiraient de base pour les dix jours de 
grâce , pour le jour de la présentation , et pour 
celai du Protêt. 

» Pourquoi donc , dans l'hypothèse , adop- 
terait-on en France , une autre manière de 
compter et calculer les jours , et de composer 
les mois ? N'y a-t-il donc pas même raison de 
décider , puisque la question s'y trouve fixée 
entre les mêmes personnes , ou les représen- 
tans des mêmes personnes , et sur les mêmes 
actes, qu'elle le serait à Amsterdam j» ? 

37 
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Ces raisonnemeDS étaient spécieux. Voici 
ce que j'y ai opposé , en concluant sur cette 
afikire : 

K Sur la première question que tïette affaire 
présente à votre examen , nous devons d*abord 
écarter la loi du aS fructidor an 6 , dont les 
demandeurs chercbent à tirer avantage. 

• Il est sensible , en effet , que cette loi n*a 
kucun rapport à la cause. 

» Elle commence par défendre, dans son 
premier article , d*employer dans tous les 
actes ou conventions , soit publiques , soit pri- 
vées , aucune autre date ni indication que cejile 
tirée de l'annuaire de la République , ainsi que 
d'y rappeler l'ère ancienne avec la nouvelle, 
à peine d'une amende de lo francs contre tout 
signataire particulier, et de 5o francs contre 
tout fonctionnaire public , notaire et em- 
ployé de la République , qui contrevien- 
drait à cette défense. En cas de récidive 
(ajoute-t-elle), V amende sera quadruple^ et 
il y aura lieu à destitution pour les notaires. 

i> C'est à la suite de cette disposition que 
vient l'art, a invoqué par les cit. Coppens et 
compagnie : Sont exceptés ( porte-t-il *) , delà 
disposition précédente^ les actes où les hahi- 
tans des pays étrangers seraient parties con- 
tractantes ^ dans lesquels actes seulement t ère 
ancienne pourra être rappelée avec la nou- 
velle, 

» Ce n?est là, comme vous le voyez, qu'une 
loi de police publique, sur la manière de dater 
les actes passés en France *, et il n'y est nulle- 
ment question de déterminer le sens quie de- 
vront avoir les termes employés dans ces actes, 
pour déterminer les différentes mesures du 
temps. 

i> Si aujourd'hui deux étrangers passaient à 
Paris un acte qui devrait s'exécuter dans le 
délai de deux mois , pourrait-on invoquer l'ar- 
ticle dont il s*agit , pour décider, soit que ces 
deux mois doivent se calculer sur le calendrier 
républicain, soit qu'ils doivent se calculer 
sur le calendrier grégorien ? 11 est évident que 
cette question ne pourrait pas être résolue par 
l'article cité, et qu'il faudrait en chercher la 
solution dans une autre source , c'est-à-dire , 
dans les expressions que les deux contractans 
auraient employées , et dans les circonstances- 
qui paraîtraient les plus propres à faire con- 
naître leurs intentions respectives 
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en employant en ïrance un acte passé en pays 
étranger, entre deux individus non français, 
dans lequel l'ère ancienne se trouve rappelée , 
et par conséquent qu'il a été permis aux cit. 
Coppens et compagnie de présenter à un tribu- 
nal français une lettre de change tirée d'Am- 
sterdam sous la date du 34 n^rs 1800. 

» Mais étendre cet article à d'autres objets , 
mais lui faire dire , par exemple , qu'entre 
étrangers, la supputation des mois doit indis- 
tinctement suivre le calendrier usité dans leur 
pays , c'est en dénaturer la disposition , c'est la 
déplacer, c'est la transporter hors de la sphère 
dans laquelle le législateur a voulu la circons" 
crire. 

» publions donc totalement la loi du 28 fruc- 
tidor an 6 , et attachons-nous uniquement aux 
principes généraux qui doivent nous conduire 
à la solution du problème soumis à notre exa- 
men. 

» Qu'est-ce qu'une lettre de change ? C'est la 
cession ou le transport d'une somme d'argeht , 
que fait le tireur de la lettre pour être payée 
par son correspondant à celui au profit duquel 
il la tire, dans un autre lieu que celui d'où la 
lettre est tirée. 

» Et dans quel lieu le contrat que renferme 
la lettre de change , est-il censé se former? Po- 
thier va répondre à cette question : La lettre 
de change (dit-il, dans ^onTraité du contrat 
de change^ no i55) , est censée contractée au 
lieu ou elle est payable^ suii^ant cette régie de 
droit : Contraxisse unusquisque in eo loco in- 
telligitur , ift quo ut solveret se obligavit ( loi 
2i,D. de obirgationibus et actionibus). Par 
conséquent les obligations s'en doivent ré» 
gler suivant les lois et usages dudit lieUy aux' 
quels les contractans doivent être censés s'é^ 
tre soumis, suivant cette autre règle : In con- 
tractibus veniunt ea quae sunt moris et consue- 
tudinis in regione in quâ conlrahitur. 

i> Voilà un premier point bien constant , et 
il importe singulièrement de ne pas le perdre 
de vue: les obligations qui résultent d'une lettre 
de change, se doivent régler par les lois et les 
usages du lieu où elle est payable. 

«Or, quelle est l'obligation que contracte, 
envers le tireur d'une lettre de changé , celui 
au profit duquel elle est tirée? Écoutons en- 
core Pothier , no 74 : Celui à qui la lettre est 



i> L'article cité n'a qu'un seul objet : c'est Jburnie, s^oblige envers le tireur qui la lui 



de dispenser des peines prononcées par l'arti 
cle précédent , les étrangers qui, dans les ac- 
tes passés en France , accoleraient l'ère an- 
cienne à la nouvelle. 

A On peut bien, sans doute , en conclure à 
fortiori que l'on ne s'expose à aucune peine , 



fournit, à présenter la lettre au temps de Vé- 
chéance à celui sur qui elle est tirée, à faire 
constater par le Protêt le refus quUl ferait de 

de l'acquitter Cette obligation résulte 

d^une espèce de mandat dont il se charge c/i- 
vers le tireur qui lui afourni la lettre, lequel 
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est accessoire au contrat de change qui se 
fait entre eux. 

1» Plus bas, no 79, le même auteur nous aver- 
tit que le contrat entre V endosseur et celui à 
qui il passe son ordre ^ est entièrement seni- 
blahle à celui qui intervient entre le tireur et 
le donneur de valeur; et qu*il produit entre 
tendosseur et celui à qui Perdre est passée en 
cas de refus de paiement, les mêmes obliga- 
tions et les mêmes actions que la lettre de 
change produit entre le tireur et le donneur 
de valeur. 

* Ainsi, deux vërités incontestables : Tune , 
que la nécessite du Protêt est une des obliga- 
tions du contrat de change ; Fautre , que les 
obligations du contrat de[change dépendent uni- 
quement des lois du lieu où la lettre est payable. 

« Combinons ces deux principes , il en sor- 
tira une conséquence qui jettera de grands 
traits de lumière sur notre question. 

9 En effet , dès que la loi du lieu où la let- 
tre de change est payable , est la seule règle à 
suivre pour la nécessité du Protêt à défaut de 
paiement, il est clair que c'est par cette loi 
seule que doivent être déterminés les délais 
dans lesquels le Protêt doit être fait. 

*) C'.est aussi ce qu'enseigne Pothier, au no i55 
déjà cité. Après avoir établi que , pour la forme 
du Protêt, on ne peut suivre que la loi du lieu 
sur lequel la lettre de change est tirée, il ajoute: 
On doit décider la même chose à regard du 
temps dans lequel le Protêt doit être fait ou 
dénoncé; car la lettre de change est censée 
contractée au lieu où elle est pctjrahle, 

« Ainsi , une lettrje de change tirée de Par 13 
sur Lille, à un mois de date, sera exigible , et 
le Protêt en devra être fait , le trente- sixième 
jour , parcequ'jà LiUe , il n'y a que six jours de 
grâce après l'échéance ; et au contraire , si une 
lettre de change eàt tirée à un mois de date , 
de Lille sur Paris , le Protêt n'en devra êtrç 
fait que le quarantième j[our , parcequ'à Paris 
il y a , après l'échéance , dix jours de grâce. 
C'est ce qu'a jugé uj;l arrêt du parlement de 
Douai, du 8. novembre 1 696 , rapporté par le 
président Desjaunaux , à Tordre de sa date. 

» Par la même raison , si une lettre de change 
est tirée de Madrid sur Paris, à deux usances, 
le Protêt devra en être fait le soixante-dixième 
jour , parcequ'à Paris les usances ne sont que 
de trente jours , quoiqu'à Madrid elles soient 
de soixante jours ; et au contraire , une lettre 
de change tirée de Paris sur Madrid , ne sera 
exigible que le cent trentième jour de sa date. 
C'est ce qu'établissent positivement Savary, 
dans son Parfait négociant ^ part, i, liv. 3, 
chap. 5 , et Jousse , sur l'art. 5 du tit. 5 de l'or- 
donnance àe 1673 : Le temps prescrit pour 



an 

tusance (dit ce dernier), se règle suivant 
C usage du lieu où la lettre de change est paya- 
hle , et non suivant Pusage de l'endroit d^oû 
la lettre est tirée, 

«Et remarquons bien que cette doctrine n'est 
point particulière aux auteurs français. Fondée 
sur le principe admis chez tous les peuples po- 
licés, que les obligations résultant d'un con- 
trat , doivent se régler par les lois du lieu où 
il est destiné à recevoir son accomplissement , 
elle est commune à tous les pays où le change 
est en usage ; et nous la trouvons notamment 
enseignée par Voêt , qui a écrit spécialement 
pour la république batave : Quia verà (dit-il, 
en son Commentaire sur le Digeste , titre de 
nauticofœnore , n© 10), m quibusdam circà 
cambiorum jura variant leges ac consuetudi- 
nés variarum regionum, notandum est, in 
decidendis circà hœc controversiis , spectan- 
das esse legis lociillius adquem litterœ cam- 
bii destinatœ , et in quo vel acceptatœ sunt , 
vel acceptari debuerunt , non item loci undè 
missœ ;cùm illic contractas intelligatur celé- 
bratus , ubi implementum ejus destinatum est. 

« Cela posé , il ne peut plus y avoir de doute 
sur la nécessité de s'attacher uniquement aux 
lois françaises , pour connaître dans quel délai 
a dû être exigée , et par conséquent protestée , 
la lettre de change tirée d'Amsterdam , le 24 
mars 1800, par Thomas Avy. 

Y> Mais cela seul ne tranche-t-il pas la ques • 
tion qui nous occupe ? Cette question consiste 
à savoir si la lettre de change tirée par Thomas 
Avy , a dû être protestée le soixante-dixième 
jour , ou si le Protêt a encore pu s*en faire le 
soixante^onzième jour. C'est donc une question 
qui tombe al;)8olument et exclusivement sur le 
délai du Protêt ; elle est donc décidée par le 
seul principe , par le principe irréfragable , qui 
veut que , pour le délai du Protêt, on ne suive 
que la loi du lieu où la lettre de change est 
'payable. 

»En vain prétend-on que la dimension des 
mois exprimés dans la lettre de change , ne peut 
dépendre que de l'usage du lieu d'où la lettre 
de change est tirée ; et en vain cherche- t-on à 
justifier ce système , par l'ignorance présumée 
dans laquelle sont les étrangers des dispositions 
des lois françaises concernant Fannuaire. 

» Il en doit être des mois comme des usances. 
Lorsqu'un Français prend à Paris une lettre de 
change sur Madrid , payable à deux usances, il 
faut qu'arrivé à Madrid , il attende cent trente 
jours avant d'en exiger le paiement. Il a beau 
dire qu'à Paris l'usance n'est que de trente 
jours, et qu'en traitant à'Paris, il n'a dû con- 
nattre que les lois françaises: on lui répond 
qu'en prenant une lettre de change sur Madrid^^ 
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il a dû s'informer des dispositions de la loi espag- 
nole ; et dans le fait ^on sait bien que les négo- 
clans et les banquiers sont des espèces de cos- 
mopolites ; on sait bien que , par état , ils ne 
connaissent pas moins les lois étrangères que 
leurs lois nationales. ' 

nYaineraent encore allegue-t-on que la lettre 
de change tirée d'Amsterdam par Thomas Avy, 
portant une date qui se référait au calendrier 
grégorien, on n*a pas pu lui appliquer les dis- 
positions du calendrier français. 

» Si une lettre de change était tirée de Paris 
sur Bordeaux , à deux mois de date exprimés en 
style de Tère vulgaire , comment s'y prendrait- 
on pour en déterminer l'échéance ? Très-cer- 
tainement on traduirait le style de l'ère vulgaire 
en style de l'ère républicaine. 

« Et pourquoi n'en userait-on pas de même 
dans le cas d'une lettre de change tirée d'Am- 
sterdam sur Paris ? Dans une hypothèse comme 
dans l'autre , c'est en France que la lettre de 
change doit être , ou acquittée , ou protestée. 
C'est donc , dans une hypothèse comme dans 
l'autre , par les lois françaises que doit être dé- 
terminée l'époque de l'exigibilité ou du Protêt. 
Et il n'importe que , dans la seconde hypothèse, 
la lettre de change soit tirée d'un pays étranger, 
puisque jamais la loi du lieu d'où une lettre de 
change est tirée, n'influe ni ne peut influer sur 
le délai dans lequel elle doit être payée ou pro- 
testée faute de paiement. 

»0n oppose un parère de quelques banquiers 
de Paris, qui se fondent sur ce qu'ils appellent 
Cusage constant de cette place , et sur un juge- 
ment du tribunal de commerce de la même 
ville. 

«Mais de quelle autorité peut être un parè- 
re ? Vous savez que ces sortes d'avis , toujours 
contredits les uns par les autres , lorsqu'on en 
rapporte plusieurs , ne présentent presque ja- 
mais que des décisions incertaines et arbitrai- 
res sur les questions lés plus simples. 

tt L'usage , s'il était ancien et uniforme , s'il 
était prouvé dans une forme régulière , et par 
conséquent contradictoire , pourrait mériter 
plus de considération auprès d'un tribunal d'ap- 
pel ; mais auprès de vous, l'usage n*est rien ; ce 
n*est point sur les contraventions à l'usage , ce 
n'est que sur les contraventions à la loi , que 
peuvent être basés vos jugemens de cassation. 
Et d'ailleurs , le prétendu usage dont il s'agit , 
est un fait ; les juges d'appel ne pourraient donc 
être accusés de l'avoir enfreint, qu'autant 
qu'il serait prouvé qu'on l'a allégué devant eux. 
Or, dans les pièces produites par les cit Cop- 
pens et compagnie , nulle preuve , nul indice 
même, que cet usage prétendu ait été articulé 
devant le tribunal d'appel de Bruxelles. 



i Quant au jugement que l'on voua cite du 
tribunal de commerce de Paris , outre qu'on 
n'en indique ni l'espèce ni même la date, il est 
évident qu'on ne peut raisonnablement le met- 
tre en balance avec les principes sur lesquels 
est fondé celui du tribunal de commerce d'An- 
vers ; et nous devons ajouter qu'il faut que ces 
principes aient été bien profondément sentis 
dans ce dernier tribunal , pour que , dans un 
pays où nos nouvelles institutions n'ont pas 
encore acquis toute la faveur que produit une 
longue habitude, ils aient pu déterminer le ju- 
gement qu'a confirmé celui dont on vous de- 
mande la cassation. 

» Pour dernière ressource, les cit. Coppens et 
compagnie supposent une lettre de change tirée 
de Paris sur Amsterdam, à deux mois de date 
exprimés en style français; et regardant comme 
certain qu'à Amsterdam, ces deux mois serïiient 
supputés suivant notre annuaire , ils en con> 
cluent que, par réciprocité, nous devons sup- 
puter en style grégorien , les mois exprimés 
dans les lettres de change tirées d'Amsterdam 
sur Paris. 

)i Mais c'est là une pure pétition de principe ; 
et raisonner ainsi, c'est vouloir décider la ques- 
tion par la question même. Non , assurément, 
ce n'est pas notre annuaire qui doit fixer la di- 
mension des mois indiqués dans les lettres de 
change tirées de France sur les pays étrangers, 
comme ce n'est pas l'ordonnance de 1673 qui, 
dans les lettres de change tirées de France sur 
les pays étrangers, doit déterminer la longueur 
des usances; et encore une fois , dans tout ce 
qui tient aux délais du paiement et du Protêt 
des traites, ce n'est jamais à la loi du lieu de la 
création des traites elles-mêmes , mais unique- 
ment à celle du lieu de leur destination qu'il 
faut s'attacher. 

» Le premier moyen de cassation des deman- 
deurs ne peut donc porter aucupe atteinte au 
jugement du tribunal d'appel de Bruxelles. 

n Sur leur second moyen , nous commence- 
rons par observer que, quoiqu'ils n'eussent pas 
proposé en première instance le fait qui en 
forme la base , ils n'en ont pas moins été les 
maîtres de s'en prévaloir en cause d'appel,puis. 
que ce n'était pas, de leur part, une demande 
que l'on pût appeler nouvelle dans le sens de 
l'art. 7 de la loi du 3 brumaire an 2, mais sim- 
plement une nouyelle manière de justifier la 
demande qu'ils avaient intentée devant les pre- 
miers juges, à fin de remboursement de la let- 
tre de change dont il était question. 

« N ous observerons encore sur ce moyen, que, 
pour le rejeter, le tribunal d'appel de Bruxelles 
s'est mal à propos fondé sur le fait que les cit. 
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r^écf et compagnie rC étaient pas de simples 
endosseurs^ mais des endosseurs investis d^or^ 
dre. L*art. i6 du lit. 5 de l'ordonnance de 1678 
ne limite pas sa disposition à ceux que le tri- 
bunal d'appel désigne par simples endosseurs, 
c'est-à-dire, aux endosseurs qui, par leurs en- 
dossemens , ne se sont pas dessaisis de la pro- 
priété de la lettre de change, et n'ont fait que 
donner commission d'en recevoir le montant; 
ou plutôt ce n'est pas pour eux que cette dis- 
position a été faite ; car, quelle action en rem- 
boursement pourraient exercer contre eux leurs 
simples commissionnaires ? J£lle n'a donc pu 
être faite que pour les endosseurs qui, par des 
endossemens servant d'ordres, ont rendu ceux 
auxquels ils les ont passés , propriétaires de la 
lettre de change ; et dés-là, il est évident que 
le tribunal d*appel de Bruxelles a méconnu le 
vrai sens de l'article dont il s'agit , qu'il l'a 
même violé , en le déclarant inapplicable aux 
cit. Néef et compagnie . sous le prétexte qu'ils 
étaient endosseurs investis d'ordres. 

» Mais ce n'est pas seulement sur ce mauvais 
motif que le tribunal d'appel de Bruxelles s'est 
fondé pour ne pas leur appliquer la disposition 
de l'art. 16 ; il a encore motivé cette partie de 
son jugement sur la circonstance que la traite 
dont il était question, avait été acceptée, avant 
le Protêt, par le cit. Reinhart , et nous devons 
convenir que , sous ce rapport, il a bien jugé. 

t> En effet, qu'exige l'art. 16 pour mettre les 
endosseurs à l'abri de l'action en rembourse- 
ment , de la part du porteur qui n'a pas fait 
protester à temps la lettre de change ? Il exige 
la preuve que la personne sur qui la lettre de 
change était tirée , avait reçu provision ou était 
redevable. Or, dans l'espèce, cette preuve était 
toute faite à l'avance ; elle résultait de l'accep- 
tation du cit. Reinhart, puisque, par cette ac- 
ceptation, le cit. Beinhart s'était constitué re- 
devable du montant de la traite ; toute autre 
preuve devenait même inutile. Et c'est ce qu'en- 
seigne Pothier,xdans son Traité du contrat dé 
change y n© i58... (1). 

» Le second moyen de cassation des deman- 
deurs , n'est donc pas mieux fondé que le pre- 
mier ', et, par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter leur requête » . 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du ^8 brumaire an 11, an rapport de M. Yasse, 

tt Attendu que les lois et usages de commerce 
en France, ne donnent que dix jours, au-delà du 
terme de l'échéance des lettres de change , 
pour en faire le Protêt ; 

{i) Kce que )*ai dit lÀ-dcfSUs , dans les conclusions 
rapportées ci-après , §. 7. 



i> Attendu que, dans l'epéce de la cause , le 
mandataire sur lequel la lettre de change a été 
tirée à deux mois de date , était domicilié à 
Paris, et avait accepté ladite lettre de change; 
qu'ainsi, le jugement attaqué, en confirmant le 
jugement du tribunal de commerce d'Anvers , 
du 32 messidor an 8 , lequel avait déclaré les 
demandeurs non -fondés dans leur demande 
contre Néef et compagnie, endosseurs, investis 
d'ordre , n'a commis aucune contravention n . 

Sur la seconde question , f^, le Répertoire 
de jurisprudence , au mot Protêt , §. 5 , no 5 , 
et ci-après , §. 5, 6 et 7. 

§. III. Avant le Code de commerce , 
lorsque le dernier jour de grâce pour le 
paiement d'une lettre de change était un 
dimanche ou un jour de fête légale, pou- 
vait-on valablement faire le Protêt la 
-veille ? 

Il y a, dans le Répertoire de jurisprudence^ 
au mot Protêt , §. 3 , no 3 , un arrêt du parle- 
ment de Douai, du 1 3 août 1783, qui s'est pro- 
noncé pour l'affirmative. 

En voici un autre de la même cour qui a jugé 
de même. 

Le ao novembre 1783, Frison , négociant à 
Landrecy , connu sous la raison de Frison et 
compagnie, fit une traite conçue en ces termes: 
« A la (in du mois prochain , payez , par cette 
» première lettre de change, à notre ordre, cinq 
» mille livres, valeur en nous-mêmes, que vous 
» passerez, suivant l'avis de, etc. ». 

Cette traite était adressée à Dirat-Ghes- 
quière et compagnie, négocians à Lille, par qui 
eile fut acceptée sans difficulté. 

Frison l'endossa à l'ordre de Blanquart et 
Brouwet, de Mons, qui la transmirent, le 29 dé- 
cembre 1783, à Blanquart, pèreetfils, de Lille. 

Des mains de ce dernier , elle passa , par un 
autre endossement du même jour , dans celles 
de Bouchelet et compagnie , de Valenciennes , 
qui la tranportèrent , le 20 mars 1784, à Bey- 
nart-Bigo , de Lille. 

La traite étant pour la fin du mois de mai , 
n'échéait , suivant l'usage de Lille , que le 6 
juin : mais le 6 juin était nn dimanche ; et 
Beynart-Bigo ne crut pas pouvoir faire un 
Protêt ce jour-là. 

Ce fut donc le samedi , 5 du même mois de 
juin 1784 «que l'huissier de Beynart-Bigo se 
transporta au domicile de Dirat-Ghesquière 
et compagnie, et que , parlant à un garçon de 
' boutique , il demanda paiement de la traite , 
avec offre de la remettre bien et valablement 
acquittée. 

Le garçon de boutique répondit simplement 
cfu^il «y avait point de fonds ; au vrai, ce n'é- 



Digitized by VjOOQ IC 



i4 



PROTET, §. IIL 



tait que le lendemain qu'il devait y en avoir 
pour payer la traite de Frison et compagnie ; 
ce n'ëtait que le lendemain que Thuissier pou^ 
vait déclarer quHl prenait pour refus la ré- 
ponse, il rCy a point dejhnds ; car ce n*ëtait 
que le lendemain que le paiement de la traite 
était réellement et véritablement exigible ; 
ce n'était aussi que le lendemain que celui 
qui en était porteur, pouvait justement et rai- 
sonnablement croire qu'il avait épitmvé un 
refus. 

Quoi qu*il en soit, Reynart-Bigo ne renvoya 
point , le lendemain , pour savoir si Ton était 
disposé à acquitter la lettre de change ; et , en 
vertu d'un Protêt qui n'avait laissé au débi- 
teur que cipq jours des six dont celui-ci avait 
droit de jouir, il fit assigner Blanquart et Brou- 
wet, et Blanquart père et fils , à la juridiction 
consulaire de Lille, pour se voir condamner à 
lui payer la somme de 5,ooo livres, montant de 
la traite , avec frais de Protêt , intérêts et dé- 
pens. 

Les assignés ont opposé le défaut de Pro- 
têt au jour fixé par la loi pour l'exigibilité de 
la traite , et la prématurité de celui qui avait 
été fuit. 

Sentence du i5 juinquiles condamne, vu^ 
porle-t-elle , l'usage constant, immémorial , 
généralement établi j de faire protester les 
effets de commerce les veilles de fêles et di- 
manches. 

Les sieurs Blanquart ont appelé de cette sen- 
tence au parlement de Douai. 

tt II est de principe (disaient-ils à l'audience) 
que qui a terme, ne doit rien; or , le débiteur 
d'une lettre de change a six ou dix jours de 
terme après l'échéance ; il ne doit donc que le 
^ sixième ou dixièrne jour après l'échéance, selon 
la différence des lois qui régissent les lieux où 
la lettre de change doit être payée. 

t) Autrefois , ce terme , depuis l'échéance , 
était regardé comme une simple faveur, subor- 
donnée à riionnêteté des porteurs ; et de là nais- 
saient beaucoup de difficultés. Mais le Parfait 
négociant observe que VordonHancejr a pour- 
vu , et que , pour les faire cesser , l'art. 4 ^^ 
tit. 5 de l'ordonnance de* 1673 a statué que les 
porteurs des lettres seraient tenus de les faire 
payer ou protester dans dix Jours après celui 
de l* échéance. 

■ î» De là ; une nouvelle équivoque : le Protêt 
pouvait-il se faire dans chacun de ces dix jours? 
ou n'y avait-il qu'un seul d'eux qui fût utile? 
La bonne foi et la sagesse des commerçans 
«avait interprété l'ordonnance de la seconde 
manière *, mais aujourd'hui, il n'y a même plus 
de prétexte à chicaner sur ce point, puisque 
la déclaration du 16 mars 1705 veut que tous 



porteurs de lettres et billets de change soient 
tenus, après lés dix jours d^échéance, d*eii. 
faire la demande au débiteur, et que la décla- 
ration du 28 novembre 171S ordonne aux por- 
teurs de remplir cette formalité , le dixième 
jour préfix après l'échéance, par une somma- 
tion. 

» Enfin, l'édit de 1716 portant création des. 
juge et consuls de Lille, veut, art. i3,que 
les billets et lettres de change, ainsi que les 
billets valeut reçue en marchandises , soient 
exigibles six jours après Véchéance. 

» Il est donc incontestable qu'avant ce temps,, 
le payeur ne doit encore rien, et que le porteur 
n'a aucun droit d'exiger le paiement de [sa 
traite. Ainsi , la sommation prématurée que 
peut faire ce dernier, n*est point un acte légi- 
time et régulier; on peut lui répondre tout ce 
qu'on veut, sans sa compromettre; et sa som- 
mation ne peut rien produire, puisqu'elle est 
faite contre la règle et dans un temps indu. 
Comment serait- il possible qu'une pareille 
sommation put remplacer un Protêt nécessaire, 
un Protêt rigoureusement exigé par la loi, un 
Protêt qui, aux termes de l'ordonnance, ne se 
supplée même par aucun autre acte? 

3> De là, il résulte que la lettre dont il s'agit, 
ne pouvait être légalement proteslée que le 6 
juin , puisque son échéance était au dernier 
mai. 

» On ne révoque pas même en doute qu'elle 
eût pu en effet être protestée ce jour-là, quoi* 
que ce fût un dimanche ; mais à la faveur d'un 
usage, on prétend que ce Protêt a pu être fait 
la veille. 

)) Le Parfait négociant nous instruit que , 
de son temps, il arrivait aussi de grandes con- 
testations , quand lès dix jours de faveur ve- 
naient à échoir les jours de dimanches et fêtes 
solennelles ; les uns disaient qu'il suffisait de 
faire l'acte de Protêt le lendemain des diman- 
ches et des fêtes , les autres qu'il le fallait faire 
la veille. Ces contestations troublaient infini- 
ment le commerce ; c^est la raison , dit Savary, 
pourquoi ilya un article dans V ordonnance, 
qui est le sixième, qui porte que, dans les 
dix jours seront compris ceux du Protêt, des 
dimanches et fêtes même solennelles. Par ta 
disposition de cet article, toutes les contes- 
tations sont cessées; Von ne peut plus pren- 
dre de prétexte, pour s'exempter de faire 
cette diligence à la rigueur. 

» En effet, l'ordonnance ne paraît pas seule- 
ment autoriser, mais exiger, qu'on fasse le 
Protêt les jours de dimanches et de fêtes, si 
le terme y nécessite ; sans cela, les déclarations 
postérieures auraient eu tort de statuer que le 
Protêt serait fait le dixième jour, sans y ajou- 
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ter aueune exception : sans cela, Tordonnance 
eut dëclaré que le terme serait abrégé d*un 
jour, en cas que le dixième jour fut un diman- 
che ou une fête : et son esprit, ses termes bien 
entendus prescrivent le contraire; sans cela, 
enfin, les contestations n'auraient pas cessé, 
comme ledit le^Parfait négociant,et Tincerti- 
tude du jour du paiement eût continué de ré- 
pandre la plus grande incertitude dans les opé- 
rations de commerce. 

9 Du reste, il est clair , par la date de l'or- 
donnance et celle des déclarations de 1686 et 
17 15, qu'il n'y a pas d'usage immémorial qui 
déroge à leurs dispositions ; mais au fond , un 
négociant ne doit point consulter l'usage , il ne 
doit consulter que la loi , pour régler ses afiài- 
res. S'il est des usages respectables , c*est rela- 
tivement aux points que la loi n'a point décidés, 
puisqu^un usage contraire à la loi ne peut être 
d'aucune considération; et il serait d'autant 
plus injuste, d'autant plus irrégulier, de con- 
sulter , dans la^matiére actuelle, des pratiquer 
et des usages qui ne peuvent résulter qife du 
fait et du consentement libre des porteurs et 
des payeurs , que tout nous assure , et particu- 
lièrement la remarque du Parlait négociant ^ 
que l'art. 6 du tit. 5 de l'ordonnance de 1678 
n'a été écrit que pour abroger les usages en cette 
partie , et pour régler , à jamais et universelle- 
ment, à quel jour fixe devaient se faire les 
Protêts. 

» Aussi Pothier , É&i Contrat de change, cbap. 
5, après avoir dit qu'un négociant lui a assuré 
qu'il avait été jugé au consulat d'Orléans, qu'on 
ne devait pas réitérer , le dimanche , un Protêt 
fait la veille, mais qu'on devait attendre cbez 
soi que le payeur vfnt l'acquitter , ajoute-t-il : 
Je trouve beaucoup de difficulté dans cette 
décision : la dette d'une lettre de change est 
quérable ; celui sur qui elle est tirée , a le droit 
de jouir du temps entier des délais ; il ne peut 
donc être obligé d'^ aller trouver le porteur le 
jour de la Jeté ; c'est au contraire le porteur 
qui est tenu d'jr retourner; et faute dj' être 
retourne , et d avoir fait constater , par une 
réitération de Protêt^. qiCil jr est retourné, 
il ne peut pas établir qu'il n'a pas dépendu de 
lui .de recevoir la lettre , et par conséquent 
de fonder son recours en garantie» 

i> Remarquons d'ailleurs , d'après ces ques- 
tions , sur la réitération du Protêt , que tout 
devient arbitraire , lorsqu'on s'écarte de la loi ; 
et de là sort une considération de bien public, 
pour ramener les négocians à son étroite obser- 
vation . 

On ne pouvait pas mieux défendre une cause 
qui avait pour base les principes et la disposi- 
tion de l'ordonnance. Mais l'usage a triomphé 
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au parlement, comme il avait triomphé au tri- 
bunal consulaire de Lille. Par arrêt du 14 juillet 
1 784 , la sentence a été confirmée, avec amende 
et dépens. 

§. lY, Sous l'ordonnance de 1678, en 
cas , soit de défaut de Protêt à temps 
d'une lettre de change , soit de défaut de 
dénonciation du Protêt aux tireurs et en- 
dosseurs dans les délais fixés par cette 
loi, le porteurpouvait-il, pour écarter la 
fin de non-recevoir résultant contre lui 
de tune ou de Vautre omission , obliger 
le tireur et les endosseurs de prouver 
que celui sur qui la lettre de change 
était Urée , avait provision ou était rede- 
vable au temps où le Protêt eût dû être 
fait? 

L'art. 16 du tit. 5 de iVrdonnance de 1673 
ne laissait aucun (fpute sur l'affirmative. Voici 
cependant une espèce dans laquelle on a sou- 
tenu le contraire". ^ 

Le 19 mai 1796 , Pierre Semm , maftre des 
postes à Poncemagne , département du Haut- 
Rhin , souscrit au profit de Meyer Gotschler 
négociant a Oberha gu entai , deux lettres de 
change, l'une de 9,000 livres, Tautre de 6,000, 
payables à la fin du mois de juin suivant , par 
Jacques Violand , négociant à Baie , et causées 
valeur reçue. 

Le 3i juillet suivant, Meyer Gotschler les 
endosse toutes deux en ces termes : Payez à 
vous même, valeur en compte. Baie, ce... 

Le même jour , Violand fait protester ces 
lettres, faute de paiement. Le Protêt est fait 
par un seul notaire. 

Le 8 prairial an 8, Meyer Gotschler dénonce 
ce Protêt à la veuve et aux héritiers de Pierre 
Semm , décédé à la fin du mois de prairial de 
la même année ; et peu de temps après , il les 
assigne au bribùnal de commerce de Béfort , 
tant en reconnaissance de la signature du dé- 
funt, qu'en remboursement de la valeur (les 
deux lettres de change. 

Ceux-ci, avant de défendre au fond, soutien- 
nent que Meyer Gotschler est non-recevable » 
10 parceque le Protêt a été 'fait trop tard; 
I20 parcequ'il est nul, soit pour n'avoir été 
fait que par un notaire , soit à raison de ce 
qu'une des deux lettres de change n'y est pas 
transcrite en entier; S® parcequ'il n'a pas été 
dénoncé à Jean- Jacques Semm , dans le délai 
de quinzaine, mais seulement quatre ans et 
dix mois après sa date. 

Le 9 brumaire an 9 , jugement qui déboute 
les veuve et héritiers Semm de leurs exceptions, 
et ordonne aux parties de plaider au fond ; à 
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1* effet de quoi , Meyer Gotschler comparaîtra 
en personne. 

Le 7 , pluviôse an 9 , Meycr Gotschler ne 
comparaissant pas , jugement par défaut qui ie 
déboute du bénéfice de celui du 9 brumaire, et 
des fins de sa demande. 

Meyer Gotschler forme opposition à ce juge- 
ment ; et le 9 ventôse suivant , il en intervient 
un autre qui, en donnant acte à la veuve et aux 
héritiers de Jean Jacques Semm , de la décla- 
ration par lui faite à l'audience , qu'il n'avait 
jamais été en relation de commerce avec celui- 
ci , les condamne néanmoins au paiement des 
1 5,000 livres qui forment le montant des deux 
lettres de change. 

Appel, tant comme de nullité qu'autre- 
ment. 

Four justifier leur appel comme de nullité , 
la veuve et les héritiers Semm exposent que , 
devant le tribunal de commerce, ils s'étaieni; 
renfermés dans leurs exceptions ; qu'ainsi , on 
ne pouvait les condamner régulièrement, qu'a- 
près leur avoir ordonné de plaider au fond , et 
que d'ailleurs, même après ce préliminaire , on 
n'aurait encore pu lés condamner que par dé- 
faut. 

Quant à leur appel simple, ils le fondent sur 
lès mêmes exceptions qu'ils avaient proposées 
avant le jugement du 9 brumaire an 9, sauf 
qu'ils . ne parlent plus de celle qu'ils avaient 
fait résulter de la nullité du Protêt ; et ils en 
ajoutent une autre qu'ils tirent de la prescrip- 
tion de cinq ans , établie par l'art.. 21 du tit. 
5 de Tordonnance de 1673. 

Par arrêt du 23 frimaire an 10, la cour d'ap- 
pel de Golmar , sans s'arrêter à l*appel comme 
de nullité , faisant droit sur l'appel simple , 
déclare qu'il a été bien jugé. 

Les veuve et héritiers Semm se pourvoient 
en cassation contre cet arrêt ; et ils répètent 
pour moyens tout ce qu'ils ont dil, tant devant 
le tribunal de commerce, avant et aprèrle ju- 
gement du 9 brumaire an 9, que devant la cour 
d'appel. 

tt Si nous avions à examiner ( ai-je dit , en 
concluant sur cette affaire, à l'audience de la 
section des requêtes ) le bien ou le mal jugé ay 
fond de la décision qui vous est dénoncée, il 
serait de notre devoir de discuter les détails 
dans lesquels entrent les demandeurs , pour 
établir que Jean-Jacques Semm n'avait point 
reçu de Meyer Gotschler , la valeur des deux 
lettres de change dont il sagit, et que les pour- 
suites dirigées contre eux par ce dernier, pour 
se faire rembourser cette valeur, sont marquées 
au coin de la mauvaise foi. 

• Mais obligés , par la nature de nos fonc- , 



tions, de ne nous attacher qu'aux titres, et de 
regarder comme vrai ce que les titres nous pré- 
sentent comme tel, nous nous renfermerons 
dans l'examen des moyens de cassation des de- 
mandeurs.... 

» Suivant eux, le jugement attaqué viole 
formellement les art. 1 3 et 1 5 du tit. 5 de l'or- 
donnance de 1673. 

p II est vrai que, par ces articles, le por- 
teur d'une lettre de change protestée , qui n'en 
a pas dénoncé le Protêt au tireur , et qui n'a 
pas assigné celui-ci en remboursement dans 
le délai de quinzaine , est, par cela seul, dé- 
claré non-recevable dans toute espèce de re- 
cours. 

» Mais l'art. 16 du même titre met à cette 
règle justement rigoureuse, une exception ex- 
trêmement équitable , et sans laquelle les let- 
tres de change ne seraient qu'un moyen de 
légitimer l'escroquerie et le brigandage : c'est 
que les tireurs ou endossews des lettres sont 
tenus de prouver, en cas de dénégation , ^we 
ceux sur i^ui elles étaient tirées leur étaient re- 
deuables, ou au aient provision au temps qu'el- 
les ont dû être protestées ; sinon , ils sont 
tenus de les garantir. 

» Nous disons que cet article forme une 
exception à l'art. i3, et nous le disons d'après 
tous les commentateurs de l'ordonnance de 1673; 
nous le disons d'après l'usage invariable du 
commerce et de la banque ; nous le disons 
surtout d'après la jurisprudence constante de 
tous les tribunaux , tant de l'ancienne que de 
la nouvelle organisation. 

» Cependant les demandeurs soutiennent 
que ce n'est là qu'une erreur à laquelle a eu 
tort de se conformer le jugement qu'ils atta- 
quent. 

it La preuve, disent-ils, que l'art. 16 ne 
fait pas exception à l'art. i5, c'est qu'il n'est 
précédé , ni du mot néanmoins , ni d'une autre 
expression indicative , soit d'une restriction , 
soit d'une dérogation, soit d'une modification 
quelconque. L'art. t6 n'a point d'autre objet 
que de mettre le porteur à même d'obliger le 
tireur à lui procurer une action directe contre 
celui sur qui la lettre de change est tirée, 
action qu'il n'a pas tant que la lettre de change 
n'est pas acceptée , action que le tireur peut 
seul lui donner , en prouvant que celui sur qui 
la lettre de change est tirée , a provision ou 
est redevable ; et la disposition de cet article 
n'étant pas dérogatoire à celle de l'art. 169 il 
en résulte qu'elle ne peut avoir lieu qu'en 
faveur du porteur qui s'est mis en règle par 
un Protêt fait et dénoncé en temps utile. 

» Tout cela se réfute d'un seul mot : c'est 
que du système des demandeurs, il suivrait 
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nccessairement que le porteur qui se serait mi^ 
en régie, par un Protêt fait et dénonce en 
temps utile, serait sans recours contre le ti- 
reur , si celui-ci prouvait que la personne sur 
qui la lettre de change était tirée , avait pro- 
vision ou était redevable; et assurément c'est 
bien ici le cas de dire : jalsum consequens 9 
ergo et qntecedens, 

» Par ces considérations , nous estimons qu*il 
y a lieu de rejeter la requête des demandeurs 
et de les condamner à Tamende de i5o francs 
envers le trésor public i> . 

Par aif étdu a3 thermidor an 10, au rapport' 
deM.,Boyer, " 

« Attendu que, d'après Fart. 16 du tit. 5 de 
l'ordonnance du commerce de 1673 , les veuve 
et héritiers de Piftrre Semm , pour être admis 
à opposer contr6 la demande de Meyer Gots- 
chler , le défaut de Protêt et de notification 
d'icelui à Pierrre Semm , dans les délais voulus 
par les art. 4 et i3 du même titre, étaient 
obligés de prouver que Violant était redevable 
dùdit Semm , ou avait provision , au temps 
où les traites dont il s'agit', avaient du être 
protestées; et que les juges ont décidé, en fait, 
que les veuve et héritiers Semm n'avaient 
aucunement fait cette preuve , ce qui les ren- 
dait non-recçvables à ezciper de l'inobservation 
desdits délais ; 

» Le tribunal rejette le pourtoi...^. 

V, l'arrêt de la section civile, du 26 prai- 
rial an 10 , rapporté dans le §. suivant. 

§. y. La disposition de Part. 16 du 
tit. 5 de ^ordonnance de 1673, dont il 
est question dans /e§. précédent^ pou' 
vait elle être opposée à des endosseurs 
qui n'étaient pas en même temps tireurs f 

Pourquoi non ? Cependant la cour d'appel 
de Bruxelles a jugé le contraire, le si ven- 
démiaire an 9 , en faveur de Poilquin-Pierron, 
et au désavantage de Botte* 

Dans le fait , une lettre de change tirée de 
Hambourg, par Martin Meyer, à l'ordre de ' 
Sine , Mallet et compagnie , sur Baux , Foumél 
et compagfiie , à Paris , avait été transportée 
à Botte par Foilquin-Pierron , en paiement 
d'une somme de 1400 francs qu'il lui devait. 

Cette lettre de change avait été protestée 
six jours trop tard. Mais le Protêt contenait 
la déclaration de Baux, Foumel et compagnie» 
qu'ils rC avaient reçu aucuns fonds du tireur. 

Sur l'assignation en remboursement donnée 
par Botte à Foilqain-Pierron , devant le tri- 
bunal de commerce de Gand , fin, de non re- 
cevoir opposée par celui-ci, sur ce que le 
Tome XII. 



Protêt n'avait pas été fait en temps utile. 

Sommation de la part de Botte à Foilquin. 
Pierron , de prouver que Baux , Fournel et 
compagnie avaient provision ou étaient re- 
devables à l'époque où le Protêt eût dû être 
fait. 

Jugement qui , sans avoir égard à cette som* 
mation , déclare Botte non-recevable. 

Appel. L'arrêt cité confirme le jugement 
du tribunal de commerce , « attendu que l'art. 
» 16 du tit. 5 de l'ordonnance de 1673 n'est 
» point applicable à l'espèce , cet article ne 
i> parlant que des tireurs qui sont en même 
» temps endosseurs 9. 

Mais sur le recours de Botte à la cour de 
cassation, arrêt du 26 prairial an lo^ au rap- 
port de M. Oudot, par lequel , 

« Vu les art. 14 , 1 5 et 16 du tit. 5 de l'or- 
donnance' de 1673 . . . . i ' 

» Attendu que les endosseurs représentent le 
tireur , et que l'art. 16 ci-dessus cité porte que 
les tireurs ou endosseurs seront tenus de prou 
ver , en cas de dénégation , qu'il y avait provi- 
sion chez ceux sur qui étaient tirées les lettres 
de change protestées à tard ; 

» Attendu qu'il résulte du jugement attaqué < 
que le demandeur s'est prévalu de ce que le 
payeur de la lettre de charige n'avait point de 
fonds au tireur , ce qui résulte de la réponse 
qiii a été faite lors du Protêt ; que le défendeur 
n'ayant pas demandé à prouver le contraire , il 
devait , aux termes de l'art. 16 du tit. 5 de 
l'ordonnance de 1673, être tenu de garantir le 
demandeur ; 

» Attendu qu'en jugeant le contraire , le tri- 
bunal d'appel de Bruxelles a faussement appli- 
qué les art. 14 Ct i5 du tit. 5, et qu'il a 
contrevenu à l'art. . 16 du même titre de la 
même loi ; 

i> Le tribunal casse etannulle... ». 

Il a été rendu un arrêt semblable , le ^4 
thermidor an 11 , en faveur de J.-B. Merden, 
demandeur en cassation d'un arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles , du 19 brumaire an 10. 

§. VI. 10 Le défaut de dénonciation de 
Protêt à temps , peut-il être opposé par la 
caution pure et simple du paiement dune 
lettre de change f 
a» Peut-il Vêtre parle donneur daval f 
3o Le peut-il ^ lorsque taval est ren- 
fermé dans un acte séparé de la lettre de 
change ? 

4" ^ peut-il^ lorsque Vacte contenant 
taval, porte quHl vaudra comme endoi' 
sèment? 
V, rarticleili'tf/,§. lets. 

a8 
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§. Vil. io Sons le Code de commerce , 
le porteur tTune lettte de chantée tirée sur 
Lyon , (fui rCen a reçu V endossement à 
Orange j ville distante de Lyon de 54 
lieues , que le jour même de Péchéance , 
et par conséquent la veille du jour fixé 
pour le Protêt^ est- il déchu de tout re- 
cours contre son endosseur , pour n^ avoir 
fait faire le Protêt qu'après le délai dé- 
terminé parla loi? 

20 Sous le même Code, le porteur d'une 
lettre de change non- acceptée , qui Va 
fait protester trop tard, a-t-il une ac- 
tion en garantie contre les endosseurs 
qui ne prouvent pas qiCily a eu provi- 
sion P 

Le 3o décembre i8o8 , lettre de change tirt^e 
de Naples par le sieur Garon , payable à quatre- 
vingts jours de date à Tordre du sieur Durony 
et compagnie, sur les sieurs Page , Mottet et 
compagnie, de Lyon. 

Les sieurs Durony et compagnie endossent 
cette lettre de changé au profit des sieurs Bor- 
dier frères , des mains desquels elle passe suc- 
cessivement dans celles des sieurs Gaudy fils > 
Monnier , S. Privast et Volan cadet. 

Le 3o mars 1809» jour de Tëchëance de la 
lettre de change, le sîeur Volan cadet la trans- 
porte , par un endossement date d*Orange , au 
sieur Salignon, dit Caritat, demeurant en cette 
ville. 

Le même jour , le sieur Salignon en passe 
Tordre aux sieurs Goste et compagnie , de Mar- 
seille. 

Le a4 du même mois , les sieurs Goste et 
compagnie la transportent an sieur Familier , 
qui , à son tour , la transporte aux sieurs Bodin 
frères , de Lyon. 

Le 28 , les sieurs Bodin frères font protester 
la lettre de change , faute d'acceptation et de 
paiement. Les sieurs Page, Mottet et compagnie, 
sur qui elle est tirëe, répondent au Protêt 
» que le tireur est en faillite , et qu'à Tëchéance 
Y) comme aujourd'hui, ils n'ont reçu de lui au-' 
)» cuns fonds ». 

Les sieurs Bodin s'adressent à deux maisons 
indiquées au besoin par la lettre de change. Les 
chefs de ces maisons répondent « qu'ils seraient 
» intenrenus,mais qu'ils ne le peuvent, la lettre 
-» de change étant périmée » . 

A la vue du Protêt, le sieur Salignon rem- 
bourse aux sieurs Goste et compagnie , de Mar- 
eille , le montant de la lettre de change. 

Il demande le même remboursement au sieur 
Volan cadet, son endosseur immédiat; mais 
celui-ci l'y refuse. 
£n conséquence^ assignation devant le tri- 



bunal civil d'Orange. Le sieur Volan , de son 
côté , y fait aussi assigner les endosseurs pré- 
cédens. 

Le 18 mai 1809 , jugement qui u met le sieur 
n Volan, sur les demandes, fins et conclusions 
» du sieur Salignon, dont il le déboiite , hors 
ï> d'instance et de procès; déclare n'y avoir lieu 
t> à statuer sur les demandes en recours formées 
» par divers endosseurs.... ; et condamne ledit 
n sieur Salignon aux dépens envers toutes les 
» parties • . 

Appel de la part du sieur Salignon , à la cour 
de Ntmes. 

Le 1 1 janvier 1810 , arrêt ainsi conçu : 
o La cour a posé l'unique question de savoir 
si le sieur Salignon-Caritat n'ayant fait pro- 
tester qu'après le 21 mars 1809, la traite à lui 
cédée par le sieur Volan , échue le ao mars , a 
pei-du tout recours contre celui-ci , à défaut de 
paiement de la part du tireur. 

t> La cour , considérant qu'aux termes des 
art. 162 et 168 du Code de commerce, le Pro- 
têt faute de paiement d'une lettre de change, 
doit être fait le' lendemain du jour de son 
échéance ; et qu'après ce délai , le porteur est 
déchu de tous droits contre les endosseurs ; 

* Qu'aucune exception à cette règle générale 
n'est admise par la loi , à raison du court inter- 
valle de temps qu'il y a entre la cession d'une 
lettre de change et le jour où elle a dû être 
protestée ; 

» Que le sieur Salignon a reçu des mains du 
sieur Volan celle dont il s'agit, averti par la loi, 
de l'obligation qu'il avait à remplir, sous peine 
de déchéance de tout recours contre cet en- 
dosseur; ' 

» Qu'il ne peut prétendre avoir traité dans la 
persuasion que , lui étant impossible par les 
voies ordinaires et usitées dans le commerce , 
de faire protester à Lyon , dans la journée du 
2 1 mars, un effet qui ne lui était cédé à Orange 
que le 20, il était, par cette circonstance, dis- 
pensé de faire le Protêt, et que l'on ne peut pas 
supposer qu'il ait voulu se soumettre à une con- 
dition impossible; 

i> Attendu, d'une part, que son opinion aurait 
été fondée sur une erreur de droit , dont il ne 
saurait se prévaloir pour secouer le joug de son 
engagement; et, de l'autre, que voulant s'assu- 
rer une garantie particulière contre son endos- 
seur direct , il devait, s'agissant d'une déroga- 
tion à la règle générale , en exiger de lui une 
déclara ti<)n expresse ; 

» Que, de sa négligence à prendre Une telle 
précaution , on doit induire qu'il accepta la 
cession de ladite lettre de change à sea^ risques 
et périls, et qu'il en fit son affaire ; 

n Que cette induction se fortifie par la dou- 
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ble circonstance que , des faits attestes par le 
jugement dont est appel, il résulte suffisamment 
que le sieur Yolan n'usa envers lui d aucune 
surprise , m^ris lui fit observer au contraire 
qu'il était urgent de faire les diligences , et 
qu'il n'y avait pas impossibilité absolue , à 
raison des distances, à faire protester la lettre 
à Lyon le 21 mars ; 

» Que, s'il n*est point à présumer que le sieur 
Salignon ai( voulu assumer l'obligation d'ac- 
complir cette formalité , en prenant une voie 
extraordinaire et inusitée dans le commerce , 
il est encore moins vraisemblable que le sieur 
Yolan ait volontairement renoncé,pour s'éparg- 
ner une dépense modique, au recours qu'un 
Protêt fait dans le temps utile, lui aurait con- 
servé sur les précédens endosseurs, et consenti 
de demeurer garant de la somme importante 
de 4i4oo francs portée en la lettre de change , 
pendant le long terme de cinq années qu'elle 
était exigible ; . 

, » Que la maxime , impossibilium nulla ohli- 
gatio, ne doit point être ici appliquée, eu égard 
à la possibilité où était le sieur Yolan de faire 
remplir le préalable , en employant une voie 
plus prompte ; 

» Attendu qu'en Tabsedce d'une convention 
formée entre les parties, pour ce cas particu- 
lier , il faut supposer qu'elles se sont respecti- 
vement référées au droit commun \ et qu'il se- 
rait souverainement injuste que le sieur Salig<- 
non eût , en se chargeant de lar lettre de chao* 
ge , privé Le sieur Yolan de tout moyen de 
conserver sa garantie contre les endosseurs 
antérieurs , tandis qu'il s'en serait lui-même 
conservé une indéfinie envers, le sieur Yolan ,* 
» Qu'enfin , le sieur Salignon ne peut tirer 
aucun avantage du défaut de^ provision dans les 
mains de^ tirés, à l'époque de l'échéance , puis- 
qu'il résulte de la réponse au Protêt faite p^ir 
deux maison^ de commerce de Lyon, indiquées 
au besoia, que , si le Protêt n'eût été tardif , 
elles seraient intervenues pour le paiement ; 

» Que le tribunal d'Orange , en déclarant , 
dans de telles circonstances, que le sieur Salig- 
non était déchu de tout recours envers le sieur 
Yolan, et qu'il n'y avait, par voie de suite, lieu 
à statuer sur les demandes en garantie et con- 
tre-garantie successivement formées , n'a fait 
qu'une juste application de la loi ; 

« Par ces motifs et autres énoncés au juge- 
ment du tribunal séant à Orange , du 18 mai 
1B09 , la cour a mis et met l'appellation au 
néant; ordonne que sondit jugement sortira 
son plein et entier efiet \ renvoie la cause et les 
parties devant ledit tribunal, pour le mettre à 
exécution et procéder en ce qui reste ; déclare, 
au moyen de ce, n'y avoir lieu à statuer sur les 



fins en garantie et contre-garantie respective» 
ment prises par les parties d'Esperandieu , de 
Mazoyer et de Garilhe ; condamne ledit Sa- 
lignon en l'amende de fol appel et aux dé- 
pens . 

Le sieur Salignon se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt. 

«Fausse application des art. 161 et i6a du 
Code de commerce, en ce que le sieur Salignon 
était dans l'impossibilité de faire protester à 
Lyon, le ai mars 1809, une lettre de change 
qui ne lui avait été transportée que la veille , à 
Orange ; 

» Yiolation des art. 117,118, 1 20 et i4o du 
même Code , en ce que l'endosseur d'une lettre 
de change non acceptée, ne peut se soustraire, 
même en cas de Protêt tardif, à l'action en 
garantie du porteur , que par la preuve qu'il 
y a eu provision à l'époque de l'échéance ; 

3» Tels sont (ai-je dit à l'audience de la sec- 
tion des requêtes, le a8 juin 1810) les deux 
moyens de cassation que vous propose' le de- 
mandeur. 

» Le premier de ces deux moyens vous pré- 
sente une question fort importante , celle de 
savoir si l'obligation imposée par la loi au por- 
teur d'une lettre de change, de la faire protes- 
ter , à défaut de paiement , le lendemain de 
l'échéance , cesse dans le cas où la lettre de 
change n'est transmise au porteur qu'à une 
époque où il ne lui reste plus assez de temps 
pour la faire parvenir autrement que par un 
courrier extraordinaire, au lieu où elle doit être 
payée. 

» La négative serait incontestable, si l'on de- 
vait s'en tenir strictement aux art. 161 et 162 
du Code de commerce. ^ 

» £nefièt,ces articles décident, généralement 
et sans exception ni réserve , l'un , que le por- 
teur et une lettre de change doit en exiger le 
paiement le jour de V échéance ; l'autre, que le 
refus de paiement doit être constaté, le lende- 
main du four de L^échéance , par un acte que 
Von nomme Paotét ?ÀtnE de paiement. 

n Mais ces article^ ne disposent ainsi que 
pour les cas ordinaires , que pour les cas où 
l'exécution des règles qu'ils établissent, est 
possible ', et appliquer ces régies aux cas où il * 
y a impossibilité absolue de les exécuter,ce se- 
rait en faire un abus manifeste , ce serait mé- 
connaître la grande maxime , impossibilium 
nulla est obligatio. 

n Ainsi, une lettre de change payable aujour- 
d'hui à Rome , est endossée aujourd'hui même 
h Paris, d'un ordre qui en transmet la propriété 
à un banquier de cette dernière ville ; il est 
bien clair que , quelque diligence que fasse le 
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porteor actuel de cette lettre de change , il se 
pourra pas la faire protester demain à Rome ; 
on ne peut donc pas supposer qu'en prenant à 
ton compte cette lettre de change , il ait con- 
tracte' , envers son endosseur, l'obligation de la 
fjs^re protester dés demain ; il ne perdra donc 
pas , faute de l'avoir fait protester demain , le 
recours que la loi lui accorde, à défaut de paie- 
ment , contre son endosseur. 

» En sera-t-il de même si , de la ville où se 
trouve le porteur au moment où il reçoit la let- 
tre de change , à la ville où la lettre de change 
doit être payée ou proteste'e , il n'y a qu'une 
distance susceptible d'être franchie par un 
courrier extraorJijiaire, dans l'espace de temps 
utile qui reste pour le Protêt ? 

» Non , car alors il n'y a point d'impossibi- 
litë absolue, il n'y a pas même d'impossibilité 
morale, et par conséquent point de raison pour 
placer le porteur hors du droit commun. Le 
porteur qui prend aujourd'hui à son compte la 
lettre de change sujette à être protestée de- 
main, sait que , pour la faire protester en efièt, 
il a besoin d'une diligence extraordinaire ; il 
est donc censé s'obliger à cette diligence en- 
vers son endosseur ; il est donc censé contrac- 
ter envers son endosseur l'engagement de ré- 
pondre,du défaut de cette diligence. 

» Et il ne faut pas croire que le jugement du 
tribunal de commerce de Marseille , cité par le 
demandeur, ait décidé le contraire. Bans cette 
espèce, une lettre de change payable à Mont- 
pellier , avait été envoyée par Je sieur Audif- 
fret de Lyon, aux sieurs Ëmeric , frères , de 
Marseille ; ceux-ci ne l'avaient reçue que la 
veille du délai fatal pour le Protêt ; et la ques- 
tion était de savoir si, faute de l'avoir trans- 
mise à Montpellier, par un courrier extraordi- 
naire , à l'effet de la faire protester à temps , 
ils devaient en répondre. Le tribunal de com- 
'merce de Marseille jugea que non, et jugea'trés- 
bien. Ce n'était pas des mains du sieur Audiffret 
que les sieurs Ëmeric avaient reçu la lettre de 
change , à une époque où il n'était plus possi- 
ble de la faire protester à temps par la voie or- 
dinaire; ils ne l'avaient reçue que par corres- 
pondance; on ne pouvait donc pas supposer 
qu'ils l'eussent prise à leur compte personnel, 
ils étaient donc censés ne l'avoir reçue, et n'en 
avoir ensuite disposé , que pour le compte du 
sieur Audiffret ; et comme le sieur Andiffr^t , 
qui savait , en la leur envoyant , qu'elle ne 
pourrait parvenir en temps utile à Montpellier 
que par une voie extraordinaire, ne les avaient 
pas autorisés à prendre pour hii cette voie, 
Ms avaient pu et dû s'en abstenir . 

i> Mais ici, ce n'est point par correspondance 
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que s'est faite , entre le sieur Salignon et le 
sieur Yolan , la négociation dont il s'agit ; elle 
s'est faite entre eux personnellement. Le sieur 
Salignon a donc pu s'expliquer, au moment 
même où la lettre de change lui a été offerte , 
sur les difficultés qu'il éprouverait pour la faire 
protester dans le délai fatal ; la présomption 
de droit est donc qu'il s'est expliqué en effet 
sur ces difficultés, et qu'elles sont entrées, 
pour quelque' chose , dans les conditions de la *'* 
négociation. 

» Ce n'est même pas seulement une présomp 
tion de droit, c'est encore la conséquence di^ 
recte des faits particuliers à notre espèce : l'ar- 
rêt attaqué énonce formellement dans ses mo- 
tifs , que , de» faits attestés par le jugement 
dont est appela il résulte suffisamment que le 
sieur F'olan n'usa envers le sieur Salignon 
d'aucune surprise^ mais lui fit observer au 
contratre qu*il était urgent défaire ses dili- 
gences,etquHl n'jr avait pas impossibilité abso- 
lue, à raison des distances^ à faire protester 
la lettre à Lyon, le 21 mars. 

» Le premier moyen de cassation du deman- 
deur est donc en opposition, et avec les prin- 
cipes généraux de la matière , et avec les cir^ 
constances spéciales de la cause. 

» Le deuxième est-il mieux fondé ? Il le se^ 
rait sans contredit , s'il était ici question d'une 
lettre de change endossée sous l'empire de l'or- 
donnance du mois de mars 167$ ; car l'art. 16 
du tit. 5 de cette ordonnance voulait que les 
tireurs ou endosseurs de lettres de change , 
même protestées trop tard, fussent tenus de 
prouverf en cas de dénégation, que ceux sur 
qui elles étaient tirées , leur étaient redevables , 
ou avaient provision au temps qu"* elles avaient 
dâ être protestées ; et que , sinon, ils fussent 
tenus de les garantir. 

» Mais ce n'est pas sous l'empire de l'ordon-* 
nance de 16^3 , c'est depuis le i*' janvier 
1808 , et conséquemment sous l'empire du Code 
de commerce , qu'a été , non seulement endos<r 
sée , mais même créée, la lettre de change dont 
il s'agit. 

» Nous avons donc à examiner si le Code de 
commerce a dérogé, sur ce point, à l'ordonnance 
de 1673. 

» Que l'intention des rédacteurs du Code de 
commerce ail^ été d'y déroger en effet , c'est une 
vérité qui ne peut pas être douteuse à la lecture 
des discours prononcés sur cette partie de ses 
dispositions , par les orateurs du gouvernement 
et du tribunat. 

» Ëcoutons d'abord M. Bégouen, conseiller 
d'état , dans V Exposé des motifs du tit. 8 du 
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liv. i«r : yous remarquerez le changemer^t 
apporté aux dispositions de Vart. i6 du tit, 5 
//e l'ordonnance de i&j3. Cet article relevait, 
temt entiers les endosseurs qu*enuers le tit*eury 
le porteur négligent , de la déchéance qu'elle 
avait prononcée contre lui par Cart, i5 , ef 
soumettait en conséquence les endosseurs^ . 
comme le tireur , â prouver, en cas de déné- 
gation , que ceux sur qui la lettre était tiréet 
avaient provision à récfiéance. Il résulte au 
contraire des dispositions des art. 117 et 168 
du projet de loi^ qu'en cas de Protêt tardive- 
ment/ait par le porteur , la déchéance qu'il a 
encourue, estfatale et sans retour à regard des 
endosseurs. Pour établir la justice de cette 
disposition^il suffit de considérer que, si, et une 
part, le tireur contracte V obligation défaire 
trouver les fonds à Céchéance , dans le lieu où 
la lettre doit être payée , le porteur , de son 
eôté,contracte non moins rigoureusement celle 
de se présenter à cette époque pour les rece- 
voir. De la combinaison de ces deux obliga- 
tions , dérivent les droits de tous les signatai- 
res» Si le Protêt a été fait en temps utile, le 
porteur exerce son recours contre les endos- 
seurs et le tireur , dans les formes et les délais 
prescrits ; si au contraire le Protêt a été tar- 
divementfait , le portetit* n'a plus d^action^ ni 
contre le tireur ni contre les endosseurs ; sa 
déchéance, en ce cas , était expressément pro- 
noncéepar Vart, i^ de C ordonnance» Cepen- 
dant , il est de toute justice que le porteur soit 
releyé de cette déchéance , à regard du tireur, 
si ce dernier ne prouve pas que celui sur qui 
la lettre était tirée , lui était redevable ou avait 
provision au temps oà elle aurait dû être pro- 
testée. Bien n'est plus juste à son égard; car, 
le tireur, en livrant la lettre de change, en a 
reçu la valeur; il a pris l'obligation person- 
nelle d'en faire trouver les fonds à l'échéance, 
chez celui sur qui il a tiré; s* il ne ta pas fait, 
le porteur ne lui a pu porter aucun pré judice 
par le retard du Protêt; il profiterait au con- 
traire très-injustement de la déchéance pro- 
noncée contre le porteur; et le montant de la 
lettre' de change dont il aurait reçu le prix , 
sans le payer, serait, de sa part, un vérita- 
ble vol. Il rien est pas de même des endos- 
seurs; et s*il est juste , si tel est le texte et le 
voeu de la loi, que le tireur qui justifie avoir 
fait la provision , soit libéré , la conséquence 
rigoureuse et de droit est que les endosseurs 
soient déchargés , sans être astreints à faire 
cette preuve , phrceque chacun d'eux a payé 
la lettre de change en l'acquérant ; parceque 
la garantie solidaire des endosseurs avec le 
tireur , est expirée le jour où le porteur a en- 
couru la déchéance prononcée oar la loi. 



pour n avoir pas rempli son obligation ex- 
presse, celle de se présenter à déchéance; 
parcequ*il ne doit pas dépendre du porteur 
d'empirer ', par son fait , la condition des 
endosseurs ,-en prolongeant indéfiniment leur 
garantie , prolongation qui entraînerait pour 
eux une augmentation de risques , puisque , 
pendant ce temps , leurs cédans et le tireur 
lui-même pourraient être tombés en faillite S 
parcequ'il serait injuste que l'endosseur, qui 
a déjà payé la lettre , qui a rempli toutes ses 
obligations, fût exposé à la payer une seconde 
fois , tandis que le porteur seul en faute serait 
indemne ; enfin, parcequ'il n'y a aucun motif 
fondé défaire renaître , au préjudice des en- 
dosseurs , le titre dupprteur périmé par la 
déchéance prononcée contre lui, et de recréer 
en sa faveur la solidarité des endosseurs, 
éteinte avec le term'e Ide leur engagement. 

» L'orateur du tribunat, M. Duveyrier, après 
avoir dit qu'on pourrait douter de la Décessitë 
d'une loi nouvelle sur les lettres de change , 
ajoute : Trois causes importantes la rendaient 
indispensable : la nécessité d'abroger deux 
dispositions que V expérience avait démontré 
être, Fune injuste, et Vautre nuisible à la rapi- 
dité des opération s commerciales Les DISPO- 
SITIONS ABROGÉES sont celles qui soumettent les 
endosseurs , pour profiter de la déchéance 
prononcée contre le porteur qui n'avait pas 
fait protester dans les délais , à V obligation 
de prouver, comme le tireur, que la provision 
avait été faite ; et celle qui avait prorogé de 
dix jours Véchéance de toutes les lettres de 
change:., 

tt £lle n'est donc pas douteuse l'intention des -^ 
rédacteurs du Code de commerce , d'abroger , 
relativement aux endosseurs , la disposition de 
l'art. 16 du tit. 5 de Tordonnance de 1673*, et 
il ne s'agit plus que de savoir si cette intention 
est remplie par le texte du Code même. 

n Suivant le demandeur ^ elle n'est remplie 
que pour le cas où la lettre dé change protestëe 
après le délai de la loi , avait été précédemment 
acceptée par celui sur qui elle était tirée. Dans 
ce cas , il est vrai , dit le demandeur , le Code 
4e commerce dispense les endosseurs de la 
preuve qu'il y avait provision au temps où le 
Protêt eût dû être fait. Mais hors ce cas, le 
Code de commerce maintient , dans toute son 
intensité, la disposition de l'ordonnance de x 
1673. 

« Avant de comparer ce système avec le texte 
du Code de commerce , nous devons remarquer 
que , si ce système était fondé , que , si le Code 
de commerce ne dispensait les endosseurs de 
faire preuve de la provision que dans le cas oi| 
la lettre de change eût été précédemment aq- 
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ceptée, il D*y aurait, à cet égard , aucune dif- 
fërence entre la législation établie par le Code 
de commerce, et la jurisprudence qui était en 
vigueur sous l'ordonnance de 1673 ; et qu'ainsi, 
on aurait à reprocher aux orateurs du gouver- 
nement et du tribnnat d'avoir trahi la vérité, 
en annonçant au Corps législatif, que la dispo- 
sition de Tart. 16 du tit. 5 de Fordonnance de 
1673 , concernant la responsabilité des endos- 
seurs , était abrogée par le Code de commerce. 
)t En effet, sous l'ordonnance de 1673 , il 
«tait bien de principe , comme il Test encore 
sous le Code de commerce , que l'acceptation 
de la lettre de change ne dispensait pas le 
tireur de l'obligation de prouver qu'il y avait 
eu provision au temps où le Protêt eût dû être 
fait; car, dit Pothier, Traité du contrat de 
change y n» 157, par son acceptation, celui 
sur qui la lettre de change est tirée, ne se 
constitue pas débiteur du montant de cet ef- 
fet , envers le tireur qui ne lui en a pas remis 
les fonds; mais en même temps, il était de 
principe, sous la première de ces lois, qu*à 
l'égard des endosseurs, la seule acceptation 
de la lettre de change équivalait à ïçl preuve 
d*une provision , parcequ*elle constituait celui 
qui Tavait faite , redevable du montant de la 
lettre envers tous ceux à qui elle était paya- 
ble. 

» Pothier, dans l'ouvrage que nous venons 
de citer, n« i58, s'explique là-dessus de la 
manière la plus positive : Lorsque la lettre n*a 
pas été acceptée , les endosseurs, pour pouvoir 
tirer une fin de non-recevoir du défaut de 
Protêt , sont tenus ^ aux termes de Part, 16 du 
tit. bde ^ordonnance , de justifier qu*au temps 
auquel la lettre a dû être protestée , celui 
sur qui elle était tirée , avait des fonds qui 
lui avaient été remis, soit par le tireur, soit par 
eux , ou quHt leur était redevable.. ,.. Je pense 
qu'il en serait autrement si la lettre avait été 
acceptée; car celui sur qui elle était tirée, 
s'en étant rendu, par son acceptation, dé- 
biteur envers tous ceux à qui elle est payable, 
quoique le tireur ne lui eût pas remis de fonds, 
il ne laissait pas d'être redevable de cette 
lettre envers les endosseurs à qui elle a été 
payable,* lesquels ont par conséquent action 
' contre lui pour la faire acquitter, et avaient 
conséquemment intérêt que le refus du paie- 
ment leur fût dénoncé, pour pouvoir pren- 
dre contre lui leurs mesures, 

» Et c'est ce qu'ont jugé plusieurs arrêts 
tant des anciens parlemens que de la cour elle- 
même. 

»Le Journal du palais de Toulouse, tome 2, 
page 497,*nous en retrace un du parlement de 
X^nguedoc ,qui est on ne saurait plus formel. 



Le C7 juillet 1 7 16 ( dit le magistrat à qui nous 
devons ce recueil), M. Dupuy, rapporteur^ 
entre le sieur comte de Moncassin , appe- 
lant, et les sieurs Darexy, marchands, in- 
timés ; 

» Les intimés avaient endossé une lettre 
de change en faveur du sieur de MonCassin, 
et avaient eux-mêmes payé la valeur à un 
précédent endosseur. 

1^ Celui sur qui la lettre était tirée, Vat^ait 
acceptée, pour en payer le montant au 20 
février 17 16. Mei^s quand elle fut proteUée 
par C agent du sieur de Moncassin , celui sur 
qui elle était tirée , répondit n'avoir aucuns 
fonds en mains pour payer. 

» Le sieur de Moncassin revient sur les 
sieurs Darexy , qui opposent que le Protêt 
n*a pas été fait dans les dix jours de C or- 
donnance. 

» Jl était établi que celui sur qui cette 
lettre était tirée, n'avait point de fonds ; 
par conséquent il semblait qu'on était dans 
le cas de V arrêt qui est écrit ci-dessus, page 
181 , par leq uel un endosseurfut déclaré tenu 
défaire la lettre bonne , parceque celui sur 
qui elle était tirée , n^ avait pas defond^ en 
mains. Mais dans C espèce de cet arrêt là, 
celui sur qui la lettre était tirée , n^ avait pas 
accepté comme dafts^ le cas précédent. Vor- 
donnânce de 1673 , titre des lettres de change, 
art. 4? dit que les porteurs des lettres c(ui 
auront été acceptées , ou dont le paiement 
* échoit à jour certain , seront tenus de les faire 
payer ou protester dans dix jours 'après celui 
de l'échéance ; et à Vart. 16, il est dit que les 
tireurs et endosseurs seront tenus de prouver, 
en cas de dénégation , que ceux sur qui elles 
étaient tirées , leur étaient redevables , ou 
avaient provision- au temps qu'elles ont dû 
être protestées ; sinon , ils seront tenus de les ga- 
rantir, f^oilà les endosseurs déchargés par V or- 
donnance, si celui sur qui la lettre est tirée, est 
redevable , ou a des fonds en mains. Or , par 
l* acceptation, celui sur qui la lettre est tirée, 
s'est rendu redevable. 

» Sur ce fondement, les sieurs Darexy ont 
été déchargés, 

» Voici une espèce dans laquelle la même 
chose a été jugée au parlement de Douai. 

» Le 6 janvier 1780, lettre de change de 
2,déo livres tirée de Versailles, par le sieur 
Dortignies , sur le sieur de Thimard , à l'ordre 
de la demoiselle Levasseur , payable à Paris 
le 20 décembre suivant. 

Cette lettre de change étant acceptée par 
le sieur de Thimard , la demoiselle Levasseur 
latransporte à la dame Lebègue. marchande 
à Lille, qui, de son côté, en passe l'ordre au sieur 
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D^piooy , fies maitis duquel elle parvient dans 
celles du sieur Féline , banquier à Paris. 

ï» A 1* échéance, point de paiement. Cepen- 
dant le sieur Féline ne fait protestei^ la lettre 
que le 5 janvier 1781. 

« La dame Lebègue, poursuivie en rembour- 
sement, excipe de latardiveté du Protêt. 

» On lui répond qu'elle doit prouver qu'il 
y avait eu provision à l'échéance. 

n Sentence des juges consuls de Lille qui, 
vu le défaut de, Protêt à temps, décharge la 
dame Lebègue. Appel. 

t> L'unique moyen de l'appelant consistait 
à dire que l'art. 16 du tit. 5 de l'ordonnance 
de 1673 ne permettait aux endosseurs d'ex- 
ciper du défaut de Protêt à temps , qu'en 
rapportant la preuve , ou qu'il y avait eu pro- 
vision, ou que celui sur qui la lettre de change 
était tirée , était redevable , soit envers les 
endosseurs eux-mêmes , soit envers le tireur , 
du montant de la lettre. 

*> Nous répondions pour la dame Lebègue , 
<iue l'acceptation faite par le sieur de l^himard , 
de la lettre de change dont il s'agissait, dispen- 
sait les endosseurs de toute preuve ; et nous ci- 
tions l'arrêt du parlement de Toulouse , du 17 
juillet 1716 , ainsi que le passage de Pothier 
que nous venons de mettre .sous vos yeux. < 

» Par arrêt du 2% avril 1782 , la sentence a 
été confirmée avec amende et dépens 

w Et la cour a consacré cette jurispru- 
dence par un arrêt du 18 brumaire an 1 1 , au 
rapport de M. Vasse , et sur nos conclu- 
sions (i). 

» ir est donc bien démontré que , sous l'or- 
donnance de 1673, l'acceptation de la lettre 
de change de la part de celui sur qui elle était 
tirée , dispensait les endosseurs de la ^lenye , 
qu'il y avait eu provision à Tépoque où la let- 
tre eût dû être protestée. 

« Il est par conséquent bien démontré que, 
si le Gode de commerce ne dispensait les endos- 
seurs de cette preuve, que dans le cas d'accep- 
tation de la lettre de change , le Code de com- 
merce , loin dé déroger , sur ce point , à l'or- 
donnance de 16^3 , ne ferait que renouveler et 
consacrer la jurisprudence introduite par cette 
loi. 

n Et par conséquent encore, il est bien dé- 
montré que, lorsque les orateurs du gouverne- 
ment et du tribunat ont annoncé au Corps légis- 
latif , que le Code de commerce abrogeait la 
disposition de l'ordonnance de 1673, paria- 
quelle les endosseurs étaient assujétis à la 

(i)F'.ci-deYant,S. a. 



preuve de la provision, pour pouvoir exciper 
de la tardiveté du Protêt^ ils ont nécessaire- 
ment entendu Ipi annoncer que désormais les 
endosseurs seraient affranchis de cette preuve, 
même dans le cas où la lettre de change n'au- 
rait pas été acceptée. 

» Serait-il donc possible que le texte du Code 
de commerce démentît , à cet égard , les ora- 
teurs du gouvernement et du tribunat? Serait- 
il donc possible que , sur un objet aussi impor- 
tant, les orateurs du gouvernement ti du tri- 
bunat eussent pris à contresens le texte du Code 
de commerce? 

» La chose assurément n'est point vraisem- 
blable ; mais fixons-nous sur le texte même 
dont il s'agit. 

« Après avoir dit, art. 11 5, que la provision 
doit être faite par Le tireur , et , art. 116, 
qu'il jr a provision, si, à Véchéancede la lettre 
de change^ celui sur gui elle est fournie, est 
■ redevable au tireur ^ dune somme au moins 
égale au montant de la lettre de change , le 
Code de commerce, ajoute, art. 117 : V accep- 
tation suppose la provision; elle en établit la 
preuve à V égard des endosseurs. Soit quily 
ait ou NOK acceptation, le tireur seul est tenu 
de prouver^ en cas de dénégation, que ceux 
sur qui la lettre était tirée, avaient provision 
à Céçhéance ; sinon, il est tenu de la garan- 
tie, quoique le Protêt ait été fait après les 
délais fxés, 

» Vous connaissez. Messieurs, le grand prin- 
cipe de Descartes : Non sunt negafida clara 
propter quœdam obscûra. En l'appliquant ici, 
nous devons dire que, s'il y a, dans l'art. 117 , 
une disposition bien claire, il faut s'y attacher 
fortement et ne pas souffrir qu'on l'élude, sous 
prétexte qu'une autre disposition du même ar- 
ticle serait plus ou moins obscure ; il faut au 
contraire que la disposition obscure cède à la 
disposition évidente , ou du moins que le sens 
de celle-là se détermine par le sens de celle-ci. 

«Maintenant, qu'y a-t-il de clair, qu'y a-t-il 
d'obscur, dans l'art. 117? 

» Ce qu'il y a de clair dans cet article , c'est 
que, soit qu^il y ait ounoN acceptation , le 
tireur seul est tenu de prouver que ceux sur 
qui la lettre de 'change, protestée tardivement, 
était tirée , avaient provision à l'échéance; 
c'est par conséquent que , même dans le cas 
où la lettre de change protestée tardivement , 
n'a pas été acceptée , le tireur est le seul de 
qui l'on puisse exiger la preuve de la provision ; 
et par une conséquence ultérieure, c'est que , 
dans ce cas, les endosseurs ne sont pas assujétis 
à cette preuve. 

A Ce qu'il y a d'obscur dans le même article, 
c'est le but de la disposition par laquelle il est 
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dit que Tacceptation établit lapreui^e de la pro- 
vision, à regard des endosseurs. A quoi bon 
en effet déclarer qu'à l'égard des endosseurs , 
la preuve de la provision résultera de l'accep- 
tation de la lettre de change , si, dans aucun 
cas , les endosseurs n'ont besoin xie prouver 
qu*il y a eu provision? 

«Mais de ce que l'art. 117 nous laisse ignoreir 
le but qu'il s'est proposé dans cette déclaration, 
s'ensuit- il que nous devons interpréter cette dé- 
claration de manière à rendre sans effet la dis- 
position subséquente par laquelle l'obligation de 
prouver qu'il y a eu provision , est restreinte , 
soit qiCHf ait ou non acceptation , k la per- 
sonne du tireur seul? Non, sans doute, la 
grande règle de Descartes s'y oppose : Non 
surit neganda clara propter quœdam ob- 
scura, 

«Que signifie donc la disposition de l'art. 117, 
qui attribue à l'acceptatioB l'effet de faire 
preuve de la provision , à Ûégard des endos- 
seurs f A proprement parler , elle ne signifie 
rien ; elle forme, dans Part. 1 17, un vrai pléo- 
nasme. 

ï) Et pourquoi ce pléonasme se trouve- t-il 
dans l'art. 1 17 ? Le voici. 

«L'art. 117, dans^sa première rédaction, ar- 
rêtée dans la séance du conseil d'état, du 37 
janvier 1S07, établissait bien que, soit qu*il y 
eût ou non acceptation, le tireur était lenu^de 
prouver qu'il y avait eu provision à l'échéance ; 
mais il n'ajoutait pas qu'il y était seul tenu. 
Rédigé de cette manière , l'art. 117 insinuait 
qu'il y avait, entre le tireur et les endosseurs, 
cette différence, que les endosseurs ne seraient 
tenus de faire preuve de la provision, que dans 
le cas où la lettre de change protestée après le 
délai de la loi , n'aurait pas été acceptée ; et 
qu 'au contraire , le tireur serait tenu de faire 
cette preuve , même dans le cas où il y aurait 
eu acceptation. £u un mot, ainsi rédigé, l'art. 
1 1 7 faisait entendre que la disposition de l'art. 
16 du tit. 5 de l'ordonnance de 1678 était main- 
tenue à l'égard des endosseur8,avec la modifica- 
tion qu'y avaient apportée , ou plutôt avec 
l'explication que lui avaient donnée , la juris- 
prudence des arrêts et la doctrine de Pothier, 
pour le cas où la lettre de change aurait été 
acceptée. Et c'est dans ce sens qu'en effet l'en- 
tendit alors le membre du conseil d'état, dont 
Fauteur de V Esprit du Code de commerce , 
rapporte les paroles, tome 26 in-80, pages 6^' et 
68 (1). 

« La discussion étant parvenue à l'art. 168, 
par lequel il est dit tju'après Pexpiration des 

(l) Ce mtmbre du conseil â*état , c*^Uit moi. 



délais ci'dessus , pour.»., le P rotât faute^ de 
paiement, etpour l'exercice de l'action en, ga- 
rantie, le porteur de la lettre de change est 
déchu DE TOUS DRorrs contre les endosseurs , 
le même membre du conseil observa que cet . 
article allait plus loin que l'art. 117 ; que l'art. 
117 obligeait les endosseurs de faire preuve de 
la provision , lorsque la lettre de change n'au- 
rait pas été acceptée *, qu'il fallait donc , pour 
raccorder l'art. 197 avec l'art. 168, ajoutera 
celui-ci une exception pour le cas de non-ac- 
ceptation de la lettre de change. 

» Le rapporteur , M. le conseiller d'état Bé^ 
gouen, s'éleva avec force contre cette observa- 
tion, et développa , pour faire sentir la néces^ 
site d'abroger absolument, en ce qui concernait 
les endosseurSjVart. 16 du tit. 5 de l'ordonnance 
de 1673 , les raisons lumineuses qu'il a depuis 
répétées devant le Corps législatif. 

» L'auteur de l'observation rendit hommage 
à ces raisons, et déclara que» pour son compte, 
il .les regardait comme inexpugnables ; mais il 
ajouta que , si l'on voulait, d'après ces raisons, 
laisser l'art. 168 dans toute sa généralité , il 
fallait revenir sur l'art. 1 17, et en effacer tout 
ce qui y donnait à entendre qu'à défaut d'accep- 
tation d'une lettre de change , les endosseurs 
étaient tenus , comme le tireur , de rapporter 
la preuve de la provision. 

» M. Bégouen répliqua que , si l'auteur de 
l'observation entendait ainsi l'art. 117, il l'en- 
tendait mal ; que l'intention de la section de 
l'intérieur , en le rédigeant tel qu'il avait été 
adopté dans la séance du 27 janvier 1807, n'a- 
vait pas été telle qu'il la supposait ; qu'au sur^ 
plus , il était facile de lever toute équivoque , . 
en ajoutant au mot tireur, le mot seul ; qu'avec 
cette addition, il ne serait plus possible de nier 
que le sens de l'art. 1 17 i^e fût parfaitement 
d'accord avec la généralité absolue de l'art. 
168. 

« L'auteur de l'observation insista, et dit que 
sans doute l'addition du mot seul au mot ti- 
reur, surtout après les mots , soit qu*i(jr ait . 
ov vov acceptation, ferait clairement entendre 
que les endosseurs ne pourraient pas être assu* 
jétis à la preuve de la provision, même lorsque 
la lettre de changé n'aurait pas été acceptée ; 
mais que cela ne suffisait pas , et qu'il fallait 
encore supprimer de l'art. 117,1e paragraphe qui 
établissait que V acceptation fait preuve de la 
prot^ision à P égard des endosseurs; xju'Autre- 
ment, ce paragraphe formerait, dans l'art. 
117, un hors-d'œuvre qui n'aurait ni sens ni 
objet. 

1» M. le rapporteur en convint, et promit en 
conséquence de supprimer ce paragraphe ; mais 
il perdit de vue sa promesse, et ce paragraphe 



Digitized by VjOOQ IC 



PROTET , §. Vil. 



3^5 



ftit conservé. Qu'est-il résulte de là ? Que, par 
la conservation de ce paragraphe , les endos- 
seurs sontdemeurës garahs des lettres de change 
non-acceptëes, qui auraient ëtë pro^stëes après 
le dëlai de la loi , lorsqu'ils ne pourraient pas 
jprouver qu*il y eût provision à l'audience? 
Non ; encore une fois, les mots soit guHly ait 
ov NON acceptation y le tireur seul est tenu , 
etc. , dëmontrent ëvidemment le contraire. Il 
en est seulement rësultë que la rëdaction de 
l'art. 117 s'est trouvëe moins pure, moins par- 
faite , que si le paragraphe dont il s'agit , eût 
é\é retranche ; et que ce paragraphe n'est, dans 
l'art. 1 17, qu'un vrai plëonasme. 
~ » Qu'importe, au surplus, que, dans V Esprit 
du Code de commerce , on retrouve encore , 
sous l'art. 170, la même observation qui avait 
ëtë faite sur l'art. 168? Tout ce que cela prou- 
ve, c'est que l'observation faite sur Tart. i68, 
ne l'a ëtë qu'à l'une des séances postërieures à 
celle où elle l'avait ëtë sur l'art. 170 : car il est 
à remarquer que ces deux articles ont ëtë dis- 
cutes dans trois sëances successives , celle du 
3i janvier, celle du 21 et celle du a6 février 1807; 
et que l'observation sur Tàrt. 170 qui est im- 
primëe dan^-'t Esprit du Code de commerce , 
a ëtë faite dans la première de ces trois sëances. 
» Du «ste , l'art. 170 lui-même , tel qu'il a 
ëtëdëOnitivementrëdigë, nous fournit, par son 
opposition avec l'art. 169, une preuve nouvelle 
et bien sensible, que les endosseurs, pour pro- 
fiter des dëchëances résultant du défaut ou 
de là tardivetë des diligences prescrites par la 
loi , n'ont besoin , en aucun cas , de prouver 
qu'il y avait provision au temps où la lettre de 
change aurait dû être protestëe. 

» L'art. 169 porte que les endosseurs sont 
également déchus de toute action en garan- 
tie contre leurs cédons, après les délais ci- 
dessus prescrits pour la dénonciation du Protêt, 
chacun en ce qui Les concerne. Yoilà une dis- 
position aussi absolue que celle de l'art. 168 
relative au porteur qui, ou n'a pas fait faire le 
Protêt à temps , Ou ne Ta pas dënoncë dans le 
délai déterminé par la loi ; et cette disposition 
a lieu indéfiniment d'endosseur à endosseur , 
soit qu'il y ait eu provision pour le paiement 
de la lettre de change , soit qu'il n'y en ait 
pas eu . 

' » L'art. 170 ajoute : la même déchéance a 
lieu contre le porteur et les endosseurs , à l'é- 
gard du tireur lui-même, si ce dernier justifie 
quUljr avait provision à Véchéance de la let- 
tre de change. Ainsi, le tireqr ne peut oppo> 
ser la déchéance , non seulement au porteur , 
mais encore aux endosseurs , qu'en prouvant 
qu^il y a eu provision. Voilà donc une distinc- 
tion bien marquée entre les endosseurs et le Ci- 
Tome XII. 



reur ; et de ce que la loi n'oblige que le tireur 
à prouver qu'il y a eu provision, il résulte bien 
clairement qu'elle n'y oblige point les endos- 
seurs. 

» Inutile de dire que, par cet article , le cas 
de la non-acceptation de la lettre de change 
n'est pas expressément prévu. 

» D'abord, cet article , par cela seul qu'il est 
général, s'applique aussi bien au cas de la non- 
acceptation , qu'à celui de l'acceptation de la 
lettre de change. 

A Ensuite, cet article n'est, pour la déchéance 
résultant du défaut de dénonciation du Protêt 
dans le délai fixé par la loi, que la répétition de 
ce qui est dit dans l'art. 1 17 sur toutes les es- 
pèces de déchéances qui ont lien contre les re- 
cours en garantie pour non paiement des let- 
tres de change. Or, l'art. ii7 comprend dans 
sa disposition le cas où la lettre de change n'a 
pas été acceptée , comme le cas où elle a été 
revêtue d'acceptation. 

» Ce n'est pas avec plus de raison que le de- 
mandeur cherche ici à se prévaloir du second 
paragraphe de l'art. 120, delà manière dont il 
avait été d'abord rédigé , et de Tobservation à 
laquelle sa première rédaction a donné lieu de 
la part du tribunat. 

» Le porteur, en ce cas , est-il dit dans ce 
paragraphe , ne conserve d'action que contre 
celui sur qui la lettre de change était tirée. 
À quoi se rapportent les mots , en ce ca^ ? Bien 
évidemment ils se rapportent à ces termes du 
paragraphe précédent : si ce dernier, le tireur, 
justifie q\£ily asfait provision à Véchéance 
de la lettre de change. Le sens du second pa- 
ragraphe de l'art. 170 est donc que, dans le 
cas où le tireur justifie qu'il y avait provision à 
l'échéance de la lettre de change , le porteut 
qui n'a pas fait les diligences prescrites par la 
loi , dans les délais qu'elle détermine ,n'a d'ac- 
tion que contre celui sur qui la lettre était ti- 
rée. Assurément, dans ce cas, il importe peu 
que celui sur qui la lettre de change était tirée, 
l'ait ou né laitpas acceptée. Sans doute, s'il l'a 
acceptée, il est lié par son acceptation envers le 
porteur, même négligent. Mais s'il ne l'a pas ac- 
ceptée, il est également lié envers lui, parle fait 
de la provision qu'il a reçue du tireur; car le ti- 
reur, en lui remettant la provision, a acquis le 
droit de le contraindre au paiement de la lettre • 
de change; et l'on sent assez que ce droit, le por- 
teur, même i^égligent , peut l'exereer contre 
lui ni plus ni moins que le tireur aurait pu le 
faire en cas de Protêt fait et dénoncé en temps 
utile , puisque tous les droits du tireur sont 
passés, par l'efiet du contrat de change , dans 
les mains du porteur* 
«Cependant , au conseil d'état, on avait, par 

V 
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ioattention , demandé que la disposition de 
Fart. 170 fût restreinte au cas où ]a lettre de 
change aurait été acceptée par celui sur qui 
elle serait tirée; et le conseil d'état, en adop- 
tant cette proposition dans sa séance du 3i 
janvier 1807,' avait arrêté qu*à la fin dua« pa- 
ragraphe de l'art. 170 , seraient ajoutés les 
mots , et qui Va acceptée, 

ï» Mais le tribunat a observé que ces mots 
étaient inutiles^ et même qu'ils pouvaient in^ 
duire en erreur. 

n En effet , on aurait pu en conclure qu'à 
défaut d*acceplalion, celui sur qui la l^ettre de 
change était tirée , et qui avait reçu provision 
pour la payer, ne pouvait pas être actionné par 
le porteur qui avait encouru la déchéance en- 
vers le tireur et les endosseurs ; et nous venons 
de voir que c'eût été une très-grande méprise. 
» Aussi, le conseil d'état s'est-il empressé , 
dans sa séance du 5 mai 1807, de déférer à la 
demande du tribunat, en supprimant les mots, 
et qui L'a acceptée. 

i> Mais en supprimant ces mots, a-t-il adopté 
les motifs sur lesquels le tribunat se fondait 
pour en demander la suppression? Non certes, 
car il était évident que le rédacteur de ces mo- 
tifs ne s'était pas entendu lui-même. 

» Il avait d'abord dit que les mots , et qui Va 
acceptée , étaient inutiles , et qu'ils pouvaient 
induire en erreur ; et c'était, comme on vient 
de le voir, une vérité aussi constante que palpa- 
ble. Puis il ajoutait : V acceptation vaut provi- 
sion ; donc , dans le cas d'acceptation^ il ne 
faut pas de justification de provision. Il «'jr 
a de justification de provision à faire ^ en cas 
de recours , que pour une lettre de cfiange 
non-acceptée. 

» Remarquez , Messieurs , que, dans cet ar- 
ticle, il n'est parlé de la preuve de la provision 
que relativement au tireur, et que c'est du ti- 
reur seul que cet article exige la preuve de la 
provision. Or, pour le tireur, l'art. 117 établit 
nettement que la provision n'est pas prouvée 
par Tacceptation de celui sur qui la lettre de 
change est tirée : soit qu'il y^ait ou non ^- 
ceptation, le tireur seul est tenu de prouver 
que ceux sur" qui la lettre était tirée , avaient 
provision à V échéance. Comment donc le li-i- 
bunat a-t-il pu dire que Vacceptation vaut 
pt*ovision ; que, dans le cas d'acceptation , il 
ne faut pas de justification de provision ; et 
qu'i7ny a de justification de provision àfàire^ 
en cas de recours, que pour une lettre de 
change non-acceptée ? Il y a, dans tout cela , 
autant d'erreurs que de mots. 

«Que résulte-t-il , Messieurs, de tous ces, 
détails? C'est que, pour nous fixer avec sûreté 
«t précision sur le sens des art. x 17 , 168 et 170 



du Code de commerce , nous ne devons nous 
attacher qu'au texte même de ces articles , et 
à l'explication publique que les orateurs du 
gouvernement et du tribunat en ont officielle • 
ment donnée au Corps législatif; c'est que , 
puisque , par ce texte et par cette explication , 
il est manifestement établi que l'endosseur d'une 
lettre de change non-acceptée cesse absolument 
d'en être responsable , dés que le Protêt n'ea 
a pas été fait ou n'a pas été dénoncé dans les 
délais de la loi, nous devon* écarter tout ce 
qui , dans les discussions préparatoires de ce 
texte et de cette explication, a pu être dit dans 
un sens contraire ou divergent ; c'est par con- 
séquent que la cour d'appel de Nimes a bien 
jugé en rejetant la demande du sieur Salignon. 
» Et cependant le sieur Salignon prétend que, 
par l'arrêt qu'il attaque, il a été contrevenu aux 
art. 117, 118, 120 et i4o du Code de com- 
merce." 

nMais 10 l'art. 1 17 nous dit, en toutes lettres, 
qu'il n'y a que le tireur de la lettre de change 
tardivement protesté , qui , pour pouvoir exci- 
per du retard du Protêt , soit tenu , même en 
cas de non-acceptation , de prouver qu'il y a eu 
provision à l'échéance. 

» a» Il est vrai que , par l'art. 1 18 , /e tireur 
et les endosseurs d^une lettre de change sont 
constitués garans solidaires de Vacceptation 
et du paiement. Mais l'effet de cette garantie 
solidaire est subordonné aux diligences que le 
porteur est tenu de faire dans certains délais. 
Mais les art. 1 17 , 168 et 170 établissent , quant 
à cette garantie , dans le cas où les diligences 
ont été omises, une trés-grànde différence entre 
les endosseurs et le tireur. Mais ces articles dé- 
clarent formellement que , sqit qu'il y ait ou 
non acceptation , le tireur seul est tenu de prou- 
ver , en cas de Protêt fait ou dénoncé trop tard,, 
qu'il y a eu provision à Téchéance. Mais ces 
articles dispensent clairement, en ce cas, les 
endosseurs de la preuve de la provision, soit 
qu'il y ait eu acceptation, soit qu'il n'y en ait 
pas eu. 

n 3o Les mêmes réponses s'appliquent aux 
art. 120 et 140. Dans ces deux articles, comme 
dans l'art. 1 18 , la loi suppose que les diligences 
ont été faites dans les délais qu'elle prescrit; 
et vouloir , comme le sieur Salignon , les éten- 
dre indéfiniment aii cas où ces diligences ont 
été omises , c'est méconnaître , c'est fouler aux 
pieds les art. 117 , 168 et 170. 

» Par ces considérations , nous estimons qu'il 
y a lieu de rejeter la requête du demandeur » . 

Arrêt du 2 1 juin 18 1 o , au rapport de M. Bot- 
ton-Castellamonte , par lequel , 

« Attendu , sur le premier moyen, que l'arrêt 
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<lëiK>DC<l a déclaré , en point de fait, que Yolan , 
en endossant à Orange, le ao mars 1809, la 
lettre de change dont il s'agit , au profit de 
Salignon , Tavait prévenu qu*il était urgent de 
faire les diligences pour en obtenir le paiement, 
et qu'il n*j avait pas impossibilité absolue , à 
raison des distances , de faire protester la lettre 
à Lyon le 3 1 suivant; qu'en partant de ce point 
de fait, la cour d'appel de Ntmes a exactement 
appliqué les art. 161 et i6s du Gode de com- 
merce; 

« Attendu , sur le second moyen , qu'il s'agit, 
dans l'espèce , d'une lettre de change créée et 
endossée sous l'empire du Gode de commerce ; 
que les art. 117 et 168 de ce Gode (lesquels ont 
aboli l'art. i6,tit. 5, de l'ordonnance de 1673), 
déclarent formellement qu'en cas de Protêt tar- 
divement fait, la déchéance du porteur est fa- 
tale à l'égard des endosseurs, soit qu'il y ait ou 
non acceptation , le tiireur seul étant tenu de 
prouver j en cas de dénégation , qu'il y avait 
provision ; 

A Que, d'après des dispositions aussi claires, 
il est inutile de rechercher quel a pu être l'objet 
du principe énoncé au commencement de l'art. 
117, que l'acceptation établit, à l'égard des 
endosseurs , la preuve de la provision ; 

» D'où il suit que l'arrêt dénoncé s'est con- 
formé aux lois de la matière , en écartant la 
demande en garantie de Salignon ; 

* La cour rejette le pourvoi..... ». 

§. VIII. 10 Le porteur d'une lettre de 
change qui a été empêché, par une force 
majeure , de la faire protester^ fiiute de 
paiement^ à son échéance , consente- t-il, 
en la faisant protester aussitôt gîte la 
chose lui est possible y le droit de recourir 
sur lès endosseurs et le tireur? 

a* Que faut-il décider à cet égards lors, 
que la lettre de change n*a été empêchée 
par force majeure d*arrixfer à sa desti- 
nation dans le terme fatale que parce- 
qu^au lieu de Vjr envoyer directement , on 
C au ait dirigée sur une autre place 'f 

3«> Sur ces deux questions, est-ce la 
loi du lieu où la lettre de change est créée, 
est-ce celle du lieu oii elle est payable^ 
qu'il faut consulter T 

Le 39 mars 1808, les sieurs Prat , Meillan et 
compagnie , de Lyon , tirent sur Jacques Prat 
et compagnie , de Valence en Espagne , à l'or- 
dre des sieurs Bodin et compagnie , de Lyon , 
une lettre de change de 980 piastres dé huit 
réaux, payable à quatre-vingt-dix jours de date, 
c'est-à-dire , le i3 juillet suivant, dans la ville 



de Madrid, au domicile deBatriee Jbyes et fils. 
Le même jour, les sieurs Bo<Kb traupottent 
cette lettre de change ,.par un endossement «n 
bonne forme, à Johas Hagerman, de Gênes. 

Le 4 avril suivant, Jonas Hagerman l'endosse 
au profit de Jacques Oneto, de la même ville. 

Le même jour , Jacques Oneto l'endosse au 
profit d'Antoine Giordano Oneto et compagnie, 
de Gadix. 

Le 3i mai de la même année. Antoine-Gior- 
dano Oneto et comgagnie l'endossent au profit 
de Philippe- Victoire de Ravara et fils, de 
Madrid. 

Gette lettre de change ne parvient à Madrid 
que le 34 août. 

Le même jour, elle est présentée à Patrice 
Joyes et fils, qui en refusent le paiement. 

En conséquence. Protêt, et renvoi delà lettre 
de change, avec un compte de retour, à Jacques 
Oneto, de Gênes. 

Le 17 octobre, Joseph Oneto, en qualité de 
liquidateur de la maison de Jacques - Oneto , 
fait assigner Jonas Hagerman au tribunal de 
commerce de Gênes , pour se voir condamner 
à lui payer la somme de 5,ii3 livres 8 sous , 
montant du compte de retour. 

Jonas Hagerman assigne en garantie le sieur 
Bodin et compagnie , de Lyon, ses endosseurs , 
qui, de leur cêté, assignent en arriére-garantie 
les sieurs Prat, Meillan et compagnie , tireurs 
de la lettre de change. . 

La cause portée à l'audience , les sieurs Bo- 
din et compagnie excipent du défaut de Protêt 
à temps. ' 

Joseph Oneto répond que les troubles surve- 
nus en Espagne , dans l'intervalle des endosse- 
mens que la lettre de change a successivement 
subis en France, a Tépoque où elle devait être 
payée , out intercepté les communications de 
Gadix à Madrid ; qu'ainsi, c'est par l'eflfet d'une 
force majeure que le Protêt n'a pas eu lieu dans 
le délai fatal ; et que conséquemment on ne 
peut opposer la tardiveté du Protêt , ni à An- 
toine Giordano Oneto , ni à ceux qui exercent 
ses droits. 

Le 39 novembre, jugement par lequel, 

u Gonsidérant que hes Protêts de non -paie- 
ment autorisent les porteurs delettres de change 
d'en réclamer le remboursement ; 

» Que la réalité de la force majeure dans le 
présent cas , et l'effet qu'elle pourrait avoir 
d'applicable à la présente cause , ne sont pas 
suffisamment développés ; 

o Gonsidérant que, pendant le temps dans 
lequel les parties discuteront entre elles, il est 
convenant que le tribunal pourvoie à la sûreté 
des parties respectives, et que le paiement pro^- 
yisoire en est le moyen ; 
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» Le tributial condamne proviioirement le 
sieur Jouas Hagerman à rendre et payer andit 
sieur Joseph Oneto,audit Dom,la somme de ô,i i3 
livres 8 sous 3 deniers hors banque, faisant 41^261 
francs 8 centimes, montant dudit compte de re- 
tour «avec les intérêts de ladite somme échus du 
jour de l'ajournement et à échoir jusqu'au paie- 
ment de la même, à quatre pour cent par an , 
avec contrainte par corps, dépens réservés ; et 
statuant sur la garantie demandée par le sieur 
Hagerman contre lesdits sieurs Bodin frères et 
compagnie , condamne provisoirement les mé- 
mes a payer au sieur Hagerman ladite somme 
de 5,1 13 livres 8 sous 3 deniers horsbanque,ou 
4,261 francs 8 centimes, montakit dudit compte 
de retour , avec les intérêts échus du jour dudit 
exploit d'ajournement , et à échoir ^jusqu'au 
paiement de ladite somme, à quatre pour cent 
par an , en tout comme ledit sieur Hagerman a 
été condanmé à les payer audit sieur Oneto , 
audit nom , avec contrainte par corps , dépens 
réservés ; 

9 Et faisant droit à la demande desdits sieurs 
Bodin frères et compagnie , accorde défaut 
contre lesdits sieurs Prat, Meillan et compag- 
nie ; et condamne provisoirement les mêmes 
à payer, auxdits sieurs Bodin frères et compag* 
nie , la susdite somme de 5,i i3 livres 8 sous 
3 deniers hors banque ,-ou ^,261 francs 8 cen- 
times, montant dudit compte de retour,avec les 
intérêts échus et à échoir à quatre pour cent 
par an , en tout comme ci-dessus , avec con- 
trainte par corps, dépens réservés, et à la 
charge desdits demandeurs respectifs de don- 
ner bonne et valable caution.... «. 

Les sieurs Bodin et compagnie appellent de 
ce jugement à la cour de Gêoes. 

Par arrêt du 30 avril 1809, 

«Considérant que la question s'étant élevée 
au coQseil d'état , lors de la rédaction du nou- 
veau Gode de commerce , si Ton devait pré- 
voir et régir, par une disposition expresse du 
même Code , le cas où le porteur d'une lettre 
de change aurait été en4)êché , par suite de 
force majeure, de la présenter à son échéance, 
et d'en faire, en cas de non-paiement, le Protêt 
en temps utile ; trois avis se sont ouverts à cet 
égard, dont le premier tendait à releverpositi- 
vement le porteur de la déchéance encourue et 
à admettre l'exception de la force majeure ; le 
second, tout-à-feit opposé au premier, voulait 
que le porteur fût définitivement déchu de son 
droit de recours en garantie contre le tireur ; le 
troisième enfin, plusmodéré et moins absolu, 
proposait de ne rien statuer, afin de ne rien pré- 
juger ni gêner strictement la conscience des 
juges ; que ce dernier système s'étayait spr ce 
qu'il ne faut pas que , dans une législation des- 



tinée, comme celle du commerce, à tout régler 
ex œquo et bono, on trouveune disposition qui 
punisse invariablement le malheur ; 

n Que l'on devait donc permettre aux juges 
dé prononcer ou non cette déchéance suivant 
les circonstances, étant persuadés, disaient les 
conseillers d'état qui partageaient cette opi- 
nion, qu'on ne fera pas résulter l'impossibilité' 
du simple retard d'un courrier qu'aucun cas for- 
tuit n'a arrêté dans sa route ; mais d'événemens 
graves, tels qu'une épidémie, un siège, et ceux 
enfin qui interrompent toute communication ; 
et les tribunaux pèseront ces circonstances ; 

» Que ce système a été adopté : et le conseil 
arrêta qu'afin de ne pas ouvrir la porte aux 
abus, en liant la conscience des tribunaux par 
une règle trop précise , il ne serait pas inséré 
dans le Code de commerce, de disposition pour 
l'exception de la force majeure ; 

» Considérant qu'il résulte de là que le nou- 
veau Code de commerce n'a rien innové à l'an- 
cienne jurisprudence plus constamment suivie 
dans les matières commerciales , par laquelle, 
lorsque le porteur n'avait point omis les dili- 
gences nécessaires pour recevoir à l'échéance 
iç montant tie la lettre de change, ou pour eo 
faire le Protêt en temps utile , les suites de la 
force majeure grave étaient à la charge du ti- 
reur ; 

n Conside'rantqu'il résulte en fait, et a même 
été admis par les parties ,qu'à l'époque de l'é- 
chéance de la lettre dont il s'agit , l'Espagne 
étant, ensuite de son insurrection , le théâtre 
de, la guerre , toute communication entre la 
ville de Cadix et celles de Valence et Madrid 
était interrompue, et qu'il a été absolument im- 
possible au sieur Giordî^io Oneto, porteur de la- 
lettre de change en question , de la présenter 
pu lieu destiné ; 

Il Que cette impossibilité reconnue résultant 
d'un de ces événemeos graves , et qui ne sau- 
raient se reproduire qu'à de longs intervalles , 
est d'un tel poids à déterminer les juges et à re- 
lever ledit porteur à qui aucune négligence n'est 
imputable, et qui s'est empressé de remplir ses 
devoirs aussitôt que l'empêchement cessa , de 
la déchéance encourue, et le remettre en temps 
utile à exercer son recours en garantie contre 
ses endosseurs ou tireurs ; 

» Considérant que,si,à l'époque de l'échéance 
de cette lettre de change' , la route de Lyon à 
Madrid était ouverte, et qu'ainsi , si on ne lui 
eût pqint fait prendre de détour, elle aurait pu 
' arriver à sa destination au jour de son échéance, 
cependant comme l'objet et le but principal 
pour lequel les lettres de change se sont in- 
troduites, est précisément pour être endossées 
et envoyées de place^n plape,et faciliter ainsi 
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les relations commerciales et la commodité des 
.coromerçans , d'autant plus loi-sque , comme 
dans notre espèce , eUes contiennent la clause 
paquere le olVorcUne , clause par laquelle le 
tireur est censë avoir donné pouvoir indéfini 
au porteur de les négocier dans tous les lieux » 
et les faire parvenir même dans les routes indi- 
rectes aux lieux où elles sont payables ; 

» Que, lorsqu'on Tendossa au sieur Oneto de 
Cadix, le 4 a^nl 1808, on ne pouvait alors pré- 
voir les événemens funestes qui ont désolé en- 
suite l'Espagne et interrompu la communica* 
tion entre les différentes provinces , et que 
cette lettre passant par Cadix , aurait dà es- 
suyer les périls çt retards auxquels elle suc- 
comba ; 

->% Qu'il est yrai encore que, sans les troubles 
de ce royaume et l'interruption des chemins ; 
elle aurait pu, faisant la route de CadiXi arriver 
aisément et même beaucoup av^t son échéance 
à Madrid; 

» Qu'ainsi donc le sieur Oneto de Géncs , en 
la négociant à Cadix, n'a fait que se servir de 
la faculté inhérente à la nature môme de la 
lettre de change et accordée par lctireur,etne 
doit point répondre des suites de force majeure 
qu'il a dû essuyer dans l'exercice de cette fa- 
culté ; 

7» Considérant, relativement au compte de re- 
tour de celte lettre de change , que celle-ci 
ayant été tirée de France par un Français , à 
l'ordre d'un autre Français , sous l'empire > du 
nouveau Code de commerce , on doit tabler le 
montant du change dû à cause 4e son Protêt , 
suivant que le prescrit ledit Code , art. 1 79 et 
suivans , d'après lesquels il résulte qu'il ne 
peut être exigé qu'un seul rechange , et que 
chaque endosseur doit supporter celui de l'en- 
dosseur précédent , et le tireur le premier qui 
a été payé , sans qu'on puisse les cumuler les 
uns sur lesrautres j 

» Que , si le sieur Oneto qui l'a endossée an 
sieur Gioi-dano Oneto de Cadix, est tenu à plu- 
sieurs rechanges causés parles négociations suc- 
cessives, qui ont eu lieu de cette lettre de chan- 
_ge, et parceque peut- être les lois commerciales 
d'Espagne l'y contraingnent , il n'est pas pour 
cela plus fondé à demander à sonendosseur le 
remboursement de tous ces rechanges, attendu 
que ces négociations successives, étrangères au 
fait du tireur et à son profit , ne doivent point 
préjudicier et détériorer son sort; et attendu 
enfin , que le sieur Oneto de Gênes ne pouvait 
et ne devait pas ignorer que la loi qui régissait 
la matière et le lieu dï\ contrat, ne lui assurait 
qu'un seul rechange ; et qu'ainsi,ildoit imputer 
à soi-même s'il s'est soumis à ces chances en la 
négociant hors de l'empire où il aurait pu être 



cqntraint à payer plusieurs rechanges, sans pou- 
voir invoquer à son tour le bénéfice de la loi 
française non exécutoire dans ces contrées , et 
que ses endosseurs ou tireurs français auraient 
après fait valoir contre lui ; ^ 

n Considérant enfift que le législateur n^igno- 
rait pas sans doute que la lettre de change 
est un effet négociable et sujet à être endossé 
dans les places étranger^, et où les rechanges 
peuvent être cumulés ; qu'il n'a pas pour cela 
cependant cru devoir déroger à la règle géné- 
rale , et accorder des indemnités plus fortes à 
ce porteur qui l'aurait négociée hors de France, 
et aurait dû succomber en vertu de la législa- 
tion commerciale , étrangère à plusieurs re- 
changes ; 

i> Considérant qu'il résulte de ces dévelop- 
pemens, que le procès est en état de recevoir 
jugement définitif sur le fond ; et qu'ainsi , sous 
ce rapport, le jugement provisoire du tribunal 
de commmerce dont est appel, doit être ré- 
formé; 

» Par ces motifs , la cour a mis et met lès 
appellations interjetées par les parties des 
avoués Gronello et Passono , du jugement rendu 
par le tribunal de commerce séant à Gênes , 
le 29 novembre 1808 , et ce dont est appel , au 
Àéant ; et par nouveau jugement , statuant 
définitivement sur le fond, condamne la partie 
deTavoué Gronello (Jonas Hagerman)au paie- 
ment , au profit de la partie de l'avoué Cosso 
(Joseph Oneto) , de 980 piastres, de huit réaux 
vieille plate , montant de la lettre de change 
dont il s'agit , avec son rechange et intérêts 
échus et à échoir ; à liquider d'après l'art. 179 
et suivans du Code de commerce , et à réduire 
en France aux termes des lois , avec contrainte 
par corps et dépens ; 

î» Et faisant droit sur la garantie demandée 
par ladite partie de Gronello, contre celle 
de l'avoué Passono, condamne celle-ci à ga- 
rantir , même avec contrainte par corps , ladite 
partie de Gronello de toutes les condamnations 
ci-dessus prononcées , et à le rembourser de 
tous dépens , sauf son recours contre qui de 
droit ». . 

Les rieurs Bodin et compagnie se ppurvoienC 
en cassation contre cet arrêt. 

« Trois moyens de cassation (ai-je dit à l'au- 
dience de la section des requêtes) vous sont 
proposés dans cette affaire: 

i> Violation des art. ifiiet i6a du Code de 
commerce, qui, sans excepter de leurs dis- 
positions le cas de force jnajeure, veulent que 
le défaut de paiement d'une lettre de change 
soit consUté par un Protêt fait le lendemain 
de l'échéancq; et qu'à défaut de ce Protêt, le 
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porteur soit déchu de tout recourt contre les 
«odosseurs : 

» Violation des lois qui font consister U 
force majeure dans des ëvënemens qu'on n'a 
pu ni prévoir ni empêcher ; 

» Violation des art. 147, i4B et i5o du Code 
de commerce , qui ne permettent au porteur 
d*une lettre de change protestée , d'en deman- 
der le remboursement aux endosseurs, qu'en 
leur représentant, non une simple copie , mais 
l'original de la lettre de change elle-même. 

» De ces trois moyens , il en est un qui ne 
peut pas vous arrêter un seul instant : c'est le 
troisième. Il n'existe, en effet, soit dans l'arrêt 
attaqué, soit dans les pièces produites par les 
demandeurs , aucune preuve que la demande 
en remboursement de la lettre de change dont 
il s'agit , ait été faite sur une simple copie de 
cette lettre de change , encore moins que les 
demandeurs s'en soient plaints, ou devant le 
tribunal de commerce , ou devant la cour d'ap- 
pel de Gênes. Ce moyen n*a donc pour base 
qu'une supposition absolument gratuite; il ne 
mérite donc, de votre part, aucune espèce 
de considération. Cest donc sur les deux autres 
moyens que doit se concentrer toute l'attention 
que vous donnez à cette affaire. 

» Le premier vous présente une question 
d'un très-grand intérêt, et qui, avant le Gode 
de commerce, partageait singulièrement les 
jurisconsultes et les tribunaux : c'est celle de 
savoir si , en thèse générale, le porteur d'une 
lettre de change qui, par une force majeure , 
a été empêché de la faire protester dans le dé- 
lai de la loi, peut exciper de cette force ma- 
jeure pour écarter la fin de non-recevoir que 
lui opposent les endosseurs contre lesquels il 
se pourvoit en remboursement. 

» Les demandeurs vous citent, comme par- 
tisans de la négative, l'auteur de VArt des let- 
tres de change, Dupuis de la Serra , chap. 6; 
et Phoouten , dans son ouvrage sur le commerce, 
chap. !io,§. i4* 

» Et il parait, par le témoignage de feu 
M. Gretet, consigné au procès-verbal de la dis- 
cussion du Gode de commerce au conseil d'état, 
que telle était la jurisprudence constante du 
tribunal consulaire de Paris. 

n Mais l'opinion contraire était sotitenti^ par 
Pothier,dans son Traité du contrat de change, 
no 144. Voici ses termes : 

» Si, par quelque Jorce majeure et impré^ 
vue, le Protêt n'avait pu se faire le jour 
auquel il doit être fait ^ le défaut de Protêt 
dans- ledit jour ne ferait pas déchoir le pro- 
priétaire de la lettre de ses actions eh ga- 
rantie; car on ne peut jamais être obligé à 
/"im/^oiM^/e, impossibiliiim nulla obligatio est. 



(Loi i85^ D. de regulis juris). // n^estnéan* 
moins relevé de ce défaut, qu^à la charge 
que le Protêt soit fait depuis , dans un temps 
dans lequel le juge estimera quil a pu depuis 
être fait, lequel temps doit être laissé à t ar- 
bitrage du juge, 

» Par exemple f si, demeurant à Orléans, 
et ayant une lettre de change à recevoir à 
Marseille à un certain jour , fen ai passé 
Pordre à mon correspondant de Marseille , 
et je la lui ai envoyée pour la recevoir pour 
moi i ce correspondant, porteur de ma lettre, 
est mort subitement la veille ou le jour quiï 
élevait aller recevoir ou protester ma lettre ; 
le défaut de Protêt fait dans ce jour ne me 
fera pas déchoir de mes actions , pourvu que 
je le fasse faire depuis, dans un temps qui 
sera jugé suffisant pour que f aie pu être ins^ 
truit de l'accident, et donner des ordres pour 
le faire faire^ 

» Par la même raison , si le porteur de ma 
lettre a été empêché de faire le Protêt au 
jour auquel il devait être fait, par une ma- 
ladie aiguë^ qui ne lui laissait pas la liberté 
des prit pour donner les ordres de le faire 
faire, je serai excusé du défaut de Protêt jus- 
que à ce qu'il ait pu depuis être fait; mais si, 
étant peu après devenu en convalescence, il a 
négligé de le faire faire, je serai déchu de mes 
actions en garantie ; car je suis tenu de l'a. 
négligence du porteur , mon mandataire, 

» Là même doctrine est professée par Ro- 
gnes, dans sa Jurisprudence consulaire f ei 
par l'un des annotateurs de la Peyrère , arrè- 
tiste célèbre du parlement de Bordeaux , édr- 
tion de 1807, au mot Protêt, 

» Ge qui prouve d'ailleurs que l'usage le plus 
général des juridictions consulaires de France 
avait consacré cette opinion , c'est, non seule- 
ment qu'elle a été reproduite dans l'art. ia3 
du projet de Gode de commerce , mais encore 
et surtout que cet article n'a excité de récla- 
mation que de la part de la chambre de com- 
merce de Paris et du tribunal de commerce de 
Genève. 

n Le Gode de commerce at-il décidé la ques- 
tion ? 

» Gomme nous venons de le dire , les ré- 
dacteurs du projet de ce Gode avaient proposé 
un article pour la résoudre dans le sens de Po- 
thier et de ses sectateurs. 

» Mais cet article a été rejeté par le conseil 
d*état , dans sa séance du 3i janvier 1807 ; et 
dès-là, il semblerait que l'opinion^ à laquelle il 
donnait la préférence, dût désormais être re-- 
gardée comme proscrite. 

»I1 n'y aurait en effet là-dessus aucun doute, 
si, en rejetant l'article proposé par les rédac- 
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feurs, le coDseil d*ëtat y arait substitue une 
disposition contraire; mais il ne Ta pas fait , et 
pourquoi ? 

» Pour en saisir le véritable motif et en ap- 
précier les conséquences , il importe de nous 
fixer sur la marche qu*a suivie , dans le con» 
seil d*état , la discussion de cette partie du 
Code de commerce. 

t> Le conseil venait d'adopter les dispositions 
qui forment aujourd'huiles art. i6i, i6aet i68 foute du porteur; miais la foute ne peut pas 
de oé Code, lesquels déclarent , savoir , l'ai-t. non plus être imputie aux endosseurs. Dans 
i6i, que le porteur d'aune lettre de change doit ce conflit tPintérétSj il fout se décider par des 
en exiger le paiemen t le jour de son échéance : principes. 

Tart. i6a , que (e refus de paiement doit être n Ceux 4fu*on a allégués enfoveur du prer 
constaté le lendemain du jour de V échéance ; , mier système^ sont, ou étrangers à la matière, 
par un acte que ton nomme Protêt foute de ou erronés, 

paiement; et Tart. 168, (^vl après l'expiration n 10 La règle impossibilium nulla est oblr- 
des délais ci-dessus , pour le Protétfoute de gatio,7ie peut recevoir ici aucune application. 



» Userait injuste (a-t-on dit) que la perte 
pût retomber sur ceux qui ontfoit les fonds 
pour le jour de V échéance , si ces fonds ont 
péri depuis ce jour. Quand même une force 
majeure réelle aurait mis obstacle à la pré- 
sentation de V effets ou au Protêt, le jour de 
déchéance , la perte des fonds survenue de^ 
puis , ne peut regarder que le porteur, 

n On objecte que la lettre ri a pas péri par la 



paiement , le porteur de la lettre de change 
est déchu de tous droits contre les endos- 
seurs, 

» Le moment était par conséquent venu de 



La condition dont l'accomplissement est de- 
venu impossible , n'est tenue pour accomplie , 
que lorsque ^impossibilité provient dufoit du 
débiteur. Cette doctrine est celle du droit ro^ 
se prononcer sur l'article que les rédacteurs , main; elle est aussi admise par fart, jfjS du 



avaient proposé pour le cas où le Protêt serait 
retardé par une force majeure; et comme la 
section de l'intérieur n*avait pas reproduit cet 
article, plusieurs voix se sont élevées pour en 
demander l'adoption expresse . 

» Le procé$-verbal de la séance du 3 1 janvier 
1807 nous retrace les considérations qui ont été 
alléguées à l'appui de ce système. 

t> n n^est pas juste ( a-t-on dit ) de confon- 
dre le porteur négligent et le porteur qui se 



Code civil: puisque cet article ne répute ac- 
complie la condition qui ne Vest point , que 
dans le cas où c'est le débiteur obligé sous 
cette condition, qui en a empêché V accomplis- 
sement, il est clair quUl ne répute pas accom- 
plie la condition dont l'accomplissement n*a 
été empêché que par un cas fortuit : inclusio 
unius est exclusio alterius. 

o a<» Le tireur et les endosseurs sont sani 
doute garans du paiement de la lettre de 



trouve dans t impossibilité d'obéir à la loi..\., change; mais ils riont contracté qu*une obli- 



Quoi .' Lorsque Pimpossibilité résultera d*un 
foùt matériel , on refosera dy croire, ou Von 
n'en tiendra pas compte ^ Souvent ce n*est 
que la veille de Véchéance^ qu^on envoie une 
lettre de change au lieu du paiement : il est 
donc très-possible q u^elle ri arrive pas à temps 
utile, et cependant elle perdra tous ses 
effets.,..! 

i> 4la vérité^ l'ordonnance de 1673 ne s*é- 
taitpas expliquée sur V exception de la force 
majeure; mais la jurisprudence P admettait : 
par exemple , lorsque ^arrivée d'un courriel* 
avait été retardée par une inondation, on re- 
levait le porteur delà déchéance. Cette juris- 
prudence est certaine,..,; elle est d^ailleurs 
fondée en principe : on ne peut considérer le 
Protêt que comme une condition de laquelle 
la loifoit dépendre la conservation du re- 
cours ; or, IMPOSSUUIITM hvllâ. £ST obu- 
GATIO. 

» Maiç, d'un autre cAté, on a soutenu que la 
justice et les principes du droit s'opposaient à 
l'admission de l'art. ia3 du projet des rédac- 
teurs. 



gation temporaire dont ils sont libérés, dès 
que le terme jusqri auquel ils s'étaient engagés, 
c'est-à-dire, V échéance, est passé. 

11 C est une maxime certaine endroit, que 
la perte de la chose , même par V événement 
de la force majeure, retombe sur celui qui en 
est propriétaire» Si j^ai vendu des draps et 
qriils viennent à périr après que je les aifoit 
transporter au lieu où ils devaient être livrés, 
et au terme ^xé pour la délivrance , la perte 
tombe sur tacheteur. Il en doit être de même 
de la lettre de change ; car le porteur, en ta- 
chetant, devient propriétaire de la somrÀe qui 
doit se trouver entre les mains de l'acheteur; 
le tireur riest plus pi^priétaire de rien,' 

1) La question , d'ailleurs, rien est plus une; 
le conseil vient de la décider, en arrêtant 
( art. 162 et 168 ) que le Protêt serait foit 
dans un délai fatal ; et que, ce délai passé, le 
porteur ri aurait aucun recours contre les en- 
dosseurs précédens. Par là, en effet, il a dé- 
cidé que tous les 'cas, même ceux de la force 
majeure, seraient à la charge duporteur; au- 
cune exception ri a été admise^ 
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«Enfin^ quels seraient Us résultats de Cex" 
cep t ion de force majeure^ si elle était admise ? 
Comme dit Montesquieu^ les exceptions nais- 
sent des exceptions^ et les détails des détails : 
la lettre de chcmge finirait donc pas perdre 
ses caractères essentiels^ qui sont la célérité 
et la certitude du paiement à l'époque con- 
venue. On verrait se multiplier les Jaux pro- 
cès'Verbaux d^événemens de force majeure ; 
et il n'y aurait plus^ par le fait ^ de déchéance 
dans le cas de Protêt tardif. Ainsi , le ti' 
reur et les endosseurs demeureraient obligés 
au-delà de l'époque de déchéance, terme Ja- 
tal de leur engagement. 

Telles sont, Messieurs, les raisons qu'on op- 
posait à Tart. laS du projet des cotnmissaires ; 
et sans doute , vous remarquer que de toutes 
ces raisons, il n'y en a qu'une seule qui $oit sus- 
ceptible de critique : c'est- celle qui consiste à 
dire qu'on doit appliquer au cessionnaire d'une 
somme d'argent à recevoir en vertu d'une let* 
tre de change , comme à l'acheteur d'un corps 
certain , le principe de droit qui veut que la 
perte de la chose , même causée par force ma* 
jeure, retombe sur le propriétaire. Jl y à,en ef- 
fet,une grande différence entre l'ac*hetetird'un 
corps certain , et le cessionnaire d'une somme 
d'argent due par un tiers; caria proprié té d'une 
• somme d'argent et en général de toute chose 
Jbngible , ne se transmet point , cémme «elle 
d'un corps certain , par le seul efifet du con- 
trat ; elle ne peut être transmise que par la dé- 
livrance actuelle de là somme ; et dés-là, nulle 
application à faire au porteur d'une lettre de 
change, de la règle, res périt domino. 

» Mais reste la raison puisée dans la nature 
(du contrat de** change. Que fait le tireur, que 
font les endosseurs, par ce contrat? Ils cè- 
dent , ils transportent la créance qu'ils ont sur 
la personne qui. doit acquitter le billet. De 
droit commun , le cessionnaire d'une créance 
peut-il obliger son cédant de lui garantir la sol* 
vabilité du débiteur tédé? Non : le cédant ne 
doit au cessionnaire que la garantie de Texis- 
tence et de la légitimité de la créance (i). C'est 
donc par dérogation au droit commun , que le 
tireur et les endosseurs d'une lettre de change 
pour laquelle il y a provision ou redevable , 
sont tenus de garantir le paiement de la lettre 
de change au lieu et à l'époque de l'échéance. 
Mais ils n'y sont tenus que pour un temps dé- 
terminé; ils n'y sont tenus que jusqu'à l'é- 
chéance même; le jour de l'échéance passé, 
ils rentrent dans le droit commun; si alors le 
porteur n'a point fait protester la lettre de 



{i) f^. l'article Billets de commerce^ §, a. 



change , ils sont définitivement libérés ; et peu 
importe qu'un événement extraordinaire ait 
empêché le porteur de remplir, an moment fa- 
tal , la condition du Protêt : vous avez vu que 
les lois romaines et l'art. 1 178 du Code civil ne 
réputent point accomplie la condition qui a 
manqué par l'effet d'une force majeure, mais 
seulement la condition dont le débiteur lui- 
même a rendu l'accomplissement impossi- 
ble. 

M II n'est donc pas douteux que , si la ques- 
tion eût été décidée par le conseil d'état d'a- 
près la rigueur des principes du droit, non 
seulement l'art. isS du projeWdes commissai- 
res eût été écarté comme destructif de ces 
principes ; mais une disposition directement 
contraire à celle de cet article, eût été insérée 
dans le Code de commerce. 

« Mais des considérations d'équité ont fait 
taire les principes du droit, et donné lieu à un 
troisième avis. 

» Les deux systèmes ( a-t-on dit) ont le 
défaut ctêtre trop absolus ; une disposition 
exclusive seraitfuheste ; il ne faut pas que , 
dani une législation destinée, comme est 
celle du commtp^ce , à fout régler ex aequo et 
bono, on trouve une disposition qui punisse 
invariablement le malheur, A, la vérité^ le 
porteur a son récours ouvert contre le tireur^ 
lorsque celui-ci ne prouve pas qu'il a fait la 
provision au moment de C échéance. Mais ce 
n^est pas assez : il est certain que^ si le Protêt 
eût été fait, il n^eût pas suffi au tireur défaire 
cette preuve; il aurait été indéfiniment res- 
ponsable. Pourquoi sa condition changerait- 
elle^faute par le porteur d'avoir fait ce qu'il 
ne pouvait pas faire ? 

* Cependant, il ne s'agit pas cP admettre 
formellement Vexception de force majeure ; 
il s'agit seulement de trouver un moyen quel- 
conque pour que le sort du porteur ne dé- 
pende pas d'une condition impossible ; et ce 
moyen, c'est qu'on permette au juge de pro- 
noncer suivant les circonstances, que l'on ne 
gène pas ^a àànscience par une disposition 
absolue,' Que le Jugé, au surplus, soit difficile 
à admettre Vexception de la force majeure ; 
sans doutCj on nefe^a pas résulter Vimpossi- 
bilité , du simple retard d'un courrier qu'au- 
cun cas fortuit n'a arrêté dans sa route ^ mais 
d*événemens graves, tels qu'une épidémie, un 
siège, de ceux enfin qui interrompent toute 
^communication; les tribunaux pèseront les 
circonstances avec circonspection ; et si l'on 
n^a égard qu*à t hypothèse rare de t impossi- 
bilité évidente , les inconvéniens dont on a 
parlé, sont peu à craindre. Au reste, aucun 
système n'est exempt dt inconvéniens. 
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« Sar ce troisième ayis, les membres du con- 
seil d'ëtat qui ayaient respectiTement soutenu 
les deux premiers, se réunirent pour demander 
que la question fût décidée d*une manière ou 
de l'autre, parceque, si la loi se taisait y elle 
laisserait des doutes que le conseil serait peut- 
être obligé de lever ensuite par un avis inter- 
prétatif. 

«Etsubsidiairement, les partisans du deuxiè- 
me ayis , de celui qui tendait à rejeter l'ex- 
ception de la force majeure , intimement con- 
vaincus que cette exception était implicite- 
ment re jetée p^r l'art. i68 , demandèrent que 
la discussion y de laquelle seule pouvaient 
naître des doutes que cet article repoussait suf- 
fisamment par la généralité de sa disposition , 
ne fût pas consignée au procès-verbtU, C'était 
demander, en d'autres termes, que le'deuxième 
avis prévalût et sur le premier et sur le troi- 
sième. 

» Mais il fut répondu, à Tappui du troisième 
avis , qu'une disposition formelle était inutile, 
parceque les lois ne s'occupent que de ce qui 
arrive le plus communément , et que le parti 
le pjus sage était de ne pas s'expliquer dans 
la loi, 

n En conséquence , après avoir rejeté la pro- 
position de ne pas consigner la discussion au 
procès- verbal , le conseil arrêta qvCafin de 
ne pas ouvrir la porte aux abus , en liant la 
conscience des juges par une règle trop pré- 
cise ^ il ne serait pas inséré daru le Code de 
commerce, de disposition sur l'exception de 
la force majeure, 

« Que résulte- 1- il de tous ces détails? C*est 
que , quelque générale que soit la disposition 
de l'art. 168, le conseil d*état n'a pas voulu 
que les tribunaux la prissent pour une règle ab- 
solue dans le cas de force majeure ; et qu'alors, 
ils pussent, suivant les circonstances, admet- 
tre l'exception de la force majeure , ou la re- 
jeter. 

w Or , qu'a fait , dans notre espèce , la cour 
d'appel de Gènes ? Elle a usé du pouvoir que le 
conseil d'état a jugé a propos de laisser, en 
cette matière, aux* magistrats ; elle a jugé 
qu'une force majeure ayant empêché la lettre 
de change dont il s'agit, de parvenir dans la 
ville de Madrid à l'époque de son échéance , le 
défaut de Protêt à cette époque ne pouvait 
pas être opposé au porteur ; mais d'après cela, 
sous quel prétexte pourriez- vous casser son ar- 
rêt? 

« Pourriez- vous le casser, parceque l'art. 168 
du Code de commerce déclare , en termes gé- 
néraux et absolus, qu'à défaut de Protêt à l'é- 
chéance, le porteur est sans action contre le 
tireur et les endosseurs ? 
'^OME Xll. 



» Mais l'art. i5 du tit. 5 de l'ordonnance de 
1673 disait la même chose , et d'une manière 
tout aussi absolue , tout aussi générale. Cepen- 
dant , sous Fordonnance de 1673 , on jugeait -, 
dans presque toutes les juridictions consulai- 
res , que la disposition de cet article n'excluait 
pas l'exception de la force majeure; et sur 
quel fondement le jugeait-on ? Parcequ'on sup- 
[K)sait au législateur l'intention de n'avoir pas 
voulu comprendre le cas de force majeure dans 
la généralité de sa disposition. 

»Eh bien ! Cette intention que les anciennes 
juridictions consulaires supposaient peut-être 
gratuitement aux rédacteurs de l'ordonnance 
de 1673 , les tribunaux actuels ne sont pas ré- 
duitsAà.la supposer aux rédacteurs du Code de 
commerce ; ils la trouvent écrite littéralement 
dans le procès-verbal de la discussion de ce 
Code. Et comment , d'après cela, les tribunaux 
actuels ne pourraient-ils pas donner a une in- 
tention manifestée clairement, et constatée 
par un procès-verbal authentique , l'effet que 
les anciennes juridictions consulaires donnaient 
à une intention qui n'était que supposée ! 

» Nous savons bien que le procès-verbal de 
la discussion du Code 4e commerce n'a pas le 
caractère de loi ; nous savons bien que le gou- 
vernement ne l'a pas fait présenter au corps 
législatif, et que le corps législatif ne l'a pas 
décrété. 

» Mais que peut-on conclure de là ? Une 
seule chose : c'est que , si le procès-verbal ren- 
fermait des assertions directement contraires 
aux dispositions consignées dans le Code , les 
dispositions du Code devraient l'emporter sur 
les assertions du procès- verbal. 

« En conclure que le procès-verbal ne j^ut 
pas expliquer la pensée du législateur, qu'il ne 
peut pas servir de flambeau pour éclaircir ce 
qu'il y a de douteux, fixer ce qu'il y a de trop 
vague, resserrer ce qui peut paraître trop gé- 
néral, dans le texte de la loi, c'est aller trop loin, 
c'est perdre de vue l'objet que s'est proposé le 
gouvernement , lorsqu'il a ordonné que la dis- 
cussion de tous les projets de loi serait analysée 
et conservée dans un pi-ocès verbal. 

« Voyez ce qui s'est passé au conseil d'état, 
dans la discussion des diverses parties du Code 
civil. 

« Dans la séance du 5 vendémiaire an 10 , 
le chef du gouvernement dit qu^en général , 
le projet du Code civil ne laissait'pas asiez 
de latitude aux tribunaux ; que, si la loi n'in^ 
diquait pas le but qu*elle veut atteindre, et 
n'expliquait pas ses intentions , on déciderait 
souvent contre son voeu par V analyse de la 
disposition» Que lui répon(lit-T»n ? Le P rocks - 

3o 
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verbal Uvera les doutes , et expliquera V in- 
tention de la loi. 

• Dans la séance du 3o friiiiaire an is, M. 
Bëgouen exprimant la crainte que l'art. 1667, 
au titre de la Fente^ ne fût appliqué au com- 
merce , M. Varchi -chancelier lui répondit : 
Toute équivoque sera let^e par le procès- 
verba l. 

i> Dans la séance du 5yentôse suirant , M. 
Jollivet ditque Fon avait sou\^ent agité la ques- 
tion de savoir si les reconnais s ancesjkites de- 
vant les bureaux de conciliation, donneraient 
hypothèque ; que la section de législation s*é' 
tait refusée avec raison à décider V affirmati- 
ve ; mais qi£ il était peut- être utile que l'inten- 
tion de la loi fût connue, et que le procès- 
verbal s'en expliquât, M. Parchi-chancelier 
répondit : Cette observalion,qui est juste et con- 
forme aux intentions du conseil, se trouvera 
au procès-verbal. 

» Et , comme le dit M. Locré , dans son Es- 
prit du Code civil,. tome V^ in-80, page i5, 
il y a beaucoup d^autres exemples sembla- 
bUs, 

» Qu'il nous soit permis de joindre à ces au- 
torités , une considération qui est à nos yeux 
d'un très-grand poids. 

» Supposons que Tarrét dénoncé en ce mo- 
ment par les sieurs Bodin, vienne à être cassé ; 
que la cour à laquelle sera fait le renvoi du 
fond, juge comme l'a fait celle de Géues ; que 
l'arrêt de cette cour soit encore cassé, sections 
réunies ; que la troisième cour qui se trouvera 
saisie du fond par le renvoi que vous lui en fe- 
rez, adopte une troisième fois l'exception de 
la forcé majeure» et qu'une troisième demande 
en cassation soit portée devant vous ; alors, sans 
doute, vous serez obligés , d'après la loi du 16 
septembre 1807, de référer au conseil d'état 
sur le sens de l'art. i68 du Code de commerce; 
et certainement le conseil d'état déclarera 
que cet article doit être entendu dans le sens 
qui est déterminé par le procès-verbal de sa 
séance du 3i janvier 1807. Ainsi, après deux 
cassations successives , vous seriez forcés d*en 
venir à un rejet. 

• Nous n'avons pas besoin d'en dire davan- 
tage : vous sentez combien la justice serait bles- 
sée par des cassations qui, en dernière analyse , 
n'auraient eu d'autre résultat que de consumer 
les parties en frais. 

» Mais , après tout , est-ce bien d'après le 
Code de commerce des Français, que doit être 
jugée la question qui vous est soumise par les 
sieurs Bodin ? 

» De quoi s'agit-il dans cette affaire ? D'une 
lettre de change tirée de Lyon sur Madrid , 



eVst-à-dire , d'une possession française sur une 
possession espagnole. 

» Or , queUe eat la loi qui doit régler le délai 
dans lequel cette lettre de change a dû , faute 
de paiement à son échéance, être protestée ? 
Quelle est par conséquent la loi qui doit décider 
si le Protêt a pu être légitimement retardé par 
l'effet d'une force majeure ? Quelle est, par une\ 
conséquence ultérieure , la loi qui doit déci- 
der si un Protêt fait après le délai fatal , doit 
Ou non être considéré comme fait en temps 
utile , parcequ'une force majeure s'est opposée 
à ce qu'il fût fait dans ce délai même ? 

« C'est sans contredît la loi du lieu sur lequel 
la lettre de change a été tirée; c'est sans contre- 
dit la loi espagnole... (i). 

» Aussi avez- vous jugé, le 18 brumaire an u, 
au rapport de M. yasse,etsur nos conclusions, 
que le Protêt d'une lettre de change tirée 
d'Amsterdam sur Paris, avait dû être fait dans 
le délai déterminé, non parla loi batave, mais 
par la loi française (a). 

» C'est jnême ce que décide textuellement 
l'art. 160 du Code de commerce. Dans la pre- 
mière rédaction de cet article, il n'était ques- 
tion que du délai dans lequel doivent être pro- 
testées les lettres de change tirées d'une partie 
quelconque, soit du territoire continental de la 
France, soit des colonies françaises, sur une par- 
tie de ce même territoire ou de ces mêmes 
colonies. Mais sur la communication qui lui 
fut faite de cette rédaction, le tribunat dit : // 
y a dans cet article une omission essentielle. 
Il ne parle que des lettres de change tirées' 
des possessions françaises sur possessions 
françaises , quelque part que toutes ces pos- 
sessions soient situées. Cependant la dispo* 
sitionde cet article doit embrasser toutes les 
lettres de change tirées de tous les pays in- 
distinctement, et payables dans quelques pos- 
sessions françaises que ce soit, La lettre de 
change faite en pays étranger , doit bien être 
faite suivant Us formes usituées dans ce pays; 
mais quand on vient à l'exécution en France, 
on doit suivre, à ce sujet, Us règUs prescrites 
par les lois françaises ; et telU a toujours été 
la règU jusqu^à présent, 

» Une observation aussi judicieuse a été ac- 
cueillie comme elle devait l'être ; et Fart. 160 
a été rédigé de manière à régler le délai dans 
lequel doivent être protestées, non seulement 
les lettres de change tirées d'une possession 
française sur une autre possession française , 
mais encordes lettres de change tirées de pays 
étrangers sur la France. 

(1) ^. ci-devant, $. 2. 
2) Ibid. 
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» Il ne peut donc pas y avoir le pkis léger 
doate 8or la nécessité de s'attacher uniqaement 
aux luis espaignb^, pour connattre le délai dans 
lequel a dû être protestée la lettre de change 
tirée de Lyon, le ag mars 1808, sur Madrid ; et 
par conséquent , pour décider si ce délai a 
été ou non augmenté par F événement de force 
majeure qui est survenu dans Tintervalle de la 
création de cette lettre de change et des endo6<> 
semeos successifs qu'elle a subis, tant en France 
qu'à Cadix, à l'époque de son échéance. 

• Or , y a-t*il en £spagQe une loi qui, faite 
dans un sens contraire à Tesprit dans lequel a 
été définitivement rédigé Tart. 168 de notre 
Godede commerce, déclare que le porteur d'une 
lettre de change n'est pas dispensé par la force 
majeure , de la faire protester à son échéance 
précise ? Nous l'ignorons, et ce qu'il y a de cer> 
tain, cVst que ce serait aux demandeurs à nous 
l'apprendre ; c'est que les demandeurs n*en ci- 
tant aucune , nous devons croire qu'il n'en 
existe pas ; c'est que , point de loi violée, point 
d'ouverture à cassation. 

» Reste le deuxième moyen sur lequel les 
demandeurs fondent leur recours en cassa* 
tion. « 

» il consiste , comme vous vous le rappelez , 
à dire que la cour d'appel de Gènes a qnali6é de 
Jhrce majeure, un événement qui , relative- 
ment au tireur et aux endosseurs français delà 
lettre de change du 29 mars 1808 , ne pouvait 
pas en avoir le caractère ; que les lois ne recon- 
naissent pour force majeure, que les événemens 
que l'on ne peut ni prévoir ni empêcher ; que 
tel n'a point été, pour Jacques Oneto de Gènes 
l'obstacle qui s'est opposé à l'arrivée de la let- 
tiede change à Madrid avant le i3 juilleti8o8; 
qn'^neflbt, les communications de Madrid avec 
la France ont été parfaitement libres jusqu'au 
10 aoÂt suivant; qu'ainsi, la lettre de change, 
si elle eût été envoyée par Jacques Oneto, di- 
recteiuent <Ae Gènes à Madrid, serait parvenue, 
avant le i3 juillet, à sa destination ; qu'à la 
vérité, c'est de Cadix que la lettre de change a 
été env<^ée à Madrid, et qn'il est ji<gé en fait, 
par l'arrêt de la coor d'appel, que les commu- 
nications de Cadix à Madrid ont été intercep- 
tées dons l'intervalle du 3i mai ao i3 juillet ; 
mais que rien n'obligeait Jacques Oneto de faire 
passer la lettre de change à Madrid par Tiiiter- 
niédiaire de Cadix ; que , si Jacques Oneto lui 
a fait prendre la route de Cadix , c'a été de sa 
part une spéculation qui ne peut pas nuire à 
ses«ndo8sèurs, et que, si de ce circuit il est ré- 
sulté un empêchement à l'arrivée de ia lettre 
de change à Madrid avant le terme fatal du 
Protêt, cet empêchement peut bien être con- 



sidéré comme force majeure , tant de Jacques 
Oneto à son correspondant de Cadix , que de 
son correspondant de Cadix au correspondant 
de celui-ci à Madrid , mais non pas de Jacques 
Oneto au tireur et aux endosseurs français. 

«Voi là comment raisonnent les demandeurs ; 
mais quelle loi citent-ils à l'appui de leur rai- 
sonnement? Aucune. 

» Il y a plus : leur raiswmenieot est en oppo- 
sition diamétrale avec les principes essentielle- 
ment constitutifs de la lettre de change. 

» Il est de l'essence de la lettre de change 
d'être payable à l'ordre de celui au profit du- 
quel le tireur l'a créée *, l'art, iio du Code de 
commerce est là-dessus très-positif. 

n Et comme chaque endossement renferme 
un nouveau contrat de chasge entre Vendo*^ 
seur et Cendos$é , il est clair que , pat diaque 
endossement , il doit aussi être stipulé qufl^ la 
lettre de change, dont la propriété est trans- 
mise par cette voie , sera payable à l'ordre de 
celui au profit duquel il est fait. C'est aussi ce 
que déclare , en termes exprés , l'art iS? du 
Code de commerce. 

rt Cela posé , il est clair que les tirewrf de la 
lettre de change du 39Lmars 1808 ont conféré 
aux sieurs Bodin et compagnie , le droit de la 
transmettre à telle personne qu'ils jugeraient 
à propos, et en quelque lieu qu'elle demeurât. 
Il est clair qu'en endossant cette lettre de ' 
change au profit du sieur Hagerman, les sieurs 
Bodin et compagnie ont conféré le ntême droit 
à cekii-ci. Il est clair que le sieur Hagermftn a 
pareillement transmis ce droit à Jacques One- 
to.Il est clair par conséquent que Jacques Oneto 
tenait des sieurs Bodin et compagnie, coname du 
sieur Hagerman, le droit de transférer la lettre 
de change à nn négociant de Cadix , tout aussi 
bien qu'à un négociant de Bordeaux, tout aussi 
bien qu'à un négociant de Bayonne , tout aussi 
bien qu'à un n^ociant de Madrid. £t,par con* 
séquent, il est clair que, si le négociant de Ma- 
drid à qui te correepondairt de Jacques Oneto 
avait envoyé la lettre de change de Cadix ^ a 
éprouvé , par l'effet de cet envoi , un obstacle 
insuroMÉitable à ce qu'il présentât et fît pro- 
tester la ktire de change à l'époque de son 
échéance , il Ta éprouvé en exécution du con- 
sentement que le steur Hagerman et les aiéurs 
Bodin avaient successivement donné à Ce qoe 
la lettre de change passât par Cadix pour arri- 
ver à Madrid. Et par conséquent encore, il est 
clair que la force majeure résuUant de cet obs- 
tacle, peut être opposée aux sieurs Hagerman 
et Bodin , ni plus ni moins qu'à Jacques Oneto 
et à son correspondant de Cadix. 

1» IMUis 1 disent les demandeurs , liseï donc 
l'art. i83 du Code de commerce : vous y verrez 
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qu'en cas de Protêt, les rechanges ne peut*ent 
être cumulés , et que chaque endosseur n*en 
supporte qu^uh seul , ainsi que le tireur. Et 
d'pù vient cette déposition ? Précisément de 
ce que chaque endosseur nVst censé, ainsi que 
le tireur, donner pouvoir de n^ocier la lettre > 
de change, que du lieu dans lequel il Tendosse 
ou la tire, au lieu où doit s'en faire le paiement. 
Donc l'art. i83 du Code de commerce dément 
et détruit le principe sur lequel repose l'arrêt 
attaqué. 

• Cette objection disparaîtra bientôt , si l'on 
fait attention aux motifs qui ont dirigé le légis- 
lateur dans l'art. i83. Ëcoutons M. Bégouen , 
dans V exposé de ceï motifs, à la séance du 
corps législatif, du 2 septembre 1807 : On au- 
rait pu ^ A Là. RiGVEUR , Considérer que le ti» 
reur, en livrant à la circulation du commerce 
une lettre à ordre^ est censé avoir véritable- 
ment donné la faculté indéfinie de la négo- 
nier dans tous les lieux; que les rechanges 
ne sont occasionnés que par son manquement 
À robligation de /aire lesfiynds à V échéance; 
et en conséquence ^fiait^e retomber sur lui seul 
la charge^ de tous les rechanges accumulés. 
Mais sif tout bikit coksidékj^ , ce n*eût été que 
JUSTICE, cette justice a semblé trop sévère; et 
comme chaque endosseur a réellement pro' 
fité^ pour ses propres intérêts , de la /acuité 
de négocier en tous les lieux qu'il lui a conve- 
nu , il a paru qu*il y aurait plus de mesure , 
de modération et même d*équité dans la dis^ 
position adoptée ^conforme d'ailleurs à V usage 
le plus général de V Europe , comme à< notre 
ancienne ordonnance. 

» Vous lé voyez clairement , Messieurs , l'art. 
t83 du Code de commerce est bien moins un 
corollaire des régies constitutives du contrat 
de change, qu'une dérogation à ces règles; 
et dés-lors , nulle conséquence à en tirer pour 
la question sur laquelle a statué directement 
la cour d'appel de Gènes . 

n Sans doute , la cour d'appel de Gènes aurait 
pu appliquer à cette question le principe de 
modération et déquité qui a déterminé la 
disposition de l'art. i83; sans doute , elle aurait 
pu dire; V esprit de modération et d^ équité 
qui a déterminé Vart. i83 à n'assujétir le 
tireur et chaque endosseur, qu^au rechange 
du lieu où il a, soit tiré, soit endossé, au 
lieu oà la lettre de change est payable , doit 
aussi conduire à ne rendre le tireur et chaque 
endosseur responsable que des événemens de 
fi>rce majem^e qui empêchent la lettre de 
change d'arriver à temps, du lieu où elle 
est, soit tirée , soit endossée , au lieu où doit 
ê^en faire le paiement; et si elle l'avait dit, 
en effet, si elle l'eût ainsi jugé, son arrêt 



serait à Tabri de toute atteinte; parcequ'en 
fait d'appréciation des événemens qui doivent, 
en cette matière , être considérés comme force 
majeure , les tribunaux ont un pouvoir indé- 
fini, parceque l'exercice de ce pouvoir est 
purement discrétionnaire. 
. » Mais par la même raison , la cour d'appel 
de Gênes a pu raisonner tout différemment : 
elle a pu restreindre à son cas précis, l'excep- 
tion par laquelle l'art. i83 tempère, relative- 
ment au rechange . la rigueur du principe qui 
dérive de la faculté illimitée de négocier la 
lettre de change dans tous les lieux ; elle a pa, 
relativement à la force majeure, s'en tenir à 
la rigueur de ce principe ; elle a pu , en un 
mot, juger comme elle Ta fait, sans violer 
aucune loi. 

» Par ces considérations , nous estimons qu'il 
7 a lieu de rejeter la requête des demandeurs 
et de les condamner à l'amende de 1 5o francs • . 

Arrêt du 98 mars 1810, au rapport de M. 
Àumont , par lequel , 

tt Attendu , sur les premier et deuxième 
moyens, que le Code de commerce n'ayant rien 
statué sur le cas où des événemens de force 
majeure auraient empêché la présentation, 
et , par suite , le Protêt des lettres de change 
à leur échéance, le jugement de celte excep- 
tion est abandonné^ aux lumières et à la con- 
science des juges qui doivent la rejeter ou 
l'admettre , d'après les règles de la justice et 
de l'équité appliquées aux fiits et aux circon-^ 
stances que présentent les affaires -qui leur" 
sont soumises ; qu'en accueillant , dans l'espèce, 
l'exception de force majeure proposée par 
Oneto, la cour d'appel de Gênes n'a violée ni 
le Code de commerce , ni aucune autre loi ; 

» Attendu , sur le troisième moyen , que , 
sans qu'il soitbesoin de l'examiner en lui-même, 
il suffit d'observer qu'il a pour base une allé- 
galion non justifiée ; 

1» Par ces motifs , la cour rejette le pourvoi 
des demandeurs...... 

§. IX. Autres questions sur cette ma- 
tière. * »^ 
y. les articles Billet à domicile, Endos- 
sement, Intérêts, §• 2, et Lettre de change. 

PROVISION. §. I. les demandes en Provi- 
sion formées incidemment à des demandes 
principales , ^sont-elles sujettes à Vépreuvede 
conciliation ? 

V. l'arrêt de la cour de cassation, du 16 
nivôse an 11, cité dans le plaidoyer du 19 
fructidor suivant, rapporté à l'article Partage, 
§.6. 
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§. II. 1» Ze fuge ttappel peuP4l accoT' 
der à une femme plaidant en séparation ^ 
un* Provision à laquelle il rCa pas été 
conclu , de la part de celle-ci, en pre- 
mière instance f 

30 Le juge d appel peut^il accorder à 
un demandeur en délaissement dimmeu- 
blesj des restitutions de fruits et une 
Proi^ision auxquelles celui-ci ri a pas 
conclu devant le premier juge f 
V. l'article Appela §. 14, n®* 7 et 8. 

PUBLICATIONS DE MARIAGE. §.I. Le rfe. 

faut de Publications emporte-t-il, seul et par 
lui» même y aux terme s de V art. 170 du Code ci- 
if il, la nullité du mariage contracté en pays 
étranger^ soit entre deux français, soit entre 
un étranger et une française, soit entre un ■ 

français et une étrangère f 

Je crois avoir dëraontrë la négative dans 
le Répertoire de jurisprudence , aux mots, 
Bans de mariage , n** a ; et je dois ajouter ici 
qu'elle a évé mise dans un nouveau jour par 
«n arrêt de la cour royale de Colmrir, du a5 
janvier iSaS, dans lequel il est dit, 

« Qu'à la véritd, Fart, 170, spécialement 
applicable au mariage contracté en pays étran- 
ger , le déclare valable s*il a été célébré dans 
les formes usitées dans le pays , ïoueVu quHl 
ait été précédé des Publications prescrites par 
Cart, 63 ; mais que la disposition prohibitive 
cjue présente cet article, n'est ni plus précise ni 
phis formelle que celte des art. 64 , 68 et 
aa8 , qui cependant n'emportent pas la nullité ; 
• Que, si, d*un côté, il y a quelques cas où les 
Publications en France peuvent paraître plus 
essentielles pour ces sortes de mariages , il en 
est d'autres où leur nécessité absolue rendrait 
le mariage en quelque sorte impossible , ce qui 
serait contraire au vœu de la loi ; 

SI Qu'au surplus, et par cela seul que le 
législateur ri a pas édicté et reproduit , quant 
à cet art. 170, la peine de nullité , ainsi qu'il 
Va fait par Part. 184, quant aux art. i44 » 
1^7, 161, 162 et 163, lajuitice ne peut la 
prononcer (i) » . 

Voici cependant une espèce dans laquelle 

il est échappé à la première chambre de la 

cour supérieure de justice de Bruxelles , un 

arrêt qui a jugé le contraire. 

Le a8 mai 1826, le sieur D..., et la dame 

T , tous deux belges et majeurs, se sont 

mariés à Wesel, en Prusse, devant Tolficier de 
l'état civil du lieu, et avec toutes les formalités 
prescrites par les lois du pays, mais sans avoir 

(1) JurUpradence de la cour de cassation, tome 
24 ,parlie a, page i56. . 



préalablement fait faire , à Bruxelles , où ils 
étaient domiciliés , les Publications prescrites 
par Fart. 63 du Code civil encore en vigueur 
dans le royaume des Pays-Bas. 

Quelque temps après , la dame T.... a formé , 
devant le tribunal de première instance de 
Bruxelles , pour repousser une action intentée 
contre elle par son second mari , une demande 
incidente en nullité de ce mariage ; et elle 
Ta fondée sur plusieurs moyens, <^ti*«n était 
tiré, en fait, du défaut de Publications à Bra- 
xelles, et en droit, de ce que , par l'art 170, il 
est dit que le mariage contracté k T^ranger 
sera valable f pourvu qriil ait été précédé des 
Publications prescrites par tart. 63. 

Par jugement du la avril i8a8 , le tribunal 
de Bruxelles a effectivement déclaré le mariage 
nul, « attendu qu'il résulte des termes de l'art. 
» 170, pourvu que, que le mariage contracté 
D en pays étranger, n'est valable dans la Bel* 
» gique , que lorsqu'il y a été précédé de Pu- 
» blications ; que ces mots pourvu que ont 
» un sens restrictif et éublissent une conditioii 
» sine qud nonit. 

Le sieur B.... a appelé de ce jugement «I 
M.Sanfourche Laporte, son défenseur, en » 
réfuté victorieusement le ïnotif. 

te Si l'art. 170 (a-t-il dit) portait : Le ma- 
riage contracté à Vétranger sxea iiuL,<'ii ria 
été précédé des Publications prescrites par 
tart, 63 , il faudrait bien sans doute admet- 
tre la nullité , puisqu'elle serait formellement 
prononcée; mais ne pourrait-on pas , avec rai- 
son , accuser le législateur de bizarrerie et 
d'inconséquence ? 

» Ne serait-il pas bizarre d'attribuer à Vimh- 
servalion de la même formalité, prescrite 
par le même article, des effets différens ? 
N'y aurait-il pas de l'inconséquence à punir 
l'inobservation de la même formalité prescrite 
par le même article, dans un cas d'une simple 
peine pécuniaire, et dans l'autre de la nul- 
lité du mariage ; surtout dans une matiète où, 
comme le disait le tribun Gillet, l'esprit du lé- 
gislateur a été que, même dans le ca« où des 
nullités sont proclamées , elles ne soient pas 
irréparables à moins qu'il n'y ait crime ? 

» Et si la justesse de l'observation ne frap- 
pait pas toua les esprits, ne sufficait-il pas, 
pour les convaincre, de faire remarquer que, 
dans un cas comme daûs l'autre, la forme 
et le but des Publications sont absolument les 
m^es? 

% En effet, l'art. 170 qu'on noua opppse, ne 
règle point par lui même les Publications , il 
renvoie à l'art. 63 : donc l'art. 6a est la fcttle 
règle des Publications , soit que le mariage 
se contracte à l'étranger, «oit qu'il se contracte 
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dans le royaume : dans Tun comme dantrautre 
cas, Itijorme est donc la même. 

» Quant au hui de ces Publications, il suffît 
de voir quel il a étë, pour demeurer convaincu 
qu'il n'est et ne peut ^tre que le même, soit 
<{ue le mariage soit contracté dans le royaume 
ou qu'il soit contracté à T^tranf^r. Un ma- 
riage (disait le tribun Siméon) n^est pas jeu- 
lement laffuirt des deux individus <jui le 
contractent i il intéresse et UursJamiUes et 
la isociété / il est susceptible d oppositions et 
d^entpéehemensy il doit emporter une j>09- 
session publique ; il faut dçflc guUl soit 
cBnnui HJaut donc qu'il le soit aidant même 
d'être contracté, ànir que, s'il. soOFras dk« 
OBSîifiiiEs ticrnuKs, ils aiiiKt leur efvbx. De 
LA VJEHT I.A iiécEssrrÉ ]»Es Publications. . 

n Ainsi, les Putlicattous ont pour but d^ap- 
peler les oppositions possibles au mariage ; et 
iiès-lors » qu'importe le lieu dana lequd il se 
célèbre? Le choix que font les époux du lieu 
de la célébration , peut-il porter aucune at- 
teinte au droit des opposans ? Évidemment 
non. Dans l'un comme dans Fantre cas^ le but 
des Publications est de donner avis aux op|)o- 
sans éventuels du mariage projeté, pour qu'ils 
puissent exercer le diDÎt d'opposition, s'ils le 
jugent convenable' : il est done le même dans 
les deux cas. 

» Et si la^rme et le but dea Publications 
sont les mêmes dans le cas où le mariage esjt 
cëlébné a l'étranger, et dans celui où il ost cé- 
Jébré dans le royaume , comment admettre 
que, dans L'un, le légi^tenr ait voulu punir 
l'iqobservation de cette formalité de la peine 
exorbitai>te de la nullité, tandis que, dans 
l'autre, il Jie le punit que de simples peines 
pécuniaires ? GonuBient admettre cette nullité, 
lomque, ainsi qîie l'aUteste le tribun Gillet et 
afèclui la raison^ le législateur a voulu pro^ 
fk}rlâbnner .l'attaqve en nullité à la ,nature de 
Vinfracthn? Llnfiraction résultait -du défaut 
flePiiblicalioM, n'estrelle^pasde même nature, 
ii*est-elle pas absoUunent la même dans un 
cas comme dans l'autre ? £t serait-ce bien daits 
-une matière aaasi grave et pour opérer un effet 
aussi désastreux en morale que l'annullatioii 
d'un maciaiige < consommé depuis longtemps, 
d'i^ niariage proclanté publiquement par le 
fait deco^Mibitatioa des époux; en un mot, 
pour déblarer que dés liens crus légitimes 
n'ont été qu'un honteux concubinage, que 
nous devrions répudier la maxime : uH<eadem 
rati^ idem fms f Npn, sans doute. 

• Aussi, le dégislateitr n'a>t-il point dit, dans 
l'art. 170, qu« le mariage célébré à l'étran* 
ger wesnit nui , s'il n'avait pas été précédé des 
Puhiicationa prescrites par Tart. ^. 



• Aussi n'«f t-ee que par l'argument à con- 
trario j si souvent fautif, qu'on vent le lut faire 
dire. 

» L'arU 170 exige que les mariages célébras- 
à l'étranger, aient été précédés de Publicatioias, 
au domicile des 'époux , dans le royaume ; mais 
en exigeant cm Publications, dont la forme et 
le but sent les mêmes dans tous les cas , il ne- 
£sit aubre choae que ce qu'avait fait l'art. 63 
pour les mariais célébrés dans le royanme ; 
aussi renvoie-t-il à cet article. Et si l'infraction 
de l'art. 63 , relativement aux Publications, 
n'emporte pas nullité , ce que personne n'ose- 
rait contester , l'infraction de l'art. 170 , cjui, 
à cet égard , n'est que la même disposition, ne 
peut donc emporter nullité. 

« On n'a sans doute pas fait attention aux 
(Conséquences du système , d'après lequel les 
mots , pourvu que, dans l'art. 170, établiraient 
une condition sine quà non» 

Ces mots pourvu ^ue, frappent sur les con* 
traventions au chapitre précédent, comme sur 
les publications. La conséquence directe diA 
système de nos adversaires serait donc que 
toute contravention aux dispositions du chapi- 
tre précédent emporterait nullité absolue ; car 
tel est l'efTet de la condition sine quà non, 

t> Ainsi, le mariage contracté par un homme 
avant 18 ans, ou parune fille avant i5 (art. 144)9 
serait absolument nul; tandis qu'au contraire, 
il est seulement susceptible d'être annulé et 
seulement pendant un certain temps (Art. 184 
et i85). -^Première preuve que la condition 
n'est pas sine quâ non. • 

M Ainsi , le mariage serait absolument nul ^ 
s'il n'y avait pas eu consentement libre (art. 
46) ; tandis que la nullité disparaît par une 
co-habitation de six mois, après la cessation de 
la violence (art. 180). — Deuxième «preuve 
que la condition n'est pas sine qud non, 

A Ainsi , le mariage serait nul abtolumetU , 
s'il avait été contracté sans le conMntement 
des péfe et mère , etc... (Art. j48) î tandis que 
le.vice dispami% par le seul laps d'une année, 
•ans réclamation de la part de l'époux , depuis 
qu'il a atteint l'âge compétent (art.i83)*— Troi- 
sième preuve que la condition n'est pas sine 
-qud non, 

• Ainsi, le mariage serait nul absolument , à 
défaut d'acte ou de l'un des actes respectueux, 
qui n'ont pour objet que la demande de con- 
seil (art. i5i et 162); tandis que le défaut 
de consentement y bien autrement important, 
n'emporte qu\me nullité temporaire, comme 
nous venons de le dire ; tandis que , dans ^ 
le chapitre des demandes en nullité, art. 
184 , le législateur, en parlant des con- 
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traveBttona qui peuvent autonaer une atta- 
que contre le mariage , rappelle bien les art. 
ii4) i47 9 1^1) i6a et i63 du chapitre qui 
prtfcéde celui dont parle l'art. 170, mais ne fait 
aucune mention des art. i5i , i52 , i5^, etc. , 
relatifs aux actes respectueux ; et que , d*un 
autre côte, il se borne , pour le défaïut d'actes 
respectueux, à prononcer , contre Tofficier pu- 
blic, une amende et un emprisoni^ment (Art. 
157). — Quatrième preuve que la condition 
n'est pas sine quâ non. 

* £n6n, il faudrait aller jusqu'à dire que, si 
un acte respectueux était irrëgulier, par exem- 
ple , s'il ne mentionnait pas la réponse faite , 
ce qui serait une contravention à l'art. i54 1 
le mariage serait absolument nul ; tandis que 
le défaut absolu d'actes respectueux n'entraî- 
ne , comme nous venons de le voir , qu'une 
amende et un emprisonnement contre l'officier 
public seulement. — Cinquième preuve que la 
condition n'est pas sine qud non, 

» Mais si les mots ^ pourvu que , dans l'art. 
170, ne forment pas une condition sine quâ non, 
à l'égard des contraventions que nous venons 
d'énumérer , ils ne peuvent évidemment for- 
mer condition sine qud non , k l'égard du dé- 
faut de Publications ; car l'art. 170 les met sur 
la même ligne ; il applique les mots , pourvu 
que, à l'une comme à l'autre. 

« Et si les mots, pourvu que^ ne forment pas 
condition sine qud no/i, à l'égard des Publica- 
tions , il faudrait , pour annuler le mariage , 
pouvoir invoquer une disposition qui pronon* 
cerait formellement la nullité, à défaut de Pu- 
blications : disposition qui n'existe pas » . 

A ces raisonnemens, le défenseur du sieurB... 
ajoutait avec l'arrêt de la cour royale de Col- 
mar, cité plus baut, que toute espèce de doute 
devait disparaître par cela seul que le légis' 
iateur n^a pas édicté et reproduit, quant à 
Vart. 170, la peine de nullité , ainsi qu'il Va 
fait par Vart, iS^,quant aux art. i44«i47>i6i) 
163 et i63 ; et en effet, il n'y avait rien à répon- 
dre à cela (i). 

Cependant, par arrêt du 19 juin 1898 , la 
première chambre de la cour supérieure de 
justice dé Bruxelles a confirmé le jugement de 
première instance, 

«Attendu (a-t-elle dit) que, d'après l'art. 
170 du Code civil, un mariage contracté en 
pays étranger, entre habit ans de ce royaume , 
suivant les formes usitées dans le pays étran- 
ger , est valable, pourvu qu'il ait été précédé, 

( I ) f. \v Répertoire de jurisprudence^ au mot 
Mariage , sect. 6, Ç. 2, cjiiest. 6 sur l*art. i%t\ du Code 
c\mu. 



à leur domicile respectif en ce royaume, des 
Publications prescrites par l'art. 63 du même 
Code , et , en outre, qu'ils n'aient point con- 
trevenu aux dispositions contenues au chap. i 
du tit. 5 du Code cité ; 

» Attendu que les parties sont d'accord qu'il 
n'y a point eu de Publications dans ce royaume; 

»£t attendu que les termes limitatifs, pourvu 
quêj constituent une véritable condition, rela- 
tivement à ces Publications ; 

» Qu'on ne peut argumenter, par «nalogie, de 
ce. que le défaut de Publications d'un mariage 
contracté en ee royaume , ne rend pas ce ma- 
riage nul ; car la loi , à l'art. 198 du Code civil, 
porte, quant à ces mariages , une amende , non 
seulement à charge des parties, mais aussi con- 
tre l'oiEcier de l'état civil ; peine qui ne peut 
opérer contre l'oiEcier de l'état civil d'un autre 
pays ; 

» Attendu , d'antre part , que, s'il se titNive 
dans le Code civil quelques exceptions par rap- 
port aux mariages contractés dans ce royaume 
entre régnicoles , ces exceptions ne peuvent 
profiter à ceux qui, comme l'ont fait les parties, 
se rendent en pays étranger pour se soustraire 
à la loi et aux formalités prescrites pour le ma- 
riage, au lieu de leur domicile, vu qu'on peut, 
à l'égard de nos mariages, prendre des mesures 
qu'il est presqu'împossible de prendre lorsque 
les mariages sont célébrés en pays étranger ; 

» De tout quoi il suit que le mariage dont îl 
s'agit, doit être considéré comme nul, d'après 
l'art!. 1 70 précité , ce qui suffisait pour devoir 
faire déclarer l'intimée fondée dans son excep- 
tion de nullité (i)»* 

Mais cet étrange arrêt peut d'autant moius 
tirer à conséquence , qu'il a été suivi , dès le 
38 juillet de la même année, dans la seconde 
chambre de la même cour , d'un arrêt qui a 
jugé valable un mariage contracté en Angle- 
terre, entre un Belge et une Anglaise, nonobs- 
tant le défaut de Publications préalables dans 
la Belgique, et qui l'a jugé (a), 

tt Attendu que, bien qu'il soit vrai que l'art. 
170 du Code civil , d'après ses expressions pu- 
rement littérales , impose aux parties des con- 
ditions pour que le mariage contracté en pays 
étranger soit valable , et entre autres , ordonne 
les Publications préalables prescrites par l'art. 
63, il est toutefois à remarquer à cet égard que 
les conditions que cet article imposé au moyen 
des mots pourvu que , sont aussi relatives et 
s'appliquent aussi à la contravention aux dis- 

( I ) Jurisprudence de la cour supérieure de justice 
de Bruxelles, année i8a8, tome 2, ])age 226. 
(2; Ibid.f page ?32. 
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positions que renferme le chap. i «r, sous lequel 
se trouvent,non seulement des dispositions dont 
l^inobservation entratne la nullité absolue et 
irréparable du mariage , mais aussi des dispo- 
sitions dont rinobservation peut, non seule- 
ment se réparer, mais vient même k disparaî- 
tre par le seul laps de temps ; 

it Que par conséquent , on ne peut induire du 
contenu littéral de Fart. 170, que toute con- 
trarention , indistinctement, à l'une des dispo- 
sitions du chap. f prémentionné , emporte né- 
cessairement et per <tf, une nullité absolue, sur- 
tout lorsque Ton consulte les discussions et les 
discours qui ont précédé le tit. 5 du Code ci- 
Til, relatif au mariage, où Ton trouve, entre au- 
tres, que le tribun Gillet, dans son rapport sur 
cette loi, dit expressément : les pensées qui y 
dominent , sont qu'il n'y- ait pas des nullités 
absolument irréparables , hormis celles où le 
mariage devient un crime, comme dans le cas 
dinceste et de bigamie ; 

» Et , par une conséquence ultérieure, que 
le défaut seul de Publications préalables dans 
ce royaume ne peut non plus per se entraîner 
la nullité absolue du mariage contracté en pays 
étranger , dans les formes usitées dans ce pajs, 
lorsque ce simple défaut n'est accompagné d'au- 
cune autre nullité absolue ou relative et non 
couverte , ou au moins lorsquHl ne conste pas 
que des habitans de ce royaume se soient ren- 
dus en pays étranger uniquement pour y célé- 
brer leur mariage, à i'e£fet de se soustraire aux 
lois et aux formes substantielles t requises pour 
le mariage dans le pays où ils ont leur domicile, 
et d'éluder ainsi ces lois (i) » . 

§. II. L'empêchement de 'mariage, qui 
h*estpar lui-même que prohibitif, devient- 
il dirimant et emporte-t-il nullité , par 
cela seul que^ pour V éluder^ les parties 
ont été se marier en pays étranger^ sans 
foire préalablement procéder dans leur 
domicile, aux Publications prescrites par 
Vart. 63 du Code civil ? 

Non sans doute. 

Bans les questions de fait , une présomption, 

(i ) Comme si,pour«e soustraire, soit A la disposition 
du Code civil qui fait, de la publicil<^ de la célébration 
<)es mariages, une condition essentielle de leur validi- 
té, soit ù la disposition du même code qui déclare les 
mineurs incapables de se marier sans le consentement 
de leurs pareus , un François et une française se trans- 
portaient tout exprès dans un pays dont les lois et les 
usages admettent les JQariag«s,cIundestins, ou ne font 
quant a la capacité de les contracter , aucune distinc- 
tion entre les mineurs et les majeurs. K le Répertoire 
d0 jurisprudence, aux mots Bans de mariage, n° 2. 



insuffisante paf elle-même pour déterminer le 
juge , peut , avec le concours d'autres présomp- 
tions qui ne sont pas plus décisives qu'elle • 
acquérir la force d'une preuve proprement dite* 
et c'est alors le cas de l'adage , quœ non pro^ 
sunt singula , multa^juveuit. Mais dans les 
questions de droit, un mauvais moyen n'en de- 
vient pas meilleur par sa réunion avec un 
moyen que la loi réprouve. 

Ainsi , de même que, pour attaquer un tes* 
tament revêtu de toutes les formalités prescrites 
par le Code civil , ce serait en vain que l'on se 
prévaudrait & la fois , et de ce qu^il n'y est pas 
énoncé que ce n'est pas par le testateur qu'ont 
été choisis et appelés les témoins instrumentai* 
res qui y ont figuré , et que le notaire n'y a pas 
fait mention de la signature qu'il y a apposée 
personnellement, de même aussi ce serait en 
vain que , pour faire annuler un mariage con- 
tracté en pays étranger par un Français et une 
Française majeurs, on se prévaudrait a la fois, 
et de ce qu'il existait entre les époux un empê- 
chement purement prohibitif, et de ce qu'ils 
se sont mariés sans avoir préalablement fait 
faire en France , conformément à l'art. 170 du 
Code civil, les Publications prescrites par fart. 
63 du même Code. 

Qu'importerait du reste qu'il fût prouvé ou 
qu'il résultât clairement des circonstances,qu'i1s 
n'ont été se marier en pays étranger et qulls 
n'ont omis en France les Publications qui de- 
vaient précéder leur mariage , que dans la vue 
de dérober à l'officier de l'état civil qui devait 
les unir, la connaissance de l'empêchement pro- 
hibitif qui s'opposait à leur union? 

On pourrait bien conclure de là qu'ils ont agi 
en fraude de la loi ; mais la lot n'ayant pas in- 
fligé la peine de nullité à l'infraction de la dé- 
' fense qu'elle leur faisait de se marier (i) , com- 
ment les juges pourraient - ils l'infliger aux 
mesures qu'ils ont prises pour échapper de fait 
à cette défense? Ce serait, de leur part, faire 
dire à la loi ce qu'elle ne dit pas. Ce serait créer 
une nullité qu'elle n'a pas étabhe ; ce serait 
s'ériger en législateurs. 

PUISSANCE FÉODALE. §. I. i» Peut-on, 
en matière de revendication de biens ou de 
droits prétendus envahis par la Puissance 
féodale^ considérer comme actes de cette 
Puissance, les lois émanées de V autorité roya- 
le avant la révolution f 

a» La royauté , sous V ancien régime , éteùt- 
eUe, à proprement parler, un grandie/*. 

y. l'article Usage {droit d'],%. i. 

il) y, l'ar iclf Nul iité, 6. i, n» 7. 
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§. II. Autres questions sur la Puis- 
sanceJiêodaU. 
y, les articles Féodalité et Rente seigneu- 
riale. 

PUISSANCE MARITALE. §. I. Étendue 
de la Puissance maritale dans le ci-devant 
HainauU 

y, Particle Condition de ma nhournie,^. ^. 

§. II. Quelles étaient, auant le Code 
civil, les règles sur la prescription des 
biens et droits des femmes em Puissance 
de mari f 
V. Tarticle Prescription, §. 9. 

§. III. Quels ont été, par rapport à 
la Puissance maritale^ les effets de fin- 
scription du mari sur la liste, des émi- 
grés ? Quels ont été ceux de sa radiation 
prononcée en conséquence du sénatuscon- 
suUe du ^floréal an 10 f 
V, rarticlc Émigré , §. 3. 

§. IV. 1» La femme qui y avec V autori- 
sation de son mari, s^est obligée pour lui 
envers un tiers, peut-elle faire annuler 
son obligation, sur le fondement qu'elle 
l'a contractée avec la seule autorisation 
de son mari et sans celle de la justire? 

20 L'engagement qu'une femme con- 
tracte envers son mari lui-même, sans 
que la justice Vy ait préalablement au- 
torisée, et en -vertu de la seule autori- 
sation qu'il lui en a donnée, est-il va- 
lable? 

3o La femme qui , en vertu de Pauto- 
risation qu'elle en a obtenue de la justice, 
a intenté une action contre son mari, 
peut-elle s* en désister avec la seule auto- 
risation de celui-ci? N'a-t-ellepas besoin 
pour cela, d'une nouvelle et spéciale au- 
torisation de la justice ? 

I. La première question a été jugée pour Faf- 
firmative , par un arrêt de la cour de cassation , 
du i3 octobre 1812, qui est rapporté aux mots 
Autorisation maritale. 

On voit par cet arrêt que la partie contre la- 
quelle il a été' rendu, se prévalait de Fart. 
1427 du Code civil, dans lequel il est dit que 
u La femme ne peut s'obliger ni engager les 
«Biens de la communauté , même pour tirer son 
•mari de prison, ou pour l'établissement de ses 
•enfans en cas d'absence du mari, qu'après 
»y avoir été autorisée par justice ». Et l'on sent 
assez que l'argument qu'elle tirait delà, ne 
pouvait consister qu'à dire que cet article 
Tome XII. 



déclarant la femme incapable , non seule- 
ment Rengager Us biens de la communauté, 
pour tirer son mari de prison , mais encore de 
#'o6^i;Sfer personnellement à cet effet , on devait 
en conclure que la seule autorisation du mari 
était insuffisante pour habiliter la femme à con- 
tracter envers des tiers, aucune espèce d'obli- 
gation pour son mari lui-même. 

L'arrêt a donc jugé , par le rejet de cet argu- 
ment, que les termes, ne peut s'obliger, de 
l'art. i427,ne portent que sur le cas où la femme 
n'est pas autorisée par son mari , à s'obliger pour 
lui même, à l'effet de le tirer de prison , et 
qu'il n'en résulte nullement que l'autorisation 
de la justice soit nécessaire à la femme déjà 
autorisée par son mari, pour qu'elle puisse con- 
tracter valablement envers un tiers un enga«re. 
ment dont son mari doit profiter d'une manière 
quelconque. 

C'est ce qu'à encore décidé depuis , et à la 
suite d'une profonde discussion , un autre arrêt 
dont voici l'espèce : 

Le sieur Borghoffer avait été incarcéré à la 
requête des sieurs Han et Weneck , ses créan- 
ciers. Sa femme s'empressa de venir à sou se- 
cours; elle commença par vendre, avec son 
autorisation , des immeubles qui lui étaient pro- 
près ; et en vertu d'une nouvelle autorisation 
qu'il lui donna à cet effet , elle céda le prix de 
ces biens aux sieurs Han et Weneck qui se trou 
vant, par là, remplis de leurs créances, con- 
sentirent à l'élargissement de leur débiteur. 

Mais bientôt, et avant que les sieurs Han et 
Weneck eussent touché le prix qui leur avait 
été cédé , la dame Burghoffer réclama contre 
la cession qu'elle en avait faite, et prétendit que 
d'après l'art. 1427 du Code civil, elle n'avait 
pas pu la consentir sans y avoir été préalable- 
ment autorisée par la justice. 

Les sieurs Han et Weneck soutinrent, au 
contraire, que la cession était valable, parcc- 
qu'aux termes des art. 219, 221,392 et 224 
du Code civil, l'autorisation de la justice n'était 
nécessaire que dans le cas où le mari ne vou- 
lait pas autoriser loi-même sa femme, ou en 
était empêché par l'une des causes qui y sont 
exprimées, et que l'art. 1427 ne devait être en- 
tendu qu'avec cette restriction. 

La contestation portée au tribunal de pre 
mière instance de Colmar , jugement qui, adop- 
tant le moyen de défense des créanciers, rejette 
la demande de la dame Burghoffer. 

Appel, de la part de celle-ci , à la cour royale 
de 4a même ville ; et après une plaidoirie con- 
tradictoire , arrêt confirmatif. 

La daiKje Burghoffer se pourvoit en cassation, 
et pour établir que l'art. 1427 a été violé par 
la cour royale de Colmar , elle soutient que cet 

3i 
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article fait exception , pour le cas où la femme 
s'oblige pour son mari , aux dispositions des 
art. 919, aai , àsa et 234. 

« En effet ( dit-elle), suivant cet article , la 
femme ne peut s^obliger.,,,, pour tirer son 
mari de prison^ sans y avoir été autorisée par 
justice. Donc jen^ai pu valablement m'obliger 
pour tirer mon mari de prison , puisque je n*ai 
pas ëtë autorisée par justice. La dilEcultë est 
tranchée par la lettre de l'article -, et cette dis- 
position de la loi qui exige Pautorisation dé la 
justicei lorsque celle du mari devient suspecte, 
n*est-e]le pas dictée par la prudence ? Cest 
une précaution sage , dit M. Maleville , sur 
l'art. 1427, pour empêcher Vahus qiCon pour- 
rait faire de V ignorance ou de la faiblesse 
des femmes; car, autrement, à quel danger 
les femmes ne seraient-elles pas exposées.... ? 
La femme dont le mari , par exemple , serait 
détenu pour dettes^se verrait comme dévouée à 
une ruine inévitable... Pres8ée,d*uo côté, par les 
sollicitations irrésistibles d*un époux malheu- 
reux, de l'autre par les menées^droiles et falla- 
cieuses de tiers intéressés , et privée d'ailleurs 
Je tout conseil fort , clair- voyant , et capable 
de la diriger dans cette circonstance critique , 
il n'est pas douteux qu'on la déterminerait ai- 
sément à contracter ell^-méme des dettes rui- 
neuses, à consentir des aliénations à vil prix, 
à porter le désordre dans ses affaires, à consom- 
mer sa perte, et par suite celle de ses enfans. 
Mais la loi a prévu et évité le danger ; et par 
l'art. 1437, elle a exigé l'autorisation de la jus- 
tice. La justice, avant d'autoriser,pése avec ré- 
flexion et discernement, dans la balance de Tim- 
partialité, le bien et le mal ; et sa décision est 
toujours conforme aux véritables intérêts du 
faible qu'elle protège. 

* La modification portée par l'art. 1427 au 
principe général établi par les art. 319 et 22s, 
est donc fondée sur la loi et sur la raison. Tou- 
tes les fois que l'autorisation du mari devient 
suspecte, recours à l'autorisation de la jus- 
tice. 

» La circonstance que l'art. 1427 est placé 
au chapitre de la communauté , et qu'il semble 
ne parler que des biens de la communauté, ne 
change rien à la chose ; car , d'abord , il est 
faux que l'art. 1427 ne parle que de biens de 
la communauté 

* L'article dit : la femme im pevts*obu6e& 
ni engager les biens de la communauté ; nx 
PEUT s'oBLiGEX, c'cst-à-dirc, ne peut contrac- 
ter des obligations sur ses biens propres .• 
i'« prohibition. 

« Ne peut engager les biens de la commu" 
nauté : 2* prohibition. 

» Le mot s'obliger est ici en opposition^ux 



mots qui suivent, engager les biens de la com- 
munauté,,. Si dans l'un et dans l'autre cas,il n'é. 
tait question que des biens de la communauté , 
la phrase ainsi conçue blesserait les régies de 
la langue. 

» On ne dit pas, la femme ne peut s* obliger,,, 
les biens de la communauté, etc.... D'ailleurs, 
l'article n'aurait présenté qu'une répétition 
bien inutile , pour ne rien dire de plus ; car , 
ne pouvoir obliger les biens de la communauté» 
ou, ne pouvoir engager les biens de la commu' 
nauté, c'est absolument la même chose ; l'un ne 
dit pas plus que l'autre ; par conséquent le lé- 
gislateur n'aurait pas mis Tun et l'autre. 

» Ensuite, quand bien même l'art. 1427 n'au- 
rait entendu disposer que pour les biens de la 
communauté, il n'en résulterait rien qui fût 
contraire à notre système. Le même motif de 
suspicion contre le mari, qui aurait fait exiger 
l'autorisation de la justice pour l'aliénation des 
biens de la communauté, s'appliquerait à plus 
forte raison aux biens personnels de la femme, 
et nécessiterait , àplus forte raison, pour l'alié- 
nation de ces biens , l'autorisation de la jus- 
tice. Va fortiori' est sensible. 

» Le mari a moins d'intérêt à épargner les 
propres de la femme , qui lui sont totalement 
étrangers, qu'il n'en a à épargner les biens de 
la communauté qui sont en partie les siens ; 
par conséquent, les propres de la femme sont 
ceux qu'il sacrifierait plus volontiers : c'est 
donc surtout quand il s'agit de ces biens qu'il 
faut être en garde contre le mari , et qu'il con- 
vient de p]ace|: la femme sous la protection im- 
médiate de la justice. 

» Les mots, en cas d^ absence du mari, qui 
se trouvent vers la fin de l'article , ne peuvent 
fournir matière à objection. Il est évident que 
ces mots n« se rapportent qu'à ceux-ci , pour 
rétablissement des enfans , auxquels ils sont 
joints par le même membre de phrase , sans 
interposition d'aucune virgule , et desquels ils 
ne peuvent être séparés pour être appliqués 
au reste de l'article » . 

La dame Burghoffer ajoutait à ces raisobne- 
mens dont elle tirait la conséquence que l'art. 
1427 déroge aux art. 2 19 et suivans , ce qu'elle 
appelait une raison d*exemple qu'elle prenait 
dans l'art. ai44* Suivant cet article , disait-elle, 
la femme ne peut , avec la seule autorisation 
de son mari , consentir à la réduction de l'hypo- 
thèque légale qu'elle a sur les biens de celui-ci ; 
il lui faut de plus l'avis de ses quatre plus pro- 
ches parens j et pourquoi ? Parceque la loi est en 
juste défiance contre le mari toutes les fois que 
ses intérêts sont opposés à ceux de sa fenune; 
parcequ'alors la loi s'empresse d'environner la 
femme d'autres conseils utiles. 
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Ces moyens, ont paru assez graves à la sec- 
tion des requêtes poo^ admettre le recours en 
cassation de ]a dame Burghoffer ; et Taffaire a 
été en conséquence portée à la section civile. 

Là, ni le sieur Han ni le sieur Weneck ne se 
sont présentes; mais les lumières des magistrats 
veillaient pour eux : par arrêt du 8 novembre 
i8f4 , au rapport de M. Zangiacomi, sur les 
conclusions de M. Uavocat-génëral Jourde, 
et après un délibéré en la chambre du conseil, 

«c Considérant qu'aux termes des art. 317 , 
S18 et 922 du Code civil , Tautorisation dont la 
femme a besoin pour contracter , ne peut être 
demandée en justice que lorsque le mari refuse 
ou est dans l'impossibilité de la donner ; qu'ainsi 
de sa nature , l'autorisation de la justice n'est 
qu'un acte supplétoire, qui devient inutile lors- 
que l'autorisation du mari existe ; 

» Que vainement on oppose que ce principe 
a été modifié par l'art. 1437 du Code civil ; que, 
pour déterminer le véritable sens de cet article, 
il faut le conférer avec celui qui le précède 
immédiatement; que, par cet article (1426), 
il est dit que la femme , non marchande publi- 
que, ne peut engager les biens de la commu- 
nauté lorsqu'elle ne contracte qu'avec l'auto- 
risation de la justice ; que l'objet de- l'article 
suivant ( 1427 ) est de dire , par exception à 
cette règle, qu?avec- la. seule autorisation de la 
justice , la. femme peut valablement engager 
les biens de la communauté>lorsqu'il s'agit 10 de 
tirer son mari de prison ; et 2a d'établir les en- 
fans pendant l'absence du mari ; 

• Qufi l'art. 1427 étant évidemment réduit à 
cette disposition , ainsi qu'il résulte de son pro- 
pre texte sainement entendu et de la discussion 
à laquelle il a donné lieu au tribunat , il n'est 
aucun prétexte d'en conclure qu'il déroge au 
principe général posé dans les art. 217, 218 
et 222 ,. principe qui a existé de tout temps, et 
qui est une conséquence naturelle inhérente à 
l'autorité maritale....; 

* La cour rejette le pourvoi ... (i) •• 

II. La seconde question difière sans doute de 
la première ; car autre chose est qu'avec la 
seule autorisation de son mari , la femme soit 
obligée envers des tiers , autre chose est qu'elle 
le soit envers son mari lui-même ; et voilà pour- 
quoi l'arrêt de la cour de cassation , du i3 octo- 
bre 1812, rappelé au n^' précédent, dit u qu'il 
»ne faut pas confondre le cas particulier où la 
•femme Borelli s'est obligée, par le même acte, 
•conjointement avec son mari, envers des tiers, 
•avec celui où une femme contracte une obli- 

(i) Jumprudence de la.cour. de caisatiço, tome i5, 
page II 3. 



•gation personnelle envers son mari • . Mais de 
cette différence entre l'objet de la première 
question et celui de la seconde , doit- il , comme 
semble le faire entendre l'arrêt que je viens de 
citer , en résulter une dans la manière de ré- 
soudre celle-ci ; ^i devons-nous, en conséquence, 
regarder comme nul l'engagement qu'une femme 
contracte envers son mari , sans que la justice 
l'y ait préalablement autorisée ? 

Voici une espèce dans laquelle l'affirmative 
avait prévalu , avant que l'arrêt du i3 octobre 
1812 eût insinué qu'elle devait prévaloir en 
effet , et qui en même temps a amené une dé- 
cision positive sur notre troisième question. 

Dans le fait, la dame Gonin s'était désistée, 
par un acte passé entre elle et son mari, d'une 
demande en séparation de biens qu'elle avait 
formée contre loi, d'après l'autorisation qu'elle 
en avait obtenue de la justice. 

Elle a ensuite attaqué ce désistement de deux 
chefs : elle a soutenu en première ligne , qu'il 
lui avait été surpris par dol ; et elle a ajouté 
qu'il était nul, parcequ'elle l'avait souscrit sans 
une nouvelle autorisation de la justice ; c'était 
en vertu d'une autorisation de la justice, 
disait^elle, que gavais intenté mon action ; il 
me fallait donc une nouvelle autorisation de la 
justice pour que je pusse m'en désister vala- 
blement : ainsi le voulait la règle de droit 
écrite dans la loi 35, D. de regulis juris : 
nikil tam naturale est quàm eo génère t/uid- 
quid dissohere quo coUigatum est» Inutile 
d'objecter que, d'après l'art. 117 du Code civil, 
le concours de mon mari dans l'acte de désis- 
tement équivalait , de sa part, à une autorisa- 
tion expresse; mon mari ne pouvait pas, par 
une autorisation expresse, m'habilitera traiter 
avec lui-même : c'était la conséquence néces- 
saire de la maxime , nemo poiest esse auctor 
in rem suam ; à plus forte raison ne pouvait- 
il donc pas m'y habiliter par une autorisation 
tacite. 

D'après ces moyens, inutilement combattus 
par le sieur Gonin, il est intervenu , à la cour 
d'appel de Lyon, un arrêt qui a déclaré le dé- 
sistement nul, et a , en conséquence , admis la 
dame Gonin à reprendre la poursuite de sa 
demande en séparation de biens. 

Le sieur Gonin s'est pourvu eo cassation , 
maïs inutilement. 

Par arrêt du 14 février 1810, au rapport de 
M. Cochard , et sur les conclusions de M. Gi- 
Taud, 

« Attendu qu'indépendamment des violens 
indices dç dol personnel dont la cour d'appel 
a déclaré entaché l'acte de désistement dont 
il s'agit, aux termes de l'art. 219 du Code civil, 
la femme en puissance de mari doit être, par 
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lui , ou bien à son défaut, par la justice , au- 
torisée À passer loua actes ; que celui du dé- 
sistement d'une instance en séparation de 
biens intenté par la dame Gonin contre le de- 
mandeur, était de la nature de ceux qui exigent 
une autorisation par la justice, puisqu'elle 
avait déjà été autorisée par elle pour la for- 
mer; d'où il suit que l'omission de cette forma- 
lité de rigueur, affectait de nullité un pareil 
désistement , et qu'elle n'aurait pu être cou- 
verte par l'autorisation du sieur Gonin, qui ne 
pouvait pas être auctor in rem auam; 

» La cour (section des requêtes) rejette le 
pourvoi... (i) ». 

Il est à croire que , dans cette espèce , la 
cour d'appel de Lyon n'avait pas fait, des vio- 
Uns indices de dol dont elle avait déclaré 
l'acte de désistement entaché, un motif suffi- 
sant pour déterminer seul l'annullation de cet 
acte, et qu'elle n'avait présenté ces indices 
que comme une raison de faire accueillir avec 
plus de faveur le moyen de droit que la dame 
Goirin tirait contre ce même acte , de ce qu'elle 
l'avait souscrit sans une nouvelle autorisation 
*de la justice ; car dans l'hypothèse contraire, 
la cour de cassation n'aurait pas eu besoin 
d'examiner quel pouvait être l'efièt de l'ab- 
sence de cette nouvelle autorisation ; et elle 
se serait bornée à rejeter le recours en cassa- 
tion du sieur Gonin comme suffisamment 
écarté par un motif de pur fait. 

Quoiqu'il en soit, j'ai bien de la peine à 
comprendre comment, abstraction faite des 
indices de dol sur lesquels la cour d'appel de 
Lyon s'était plus ou moins fondée, l'arrêt de 
cette cour a pu échapper à la cassation. 

D'abord , qu'avait-il fait en décidant que la 
dame Gonin n'avait pas pu , faute d'autorisa- 
tion de la justice, s'obliger valablement envers 
son mari par un acte auquel il avait concouru? 
Il avait ouvertement violé les art. 217 et ri aS 
du Code civil. En effet, s'il résulte de l'art. 217 
que la femme ne peut s* obliger sans le concours 
du mari dans tacte, ou son consentement par 
écrit, il résulte aussi de l'art, i laS que l'obliga- 
tion contractée par la femme avec le conco'urs 
du mari dans l'acte, ou son consentement par 
écrit, ne peut pas être annulée sous le prétexte 
d'incapacité, puisqu'il y est dit en toutes let- 



avait-il motivé l'annullation dont il avait frappé 
l'acte de désistement de la dame Gonin « sur 
l'intérêt que son mari avait à cet acte; inuti- 
lement aVait-il prétendu que , d'après cette 
circonstance , l'autorisation du sieur Gonin n'a- 
vait pas suffi pour habiliter sa femme à contrac- 
ter avec lui , et que sa femme n'eût pu en ac- 
quérir la capacité que par une autorisation de 
la justice. 

Quels sont les cas où la femme est obligée de 
recourir à la justice pour se faire autoriser, soit 
à contracter, soit à ester en jugement ? Le Code 
civil ne les abandonne pas à l'arbitraire, il les 
détermine lui-même avec précision , et il les 
fixe a cinq : 

!• Celui où le mari refuse son autorisation 
(art. 219); 

ao Celui où le mari est fraf^ d'une oondlam- 
nation emportant peine ajQQlictive ou infamante 
("art. 221 ) ; 

3« Celui où le mari se trouve dans les liens 
de l'interdiction (art 222 ) ; 

4« Celui où le mari est absent (même article); 

5» Celui où le mari est mineur (art. 224). 

Voilà les seuls cas exceptés de la règle géné- 
rale suivant laquelle l'autorisation du mari est 
à la fois nécessaire et suffisante pour habiliter 
la femme à contracter et ester en jugement. 
Comment donc pourraitK)n en excepter ulté- 
rieurement le cas où le mari a intérêt dans l'acte 
à passer par sa femme ? Ce ne serait pas seule- 
ment ajouter Â la loi , ce serait encore aller 
directement contre son intention manifeste, 
puisque, par cela seul qu'elle limite à "^cinq 
cas la restriction qu'elle met à sa règle géné- 
rale, elle veut nécessairement que sa régie gé- 
nérale soit appliquée à tous les autres cas. 

Ce qui prouve au surplus inVinciblemeiit 
qu'il est loin de la pensée du Code civil d'ex- 
cepter de sa règle générale le cas où deux 
époux contractent ensemble , c'est la manière 
dont sont conçues celles de ses dispositions 
qui rentrent dans ce cas. 

Il parle, dans l'art. 1097, des donations en- 
tre-vifs que deux époux peuvent se faire 
l'un à l'autre. 

Il parle, dans l'art. i435, de la nécessité du 
concours de la femme avec le mari pour vali- 
der le remploi que celui-ci déclare faire , en 
acquérant un bien , des deniers provenant de 



très que le mineur, l'interdit et la femme ma- , l'immeuble vendu par celle-là. 



riée ne peutfent attaquer, pour cause d'inca- 
pacité, leurs engagemens, tjuedans les cas dé- 
terminés par la loi. 
Inutilement l'arrêt de la cour royale de Lyon 

(ij Jurisprudence de la cour de cassation , tome 10, 
page 189. 



Il parie, dans l'art. i45i,du rétablissement 
qui s'opère par le consentement des deux par- 
ties^ consigné dans un acte passé devant no- 
taire et av^c minute, de la communauté précé- 
demment dissoute par la séparation , H>it de 
corps et de biens, soit de biens sealemeot. 

Il parle, dans l'art. iSgô, des circonstances 
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OÙ U contrut de vente peut mvoir lieu entre 
épcux. 

Que ferait-il dans chacun de ces quatre ar- 
ticles, relativement à Tautorisation dont la 
femme a besoin, soit pour faire une donation 
entre-vifs à son mari , soit pour accepter celle 
q(i*il lui fait , soit pour acquiescer au remploi 
que son mari lui délare faire de ses immeubles 
aliénés , soit pour rétablir leur communauté , 
soit pour lui vendre, soit pour acheter de lui, 
s'il entendait que cette autorisation ne peut 
être accordée que par la justice? Bien sûre- 
ment il déclarerait communes à chacun de ces 
articles, les dispositions contenues dans les 
art. aai, aas et 394 ; ^^ il 1^ faudrait de toute 
nécessité, puisqu'il n'y a aucune ombre d'iden- 
tité entre les cas sur lesquels portent ces dis- 
positions , et le cas où deux époux contractent - 
l'un avec l'autre. Eh bien ! Il ne le fait pas; 
il ne dit pas un mot de la manière dont la 
femme doit, dans ce cas, être autorisée; et 
pourquoi se tait-il à cet égard ? C'est évidem- 
ment parceque , d'après l'assimilation qu'il a 
faite dans l^rt. 217 9 du concours i^u mari 
dans Vacte , à une autorisation expresse, il 
regarde la femme comme suffisamment autori- 
sée de son mari, par cela seul que son mari 
contracte avec elle. 

Que peut , dès-lors , signifier ici la maxime , 
nemo potest esse auctor in rem suam ? 

Si cette maxime , que Von a fait dériver des 
lois romaines par lesquelles il est dit qu'un tu- 
teur nepeut pas autoriser son pupille à traiter 
ou plaider avec lui dans des affaires où ils ont 
des intérêts opposés (i), et qui d'ailleurs n'est 
écritenulie part en termes généraux et exclusifs 
de toute exception , était d'elle-même applica- 
ble à l'autorisation maritale , je dirais qu'il y 
est dérogé , en ce qui concerne celle-ci , tant 
par la disposition expresse de l'art. 217, que 
par l'esprit des art. 1097, i435, i45i et 1695 
du Gode civil, comme j'ai prouvé ailleurs qu'il 
y était dérogé, sous le même rapport, dans 
l'ancienne jurisprudence , par nos coutu- 
mes (3). 

(i) Si intêr iutorem pupiilumçue JÊuUdmm 
mgendum sli .* çuia ipse tutor in rem suam auctor 
esse non potest, non pratorius tutor constituitur, 
sedcurator in locum efus datur^çuo intertfeniente, 
judicium peragitur. (Institatesde Justinien, liv. r, 
tit. SI, 5. 3 : c^est U éTidemment Porigine de nos va- 
Wogé»-taieur«« 

Èeguia est furis, in rem suam auetorem tutti' 
remJieH non posse. (Loi i, D. de auctoritate et 
consensus tutorum et curatorum ). 

Jn rem suam auctoritatem tutor aecomodare 
non potest. (Loi 7 du même titre ). 

(2) f^. le Répertoire de jurisprudence, aux mots 
Autorisation maritale, itcl. r>, %. 1. 



Mais je dois dire que , même toute déroga- 
tion à part, cette maxime ne peut recevoir au- 
cune espèce d'application à l'autorisation dont 
la femme a besoin sous le Code civil , comme 
elle en avait besoin sous nos coutumes , pour 
contracter et plaider. 

En effet, pourquoi, dans les pays encore ré- 
gis par le droit romain , le pupille parvenu à 
l'âge de raison, ne peut-il pas contracter et 
plaider sans l'autorisation de son tuteur? Pour- 
quoi, parmi nous, un mineur émancipé ne peut- 
il ni plaider, ni aliéner, ni emprunter , ni re- 
cevoir le temboursement d'un capital, sans 
l'assistance de son curateur? C'est uîiique- 
ment à raison de la faiblesse de leur âge et de 
leur inexpérience, c'est uniquement afin d'em- 
pêcher qu'ils ne soient lésés par ceux avec les- 
quels ils ont des affaires à régler ou à faire ré- 
gler par le juge; c'est par conséquent pou rjleur 
seule utilité ; et il est, dès-lors, tout simple que 
leurs tuteurs ou curateurs s'abstiennent de les 
autoriser ou assister dans les procès et dans 
les actes où ils ont des intérêts opposés aux leurs. 

Mais d'où dérive, pour la femme mariée, le 
besoin qu'elle a d*être autorisée par son mari 
pour contracter et plaider ? Ce n'est ni de la 
faiblesse de son sexe ni de son inexpérience ; 
car si , parvenue à sa majorité , elle était fille 
ou veuve , elle pourrait contracter et plaider 
avec la même liberté qu'un homme majeur ; 
et si, comme on n'en peut douter, il résulte de 
là que ce n'est pas dans l'intérêt privé de la 
femme qu'est établie la nécessité de l'autorisa- 
tion maritale , il faut bien que Ton convienne 
avec le président Bouhier qu'elle n'a pour cau- 
se , que le respect pour les bonnes mœurs et 
rkonnéteté publique , lesquelles, suivant l'ex- 
pression de Coquille, ne permettent à la femme 
d'auoir communication d* affaires awec au- 
trui , sans le sh et le consentement de son 
marif pour éviter suspicion (i). 

Ce qui prouve d'ailleurs invinciblement que, 
quoiqu'on aient dit d'autres auteurs qui ont 
écrit avant le Code civil (9), telle est la véri- 
table et unique cause de la nécessité de l'au- 
torisation maritale, c'est la manière dont se juge 
constamment la question de savoir si la femme 
mariée avant le Code civil et sous l'empire 
d'une loi qui lui laissait , pour plaider et con- 
tracter , la même liberté que si elle eût été 
fille ou veuve , peut aujourd'hui plaider et 
contracter sans Tautorisation de son mari ; TafHr- 
mativene serait certainement susceptible d'au- 
cun doute , si l'autorisation maritale n'était 

(i) F. le Répertoire de jurisprudence i aux moi& 
Effet rétroactif, secl. 3, §. a, art. 5, n«> 3. 

(a)^. ibid^t aux mots Autorisation maritale^ 
$• I. 
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exigée parle Code cirilqae daDsl'iotërétdeU 
femme, ou au moins dans l'intérêt commun de 
la femme et du mari ; ce serait la conséquence 
nécessaire du principe que tout ce qui concerne 
les intérêts privés des époux mariés avant le 
Code civil, est encore aujourd'hui réglé par les 
lois sousFenipire desquelles leur mariage a été 
contracté (i). Or , le contraire a été jugé par 
plusieurs arrêts de la cour de cassation (2), et il 
n'y a plus , à cet égard , la moindre difficulté 
dans la pratique. Il est donc généralement re- 
connu que la nécessité de l'autorisation mari- 
tale n'a pas son fondemoAt dans l'intérêt privé 
de la femme, et qu'elle ne peut l'avoir que dans 
l'honnêteté publique. 

Mais , dès-lors, comment pourrait-on appli- 
quer au mari qui contracte avec sa femme , la 
maxime , nemo in rem suam auctor esse po- 
test ? Sa femme , en contractant avec lui , ne 
se met point, pour me servir encore des termes 
de Coquille, en communication d'tiffaires auec 
autrui, sans son su et consentement ; elle ne 
donne lieu à aucune suspicion qu'il puisse oiiën- 
ser lUionnéteté publique ; le motif qui néces- 
site l'autorisation dans tout autre cas,cesse donc 
alors absolument ; aussi, la loi n'exige-t-elle pas 
alors que la femme soit expressément autorisée, 
et ce n'est que par une locution impropre et 
surabondante que l'ont dit , en ce cas , que le 
concours du mari dans l'acte équivaut à une 
autorisation de sa par^. 

En second lieu , si l'arrêt de la cour royale 
de Lyon, confinjpé par celui de la cour de 
cassation, du 14 février 1810 , ne peut pas être 
justifié par la maxime nemo in rem suam 
auctor essepotest, à plus forte raison ne peut-il 
pas l'être par la règle de droit , nihil tam na- 
turale est quàm eo génère quidquid dissolvere 
quo colligatum est. 

Remarquons bien , dans cette règle, les ter- 
mes eo génère f il en résulte clairement que , 
pour dissoudre un acte qui a acquis toute sa 
perfection , il n'est pas nécessaire que la cause 
dissolvante soit de la même espèce que cet acte, 
et qu'il suffit qu'elle soit du même genre. Or , 
s'il n'y avait pas identité d'espèce , il y avait 
certainement identité de genre , entre la cause 
dissolvante de l'action intentée par la dame 
Gonin contre son mari , et la cause efficiente de 
cette action ; car si cette action avait été inten- 
tée en vertu d'une autorisation , c'était aussi en 
vertu d*une autorisation que la dame Gonin 

(i ) r. Ibid., aux mois Effet rétroactif, «cet. 3, §. 3, 
art. 3. 
(a) K Ibid., «ect. 3, $. 2, an. 5, n<» 3. 



s'en était désistée. Le désistement de la dàme^ 
Gonin n'aurait donc pu être déclaré nul, qu'au- 
tant que l'autorisation en vertu de la quelle il 
avait été souscrit, eût été elle-même neutra- 
lisée par la maxime nemo in rem suam auctor 
esse potest ; et l'on vient de voir qu'il s'en fal- 
lait de beaucoup qu'elle fut susceptible de 
l'application de cette maxime. 

Il était d'ailleurs bien impossible que la 
justice intervint dans le désistement de la 
dame Gonin pour l'autoriser. £n effet, ce n'est 
que sur le refus du mari et dans les cas où la 
loi le déclare incapable d'autoriser sa feiiune , 
que la justice peut interposer sa propre auto- 
risation. Or, d'une part , le sieur Gonin ne se 
trouvait dans aucun des cas d'incapacité déter- 
minés par la loi ; et de l'autre , bien loin de 
s'opposer â ce que sa femme se désistât de 
l'action qu'elle avait intentée contre lui, il 
y consentait expressément. Il n'y avait donc 
là rien à faire pour la justice , et lui demander 
son autorisation pour ce désistement, c'eût 
été lui demander une chose qu'elle était hors 
d'état d'accorder , puisqu'aux termes de l'art. 
219 du Code civil, elle ne peut autoriser la 
femme que sur le refus du mari. 

Ainsi, sous quelque rapport que l'on envisage 
le rejet prononcé par l'arrêt du 14 février i8io, 
du recours en cassation du sieur Gonin, on 
le trouve également contraire aux principes 
de la matière. 

§. V. 10 De quelle loi dépend^ pour 
lesfemmes mariées avant le Code civil, 
la capacité ou Fincafficité d'aliéner au- 
jourd'hui les biens qu^ elles possédaient 
alors F Est-ce de la loi du temps où elles 
ont été mariées ? Est- ce de loi actuelle f 
20 Quel est, sous le rapport de la per- 
sonnalité et de la réalité, le caractère du 
statut de l'aliénabilité ou de VineUiénabi- 
lité des biens des femmes mariées f 
V. L'article Régime dotal. 

§. VI. Autres questions sur la Puis- 
sance maritale, 

V, les articles Femme ^ Mari, et Hypothè- 
que^ §. 4. 

PUISSANCE PATERNELLE. §. I. 10 Avant 
le Code civil, un père pouvait-il , en pays de 
droit écrit , aliéner s ans formalités, les biens 
du fils mineur qu^il avait sous sa puissance ? 

20 L*émancipation d'un fils de famille était- 
elle soumise à l'action Pauliane ou révoca- 
toire , lorsqu'elle avait pour objet de faire 
cesser, au préjudice et en fraude- des créan- 
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^iers 4u père , le droit d'usufruit qu'il avait 
sur les biens de sonjils ? 

y, le plaidoyer du 33 brumaire an 9 , rap- 
porté à l'article Usufruit paternel, §. 1 . 

§. II. Dans la Belgique , le silence ou 
le défant dopposition du père , suffisait- 
fî, sous Vempire des placards ou édits de 
i54o et 1623 , pour rendre valable le ma- 
riage dujils de famille mineur? 
y. Tarticle Mineur ^%. i. 

PURGEMENT DE SAISINE. Terme em- 
ployé parla coutume de Liège, et qui répond 
assee^à ce qu'on appelait ci-devant,dans le Lan- 
guedoc , rabatement de décret , ou dans la 
Bresse , rachat statutaire. 

Cette coutume appelait ainsi un ^cte ou un 
jugement par lequel un débiteur qui , faute de 
paiement , avait été dépossédé et exproprié de 
l'héritage qu'il avait donné en hypothèque à 
son créancier , était admis à le reprendre, en 
payant le montant de sa dette, avec les intérêts 
légitimes qu'elle avait produits et les dépens. 

L'action en purgement devait être intentée 
dans l'année de la dépossession, lorsque la sai- 
sine avait été prise ^ titre réel et immobilier , 
comme pour rente foncière ou hypothéquée. 

M^is si la saisine avait été prise à titre per- 
sonnel et mobilier , par exemple , pour une 
somme d'argent une fois payée , quoique munie 
d'une hypothèque , le purgement en était per- 
pétuellement admissible. 

Cette distinction était établie par les art i 
et S7 du chap. i3, des statuts et ordonnances 
touchant le style et la manière de procéder en 
l'administration de justice dans le pays de 
Liège. 

L'art. I était ainsi conçu : « Toutes saisines 
nprinses et décrétées par défaut de paiement 
«de cens , rentes ou autres droits annuels , réa* 
•lises , se devront purger par ceux qui ont in- 
« térét réalisé, dedans l'an après qu'elles seront 

• réellement exécutées par l'adeption de la pos- 
•session actuelle et paisible des biens saisis; 
•autrement, seront exclus de tous droits de 
•purgement , et demeureront les biens incom- 
•mutablement au domaine de ceux qui les au- 
•ront saisis •. 

L'art. 97 ajoutait : « Saisines obtenues en 

• vertu de lettres exécutoriales émanées de ju- 

• ges ecclésiastiques, de bannissement, pro- 

• messes , obligations et exécutions personnelles» 
•ores que , pour la sûreté du créancier, aucuns 
•biens immeubles fussent mis, en hypothèque 
•et réellement obligés , se pourront à toujours 
•purger par les dessaisis , leurs successeurs et 
•ayant- cause , en payant les fautes et dépens; 



•et si des biens saisis , le créditeur avait perçu 
•quelques fruits on canons , outre les charges , 
•seront tournés en diminution de la dette prin 
•cipale, pour laquelle toutefois le créditeur 
•aura intérêt annuel à l'ordonnance de justice, 
•dès le jour de la saisine •• . 

Une contestation s'est engagée en 1784 , sur 
l'application de ces deux articles, entre les 
sieurs LambrechtsTet consorts, d'une paît, et 
les moines dejWivigne , de l'autre. 
, Les moines de Wivigne étaient créanciers de 
deux rentes en grains , qui leur étaient dues sur 
une ferme située, partie à Herstal, dans le 
Brabant , et partie dans le pays de Liège. 

Faute de paiement de ces rentes , ils firent , 
en 1618 et i63a , saisir cette ferme sur le sieur 
Baskin de Pontice , qui en était propriétaire ; 
et ils s'en mirent en possession. 

En 1784 , lés sieurs Lambrechts et consorts, 
descendans du sieur Baskin de Pontice , inten- 
tèrent, contre les moines de Wivigne , l'action 
en purgement de saisine. 

L'affaire était encore indécise, lorsque le 
pays de Liège fut réuni à la France ; et après 
un premier jugement intervenu au tribunal 
civil du département de l'Ourthe , elle a été 
portée par appel au tribunal civil du départe- 
ment de Sambre et Meuse , qui , par jugement 
du 8 nivôse an 8 , a condamné le commissaire 
du gouvernement près l'administration cen- 
trale du premier de ces départemens, à délaisser 
les biens saisis à Lambrechts et consorts , en 
remboursant par ceux-ci les frais de la sai- 
sine. 

Ce jugement était motivé, i* sur ce qu'il 
n'était pas justifié que la rente ei^ vertu de la- 
quelle la saisine des religieux avait été prise, 
fût foncière et eût pour cause une concession 
primitive de fonds ; 30 sur ce que les monastères 
ne pouvant acquérir des immeubles dans le pays 
de Liège , celui de Wivigne n'avait pu , par 
aucun laps de temps , prescrire contre le dnnt 
de purgement. 

Mais le préfet du département de l'Ourthe 
s'étant pourvu en cassation , il a été rendu , le 
a3 germinal an 9 , au rapport de M. Basire, un 
arrêt par lequel , 

« Attendu que les créances dont il s'agit dans 
l'espèce , sont des rentes réalisées, de la nature 
de celles mentionnées en l'art, ler ci-dessus 
transcrit, et qu'elles ne peuvent être assimilées 
a,ux créances dont il est question dans l'art. 37, 
puisque ce dernier article n'est relatif qu'à des 
obligations principales, personnelles , non por- 
tant intérêt , pour sûreté desquelles des biens 
immeubles sont mis en hypothèque et réelle - 
ment obligés ; 

» Qu'aux termes dudit art. i«' , le droit de 
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porgement réclame parles défendeurs à la cas- 
sation, était prescrit depuis long-temps : que, 
sous ce rapport , il est indifférent que les biens 
dont il s'agit , eussent été saisis par un monas- 
tère, puisque la loi n'autorise point, àa^t égard, 
la distinction adoptée p<r le jugement attaqué, 
entre les individus ayant droit d'acquérir , et 
les gens de main-morte ; qu'ainsi , le jugement 
attaqué , en rejetant la prescription objectée 
contre la demande en purgement , a expressé- 
ment contrerenu audit art. i^*^, -et a faussement 
appliqué ledit art. 27 ; 

n Par ces motif» , le tribunal casse et annulle 
le jugement rendu par le tribunal civil du dé- 
partement de Sambre et Meuse , le 8 nivôse 
an 8, etc. ». 

Il est inutile, sans doute, d'observer que 
Faction en purgement de saisine, n'avait, même 
avant le Code civil, aucune prise sur les expro- 
priations forcées, qui , depuis les lois du 1 1 bru- 
maire an 7 , se sont faites dans le pays de Liège 
comme dans les autres parties du territoire 
français. 

QUAIilTÉS. Qu*a entendu la loi du ^^août 
1790, tii. 5 art. i5, en exigeant que les Qua- 
lités des parties fussent rappelées dans les 
jugemens ? 

Dans l'espèce rapportée à l'article Bail, §. 9, 
le sieur Folie attaquait l'arrêt de la cour d'appel 
de Rouen , du 21 prairial an 8 , comme rendu 
en contravention à Fart. i5 du tit. 5 de la loi 
du 24 août 1790. Ce jugement, disait-il, ne me 
qualifie pas de réquisitioiuiaire en activité de 
servifcc ; il n'y est pas dit que je suis fusilier 
dans la troisième compagnie du premier ba- 
taillon de la trente-neuvième demi-brigade ; les 
qualités des parties n'y sont donc pas bien po- 
sées. 

« Le demandeur (ai- je dit) , se serait épargné 
une objection aussi frivole , s'il eût réfléchi que, 
dans UT jugement, on entend par qualités, 
non les titres qui appartiennent à un individu , 
à raisop de son état, de son emploi ou de sa 
profession , mais les noms et prénoms des par- 
ties litigantes , avec la dénomination , soit de 
demanderesse par tel exploit , et de défende- 
resse, soit d'appelante de tel jugement et d*in- 
timée. 

« Jamais cette expression n'a eu d'autre sens 
dans la procédure , et c'est évidemment dans 
ce sens que Fa employée la loi du a4 ^oût 1 790 « . 

Sur ces raisons , arrêt du ai brumaire an 9, 
au rapport de M . Minier, qui rejette la demande ' 
en cassation de Folie , o attendu que , lorsque 
«la loi a voulu que les qualités des parties fus. 
wsent posées ,, elle n'a entendu parler que des 



•qualités relatives à l'instance , telles qtiç celles 
»de demandeur et de défendeur, d'appelant et 
«d'intimé». 

QUESTION D'ÉTAT. §. I. La fausseté des 
noms sous lesquels un enfant prétend auoir 
été inscrit dans son acte de naissance^ peui- 
elle, diaprés les art. 323,et 327 du Code civil, 
être prouvée par la voie criminelle , aidant le 
jugement définitif sur la Question d'état de 
cet enfant ? 

Le XI décembre 1785, un enfant a été baptise' 
dans la paroisse de' Saint-Sauveur, à Paris, sous 
le nom de François-Christian Saint-Armand , 
et comme fils de François de Saint- AroiaEici, " 
qui a signé l'acte de baptême, et d'Adrienne 
Bernard , son épouse , demeurans rue du Re • 
nard. 

Le 14 germinal an 10 , à la requête d'une 
demoiselle Groseiller, se disant chargée de l'édu< 
cation de cet enfant , par Adrienne-Marie-Ga- 
brielle Bernard de BoulainviUiers , épouse de 
Léonard, Fa udoas , sa mère , une assemblée d'a- 
mis est convoquée devant le juge de paix du 
dixième arrondissement de Paris , et délibère , 
10 que Louis- Joseph Laurent est nommé tuteur 
de cet enfant; 20 qu^en sa qualité, il fera les 
démarches nécessaires pour faire réformer 
Facte de naissance du 11 décembre 1786; 
3o qu*il arrêtera le compte de la demoiselle 
Groseiller. 

Peu de temps après , François-Christian ob- 
tient , à la préfecture de police , un passeport 
dans lequel on lui donne le nom de Faudoas; 
et sur le vu de' ce passeport, le maire du dixième 
' arrondissement de Paris l'enrôle, sous le même 
nom , dans un régiment de chasseurs. 

£n messidor an 10, les plus proches parens 
de Le'onard Faudoas , interdit pour démence 
depuis 1787, s'assemblent à la réquisition de 
son curateur; tous affirment qu'ils n'ont jamais 
connu d'autres enfans de Léonard Faudoas et 
de la demoiselle de BoulainviUiers, qu'une fille 
morte depuis peu, et Anne-Marie-Félix-Cabriel 
Faudoas , encore vivant : ils autorisent le cura- 
teur à se pourvoir contre François-Christian 
de Saint- Armand , pour le faire condamner à 
quitter le nom de Faudoas qu'il vient d'usurper. 

Cette délibération est homologuée par le tri- 
bunal de première instance de Paris ; en con- 
séquence , la demande est formée, et Félix 
Faudoas , fils de Léonard , intervient pour 
adhérer aux conclusions du curateur de son 
père. 

La cause portée à l'audience, le 27 messidor 
an 1 1 , Léonard Faudoas , par l'organe de son 
curateur , et son fils , soutiennent que le mineur 
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François- Christian peut d'autant moins prëtep- 
dre au nom et aux droits de membre de la fa- 
mille Faudoas, que son acte de naissance le 
place dans une autre famille, dans celle de 
Saint- Armand. 

De son c6të , le tuteur de FrançdisChristian 
s'applique & établir qu'il n'a point de véritable 
acte de naissance ; mais que, depuis le moment 
où il est né , il jouit de Tétat de fils de Léonard 
Faudoas et de son épouse ; et il articule yingt- 
huit faits, à la preuye desquels il flemande 
d'être admis. 

Léonard et Félix Faudoas répliquent que 
l'acte de' naissance du ii décembre 178$ est 
éyidemmel^t applicable à François-Christian ; 
que l'assemblée d'amis, du 14 germinal an 10, 
l'a elle-même reconnu , en chargeant son tuteur 
de provoquer la réformation de cet acte; 
du'ayant un pareil titre contre lui , il ne peut, 
d'après l'art. 333 du Code civil , être achnis à 
la preuve testimoniale de la possession d*un au- 
tre état, puisqu'il n'existe en sa faveur, ni 
commencement de preuve par écrite ni pré- 
somptions résultantes défaits constans et as- 
sez graines pour déterminer ^admission, 

La cause en cet état , et le 4 thermidor an 1 1, 
le tuteur de François-Christian se présente de- 
vant le magistrat de sûreté do premier arron- 
dissement de Paris , et rend une plainte portant 
qu'il est en possession de l'état de fils de Léonard 
Faudoas et de feu son épouse; que cette pos- 
session hii a été conférée par la dame Faudoas 
elle-même ; que cependant on vient de former 
contre lui une demande tendant k te qu'il soit 
tenu de quitter le nom de Faudoas ; que cette 
demande est basée sur nn acte de naissance qui 
lui donne pour père et mère François Saint- 
Armand et Adrienne Bernard , sa femme , de- 
meurans à Paris, rue du Renard , paroisse Saint- 
Sauveur; que des recherches qu'il a faites sur 
cet acte , il résulte qu'au moment de sa nais- 
sance, il -n'existait, dans la rue du Renard, 
aucun individu portant le nom , soit de François 
Saint- Armand , sott d'Adrienne Bernard ; qoe 
le prétendu François Saint- Armand qui a signé 
Pacte , est le nommé François Perrault, domes- 
tique de la dame Faudoas ; qu'il ignore dans 
quelle intention ce particulier a ainsi pris un 
faux nom , s'est attribué un faux domicile , et 
s'est supposé une femme qu'il n'aVait pas ; qu'il 
ne peut croire , vu sa possession , que Perrault 
ait voulu supprimer son état ; mais qu'il n'en a 
pas moins lieu de suspecter Pacte de naissance 
de faux ; et t^ue IP effet de cet acte est de lui faire 
perdre tétat dont il est en possession publique 
depuis sa naissance» 

En conséquence , il demande i» que les re- 
gistres de naissance de la paroisse de Saint- 
Tpme XII 



Sauveur , de l'année 1785 , soient examinés et 
véHfiés ; 30 qu'il soit constaté par aete d« pe- 
toriété, qu'à l'époque du 11 décembre 17861 
il n'existait point , daas la rue du Renard, de 
personnes connues aous les noms de François 
Saint- Armand et d'Adrienne Bernard, sa femme; 
qu'à cet effist, tontes les perquisitimit néces- 
saires soient faites; qu'il soit infonné sur les 
faits de faux énoncés dans la plainte. 

A cette plainte, le tuteur de François-Chris- 
tian joint, comme pièces justificatives, les con- 
clusions motivées qu'il a prises devant letribmal 
civil , et par lesquelles il a avdculé yingt-hmt 
faits de possession d'état avec olfhe d'en faire 
preuve. 

Le magistrat de sûreté , conformément à la 
loi du a3 floréal an 10 , concernant les crimes 
de faux, renvohe cette plainte à la cour spéciale 
du département de la Seine , qui commet un 
rapporteur pour l'instruction. 

En conséquence, trois témoins sont entendus, 
la demoiselle Groseiller , dont il a été parlé ci- 
dessus , sa sœur et Perrault. 

Les demoiselles Groseiller font des déclara- 
tions desquelles il paraîtrait résulter que la 
dame Faudoas est , en effet , accouchée le 1 1 
décembre 1786, d'un enfant qui a été baptisé, 
le même jour , à la paroisse Saint-Sauveur ; 
qu'elle Fa oonstamnent traité comme son fils • 
et qu'en énigrant , vers la fin de l'aMée 1799^ 
elle l'a confié à l'une dVlles. 

Quant à Perrault , non seulement il eonfirme 
ces déolaratioMS, mais il y ajou^ qu^efibctive- 
ment il a, par ordre de la dame Faudoas , figuré 
dans Pac^e de baptême de cet enfant , comme 
«on père , et qu'il y a pris un faux nom. D\i- 
pi^ sa déposition , un mandat d'arrêt est lancé 
contre lui À l'instant méme^ et il est exécuté 
tout de snite. 

De leur oûté y Léonard et Félix Faudoas pré- 
sentent k la cour spéciale du <lépartement <le k 
S«Hie , une requête par laquelle ils Ibrment 
opposition k la procédure criminelW , et en de- 
mandent la nuUitë. 

Le 4 fructidor an 1 1 , la coor spéciale dn dé- 
partement de la Seine , 

« Considérant i» que le prétettda faux dont 
on argue , n'est qu'un moyen employé pour 
prouver une suppivssion d^tat, qui serait le 
délit principal ; 

» a« Qu'il n'est pas possible de juger le faux 
dont il s'agit , sans examiner l'intention , qui ne 
•peut être que de supprimer l'étot do roineor ; 
et que par conséquent la question sur le faux 
contraindrait k juger la question de soppressîon 
d'état ; 

« Et attendu 1 o que Part. 3so (3sfi de la nou- 
velle rédaction) du Code civil porte que les tri- 
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bunaux civils sont seuls compëteos pour statuer 
sur les réclamations d*état , et que Fart. 3a i 
(327 ^^ ^^ nouvelle rëdaction) dispose que Fac- 
tion criminelle ne pourra commencer qu'après 
le jugement définitif sur la Question d*état ; 

» a* Qu*il n'y a point de jugement définitif 
sur la Question dVtat , puisque les parties sont 
eil instance devant le tribunal civil ; 

» AnnuUe, comme prématurées, les poursui- 
tesfaites sur la plainte , et notamment le man- 
dat d^arrét décerné , le a3 thermidor dernier, 
contre François Perrault, et ordonne qn*il sera 
juiâ en liberté ; sauf à suivre sur la plainte, s'il 
y a lieu, après le jugement définitif à rendre 
uu civil sur la Question d^état » . 

Le 8 du même mois , le tuteur de François- 
Christian fait au greffe de la cour spéciale, une 
déclaration de recours en cassation. Le i5, le 
jugement et les pièces de la procédure sur la- 
quelle il a statué, sont transmis à la cour de 
cassation ; et le aa frimaire an la , Léonard et 
Félix Faudoas interviennent pour demander 
que Fjançois-Ghristian soit déclaré non-rece- 
yal)1e dans son recours , ou qu'en tout cas, il 
en soit débouté. 

^ Lei fiss de non-recevoir qu'opposent les 
défendeurs à la demande en cassation du mi- 
neur François-Christian (ai-je dit à l'audience 
dp la ^èetion criminelle, le ao prairial an la),- 
nous paraissent manquer à la ibis d'intérêt et 
de foôdement. 

•<i Elles inanquent d'intérét,.car» quand même 
lejnlneur Frànçois-Christian ne.se aérait pat 
pourvu .en cassation du jugement du tribunal 
critninel et spécial du département de la Seine, 
d« 4 fructidor un ii, vous n^ auriez pas moins 
• à dÀciderisi ce jugement est conforme ou con- 
traire aux régies d'après lesquelles le tribunal 
evimioel^et Bpét:ial du département de la Seine 
a éÙL juger sa compétence. En fait de jugemens 
densoiapdtence, rendus par les tribunaux spé- 
ciaux, il n'est pas besoin d'nn recours exprès 
pour vous saisir du droit, ou plutôt pour vous 
itepâser le deveir de les confirmer ou de' les 
annnlçr; ils doivent vous être transmis par 
Iti officiers^ du ministère public, sur les requi- 
•HàonS' desquels ils ont été rendus; et cette 
seule transmission suffit pour les soumettre à 
votre censure. Ainsi l'a voulu la loi du i8 plu- 
viôse an 9, à laquelle se réfère celle du a3 flo- 
véal ani lo; et vous avez constamment jugé, la 
chose est d'ailleurs trop claire pour exiger le 
moindre développement , que sa disposition 
s'applique aux jugemens par lesquels les tri- 
bunaux spéciaux se déclarent incompétent, 
commei à ceux par lesquels il8> reconnaissent 
leur compétence. 



» Nous avons ajouté que les fins de non-rece- 
voir, proposées par les défendeurs, manquent 
de fondement : et en efiet, quoique, par son juge- 
ment du 4 fructidor an n, le tribunal crimÎDel 
et spécial du département de la Seine ne se soit 
pas purement et simplement déclaré incom- 
pétent pour statuer sur la plainte du mineur 
François-Christian, il est néanmoins bien sen- 
sible que , par la manière dont il a pronoi\cé y 
il s'est mis dans l'indispensable nécessité de 
vous soumettre sa décision. En déclarant pré- 
maturées les poursuites faites sur la plainte du 
4 thermidor an 1 1 , il a nécessairement déclaré 
que, quant à présent, il était incompétent 
pour connaître de cette |)lainte ; il a nécessai- 
rement déclaré que sa compétence, pour con- 
naître de cette plainte , ne pouvait commencer 
qu'apr.és le jugement à rendre par le tribunal 
civil s^r la Question d'état II a donc, par là, 
jugé fa compétence actuelle, et il l'a jugée à 
son désavantage. Son jugement doit donc vous 
être soumis, comme il devrait l'être dans le cas 
ou il se serait dépouillé indéfiniment. 

» Mais, dit-on, il ne peut y avoir là qu'un 
mal jugé , un déni de justice , un abus de pou- 
voir; et les jugemens des tribunaux spéciaux 
ne peuvent être soumis à la cour de cassation, 
ni pour abus de pouvoir, ni pour déni de justice, 
ni pour mal jugé. 

• Non, sans doute, ils ne peuvent pas l'être 
pour mal-jugé simple ^ mais lorsque le mal-jugé 
emporte , ou déni de justice, ou abus de pou- 
voir, il donne essentiellement prise à votre 
censure; pourquoi? Parceque tout tribunal 
qui abuse de son pouvoir, excède nécessaire- 
ment les limites du pouvoir que la loi lui a 
confié ; parceque tout tribunal qui refuse mal à 
propos de prononcer sur la cause qui lui est 
soumise, crée par cela seul des motifs de sur- 
sis , des fins de non-procéder qui ne sont pas 
dans la loi, et qu'en ajoutant ainsi à la loi, ii 
entreprend manifestement sur la puissance lé- 
gislative; parceque tout excès de pouvoir, de 
la part d'un tribunal spécial, donne lieu à cas- 
sation, maxime qui ne peut plus être réduite 
en problême , depuis que vous l'avez consacrée 
par un grand nombre d'arrêts, notamment par 
celui que vous avez rendu le 7 fructidor an 9, 
dans f'afiaire instruite contre les auteurs de 
l'enlèvement du sénateur Clément de Ris. 

• Il n'en faut donc pas douter, si le tribunal 
criminel du déparlement de la Seine avait mal 
jugé en déclarant prématurées les poursuites 
faites sur la plainte du mineur François- Chris- 
tian ; si, par là, il avait commis un déni de jus- 
tice; si, par là, il avait abusé de son pouvoir, il 
y aurait lieu d'annuler son jugement; et par 
une suite nécessaire , son jugement a dû vous 
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être transmis, comme il Va. été de fait, pour que 
TOUS dëcidasssiez, dans votre sagesse, s'il ren- 
ferme ou non abus de pouvoir, s'il renferme 
ou non déni de justice. 

» Mais le déni de justice^, l'abus de pouvoir 
dont l'accuse le mineur François-Christian , 
soDt-ils rëels , comme celui-ci le soutient, ou 
ne sont-ils qu'imaginaires , comme le soutien- 
nent les défendeurs ? Voilà ce que nous avons 
k examiner. La question est d'un grand intérêt, 
tt elle exige tonte l'attention dont nous som- 
mes capables. 

« Suivant le mineur François-Christian , le 
tribunal criminel a fait une fausse application 
des art. 3a6 et 33^ du Code civil. ' 

« n résulte bien de ces articles ; dit-il, que 
ies tribunaux civils sont seuls compétens pour 
statuer sur les réclamations ctétat , et que 
Vaction criminelle contre un délit de sup- 
pression détat, ne peut commencer qu* après 
le jugement définitif sur la Question d^état. 

v Mais , d'un côté , il n'y a pas ici de récla- 
mation d'état de la part du mineur François- 
Christian ; François-Christian ne réclame point 
l^état de fils de Léonard Faudoas et de son 
épouse; cet état, il en jouit depuis sa nais- 
sance, il le possède, il n'est que défendeur 
à l'action intentée contre hii pour l'en dépos- 
séder. 

n D'un autre côté, il n'a point rendu plainte 
de la suppression de son état, il n'a rendu 
plainte que du faux commis dans son acte de 
naissance; et il ne l'a faitquepour se procurer 
un moyen d'exception contre cet acte ; il ne 
l'a fait que pour empêcher que cet acte ne 
devint , dans ht main de ses adversaires , une 
pièce décisive en leur faveur. 

» Ainsi , deux questions à résoudre : lo Y 
a-t-il ici réclamation d^état de la part de 
Fnmçois- Christian? ao La. plainte en faux du 
4 thermidor an ii est-èlle comprise dans la 
^ défense générale de commencer, avant le ju- 
gement déGnitiif sur la Question d'état» l'action 
criminelle contre un délit de suppression d'é- 
tat? 

» De ces deux questions , la première n'offre 
aucune difficulté sérieuse. 

« Il y a évidemment réclamation d'état, 
toutes les fois que l'état d'une personne est 
contesté, et que b personne à qui on le con- 
teste-, ne réunit pas les deux conditions dont 
le concours est nécessaire pour mettre son état 
a l*abri de toute contestation. 

" Ces deux conditions , quelles sont^elles ? 
I^'art. Saa du Code civil nous Papprend: Nul, 
portc-t-il , ne peut contester Ntat de celui qui 



a une possession conforme à son titre de nais* 
sance, 

s Le mineur François-Christian réunit-il 
ces deux conditions ? A-t-il un titre de naissance 
conforme à la possession qu'il prétend avoir 
de l'état de fils de Léonard Faudoas ? Non , 
il en convient lui-même ; son acte de naissance 
lui donne pour père François Saint- Armant , 
et pour mère Adrienne Bernard, demeurant 
avec son mari François Saint-Armant, rue du 
Renard-Saint-Sauveur; et assurément il n'y 
a là rien qui s'accorde avec sa prétendue pos- 
session d'état. 

» Le mineur François-Christian est donc 
bien manifestement en réclamation d'état. 

» Et il importe peu qu'il n'ait réclamé qu'en 
défendant à la demande formée contre lui par 
Léonard Faudoas et son fils : cette circon- 
stance est absolument indifférente. En oppo- 
sant à la demande de Léonard Faudoas et de 
son fils, une exception fondée sur l'état dont 
il se prétend en possession , il s'est lui-même 
constitué demandeur en permission de faire 
preuve de sa possession prétendue, reus exci- 
piendo fit actor; il a, par conséquent, ré- 
clamé l'état qu'on lui contestait ; et par une 
eonsétquence ultérieure, c'est comme réclama- 
tion d'état que sa défense doit être considérée. 

» Notre première question ainsi résolue, 
venons à la seconde : examinons ce qu'a en 
tendu le Code , lorsqu'après avoir dit que 
les tribunaux cix^ils seraient seuls compétens 
pour statuer sur les réclamations d'état ,^ii 
a ajouté que Vaction criminelle contre un 
délit de suppression d'état , ne pourrait corn- 
mencer qu'après le jugement définitif sur la 
Question d'état; et pour nous bien fixer sur 
ce point, rapprochons de ces dépositions cel- 
les qui les précèdent. 

» L'art. 3a3 veut qu'^ défaut de titre et de 
possession constante , ou si l'enfant a été ins- 
crit^ soit sous de faux noms^ soit comme né de 
père et mère inconnus ^ la preuve de filiation 
puisse se faire par témoins , pourvu qu'il y 
ait, ou ub commencement de preuve par écrit, 
ou des présomptions graves résultant de faits 
eonstans. 

» Voilà donc quatre cas où- la preuve tes- 
timoniale de la fihation est admissible, non 
pas purement et simplement , mais sous la 
condition que nous venons d'indiquer. Le 
premier de ces cas est lorsque l'enfant n'a 
pas été inscrit sur les registres de naissance ; 
le second, lorsqu'après l'avoir fait inscrire 
sur les registres de naissance, comme né de 
sesvéritaUes père et mère, on lui a donné 
' une possession d'état contraire à son inscrip- 
tion; le troisième, lorsqu'on l'a fait inscrire 
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sou» de faux noms; le quatrième, lor8qu*on 
l*a fait inscrire comme né de père et mère 
inconnus. 

• Or, dans chacna de ces cpiatre cas , il y a 
évidemment suppression de Tëtat de FenÊmt ; 
car c'est bien supprimer l'ëtat d'un enfant dont 
on comiatt le* pire et la mère , que de le faire 
inscrire comme né de père et de mère incon- 
nus ; c*e8t bien supprimer son état , que de le 
faire inscrire sous de faux noms ; c'est bien sup- 
primer sont état, que del'éleyer, de le traiter 
comme étranger aux père et mère qu'indique 
son acte de naissance ; c*est bien supprimer son 
état, que de ne pas l'inscrire , au moment de sa 
naissance , sur les registres destinés à lui faire 
eosnaltre les auteurs de ses jours. 

» On ne peut doue, suivant l'art. 333, admet- 
tre la preuve testimoniale de la filiation, que 
lorsque la suppression d'état est prouvée. La 
preuve de la suppression d'état est donc le pré- 
liminaire essentiel et indispensable de la preuve 
testimoniale de la filiation. Le juge civil à qui 
seul est délégué, par l'art. 3^6, le droit de sta« 
tuer sur la filiation, ne peut donc en admettre 
la preuve par témoins , qu'après qu'on a satis- 
fait à ce préliminaire, qu'après qu'on lui a mis 
sous les yeux la preuve de la suppression d'é- 
tat. 

• Mais cette preuve préalable de la suppres- 
sion d'état, par quel canal doit-elle parvenir au 
. juge civil ? Esticè devant lui qu'elledoi t se faire 
directement ? Ou bien peut-on la lui apporter 
foute faite par le juge criminel ? £n d'autres 
termes, peut-on • pendant que le juge civil est 
saisi de la question de savoir s'il y a lieu d'ad- 
mettre la preuve testimoniale de la filiation , 
faire statuer par le juge criminel sur la ques- 
tion préjudicielle à celle-ci, c'est-à*dire, sur le 
fait de la suppression d'état t 

• L'art, 3d7 du Code va nous répondre : V ac- 
tion criminelle contre un, délit de suppretsion 
d*éUMt^ pourra commencer qu^ après le juge- 
ment d^niiifsur la Question (tétai. 

» Quel est l'objet de Vaction criminelle con- 
tre un délit de suppression d'état t Ce n'est 
pas seulement de faire punir l'auteur et les 
complices de ce délit ; c'est encore, c'est prin- 
cipalement, c'est, avant tout, de faire déclarer 
que le £iit Oaractéristique de ce délit est cons- 
tant« Le sens de l'art. 3a7 est donc que, soit 
pour faire déclarer constant le fait caractéris- 
tique du délit de suppression d'état, soit pour 
en faire punir l'auteur et les complices , soit 
pour obtenir contre lui des dommages-intérêts, 
on ne pourra se pourvoir, par l'action crimi- 
nelle, qu'après que le juge civil aura prononcé 
définitivement sur la Question d'état. On ne 
peut donc pas, pendant que la Question d'état 



est indécise devant le juge civil, porter devant 
le juge criminel la question de savoir 's'il y a 
eu suppression d'état. C'est donc devant le juge 
« civil que doit être agitée , c'est donc par le 
juge civil que dcât être décidée la question de 
savoir si l'état de l'enfant qui réclame devant 
lui, a été précédemment supprimé. 

» Cette forme de procéder , nous le savons , 
fait exception à la règle générale, qui, non seu- 
lement permet de faire concourir devant le 
même juge l'action criminelle avec l'action 
civile, mais encore v(Ait que , lorsque les deux 
actions sont en même temps intentées devant 
des juges difiérens, l'action civile demeure sus- 
pendue jusqu'après le jugement de l'action cri- 
minelle. Telle est , en efiet , la disposition ex- 
presse de l'art. 8 du Code des délits et des pei- 
nes, du 3 brumaire an 4, qui n'est, à cet égard, 
'que l'écho de nos anciennes lois. 

» Nous savons aussi qu'avant la publication 
du Code civil, cette règle générale s'appliquait 
aux délits de suppression d'état comme aux 
autres , et qu'elle s'y appliquait , par la raison 
aussi simple que tranchante, qu'aucune loi ne 
l'en avait exceptée. C'est ce qu'attestait M. 
l'avocat-général Gilbert , à l'audience du par- 
lement de Paris , du 39 juin 1724 , dans la cé- 
lèbre affaire de la demoiselle de Cboiséul ; et 
c'est ce que vous avez solennellement jugé les 
19 messidor an 6 et ag prairial an 7 , dans la 
cause non moins célèbre de la dame de Houchin, 
veuve Sirey (i). 

» Mais ce que n'avaient pas fait nos anciennes 
lois pour les délits de suppression d'état , le 
Code civil vient de le faire : il a excepté l'action 
criminelle en suppression d'état , du principe 
consacré par l'art. 8 du Code des délits et des 
peines ; et vous savez quels ont été les motifs 
de cette exception. 

» Très-souvent, comme l'observait M. l'avo- 
cat-général Gilbert en 1734, l'action criminelle 
en suppression d'état n'était qu'un détour ima^ 
giné pour acquérir ,par la voie de l'information, 
la preuve d'un état qu'il n'était point permis 
de prouver par enquête. La suppression d'état 
formait bien le titre de l'accusation ; mais elle 
était négligée dans la procédure , le plaignant 
ne s'y attachait qu'à prouver son état ; et il 
tirait de la preuve de son état, la conséquence 
que son état avait été supprimé. Toutes les fois 
que cette ruse était découverte , les juges ne 
manquaient pas d'annuler la procédure crimi- 
nelle. Mais aussi dans ces sortes d'affaires , le 
point de la difficulté consistait presque tou- 
jours à savoir quel était le but direct de la 
plainte en suppression d'état , si cette plainte 

(i) r, l'article Tribunal d'appel,^. 5. 
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estait sérieuse, ou si ell^ nMtait que feinte ; et 
presque toujours on ëprouyait les plus grands 
embarras pour bien saisir la nuance qui sépa- 
rait la plainte rendue sérieusement en suppres* 
non d^état, d'avec la rédamation d^état formée 
sous le masque d'une pareille plainte. 

» Ce sont ces embarras que le Code civil a 
voulu fairejïesser, et il Ta fait, en réglant que, 
sérieuse ou non» l'action criminelle en suppres- 
sion d'état demeurerait toujours en suspens , 
jusqu'à ce que les juges civils eussent statué 
définitivement sur la filiation réclamée. 

» Maintenant , revenons à notre espèce. Le 
mineur François-Christian , cité devant le tri- 
bunal civil du département de la Seine, pour se 
voir condamner à quitter le nom de Faudoas , 
soutient que ce nom lui appartient légitime- 
ment , qu'il est fils de Faudoas père , qu'il est 
frère de Faudoas fib ; et à l'appui de cette as- 
sertion, il articule vingt-huit £iiits dont il offre 
la preuve. Question de savoir si cette preuve 
est admissible , en supposant qu'il y ait déjà , 
en faveur de François-Christian , ou un com- 
mencement de preuve par écrit , ou un concours 
avoué et constant de présomptions graves? 
Elle ne pourra être admise , suivant l'art. 393 
du Code , qd*à la suite de la preuve que Tétat 
de François-Christian a été supprimé , c'est-à- 
dire , qu'à la suite de la preuve , pu qu& Fran- 
çois-Christian n'a pas été insent sur les regis- 
tres de naiiisance , ou qu'après y avoir été ins- 
crit sous les propres noms de ses père et mère, 
il a été élevé et traité comme appartenant à une 
autre famille; ou qu'il a été inscrit sous de fiiuz 
noms, ou qu'il y a été inscrit comme né de père 
et mère inconnus. Il faut donc , pour obtenir 
l'admission de^la preuve testimoniale de ces 
viogt^huit faits , que François-Christian arti- 
cule et prouve préalablement que son état 
a été supprimé de l'une de ces quatre maniè- 
res. 

» Or , rapporte-t-il la preuve , allègue-t-il 
même, qu'il n'a pas été inscrit, en naissant, sur 
les registres de l'éUt civil ? Non. 

» Rapporte-t-il la preuve, allégue-t-il même, 
qu'il y a été inscrit sous les véritables noms de 
ses père et mère , mais qu'on l'a élevé , qu'on 
l'a traite comme leur éUnt étranger ? Non en- 
core. 

» Allègue-t-il qu'on l'a inscrit comme né de 
père et mère inconnus ? Pas davantage. 

» Ainsi , des quatre cas où l'art. 323 autorise 
la preuve par témoins de la filiation , en voilà 
trois qui évidemment ne sont pas applicables à 
François-Christian. 

» Mais il en reste-un qui peut lai être appli- 
qué. Il a été, s'il faut l'en croire, bapljsé sous 



de faux noms ; on l'a baptisé comme fils de 
deux êtres imaginaires , comme fils d'un père 
et d'une mère qui n'ont jamais existé , et celui 
qui l'a présenté au baptême comme son fils , a 
pris dans l'acte un nom qui n'était pas le sien ; 
en sorte qu'il y a dans cet acte deux faux, l'un • 
formel, l'autre matériel. 

» D'après cela, nul doute qu'en prouvant ces 
deux faux, le mineur François-Christian ne 
puisse être admis à la preuve testimoniale de 
sa filiation , si toutefois il joint à la preuve de 
ces deux faux, soit un commencement de preuve 
«par écrit , soit des présomptions graves résul- 
tant de faits constans. 

» Mais ces deux faux, comment les prouvera- 
t-il ? Nous l'avons déjà dit , ces deux faux ca- 
ractérisent une suppression d'état; il ne peut 
donc les prouver que par la voie indiquée par 
le Code civil pour arriver à la preuve des dé- 
lits de cette nature , lorsqu'ils sont articulés 
incidemment à une Question d'état. Or , cette 
voie , quelle est-elle ? C'est nécessairement la 
voie civile , puisque l'art. 3^7 défend toute 
poursuite criminelle en suppression d'état, tant 
que la Question d'état n'est pas jugée définiti- 
vement par le tribunal civil. Le mineur Fran- 
çois-Christian ne peut donc pas , quant à pré- 
sent, prendre la voie criminelle pour prouver 
les deux faux dont il argue son acte de nais- 
sance. 

» C'est cependant à la voie criminelle qu'il 
a recours ; et, chose étrange, il prétend neâiire 
en cela rien qui contrarie les dispositions de 
l'art. 327 du Code. Quelles sont ses raiions ? Il 
en donne trois. 

• Premièrement » dit-il , ce n'est pas moi qui 
ai produit mon acte de naissance,- ce sont mes ' 
adversaires qui me l'ont opposé ; en me l'oppo- 
sant, ib m'ont certainement conféré le droit de 
l'attaquer comme faux; j'ai donc pu rendre 
plainte pour le faire déclarer tel. 

«Cette conséquence seraitparfaitement juste, 
si la voie de plainte était la seule qu'il fût per- 
mis de prendre j)our faire constater un délit 
qui apparat t incidemment dans le cours d'un 
procès civil ; mais il s'en faut beaucoup que 
cette voie soit, en pareil cas, la seule qu'ouvre 
la loi. En thèse générale , la partie lésée pa;: 
un délit , peut en poursuivre la réparation par 
l'action civile ; les art. 6 et 8 du Code des. dé- 
lits ei^ des peines sont là-dessus très-formels ^ 
et c'est déjà une raison bien suffisante pour que 
le mineur François^Christian puisse, sans pren- 
dre la voie criminelle , faire la preuve du fau^ 
dont il arguë son acte de naissance. Mais il y a 
ici quelque chose de plus : c'est que , dans la, 
position où se trouvaient les parties devant le 
tribunal civil du département de la Seine , le 
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Code des délits et des peines n*ouvrait pas 
d'autres voie à François-Christian,, pour prouver 
le prétendu faux dont il s*agit , que celle de 
l'inscription civile en faux incident (i); car 
François-Christian n'accusait ni Léonard Fau- 
doas , ni son fils , d'être auteurs ou complices 
du faux prétendu de l'acte de naissance qu'ils 
lui opposaient ; et vous savez qu'aux termes 
des art. 535 et 536 du Code des délits et des 
peines, il y a lieu, dans toutes les circonstances 
de cette nature , non à l'accusation criminelle 
en faux, mais à llnscription de faux incident, 
laquelle doit être suivie civilement devant le 
tribunal saisi de V affaire principale, 

M En second lieu, dit François-Christian , je 
n'ai pas rendu plainte en suppression d'état, 
j'ai rendu plainte en faux ; et il' ne faut pas 
croire que l'accusation de faux renferme celle 
de la suppression d'état : pour qu'elle la ren- 
fermât, il faudrait que la suppression d'état et 
le faux fussent inséparables ; or, ils ne le sont 
ni dans l'intention de celui qui a commis le 
faux , ni par le fait. Ils ne le sont pas dans Tin- 
tention du faussaire ; car le faux qu'il a com- 
mis, a été purement matériel de sa part ; il Ta 
commis machinalement , par pure déférence 
pour la dame Faudoas qui le lui avait comman- 
dé , et sans penser aux conséquences qui pou- 
vaient en résulter pour l'enfant dont il se di- 
sait faussement le père. Ils ne le sont pas non 
^ plus par le fait;car malgré le faux dont est souillé 
mon acte de naissance y j'ai constamment joui 
de l'état de fils de la dame Faudoas ; j'en ai 
constamment porté le nom, j'ai été élevé comme 
tel; et c'est comme tel que j'ai existé jusqu'à 
présent dans la société. ' 

» Mais d'abord , qu'importe ici l'intention 
que Ton prête si gratuitement à François Per- 
rault ? Il ne s'agit pas de savoir s'il a eu l'in- 
tention de supprimer l'état de François-Chris- 
tian ; il s'agit uniquement de savoir si, de fait, 
il l'a supprimé, en se présentant , comme on le 
suppose , pour le père de cet enfant , et ett 
le faisant inscrire sous de faux noms. Or , faire 
inscrire un enfant sous de faux noms , n'est-ce 
point supprimer son état ? Qui oserait en dou- 
ter ? Il y a certainement suppression de l'état 
d'un enfant, toutes les fois que l'on fait, à l'é- 
gard de cet enfant , uner chose qui, aussi long- 

(i) Dans Pafiaire dont il sera parlé ci^après , $. 3 , on 
a prétendu qu'en m'expltquant ainsi, à l'audience du 
ao prairial an 12 «j'arais entendu que François-Chris- 
tian n'avait pas besoin de commencement de preuve 
par écrit pour être admis à prouver par une inscription 
civile en faux incident , la fausseté des noms sous les- 
quels il soutenait avoir élé inscrit. Mais il est évident 
^e je n'avais ni dit ni insinué rien de semblable. 



tenips qu'elle subsiste , élève une barrière in- 
vincible contre toute réclamation qu'il pour- 
rait faire de son véritable état. C'est par consé- 
quent supprimer l'état d'un enfant, que de 
mettre dans sa main et d'identifier avec sa per- 
sonne, au lieu d'un acte de naissance qni l'au- 
rait lié inséparablement à la famille dans la- 
quelle la nature la placé , un acte de naissance 
qui lui indique pour père et mère des persoti- 
nes auxquelles il ne doit pas le jour ; car tant 
que cet acte ne sera pas jugé faux , tant qu'il 
ne sera pas détruit , il mettra l'enfant daas 
l'impuissance de réclamer son rang dans la fa- 
mille à laquelle il appartient. 

A Qu'importe ensuite que François-Christian 
allègue avoir toujours joui, nonobstant le faux 
prétendu de son acte de naissance, de l'e'tat de 
fils de la dame Faudoas ? £n supposant cette 
allégation prouvée, il restera toujours que l'acte 
de naissance de François-Christian se trouvera 
en opposition avec sa prétendue possession d'é- 
tat. Eh bien ! Bu seul fait que sa prétendue 
possession d'état est combattue par son acte de 
naissance , il résulte nécessairement que , par, 
son acte de naissance , l'état qu'il soutient lui 
appartenir, a été supprimé. Pour que son acte 
de naissance n'eût pas opéré la suppression de 
son état , il faudrait que la prétendue posses- 
sion d'état dont il excipe, pût l'emporter sur 
cet acte même. Or, c'est là une chose impossi- 
ble : la possession d'état peut bien suppléer à 
un acte de naissance qui n'a jamais existé ; mais 
vaincre un acte de naissance existant, elle ne 
le peut pas. C'est ce qu'établissent les art. 319 
et 320 du Code civil, qui ne font, à cet égard, 
que consacrer un principe admis dans tous les 
temps. La Jiliation des enfans légitimes [j 
ést-il di^ se prouve par les actes de naissance 
inscrits sur les registres de Vétat civil ; à dé- 
faut de ce titre , la possession constante de 
Vétat cfen/ant légitime suffit, 

» Remarquons bien ces termes, à défaut de 
ce titre : donc la possession constante de l'état 
d'enfant légitime ne suffit pas, lorsqu'il existe 
un acte de naissance qui donne à l'enfant un 
père et une mère autres que ceux quHl est en 
possession de reconnaître pour tels. Donc VàcXt 
de naissance est, comme le disait M. d'Agnes- 
seau, dans son plaidoyer du ai avril 1693 (tome 
a, page 5i3 ), la plus sûre et la plus infailli- 
ble de toutes les preuves. Donc la filiation 
constatée par l'acte de'naissance , doit préva- 
loir sur la filiation indiquée par la possession 
d'état. Donc la possession d'état ne peut pas 
empêcher qu'il n'y ait suppression d'état, par 
le seul eflFet d'un acte de naissance contraire à 
cette possession. 

» Et c'est ce que François-Christian a loi- 
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même reconnu de la manière le plus positive , 
dans sa plainte du 4 thermidor an ii. V effet 
de cet acte, a-t-il dit, en parlant de son extrait 
de baptême, est de lui faire perdre tétat dont 
il est en possession publique depuis sa nais^ 
sance. Assurément, faire perdre à quelqu*un 
son état, et supprimer l'état de quelqu*un , 
sont deux expressions synonymes. Si donc 
Pacte de naissance de Prançois-Christian lui a 
fait perdre son état, il est clair que son état a 
été supprimé par son acte de naissance : il est 
clair, par conséquent, qu^accuser son acte de 
naissance de faux, c'est accuser Fauteur de ce 
faux prétendu d'avoir supprimé son état. Or , 
encore une fois , l'accusation du crime de sup- 
pression d'état ne peut être portée devant le 
juge criminel , qu'après que la Question d'é- 
tat a été définitivement décidée par le juge 
civil. 

A Inutile donc d'objecter que , dans notre 
espèce , François-Christian n'aura pas encore 
justifié sa filiation prétendue , lorsqu'il aura 
prouvé que son acte de naissance est faux. Non , 
sans doute, de ce que son acte de naissance sera* 
jugé fauxy il ne s'ensuivra pas qu'il soit fils de la 
dame Faudoas, et par conséquent de .son mari*, 
et il restera encore à en faire la preuve ,- par 
la voie qu'ouvre le Code civil à l'enfant inscrit 
sous^ de faux noms , comme à l'enfant inscrit 
avec les mots, né de père et mère inconnus. 
Mais il n'en demeurera pas moins constant que, 
par son acte dé naissance , on avait supprimé 
son état , ni plus ni moins que si , connaissant 
son père et sa mère, on l'eût inscrit comme né 
d'un père et d'une mère que l'on ne connais- 
sait' pas. £t de là, la conséquence nécessaire , 
qu'il ne'peut pas aujourd'hui être reçu à faire, 
par la voie criminelle, la preuve du faux qui a 
opéré la suppression de son état. 

» Inutile encore d'objecter que, si, devant 
le juge civil , François-Christian veut recourir 
à l'inscription de faux incident, il sera inévita- 
blement admis à prouver par témoins, le faux 
dont il accuse son acte de naissance ; qu'ainsi, 
sa preuve se fera devant le juge civil , de la 
même manière qu'il eut pu la faire devant le 
juge criminel ; que, dès-là, il est inilifierent 
qu'il la fasse devant l'un plutôt que devant 
l'autre. 

» Cette objection, réduite à sa juste valeur, 
attaque bien plutôt la disposition de l'art. 327 
du Code civil , que Tapplication qui en a été 
faite par le jugement dont la cassation vous est 
demandée en ce moment; et la conséquence 
naturelle qui en résulte, n'est pas que ce juge- 
ment a mal appliqué l'art. 827, mais que l'art. 
327 est une mauvaise loi. 
• C'est déjà dire assez qu'un pareil argu- 



ment ne peut mériter aucune attention de vo- 
tre part. Que la disposition de l'art. 327 soit 
sage ou irréfléchie , ce n'est pas ce que nous 
avons à examiner; juges de l'application de la 
loi , nous ne le sommes pas de la loi elle- 
même. 

« Mais il y a plus, et l'on n'a pas besoin de 
grands efforts pour sentir qu'il n'est pas, à 
beaucoup près , indifférent, qu'il est, au con- 
traire, d'un très-grand intérêt, d'assujétir l'en- 
fant qui attaque son acte de naissance comme 
faux , à faire la preuve de son assertion devant 
le juge civil par fa voie de l'inscription en faux 
incident , plutôt que devant le juge criminel 
par la voie de la plainte. 

» Devant le juge civil , la preuve à laquelle 
une partie est admise , ne peut porter que sur 
les faits contenus et spécifiés dans le jugement 
d'admission à cette preuve. L'art, i**" dutit. 32 
de l'ordonnance de 1667 en renferme une dis* 
position expresse , et l'art. 3p du même titre 
attache à cette disposition la peine de nullité. 
Il n'est donc pas à craindre, devant le juge ci- 
vil , que le demandeur en inscription de faux 
incident contre son acte de naissance, fasse en- 
tendre des témoins sur des faits étrangers au 
faux dont il accuse cet acte. [Il n'est donc pas 
à craindre que, sous le prétexte de prouver 
que son acte de naissance est faux, il cherche 
à prouver qu'il est fils d'un tel et d'une telle. 
Ou du moins , s'il en fait la tentative, elle sera 
infructueuse ; s'il sort , dans son enquête , du 
cercle dans lequel le jugement d'admission à 
la preuve du faux l'aura circonscrit , toutes les 
dépositions qu'il se sera procurées par ce dé- 
tour frauduleux , seront nulles, et non seule- 
ment il n'y pourra être pris aucun égard, mais 
elles ne pourront pas même être lues par le 
tribunal. 

n Devant le juge criminel , c'est tout autre 
chose. Le plaignant y a , pour ainsi dire , carte 
blanche : il peut articuler indistinctement tous 
les faits, il peut produire indistinctement tous 
les témoins , qu'il croit propres à justifier son 
accusation. Et que résultera- t-il de cette li- 
berté indéfinie, si l'enfant qui réclame son 
état, est admis à prouver le faux de son acte de 
naissance par la voie criminelle ? Il en résul- 
tera précisément, sinon chaque fois , du moins 
presque toujours , l'inconvénient auquel a 
voulu parer l'art. 827 du Code civil. Le récla- 
mant qfti n'aura pas la preuve directe du pré- 
tendu faux dont il se plaint , cherchera à le 
prouver indirectement. Il ,fera entendre des 
témoins qui déposeront , non pas que le père 
et la mère indiqués par son acte de naissance, 
sont des êtres imaginaires , mais qu'il est fils 
de telle et de telle personnes, que telle et telle 
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personnes l*ont constamment traité comme 
leur propre enfant ; et il dira ensuite aux jures, 
ou aux juges qui en remplissent momentané- 
ment les fonctions : yous vojrez bien que , 
dam mon acte de naissance , on m'a inscrit 
sous des noms supposés; car il est impossible 
que je sois fils du père et de la mère que me 
donne cet acte ^ si c*est à telle et telle per- 
sonnes que je dois le jour ; or, vous venez de 
Ventendre^ c*est effectivement de telle et telle 
personnes que j^ ai reçu la vie; donc je ne la 
dois pas aux prétendus père et mère que 
m'attribue mon acte de naissance; donc mon 
acte de naissance est faux, 

»£t]esjurës,qui ne connaissent ni ne doivent 
connaître aucune des règles du droit civil sur 
Tadmissibilité et la suffisance des divers genres 
de preuves ; les jure's , qui ne doivent à la loi , 
suivant Fexpression de Fart. 872 du Codé du 
3 brumaire an 4 > ^t^cun compte des moyens 
par lesquels ils se sont convaincus ; les jurés 
ne manqueront pas de se rendre à ce raison- 
nement , et de déclarer faux un acte de nais- 
sance dont la fausseté ne sera néanmoins éta- 
blie par aucune preuve directe. 

» Ainsi sera violée la loi qui défend la preuve 
testi^noniale de la filiation , lorsqu'il n*y a pas 
à l'avance un commencement de preuve par 
écrit , ou un concours de faits avoués qui en 
tiennent lieu ; et non seulement elle sera vio- 
lée , sans qu'il existe aucun moyen d'en répri- 
mer l'infraction, mais l'infraction qu'elle aura 
impunément éprouvée, aufa encore opéré l'a- 
néantissement d'un acte de naissance qui , par 
lui-même , devait subsister, et exclure irrévo- 
cablement l'individu qui en est l'objet, de 
la famille dans laquelle il cherche à s'intro- 
duire. 

A Et qu'on ne dise pas que oe sont là des 
hypothèses chimériques : nous n'avons pas be- 
soin, pour en trouver un exemple, de sortir de 
la cause actuelle. 

t> Quels témoins François* Christian a-t-il 
produits dans l'information pré{)aratoire qui a 
suivi sa plainte? lien a produit trois: François 
Perrault , et les deux sœurs Groseiller. Fran- 
çois Perraulti. il est vrai, a fait une déclaration 
qui porte directement sur le faux dont est ar- 
gué l'acte de naissance ; mais les sœurs Gro- 
seiller n'ont rien dit à cet égard : elles ne se 
sont expliquées que sur le prétendu accouche- 
ment de la dame Faudoas, sur les soins mater- 
nels prétendus donnés par la dame Faudoas a 
François-Christian, sur la prétendue possession 
dans laquelle Trançois-Christian a été, depuis 
sa naissance jusqu'en l'an 10, d'enfant de la 
(lame Faudoas. Supposons maintenant que la 
cause se présente en cet état à la décision dé- 



finitive de la cour de justiee criminelle : les 
jurés (car c'est comme jurés que nous devons 
ici considérer les juges) , les jurés sentiront 
bien que la déclaration de Perrault ne méri- 
terait pas leur confiance , si elle était isolëe : 
mais ils penseront aussi qu'appuyée eC forti- 
fiée par les déclarations des sœurs Groseiller, 
elle doit suffire pour déterminer leur convic- 
tion. Et par là, des déclarations de témoins qui 
ne portent que sur le fait de la filiation, seront 
admises, sans le préalable impérieusement re- 
quis par la loi, c'est-à-dire, sans un commen- 
cement de preuve par écrit. 

» Nous étions donc bien fondés à dire qnll 
n'est-pas indifférent, pour la régularité de la 
preuve du faux prétendu dont il s'agit, <jue 
cette preuve soit faite devant le juge civil par 
inscription de faux incident , plutôt qne par 
plainte devant le juge criminel. Il n'y a point 
de milieu : ou il faut rayer de notre Code 
l'article qui interdit, même à l'enfant inscrit 
sous de faux noms, la preuve purement testimo- 
niale de l'état auquel il aspire ; ou il faut l'as- 
Ireindre, sans ménagement , à faire devant le 
juge civil , la preuve que c'est effectivement 
sous de faux noms qu'il a été inserit. 

» Et lorsqu'à cette considération déjà si 
puissante, déjà si décisive, vient encore se join- 
dre la disposition textuelle de l'article qui ne 
permet la poursuite criminelle du crime de 
suppression d'état, qu'après que la Question 
d'état a été définitivement décidée par le tri- 
bunal civil , quel doute peut-il encore rester 
sur la parfaite conformité du jugement qui vous 
est dénoncé, aux dispositions de la loi ? Car 
enfin, il résulte nécessairement de cet article, 
que^ si François-Christian parvient à se faire 
reconnaître par lé juge civil, pour fils de la 
dame Faudoas-, il pourra rendre plainte en 
suppression d'état devant le juge criminel. 
Mais si,dés ce moment,vous l'admettiez à pour^ 
suivre devant le juge crimiminel sa plainte en 
faux acte de naissance ; si, dés ce moment, le 
juge criminel déclarait que son acte de nais- 
sance est faux ; si, dés ce moment, le juge cri- 
minel punissait l'auteur de ce^faux prétendu, 
quelle action criminelle y atirait-il encore à 
exercer après le jugement civil de la Question 
d'état ? Certainement il n'en resterait aucune. 
Donc, dans cette hypothèse ^ le juge criminel ' 
aurait fait, avant le jugement civil de la Ques- 
tion d'état, ce que l'art. 327 du Code ne l'au- 
torise à faire qu'après : donc il y aurait, dans 
cette hypothèse, infraction manifeste à l'art. 
827 du Code : donc , par la raison contraire, 
l'art. 327 du Code a été justement appliqué 
par le jugement du 4 fructidor an 1 1. 

* Mais au moins (dit François-Christian , et 
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t;^est sa troisième raison), ma plainte aurait dû 
être reçue et suivie en tant qu'elle inculpait 
François Perrault d'avoir signé mon acte de 
naissance, d'un nom qui n'était pas le sien, du 
nom de François Saint-Armand^ mon pre'- 
tendu père : car, même en me supposant fils 
de François Saint-Armand, François Perrault 
devrait toujours être puai comme faussaire, 
pour avoir paru sous un faux nom dans un acte 
public. Ainsi, que je doive (quant à présent , 
et aussi long- temps qu'il ne sera pas prouvé 
par la voie civile que j*ai été faussement ins- 
crit comme fils de François Saint- Armand) 
être réputé fils de François Saint -Armand 
m^jme 5 à la bonne beure; mais du moins^ 
François Perrault doit toujours, et dés-à- 
prësent , être poursuivi comme auteur d'un 
faux. Ma plainte est donc, dès-à-présent, re- 
eevable et fondée, sous le rapport du faux ma- 
tériel dont Perrault s'est rendu coupable. Le 
tribunal criminel et spécial du département de 
la Seine a donc , au moins sous ce rapport , 
commis un déni de justice , en déclarant uul> 
les les poursuites faites en conséquence de ma 
plainte ; il a donc , par là , méconnu et violé 
les règles de sa propre compétence. 

» Il est très-vrai. Messieurs, et déjà nous en 
avons fait l'observation , que deux sortes de 
faux sont imputés à François Perrault, par la 
plainte de François-Cbristian : nnfaux ma- 
tèriel commis en signant un nom qui ne lui 
appartient pas; yxnjauxjormel. commis en 
indiquant l'individu à qui ce nom est supposé 
appartenir, comme le père de l'enfant inscrit. 
« 11 est encore très-vrai que de ces deux 
faux, il n'y a que le second qui soit relatif à la 
suppression d'état dont il s'agit dans la cause; 
et que le premier pourrait avoir été commis , 
sans que l'état de François-Christian eût été 
supprimé de fait, sans qu'on eût l'intention de 
le supprimer, en un mot, sans que François- 
Christian, supposé fils de François Saint- Ar- 
mand , fût privé de la preuve légale de cette 
filiation. 

w Mais , d'abord , ce n'est pas le premier de 
ces deux faux , ce n'est pas le faux matériel 
prétendu commis par François Perrault, qui 
est l'objet direct de la plainte du mineur 
François - Christian. L'objet direct de cette 
plainte est de faire constater que François- 
Christian a été inscrit comme fils de père et 
mère qui ne sont pas les siens ; et le faux ma- 

, tériel prétendu commis par Perrault, n'y est 
énoncé que comme moyen propre à établir la 
fausseté de l'inscription, que comme preuve 
du faux formel'. Or, François -Christian peut- 

^ il reprocher au tribunal criminel et spécial du 
département de la Seine, d'avoir pris sa plainte 
TOMÊ XII. 



telle qu'elle était , de s*étre arrêté à la diree- 
tion qu'il lui avait donnée, de n'y avoir par 
conséquent vu qu^une plainte en inscription 
sous de faux noms ; et de n'avoir pas fait, de ce 
qui n'était présenté dans cette plainte que 
comme accessoire et incident, l'objet direct et 
principal de la plainte elle-même? Non, sans 
doute,François-Christian n'est point recevabld 
à adresser un pareil reproche au tribunal dont 
il attaque le jugement. 

» Il l'est d'autant moins, que, 8*il avait 
donné à sa plainte une direction difiérente, et 
que, si, sans parler du faux formel prétendu 
commis dans son acte de naissance , il se fût 
borné à en alléguer le faux matériel, sa plainte 
eût dû être repoussée par défaut de qualité. 

» Il y a, en effet, une grande différence en- 
tre la dénonciation etlà plainte. Tout citoyen 
pÇut se porter dénonciateur d'un attentat à 
l'ordre social ; mais le droit dVn rendre plainte 
n'appartient qu'à la partie dont cet attentat 
blesse les intérêts privés. C'est ce qui résulte 
de l'art. 94 du Code des délits et des peines: 
Tout citoyen qui se prétend lésé par un dé' 
//>...., peut en rendre plainte. Et voilà pour- 
quoi la loi en forme d'instruction, du 29 sep- 
tembre 1791 , définissait la plainte : faction 
résultant du dommage causé par un délit. 
» Ainsi, pour être admis à rendre plainte, il 
faut avoir à la fois un intérêt direct et un 
droit Jormé de constater le délit, lorsqu'il 
existe, et d'en poursuivre la réparation civile 
contre le délinquant. 

« Il faut avoir un intérêt direct; et c'est en 
cela que la plainte difiere de la simple dénon- 
ciation. Pour dénoncer un crime à l'officier 
public, il suffit d'en avoir connaissance ; mais 
pour s'en constituer l'accusateur, non seule- 
ment ce n'est pas assez de le connaître, il ne 
sert même de rien d'avoir à sa punition un in- 
térêt éloigné ou indirect. 

îi Une Commune érigée en corps de parois^ 
siens, est sûrement intéressée à avoir un curé 
qui ne la scandalise pas par ses dércglemens, 
au lieu de l'édifier par ses bons exemples. Ce- 
pendant, parceque cet intérêt n'est qu'indirect, 
il a été jugé que des paroissiens ne sont point 
recevablcs à rendre plainte «outre leur curé 
pour faits d'incondui te et de débauche. Écou- 
tons Jousse, Traité de la justice criminelle^ 
titre de Vaction qui naît des crimes^ tome i, 
page 567 : Une procédure criminelle faite en 
l'o/ficialité de Bourges, par differens particu- 
liers de la ville d'IssouJun contre leur curéy 
pour fuit de jeu, qui aidait été suivie d'un dé- 
cret d'ajournement personnel contre ce curé^ 
fut infirmée au parlement , par arrêt du 12 
janvier in 11 , sur Vaimcl comme d'ahus intcr- 
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Jeté par le curé; et par cet aiTét, les particu- 
liers plaignansy condamnés en a,ooo livres de 
dommages et intérêts , et aux dépens , scaïf 
au promoteur à rendre sa plainte pour le 
fait du jeu seulement , et à poursuiifre extra- 
ordinairement cette €u:cusation^ s^^X <'*'^*' 
lieuy pardeuant u n autre officiai qui serait 
nommé par l'archevêque. Idem, par arrêt du 
26 août 1741*^'^ pf<ifi^ d^ sieur Husson, 
curé de Dompremjr, contre le nommé De- 
mange^GroS'Colas. Un autre arrêt, rendu à 
la Tournelle le 7& février 174^» *"'* '^* *^^^' 
clusions de Aï, Gilbert des j^oisins, a jugé 
que les paroissiens, même en corps, n^élaient 
pas recevabies à rendre plainte contre leur 
curé, pour faits concernant son ministère et 
ses fonctions curiales, et qu'ils ne pouvaient 
que se porter dénonciateurs. Cet arrêt a été 
rendu au profit du curé de Vassjr en Cham- 
pagne ; la plainte des paroissiens était que 
ce curé avait causé plusieurs troubles dans, sa 
paroisse j qu'il avait changé plusieurs choses 
au service divin, et quUl avaitjait des décla- 
mations dans ses sermons contre différentes 
personnes» 

» Une corporation quelconque a trés-sûre- 
inent intérêt qu*aucun de ses membres ne la 
déshonore par une conduite scandaleuse. Mais 
ce n'est encore qu'un intérêt indirect; et par 
(^ette raison, dit encore Jousse , Un arrêt de la 
Tournelle du parlement de Paris, du 16 dé- 
tembre 174*» rendu sur les conclusions de 
M, Vavocat- général Joly de Fleury ^ a 
déclaré abusive une procédure faite par V of- 
ficiai de Nevers, sur une accusation intentée 
par le Chapitre de Tannaj- contre un de 
ses membres, pour dérèglement et scandale 
dans sa conduite, parceque ce délit ne regar- 
dait que le ministère public. 

t> Sous le régime des jurandes, chaque corps 
de métier avait certainement intérêt, et même, 
à certains égards, un intérêt prochain, que les 
chefs de ce corps n'admissent pas un trop 
grand nombre de récipiendaires , surtout par 
des voies illicites. Cependant écoutons encore 
Jousse : // a été jugé, pat^ arrêt du iS octobre 
1661, rapporté par Boniface, tome 5, liv. 3, 
tit. i3, chap. 2, que des maîtres de commu- 
nauté n*étaient pas recevabies à accuser les 
jurés de prendre de l^argent des aspirans à 
la maîtrise, et que cette action n'appartient 
qu'au ministère public. 

» Nous disons en second lieu , que , pour être 
admis à se rendre partie civile , il faut avoir 
un droit formé à la répression du délit ; et cela 
se sent assez de soi-inême. Il ne suffit pas ijue 
ie délit pq^se un jour vous prcjutHcier, pour 



que la justice reçoive votre plainte; il ^aut qu'il 
vous porte , dès ce moment même , un préju- 
dice réel ; il faut que, dès aujourdliui , vous 
en ressentiez les funestes effets ; il faut , en un 
mot , que, dans l'instant précis où vous en par- 
lez , votre fortune , votre honneur, votre vie en 
aient éprouvé les atteintes : sans cela , de quoi 
vous plaindriez- vous , si ce n'est d'une vaine 
terreur ? Mais la justice b'est point faite pour 
s'occuper de vos craintes , peut-être puériles , 
ni pour suivre l'impulsion de votre inquiète 
prévoyance : en un mot , ce ne sont pas des 
visions , ce sont des choses qu'il lui faut. 

n Or , en supposant le mineur François-Chris- 
tian fils de François Saint- Armand , a-t>il un 
intérêt direct , a-t -il un droit formé , de faire 
constater le faux matériel prétendu commis 
par François Perrault dans son acte de nais- 
sance? Il n'a évidemment ni l'un ni l'autre. 

» Que résulterait-il , en effet , de la preuve 
de ce faux 7 Kiwi autre chose , si ce n^est que 
son acte de naissance devrait être considéré 
comme non signé par François Saint- Armand. 
son père. Mais François Saint- Armand ne le 
désavouant pas pour son fils, il est clair que cet 
acte de naissance prouverait toujours jsa filia- 
tion , et qu'il la prouverait toujours d'une ma- 
nière authentique et irréfragable : dès-là , par 
conséquent , nul intérêt pour lui , soit prochain, 
soit éloigné, de faire déclarer que François Per- 
rault a commis , dans cet acte, un faux maté- 
riel. Dès- là , par conséquent, Oui droit actuel 
et formé, c'est trop peu dire , nul droit éven^ 
tuel et possible de faire condamner Perrault 
comme faussaire. 

« Dira-t-on que du moins , dans cette hypo- 
thèse, le ministère public aurait dû agir d'office 
contre Perrault, et que le tribunal criminel 
aurait dû , en prenant la plainte de François, 
Christian pour dénonciation , instruire contre 
Perrault à raison du faux matériel dont il esir 
prévenu ? 

ï» Mais prenons -y garde. Le faux matériel 
n'est qualifié de délit et ne peut être poursuivi 
comme tel, que lorsqu'il a été commis mécham- 
ment et dans le dessein de nuire à autrui; 
c'est la disposition expresse de l'art. 4' de la 
2e section du tit. 2 delà 2« partie du Code pénal 
du 25 septembre 1791. Or, en supposant le 
mineur François.Christian,filsde François Saint. 
Armand, quelle méchanceté , quel dessein de 
nuire y aurait- il eu , de la part de François 
Perrault, à signer du nom de François Saint-- 
Armand l'acte de naissance du mineur François 
Christian ? François Perrault n'aurait fait en 
cela que ce que ferait un homme qui, sachant 
écrire, signerait du nom d'un homme qui ne 
saurait pas le faire, une obligation que celui-ci 
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aurait véritablement contractée, et à laquelle 
il se soumettrait. Il n'aurait fait en cela que 
ce que ferait un notaire <|ui , ayant reçu un 
contrat de rente signé des parties et de deux 
tc^inolns , j ajouterait la signature d'un troi- 
sième témoin qu'il énoncerait y avoir été pré- 
sent, quoiqu'il n'y eût point paru. Il n'aurait 
fait en cela que ce que ferait un secrétaire qui» 
chargé d'écrire à un tiers au nom de son maître 
et à l'impersonnel , ferait parler son mattre à 
la première personne , et en apposerait la signa- 
ture au bas du billet. En deux mots, il n'y 
aurait aucune poursuite à exercer contre lui , 
parcequ'il n'existerait , ni dans son intention , 
ni dans le fait , aucun délit prévu et caractérisé 
par la loi. 

tt Que fautil donc pour trouver, dans la plainte 
du 4 thermidor an 1 1 , un délit dont on puisse 
inculper François Perrault? Nous l'avons déjà 
dit , il faut prendre la plainte telle qu'elle est, 
il faut ne pas la diviser, il faut en embrasser 
toutes les parties d'un seul et même coup- 
d'œil , il faut joindre au fait de la fausse signa- 
ture dont on accuse François Perrault d'avoir 
revêtu l'acte de naissance^ de François- Chris- 
tian, le fait que François-Christian n'est pas 
fils de François Saint- Armand , c'est-à-dire , 
le fait que François-Christian a été inscrit sous 
de faux noms , le fait que l'état de François- 
Christian a été supprimé par l'acte même qui 
était destiné par la loi à le constater. Or , en- 
core une fois, la plainte ainsi conçue, ainsi 
envisagée, ne présente qu'une action criminelle 
on suppression d'état ; elle doit donc être écar- 
tée , tant que la Question d'état n'aura pas été 
jugée définitivement par les tribunaux civils; 
le jugement qui l'a ainsi dccidé , doit donc être 
maintenu. 

» Mais , dit-on , ce jugement offre dans ses 
dispositions une contradiction manifeste': il dé- 
clare nulles les poursuites faites sur la plainte 
de François- Christian ; il les déclare nulles, 
sur le fondement que l'art. 827 du Code civil 
uterdit , quant à présent, la procédure crimi- 
nelle j et cependant il laisse subsister la plainte 
tile-roême, c'est -à dire , le premier acte de la . 
procédure criminelle délenclue par la loi. Il 
viole donc l'art. 827 du Code civil , alors même 
qu'il en fait l'application. 

t> Mais, d'abord, si la plainte du mineur Fran. 
cois- Christian n'a pas été annulée par le juge- 
ment dont il s'agit, ce n'est certainement pas 
au mineur François-Christian qu'il appartient 
de s'en faire devant vous un grief. En laissant 
subsister cette plainte^ le tribuhal criminel n'a 
porté à François-Christian aucune espèce de 
préjudice ; François-Christian n'a donc point 



d*intérêt à réclamer contre cette partie du ju^ 
gemeut; sa réclamation est donc, à cet égard,' 
uon-recevable. 

» Ensuite , il est bien fjacile de reconnaître 
que, si le tribunal criminel et spécial, en pro- 
nonçant comme il l'a fait, n'a pas été aussi 
loin que semblait le lui commander l'art 827 
du Code civil , il a du moins rempli toute lu 
mission qu'il tenait de la loi du 18 pluviôse 
an 9. 

» D'après la loi du 18 pluviâse an 9, le tri- 
bunal criminel et spécial devait commepcer 
par juger s'il était compétent ou s'il ne l'était 
pas. S'il se fût jugé compétent , il aumit dû 
passer au fond , s'occuper de la plaintif et y 
statuer. Mais il s'est déclaré incompétaat , et 
qu'a-t-il dû faire en conséquence ? Ren^yer la 
procédure devant le tribunal criminel ordinai- 
re? Non , car son incompétence n,*était pas ab- 
solue et indéûnie ; elle n'était que, temporaire A 
elle n'était que relative à l'état de Ja câjjise pen- 
dante au tribunal civil, et par çonséc^eht elln. 
pouvait être levée par Je jugement que le tri-- 
bunal civil avait à rendie. On sent d'ailleurs / 
que renvoyer au tribunal criminel ordinaire , 
c'eût été, de sa part, violer les règles de sa pro- 
pre compétence , puisqu'aux termes de la loi 
du 23 floréal an 10, lui seul pouvait connaître, 
quand la matière y serait disposée , - du crime 
de faux qui lui était dénoncé. 

» Le tribunal criminel et spécial i\'avait donc 
qu'un parti à prendre : c'était de se dédlarer ^ 
incompétent quant à présent , pour connaître 
du faux prétendu dont il s'agissait. Mais de là, 
que devait-il résulter? Nécessairement le tri- 
bunal criminel et spécial n'a pas pu se recon- 
naître incompétent , sans annuler tdut ce qui 
avait été fait dans son sein paf suite de la 
plainte en faux; il n*a pas pu anéantir la cau- 
se , sans anéantir les effets qu'elle avait illéga- 
lement produits. 

î> Mais là devait s'arrêter, et là s'est arrêté 
en effet , le prononcé de son jugement. Il n'a 
pas pu s'étendre jusqu'à la plainte , parceque 
la plainte était un acte étranger du tribunal 
criminel et spécial; parceque ce n'était pas le 
tribunal criminel et spécial qui avait reçu la 
plainte ; pjwceque , pour annuler la plainte, il 
aurait fajiu que le tribunal criminel et spécial 
eût sur cet acte une juridiction qu'il n'avait 
pas. 

« Le tribunal criminel et spécial n'a donc 
pas déclaré la plainte valable , il a seulement 
reconnu qu'il n'avait pas le droit de l'annuler. 

t> Dans ces circonstances, et par ces consi- 
dérations, nous estimons qu'il y a lieu de rcje- 
ler la requête du demandeur , et d'ordonner 
l'exécution du jugement du tribunal criminel 
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et spécial du département de la Seine , du 4 
fructidor an 1 1 » . 

Sur ces conclusions, arrêt du 20 prairial an 12, 
qui met l'affaire en dëlibërë ; et après un consul- 
Us classibus^ arrêt définitif du 10 messidor 
suivant, au rapport de M. Seignette, par lequel, 
a Attendu que, d'après les art. 326 et 827 
du Gode civil, les tribunaux civils sont seuls 
compétens pour statuer sur les rëclamations 
d'état; que Faction criminelle contre un délit de 
suppression d*ëtat,ne peut commencer qu'après 
le jugement définitif sur la Question d'état ; 
» Que la question agitée devant le tribunal 
de première instance de Paris , était bien véri- 
tablement une Question d'état, une réclamation 
d'état de la part de Laurent pour son pupille , 
qu'il soutient être François - Christian de 
Faudoas, qualité attaquée par ceux qu'il 
prétend être le père et le frère de son pupille ; 

» Que l'accusation intentée par son tuteur con- 
tre Perrault, comme auteur d'un faux dans l'acte 
de naissance que l'on oppose au mineur, est un 
moyen direct de prouver l'origine, et d'assurer 
l'état que Laurent réclame pour son pupille ; 

» Que la cour de justice criminelle spéciale 
de la Seine, en annulant, comme prématurées, 
les poursuites dirigées contre Perrault, sauf à 
suivre , s'il y a lieu, après le jugement à rendre 
au civil sur la Question d'état, a fait une juste 
application de la loi ; 

n Que cet arrêt laisse entière la faculté d'em- 
ployer, de la part du tuteur, devant les tribu- 
naux civils, tous les moyens accordés par la loi ; 

» La cour rejette le pourvoi » . 

§. II. LorsquUl rCy a pas de contesta- 
tion liée sur Vétat d'un enfant^ le minis- 
tère public peut-il poursuivre d'office le 
délit de suppression ou de supposition 
de cetétat ? 

Le 24 germinal an 12 , le commissaire du 
gouvernement près le tribunal criminel et spé- 
cial du département du Khône , expose à ce 
tribunal qu'en l'an 4, Claude Bergeret , ci-de- 
vant tailleur de pierres à Bourg, a abandonné 
Jacqueline Tardy, son épouse ; qu'il s'est retiré 
à Lyon , où il a vécu en concubinage avec Ma- 
rie-Françoise Gallet ; que, le le^ jour complé- 
mentaire an 9, celle-ci est accouchée d'un en- 
fant mâle , qu'il a fait inscrire sur les registres 
de l'état civil, comme fils de Claude Bergeret 
et de Jacqueline Tardy , sa femme; que cette 
inscription portant le caractère d'un faux, le 
ministère public a cru devoir le dénoncer au 
tribunal criminel et spécial ; que , sur cette 
dénonciation, une procédure a été commencée, 
mais qu'elle parait devoir être suspendue, d'a- 



près Tart. 321 (aujourd'hui 327)du livre le'du 
Code civil, jusqu'à ce qu'il ait été statué par les 
juges civils sur l'état de l'enfant dont il s'agit. 

Par arrêt du même jour, a le tribunal , con- 
« sidérant que , d'après la législation actuelle, 
i> l'action criminelle ne peut avoir lieu qu'après 
D que les tribunaux civils ont statué sur les ré- 
» cla mations de l'état civil des enfans , dit et 
» prononce, conformément à l'art. 33 1 (327 de 
1» la nouvelle rédaction) du Code civil, qu'il 
o est sursis à toute poursuite de la procédure, 
» jusqu'à ce qu'il ait été statué par les tribu- 
» naux civils compétens, sur la Question d'état 
» dont il s'agit n. 

Le 5- floréal an la , le ministre de la justice 
transmet cet arrêt à la cour de cassation, pKNir 
y subir 1,'examen prescrit par l'art. 26 de la loi 
du 18 pluviôse an 9 ; et la cause portée à l'au- 
dience de la section criminelle , le so prairial 
suivant, j'ai conclu en ces termes : 

« Si , dans cette affaire , l'accusation de faux 
dirigée contre l'acte de naissance du fils de 
Claude Bergeret et de Marie-Françoise Gallet, 
eût été précédée d'une réclamation contre ce 
même acte devant un tribunal civil , il n'y a 
nul doute que l'art. 3-27 du Code civil, sur le- 
quel est basé le jugement soumis ence moment 
à votre censure, n'eut reçu , de la part du tri- 
bunal criminel et spécial du département du 
Bhôue, une application parfaitement juste. 

i> Mais cet article commandait-il , c'est trop 
peu dire, permettait-il au tribunal criminel et 
spécial du département du Rhône ,de surseoir 
à une accusation de faux intentée d'ôflSce par 
le ministère public contre un acte de naissance 
qui n'était encore l'objet d'aucune réclamation 
civile, et d'y surseoir jusqu'au jugement à ren- 
dre sur une Question d'état qui peut-être ne 
sera jamais portée devant les tribunaux ? 

» Si nous consultons les motifs que le gouver- 
nement a donnés lui-même à celte partie du 
Code civil , en la présentant au Corps législa- 
tif, nous y verrons clairement, que telle n'a pas 
été , que telle n'a pas pu être, son intention. 

« La loi craint tant , a-t-il dit par l'organe 
M. Bigot dePréameneu, conseiller d'état, de 
faire dépendre entièrement les Questions d'é- 
tat de simples témoignages , qu'elle impose 
aux Juges le devoir de proscrire les moyeiu 
indirects que Von voudrait prendre pour y 
par^venir. Telles seraient les plaintes en sup- 
pression d^état^ que Von porterait aux tribu- 
naux criminels , auant qu^ily ait eu par la 
voie civile, un jugement définitif. Toujours (t) 

( I ) 11 aurait été plus exact /le dire , irés-sovvent. V. 
le §. précédent. 
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VR AUDrLEVSBS ; et les parties ont été renvoyées 
devant les fuges civils. 

y* Cette décision est contraire à la règle gé- 
nérale qui^ considérant lapunition des crimes 
comme le plus grand intérêt de VEtat, suspend 
les procédures civiles , tfuandiljr a lieu à la 
poursuite criminelle ; mais lorsquUl jr a un 
tniérét autre que celui de la vengeance publi- 
que , intérêt dont r importance fait craindre 
que t'ÀCTioN CBiMnrsLiEir'iiTPAséTé inteutàe 
]>B Boune 1^01 ; lorsque cette action est présumée 
n^m^oir pour but ^ueD^ÉLUDSi la bègle svDRdir 
cini qui , sur les Questions d^état , écarte 
comme très^ dangereuse la simple preuve par 
témoins ; lorsque (a loi civile qui rejette cette 
preuve , même pour des intérêts civils , serait 
en opposition avec la loi criminelle qui l'ad- 
mettrait , quoiqu'elle dût avoir pour résultât 
ie déshonneur et une peine afflictive^ il ne 
peut rester aucun doute sur la nécessité de 
Jaire juger les Questions d'état dans les tri- 
bunaux civils , avant que les poursuites cri- 
minelles puissent être exercées. 

« II est clair qu'en s'exprimant ainsi, le gou- 
TCmement n'a voulu que faire cesser l'usage 
frauduleux qui avait été précëdenimeh t fait par 
des parties civiles, du droit de pourstrivi'e le dé- 
lit de suppression d'état par la voie de plainte ; 
quHl n'a eu d'autre but que d'empêcher les 
parties civiles de se procurer , par la voie cri- 
minelle, une preuve purement testimoniale de 
Tétat qu'elles réclament; qu'il ne s'est point oc- 
cupé de l'accusation du délit de suppression 
ou supposition d'état qui , dans le silence de la 
partie civile, serait intentée directement par le 
ministère public , et par conséquent , qu'il a 
laissé cette accusation sous l'empire de la règle 
générale qui oblige le ministère public de pour- 
suivre tons les délits indistinctement , sans at- 
tendre la réclamation des parties aoicquelles 
ils ont causé quelque dommage. 

«Cette pensée du législateur se reproduit 
encore dans le discours prononcé au nom du 
tribunat , à la séance du Corps législatif, du 
a germinal an 1 1 : Des exemples nombreux 
(y est-il dit), surtout dans ces derniers temps, 
ont dénoncé un abus que le Caractère crimi- 
nel dujait Originaire semblait justifier. Privé 
devant les tribunaux civils^ de la faculté dan- 
gereuse de se composer une preuve avec des 
témoins^ parcequ*il H^ avait ni titre ni posses- 
sion ni commencement de preuve, léf'éclumant 
portait le fait originaire , sous la qualification 
dé délity devant le tribunal criminel , et rem- 

KiAÇUT Ainsi UICE EICQTTiTE IMPOSSIBLE PAR TTHE 

niFORMATioif IHD1SPEICSAB1E. Cétdit une subver- 
sion de tout ordre judiciaire, et un instrument 
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ébranler dans leurs fondemens les familles 
les plus pures et les plus respectées. D^ ail- 
leurs, le fait qui donne lieu à la réclamation, 
peut sans doute être un fait coupable ; mai» 

l'objet de la exclamation EST PUBEMEBT CIVIL; 
MAIS LAPABTIE CIVILE EE PEUT AVOIR l' ACTION 

RÉPBES81VB DES DELITS. L'intérêt de la société 
est sans contredit que les crimes soient répri- 
més, et que les preuves qui conduisent à leur 
répression, ne dépérissent pas ; mais un plus 
grand intérêt commande que le repos de la so- 
ciété ne soit pas troublé , sous prétexte de 
raffermir, La réforme de cet abus était dési- 
rable ; elle était généralement désirée. Jinsi, 
après at^ir établi que les tribunaux civils sont 
seuls tompétens pour statuer sur les réclama- 
tions d'état , le projet de loi, PAR uhe disposI- 

TlÔiTOONTRAlBE AU BROIT COMMUE , MAIS UNIQUE- 
MENT APPLICABLE A CE CAS, et évidemment utile, 
{Usposé'que Vaction criminelle contre un dé- 
lit de suppression d^état, ne pourra commeh- 
eer qu^après le jugement définitif de la con- 
testation civile, 

» Gomme voUs le vojrea?, Messieurs , il n'y a 
pi^esque pas un mot dans ce discours , qui ne 
prouve que ; dans l'art. 827 du Code civil , le 
législateur n'a eu en vue que les plaintes <les 
parties civiles en suppression d'état. Mais Ce 
n'est partout: le procès- verbal de la discussion 
du projet du Code civil au conseil d'état ,nous 
offre là^dessus des renseignemens enfcore plus 
précis. Voici ce que nous y lisons, séance du 29 
fructidor an 10 : Z« cit, Jolivet trouve Varticle 
incomplet. On en pourrait conclure , dit-il , 
que C action de la justice criminelle est para- 
lysée, lorsqiCily a eu exposition d'enfant, et 
que cependant il n'jr a point de litige sur la 
Question d'état. Le cit. Treitkard dit que 
cette espèce n'est pas celle de l* article : il 
SUPPOSE UNE Question d'état , qui n'est point 
nécessairement liée avec T exposition de l'en- 
fant ; cette exposition est toujours un crime 
que la justice doit punir, V article' est adapté. 
ti Remarquons ces termes , VariicXe suppdse 
une Question d^état. L'article n'est donc appli- 
cable qu'au ôaâoùune Question d^état est agi- 
tée entre des parties civiles ; il n'est donc pas ap- 
plicable au cas où les parties civiles se taisent : 
il ne peut donc pas , lorsque les parties civiles, 
se taisent , lier îeé mains au ministère public. 
^i^ Et dans le fait, ne serait-il pas sonveràiue- 
ment déraisoniiable , qu'un crime de faux "de- 
meurât perpélnellcment impuni , sou*; le pi-é- 
texte qn'aucuhe partie privée ne viendrait le 
dénohcer j^ar la voie civile , et qu'il dàt précis 
sèment son impunité à la circonstance assuré- 
ment très-aggravante , qu'il aurait été commis 
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dans Tacte le plus important de la vie sociale ? 
^on, Messieurs , non, le Code civil n*a pas pu 
introduire dans la législation criminelle une 
innovation aussi dangereuse , aussi immorale ; 
«t la preuve qu'il ne Ta pas fait, c'est que Tar- 
ticle sur lequel est basé le jugement que nous 
examinons ici, n*est évidemment relatif qu'aux 
accusations de suppression d'état intentées à la 
suite de réclamations d'état portées devant les 
tribunaux civils; c'est que , non seulement sa 
propre contexture , mais encore les quatre ar- 
ticles dont il est précédé , démontrent que tel 
est son unique objet. 

» Dira<t-on que cet article est conçu en ter- 
mes trop généraux , pour qu'il puisse admettre 
aucune distinction ; que, si l'on en excepte l'ac- 
tion intentée d'ofHce par le minbtére public, il 
n'aura plus d'objet ; qu'en effet, il n'y a d'action 
véritablement criminelle , que celle dont le 
ministère public a seul l'exercice ; qu'ainsi, c'est 
précisément sur l'action du ministère public , 
que c'est même sur cette action seule, que 
frappe la disposition de l'art. 827 concernant 
Faction criminelle ? 

» Mais, 10 quelque générale que paraisse au 
premier coup-d'œil la disposition de l'art. 3^7, 
il est certain qu'elle est limitée, par son propre 
texte , au eus où il existe une Question d'état : 
c'est donc dans ce cas qu'elle doit être renfer- 
mée ; il ne faut donc pas , pour l'y renfermer 
en effet, recourir à des distinctions arbitraires. 
Sans contredit, de la généralité des termes dans 
lesquels elle est conçue , il résulte que le mi- 
nistère public lui-même ne peut pas poursui- 
vre le délit de suppression d'état, tant que la 
Question d'état n'est pas jugée par les tribunaux 
civils ; mais il n'en résulte nullement qu'elle 
8oi|i applicable au cas où il n'y a point encore 
de Question d'état engagée ; et encore une fois, 
le procès-verbal de la séance du conseil, du 29 
fructidor an 10 , prouve clairement que c'est 
pour ce seul cas qu'elle a été faite. 

» 20 II e^t vrai que l'action criminelle pro- 
prement dite , est celle dont l'exercice appar- 
tient au ministère public ; mais il n'en est pas 
moins certain que , par les mots action crimi- 
nelle , on a dans tous les temps entendu tout à 
la fois, et l'action que le ministère public in- 
tente d'office pour la répression d'un délit, et 
l'action que la partie lésée par ce délit intente 
devant un tribunal criminel , par une plainte 
qui donne l'impulsion au ministère public, etau 
moyen de laquelle l'instruction tendant à la 
vengeance de la société , se lie et se confond 
avec l'instruction tendant à la réparation du 
dommage causé à cette partie. C'est ce que 
prouve le choix que laisse l'art. 2 du tit. 18 de 
j'ordonnance de 1667,3 celui quia étédépossédé 



par violence ou voie de fait , de demander la 
réintégrande par action civile et ordinaire , 
ou extraordinairement par action criminelle. 
C'est ce qui résulte encore de la faculté que les 
art. 226 et 227 du Code des délits et des peines, 
du 3 brumaire an 4^ accordent à la partie plaig- 
nante , soit de rédiger l'acte d'accusation de 
concert avec le directeur du jury , soit d'en 
dresser un distinct de celui qui est rédigé par 
ce magistrat. 

Et ce qui ne permet pas dp douter quç , 
dans l'art. 327 du Code civil , les mots action 
criminelle ne doivent être pris dans ces deux 
accepticms, c'est que, dans les motifs ofàcieUdc. 
cet article, il est dit que son objet est de remé- 
dier aux inconvéniens de C action criminelle 
qui, pour fait de suppression d'état, ne serait 
pas intentée de bonne foi: car bien sûrement 
la partie civile est , en pareil cas, la seule qui 
pourrait nç pas intenter de bonne foi l'action 
criminelle. 

« Le véritable, l'unique sens de l'art. 327 est 
donc que l'action criminelle est interdite à la 
partie intéressée, comme au ministère public , 
tant que la Question d'état n'est pas jugée déti- 
nitivement ; mais de là que doit-on conclure , 
relativement au cas où il n'y aurait pas encore 
de Question d'état engagée au moment où l'ac- 
tion criminelle serait intentée ? Nous l'avons 
déjà dit, ou plutôt les rédacteurs du Code civil 
l'ont dit eux-mêmes dans le procès-verbal de 
leurs conférences, l'art. 327 suppose une Ques- 
tion d'état. Donc , point de Question d'état , 
point d'application de cet article. 

» Sans doute, la partie intéressée ne pourrait 
pas, sous le prétexte qu'elle n'aurait pas encore 
porté sa réclamation d'état devant les juges ci- 
vils, agir directement en suppression d'état de- 
vant les juges criminels : car , par cela seul 
qu'elle agirait en suppression d'état , elle se 
constituerait en réclamation de l'état qu'elle 
soutiendrait avoir été supprimé jet cette récla- 
mation ne peut, suivant l'art. 326, être formée 
que par la voie civile. Mais quand le ministère 
public agit seul et d'office, ce n;^st point l'état 
supprimé qu'il réclame ; il n'a et ne peut avoir 
en vue que la suppression de l'état même; rien 
ne peut donc arrêter son action , si l'état dont 
la suppression le fuit agir , n'est pas encore 
réclamé ou contesté deva^it les tribunaux ci- 
vils. 

n Dira-t-on encore que l'art. 327 ainsi en- 
tendu , pourra être facilement éludé ; que la 
partie privée qui voudra réclamer un état dont 
elle prétendra avoir été dépouillée par un délit, 
commencera par employer une voie détournée , 
pour faire parvenir ce délit à la connaissance 
du ministère public ; et que, lorsque le minis- 
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tére public l'aura fait juger et punir , elle se 
servira du jugement qui aura frappé le coupa- 
ble, pour intenter sa réclamation d'état devant 
les tribnnaux^ïivils ? 

» Il faut convenir qu*en effet , cet inconvé- 
nient est a craindre. 

n Mais d'abord , un inconvénient , quelque 
grave qu'il soit, ne peut jamais être une raison 
pour étendre une exception au droit commun, 
hors des limites dans lesquelles le législateur 
Ta manifestiement renfermée ;et certainement 
c*est par une exception au droit communique 
l'art. 3^7 du Code civil interdit la poursuite 
criminelle du délit de suppression d'état, avant 
que la Question d'état soit jugée. 

n Ensuite , cet inconvénient n'est pas , a 
' beaucoup prés, de nature à se reproduire aussi 
souvent que celui auquel donnerait lieu l'opi- 
nion adoptée par le tribunal criminel du dépar- 
tement du Rhône. S'il arrive quelquefois que 
le ministère public, en poursuivant d'office un 
délit de suppression d'état , ne fasse, sans s'en 
apercevoir, que céder à l'impulsion invincible 
d'une partie privée ,il arrivera bien plus fré- 
quemment qu'un délit de suppression d'état , 
commis dans la classe laborieuse et indigente du 
peuple, restera sans-dénonciation de la part de 
l'intérêt personnel , et que, par suite , il jouira 
d'une impunité absolue, si le ministère public 
ne le poursuit pas d'office 

i>Or, dans l'alternative des deux inconvéniens 
auxquels peut conduire l'interprétation d'une 
loi, quel est celui que la loi doit être présumée 
avoir eu l'intention de prévenir ? C'est , nous 
n'en devons pas douter , c'est celui qui peut 
nuire le plus à la société; c'est, conséquemment, 
relui que la malice des hommes peut faire re- 
naître le phis fréquemment. Nam , disent les 
lois 5 et 6, de legibus , au digeste , ad ea po- 
tiùt débet aptari Jus , quœ et Jrequenter et 
Jticilè accidunt, quànnfuœ perraro eveniuM: 
quod enim semel aut bit existit , prœtereunt 
legîslatores, 

» Par ces considérations, nous estimons qu'il 
7 a lieu de casser et annuler le jugement du 
tribunal criminel et spécial du département du 
Rhône, du a4 germinal dernier ». 

Ces conclusions n'ont pas été suivies. Par un 
premier arrêt du 20 prairial an 1 2 , la cause a 
été mise en délibéré ; et après un consultis 
clasiibus , dans lequel les opinions ont été sin- 
gulièrement partagées, il est intervenu , le 10 
messidor suivant, arrêt, au rapport de M. Mi-' 
nier, par lequel, 

«(Considérant que la cour de justice criminelle 
du département du Rhûuc, en surseoyant , par 
son arrêt du 24 germinal dernier, à statuer sur 



l'action criminelle , a fait une juste application 
de l'art. 827 du Code civil ; 
» La cour confirme ledit jugement • . 

Voici une autre espèce qui s'est également 
présentée à l'audience de la section criminelle, 
du 20 prairial an 12 , et qui offrait la même 
question , résolue en sens inverse par le juge- 
ment sur lequel la cour de cassation avait à 
statuer. 

Le 16 ventôse an 12, le directeur du jury de 
l'arrondissement de Pont-Audemer rend une or- 
donnance par laquelle il traduit devant le tri- 
bunal criminel et spécial du département de 
l'Eure, « le nommé Jean-Pierre Houel , pré- 

* venu de s'être rendu coupable du crime de 
» faux, en présentant à l'officier public de la 
» commune de Saint- Denis -Dubosguérard , les 
» 8 janvier 1791, lô ventôse an 2 et a8 frimaire 
» an 6, et en faisant, les mêmes jours, inscrire 
» sur les registres de naissance, trois de ses en- 
i> fans, comme provenans de son légitime ma- 

* «» riage avec Elisabeth Satis , son épouse, quoi 

• qu'ils provinssent réellement de son com- 
» merce avec Marguerite- Françoise Cfaauvel , 
» sa concubine ». 

Le 26 germinal suivant, « vu les art. 2 et 5 
« de la loi du 23 floréal an 10 , et attendu que 
>> la connaissance du crime de faux est exclu- 
n sivement attribuée aux tribunaux spéciaux 
» institués par cette loi , le tribunal (criminel 
n et spécial) se déclare compétent pour juger 
i> le procès de Jean-Pierre Houel » . 

Cejugcment m'a paru devoir être confirmé 
par les motifs qui m'avaient déterminé à re- 
quérir la cassation de celui du tribunal crimi- 
nel du département du Rhône, du 24 du même 
mois. Mais la confirmation de celui-ci a néces- 
sairement entraîné l'annuUation de celui-là ; et 
voici dans quels termes elle a été prononcée 
par arrêt rendu sur délibéré, le 10 messidor 
an 12, au rapport de M. Barris : . 

K La cour, vidant le délibéré prononcé dans 
son audience du 20 prairial , 

ïi Vu les art. 826 et 827 du Code civil ; 

« Attendu que , si le fait imputé à Houel, 
d'avoir fait inscrire sur les registres de l'état 
civil trois de ses enfans , comme provenans de 
son légitime mariage avec Elisabeth' Satis ,son 
épouse, quoiqu'ils provinssent réellement de 
son commerce avec Françoise Chauvel, sa con- 
cubine, constitue, non pas seulement uneénon- 
ciation mensongère , mais uu faux caractérisé 
qui rentre dans l'application des art. 41 et 43 
delà deuxième section du tit. 2 de la deuxième 
partie du Code pénal , puisque ce faux a pour 
objet et pour résultat d'opérer une filiation a»- 
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tre que celle de la loi et de la nature, et comë- 
quemment une suppression d'ëtat ; 

it Que de ce faux doivent sans doute naître 
deux actions , Tune civile pour faire statuer 
par les tribunaux civils sur la rectification des 
actes et la restitution de la véritable filiation, 
l'autre criminelle pour faire prononcer les pei- 
nes de la loi contre les auteurs et complices du 
faux qui a produit la suppression dVtat ; 

ti Mais que , d'après l'art. 827 du Code 
civil , cette seconde action, ne peut être exer- 
cée qu'après le jugement définitif sur la pre- 
mière ; 

« Que cet article est général et absolu pour 
la partie publique , comme pour la partie ci- 
vile ; 

i> Que sa disposition s'applique même d'une 
manière principale et spéciale , à la partie pu- 
blique qui seule a le droit d'exercer et de pour- 
suivre l'action criminelle ; 

i> Que, si des art. 226 et 227 du Code du 3 
brumaire an 4) il parai| résulter que la partie 
civile participe aussi à l'exercice de cette action, 
<;ette participation n'est qu'un accessoire de 
l'exercice de l'action publique, qu'elle naît de 
cet exercice , et ne peut avoir d'effet sans son 
concours; 

» Qu'effectivement , l'art. 5 du Code du 3» 
brumaire an 4 dispose que Faction publique a 
pour objet de punir les atteintes portées à 
tordre social, et qu'c//c est exercée au nom 
du peuple , par de s> fonctionnaires établis à 
^et effet; 

« Que des art. i5 et suivans de la loi du 7 
pluviôse an 9, il suit aussi que la partie privée 
n'a point l'exercice de l'action criminelle ; 
qu'elle peut seulement provoquer et exciter 
l'exercice de cette action dans les mains du mi- 
nistère public ; que l'effet de ce droit de pro- 
vocation est même soumis à la discrétion et à la 
volonté de cet agent de l'autorité, qui peut 
seul réclamer devant le tribunal de première 
instance , et par appel devant les cours su- 
périeures , contre le refus du directeur du ju- 
ry, de poursuivre ou d'instruire criminellement 
sur l'action criminelle intentée parle ministère 
public ; 

» Que, s'il est hors du droit commun , et s'il 
peut même paraître dangereux que Taction cri- 
minelle soit ainsi suspendue et même éventuel- 
lement anéantie , relativement à des crimes 
qui intéressent si essentiellement l'ordre social, 
le repos des familles a pu présenter aux lé- 
gislateurs des considérations d'un intérêt plus 
Ifrave; 

» Que d'ailleurs , il n'appartient point aux 
tribunaux d'apprécier la sagesse des lois ; que 



leur devoir ett d'en respecter et faire exécuter 
les dispositions ; 

i> D'après ces motifs, la cour casse et annul- 
le ». 

Il a été rendu depuis beaucoup d'autres ar- 
rêts semblables, que l'on trouvera dans le Bé- 
pertoire de Jurisprudence , aux mots Ques- 
tion d^état, no X, et Supposition de part, §. a , 
no 2. 

Mais je ne crains pas dé dire que le dernier 
de ces arrêts, celui du 3o mars i8i3, a 6të 
toute croyance aux autres, par l'excès scanda- 
leux jusqu'où il a été forcé d'aller pour ne pas 
s'écarter de la route qu'ils lui avaient tracée. 

§. III. Lorsqu'une Question d*ètat est 
engagée devant un tribunal civil, V enfant 
qui prétend avoir été inscrit sous defomx 
noms, peut-il, sans un commencement de 
preuve par écrit, ou un concours de pré- 
somptions qui en tiennent lieu , être ad- 
mis à le prouver par une inscription de 
faux incident dirigée contre son acte de 
naissance ? 

Cette question s'est élevée à la suite de celle 
quia été jugée par l'arrêt du 20 prairial an 12, 
rapporté ci-dessus, §. i . 

Cet arrêt ayant jugé que François-Christian 
ne pouvait pas, avant la décision des tribunaux 
civils sur sa réclamation d'état, être admis à 
prouver, parla voie criminelle, la fausseté des 
noms sous lesquels il prétendait avoir été ins- 
crit dans sou acte de naissance *, Félix Faudoas 
l'a fait assigner en reprise d'instance devant le 
tribunal civil du département de la Seine , et 
a conclu à ce qu'il lui fût enjoint de quitter le 
nom de Faudoas, avec défense de le prendre 
à l'avenir , et à ce qu'il fût ordonné que le nom 
de Saint-Armand serait substitué à celui de 
Faudoas dans tous les actes où François-Chris- 
tian aurait pris ce dernier nom. 

Pour écarter ces conclusions, François- 
Christian a cru pouvoir s'inscrire en faux con- 
tre son acte de naissance, en tant qu'il lui at- 
tribuait de faux noms. lia, en conséquence, 
sommé Félix Faudoas de déclarer s'il enten- 
dait se servir de l'acte de naissance du 1 1 dé- 
cembre 1785. 

Félix Faudoas , au lieu de répondre à cette 
sommation, a soutenu que, pour prouver la 
fausseté des noms pris dans un acte de naissan- 
ce, l'inscription de faux incident n'était pas plus 
admissible que l'accusation en faux principal. 

Par jugement du 9 août 1^06, le tribunal 
civil du département de la Seine a admis 
l'inscription de faux incident, « attendu que 
» l'allégation d'avoir été inscrit sous un faux 



Digitized by VjOOQ IC 



QUESTION D'ETAT , §. III. 



365 



« Dom, dans un acte de naissance , est ëtran- 

* gère à Tallégation d'une filiation particu- 
» Hère , différente de Celle indiqmfe par cet 
« acte; que, d*aprés la disposition de Tart. 393 
» du Code civil, la nécessite d'un commence- 
» ment de preuve par écrit ou de graves, pré- 
n somptions, n'est imposi^ qu'à celui qui de- 
» mande à être admis a prouver sa filiation , 
» mais non k celui qui prétend être inscrit sous 
)> un faux nom ; que k preuve offerte d'une 
r> fausse inscription , ne peut être rejetée sous 
n prétexte qu'elle tendrait à prouver telle ou 
«> telle filiation , puisqu'en tout événement, la 
t> preuve d*une autre filiation resterait toujours 
f» subordonnée aux conditions imposées par la 
M loi; que l'inscription de faux incident est un 
•n des moyens civils ouverts à l'enfant se pré- 
n tendant inscrit sous un faux nom, pour justi- 

• fier cette présomption, et que l'emploi de ce 
» moyen ne peut lui être refusé* . 

Félix Faudoas a appelé de ce jugement ; et 
la cour d'appel de Paris l'a réformé, le ^ juin 
1807, tt attendu (a-t-elle dit) qu'il n'existe, 
» quant à présent , dans la cause ni dans les 
>> Ipièces produites , aucun commencement de 
» preuve par écrit, ni aucunes présomptions de 
» la nature de celles indiquées par la loi ; et 
» que ce serait contrevenir à cette loi , que 
i> d'admettre, quanta présent, l'inscription 
n de faux dont il s^agit . 

François-Christian s'est pourvu en cassation 
contre cet arrêt; et reproduisant le système 
accueilli par les premiers juges, il a persisté à 
soutenir que la simple réclamation contre de 
faux noms n'ét^dt pas soumise à la règle établie 
par l'art. 3a3 du Code civil. 

tt II est vrai ( a-t-il dit ) qu'aux termes de 
cet article, lapreuve de^Aa£»on ne peut te 
faire par témoins que lorsqu'il y a un commen- 
cement de preuve par écrit, ou des présomp- 
tions assez graves pour déterminer l'admission 
de la preuve vocale ; mais lorsqu'il ne s*agit pas 
d'établir une filiation, mais seulement de re- 
pousser celle que l'acte de naissance a fausse- 
ment attribuée à l'enfant, il n'y a pas lien d'ap 
pliquer l'art. 3a3 ; et Y<m rentre dans les dispo- 
sitions du droit commun , suivant lequel on 
peut s'inscrire en faux incident contre tout 
acte authentique , quoiqu'il n'y ait pas de com- 
mencement de preuve par écrit. 

i> On ne peut^confondre les deux cas ni les 
placer sur la même ligne. 

• £n effet , prétendre que l'on a été inscrit 
sous de faux noms dans son acte de naissance, 
c'est nier et repousser la filiation indiquée par 
cet acte, mais ce n'est pas encore réclamer une 
autre filiation. 

n La preuve de la fausseté des noms sous les- 
Tome XII. 



quels un enfant a été inscrit dans son acte de 
naissance, est préjudicielle, et peut iftile con- 
duire à cdle de la filiation autre que celle in- 
diquée par cet acte : car, aux termes même de 
l'art. 393, ce n'est que lorsque l'enfant a été 
inscrit sous de faux noms, que la preuve de fi- 
liation peut se faire par témoins, si d'ailleurs 
il y a commencement de preuve par écrit ou 
un concours de présomptions graves. L'enfant 
doit donc être admis à prouver d'abord qu'il a 
été inscrit sous de faux noms. 

» Or, dans l'espèce , l'inscription de faux 
inciifont avait pour objet direct cette preuve 
préalable. 

• Cette inscription était donc admissible. 

» La preuve de la fausseté des noms sous 
lesquels l'enfant prétend qu'il a été inscrit dans 
son acte de naissance, ne suffit pas pour l'ad- 
mission à la preuve par témoins delà filiation; 
c'est iorsqu'on veut prouver la filiation, qu'il 
faut ajouter 4 la preuve acquise de l'inscrip- 
tion sous de faux noms, le commencement de 
preuve par écrit, ou le concours de circonstan- 
ces graves exige par l'art. 393 du Code civil. 

»La preuve de filiation autre que celle indi- 
quée par l'acte de naissance, emporte la preuve 
de l'inscription sous de faux noms ; au lieu que 
la preuve d'iùscription sous de faux noms, n'em- 
porte pas la preuye de la filiation véritable. 

» Un enfant , par exemple , à qui on oppose 
un acte de naissance , offre de prouver que les 
père^et mère qu'on lui a donnés dans cet acte, 
n'ont jamais existé, ou étaient, lors de sa nais- 
sance, décédés tous les deux depuis plusieurs 
années,on que les prétendus témoins dont l'acte 
de naissance porte la signature, ne savaient pas 
^lême signer. Peût-on dire que la preuve de ces 
faits emportera nécessairement la preuve de la 
véritable filiation de l'enfant 7 Non, sans doute ; 
on ne saura pas mieux après qu'avant , quels 
e'taient, enefl^ , les père et mère de l'enfant, 
t) Et de ce que, dans l'espèce, il serait prouvé 
que le prétendu François Saint - Armand 
n'est pas le père de François-Christian^ on ne 
pourrait en eonehire que celui-ci doit son 
existence à Léonard Faudoas. 

» La preuve de l'inscription sous de faux 
noms n'est donc pas subordonnée aux mêmes 
conditions que celle de la filiation ; ces deux 
preuves,- différentes dans leur objet et leur ré- 
sultat, ne peuvent être soumises à la même 
régie. La preuve de l'inscription sous de faux 
noms est dont: indépendante des conditions 
prescrites par l'art. 393 du Code civil. 

• Et c'est cequi résulte même de cet article 
combiné avec les art. 394 et 335. 

n L'art. 324 déclare que le commencement 
de preuve par écrit, exigé par l'art. 393, résulte 

34 
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des litres de famille , des registres et papiers, 
domestiques du père ou de la mère , des actes 
publics et même privés émanes d*ane partie 
engagée dans la contestation, on <p]i y aurait 
intérét,si elle éuit vivante ; et Fart. 3^5 ajoute 
que la preuve contraire pourra se faire par tous 
les moyens propres à établir que le réclamant 
n*est pas Ven/ant de la mère qu'il prétend 
avoir , ou même , la maternité prouvée, qu'il 
n'est pas l'enfant du mari de la mère, 

nN'est-il pas évident que ces deux articles 
supposent une réclamation d'état , une pro- 
cédure qui a pour objet la preuve de filiation ? 

» Quels registres et papiersdomestiques peut- 
on exiger de celui qui, comme François-Chris- 
tian^ prétend qu'il lui a été donné pour père et 
mère des êtres imaginaires , et demande a le 
prouver ? 

A On ne peut donc soumettre cette preuve 
à la règle établie par l'art. 3a3 , règle qui n'est 
applicable qu'au cas où il s'agit de la preuve 
de filiation. 

» Ainsi, la cour d'appel a confondu deux ac- 
tions essentiellement distinctes , et appliqué à 
Tune de ces actions, des règles que le Code ci- 
vil n'a introduites que pour l'autre ». 

Sur ces raisons ,^arrét de la section des re- 
quêtes, du II avril 1808, qui admet le^" recours 
de François-Christian. 

Félix Faudoas, cité en exécution de cet arrêt, 
devant la section civile, a dit, pour justifier 
l'arrêt attaqué par François-Christian, que la 
distinction imaginée par celui-ci, entre l'action 
qui tend à repousser une filiation et celle qui 
tend à en rédamer une autre , ne pouvait être 
admise ; que la réclamation contre de faux 
noms et celle d'une filiation véritable, sont une 
seule et même action soumise aux conditions 
prescrites par l'art. 3a3 du Code civil ; et que , 
dès-lors, la matière de la filiation forme néces- 
sairement une exception aux règles générales 
sur le faux incident. 

H En efiet (continuait-il) , si l'on admettait 
r inscription de faux contre l'acte de naissance, 
on introduirait la preuve testimoniale sur la 
Question d'état, sans commencement de preuve 
par écrit *, car la preuve du faux se fait civile- 
ment , tant par titres que par témoins. On ren- 
trerait, par la nature de cette procédure, dans 
la voie Criminelle : car il est de la nature du 
faux incident qu'il puisse devenir faux princi- 
. pal, si l'instruction sur le faux incident fait dé- 
couvrir le coupable; alors le ministère public, 
non seulement peut , mais doit prendre les faits 
pour dénonciation , et poursuivre la punition 
du crime. 



n Ainsi , les dispositions des art. SaS , 3a6 et 
3^7 du Code civil seraient inutiles on renver- 
sées ; les vues du législateur seraient trompées; 
et la preuve de la filiation serait livrée , sans 
aucune garantie , à la foi de témoins mendiés. 
• La loi veut qu'il soit statué civilement sur 
la Question d'état, ayant toute plainte sur le 
délit de suppression d'état; et cependant ce 
serait le délit de suppression d'état qui devien- 
drait préjudiciel an jugement de la Question 
d'état.. 

)» Donc , admettre l'inscription de faux en 
matière de filiation, c'est renverser toute la lé- 
gislation qui régit cette matière. 

» Ce n'est pas tout : le Code civil a réglé le 
mode de réformation des actes de l'état ci- 
vil ; il n'a pas ouvert la voie de Tinscription de 
faux. 

n Ainsi , celui qui voudrait poursuivre la ré- 
formation de son acte de naissance , ne serait 
pas admis k le faire par la voie de l'inscription 
de faux principal; s'il entreprenait de le faire, 
le ministère public l'arrêterait ; les juges cri- 
minels ne recevraient pas la plainte ; on le ren- 
verrait à procéder suivant la forme prescrite 
par les art. 99, 100 et loi du Code civil. 

1) Admettre le faux incident , ce serait donc 
autoriser à faire, par une voie indirecte et sous 
prétexte d'exception, ce qui est interdit par la 
voie directe et principale. 

» Vainement prétend-on queTinscriptionde 
faux incident contre l'acte de naissance forme 
une instance à part, distincte de celle sur l'état 
et du jugement de la filiation. 

» La question de filiation est de savoir de 
qui on est né ; et celle sur la fausseté des noms, 
est de savoir si l'enfant est réellement né des 
personnes déclarées dans son* acte de nais- 
sance. 

» Or, comment peut-on dire : je ne suis pas 
'fils de Pierre , sans prétendre se placer dans 
une autre famille ? Tenter de se dépouiller de 
son état , n'est-ce pas annoncer qu'on veut en 
acquérir un autre ? 

» On ne peut faire juger que l'origine indi- 
quée par l'acte de naissance, est fausse ou sup- 
posée , sans faire prononcer sur la Question 
d'éUt. 

)) Si l'origine indiquée par l'acte de naissance, 
n'est pas suppposée , là est le véritable état ',11 
n'y a plus rien à rechercher : demander à faire 
juger le faux de la filiation déclarée dans l'acte, 
c'est demander le jugement de cette filiation. 
» Sans doute , si l'acte de naissance était dé. 
claré faux , il y aurait encore à juger si l'état 
réclamé appartenait à l'enfant; mais la moitié 
de la Question d'état agitée serait décidée. 
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« Or , les principes sur les preuves de la 
filiation ne sont-ils applicables qu'à une partie 
de la Question d'état ? Est-il permis d'intro- 
duire la preuve testimoniale sans commence- 
ment de preuve par écrit sur la première partie, 
pour détruire le titre d'une filiation ? Si l'acte 
de naissance était jugé véritable , tout serait 
jugé ; et , dans ce cas, toute la Question d^état 
aurait été jugée sur une preuve purement 
testimoniale. 

» Comment donc serait-on recevable à soute- 
nir la fausseté de la filiation établie dans l'acte 
de naissance représenté , sans en reconnaître et 
en réclamer une autrefCela serait absurde.Aussi 
François-Christian prétend-il être Faudoas , 
et avait-il demandé à en faire la preuve avant 
d'engager sa première inscription de faux 
principal. 

» On veut, a l'appui du système de division 
de la question , diviser l'art. 3a3 et prétendre 
que , dans l'esprit de cet article , l'enfant doit 
être admis k prouver d'abord qu'il est inscrit 
sous de faux noms , pour faire de ce point une 
action à part , non soumise aux règles des 
preuves de la filiation. ' 

» Mais la raison et la nature même des choses 
démontrent que la fausseté d'une filiation et la 
vérité d'une autre sont indivisibles, et que les 
deux points de la cause sont soumis aux mêmes 
lois ; et quand on voudrait les diviser dans la 
marche du procès, il est évident qu'on ne serait 
recevable à prouver la fausseté de la filiation 
que par la même voie et sous les mêmes condi- 
tions qu'on pourrait établir la vérité d'une 
autre. 

• L'inscription de faux incident , en matière 
de filiation, a le même caractère que Tinscrip. 
tion en faux principal. 

» Toute la différence entre ces deux inscrip- 
tions , est que , par la voie du faux principal , 
on fait le procès à la personne du faussaire ; et 
que , dans le faux incident , on le fait seulement 
à la pièce arguée de faux. 

» François-Christian , en faisant le procès à 
la pièce , veutplus directement encore prouver 
son origine , qu'en le faisant à la personne. 

» Il est donc impossible que la cour suprême 
qui a vu dans la poursuite de faux principal, un 
moyen indirect de faire juger l'état , ne le voie 
pas dans l'inscription de faux incident. 

« Si François-Christian était admis à pour- 
suivre le faux incident sur la vérité des noms 
énoncés dans, son acte de naissance , il ferait 
entendre ses témoins , les sœurs Groseiller , 
Perrault et d'autres aiEdés, qui viendraient at- 
tester les faits articulés par lui sur sa prétendue 
origine de Faudoas , sur la supposition du nom 
de Saint' Armand ; et , s*il réussissait à fiiire 



déclarer ce nom supposé , et à foire rejeter du 
procès l'acte de naissance, il présenterait en- 
suite cette supposition et les faits établis parla 
procédure sur l'inscription de faux incident, 
comme constituant le commencement de preuve 
exigé par l'ai't. SaS du Code civil , pour être 
reçu à la preuve par témoins de sa possession 
d'état d'enfant Faudoas. 

» Voila la manoeuvre que l'on se propose 
d'exécuter pour Saint- Armand , et que les 
principes établis par le Code civil en matière 
de filiation , ont eu pour objet de prévenir». 

M. Daniels , portant la parole sur cette 
affaire , a dit que la première question qu'elle 
offrait à l'examen de la cour , était de savoir 
si Félix-Faudoas avait pu actionner civilement 
François- Christian pour le faire condamner à 
quitter le nom de Faudoas. 

a La loi du 24 brumaire an 3 ( a-t-il ajouté ) 
permettait à chaque citoyen de porter le nom 
qu'il lui plaisait ; mais cette loi a été abrogée 
par celle du 6 fructidor suivant , qui , par 
son art. i^**, déclare qu'aucun citoyen ne 
pourra porter de nom ni prénom que ceux 
exprimés dans son acte de naissance , et que 
ceux qui les auraient quittés , seraient tenus 
de les reprendre. 

« Il est vrai que cette dernière loi a été 
rendue dans des yues politiques^ et non dans 
Vintérét privé desfamiUes , et qu'elle n'ouvré, 
en effet , aucune, action civile à la famille dont 
le nom a été usurpé par les tiers ; mais peut- 
on en conclure que la famille Faudoas n*avait 
pas qualité pour actionner le demandeur ? 

• Tout annonce d'abord que celui-ci ne por- 
tait le nom de Faudoas que pour acquérir une 
possession d'état contraire à son acte de nais- 
sance ; et cette usurpation pouvant porter pré- 
judice à la famille Faudoas, pourquoi le défen- 
deur n'aurait-il pas eu le droU de s'y opposer ? 

i> Avant la révolution , le nom et les armes 
d'une famille noble appartenaient à cette famil- 
le , exclusivement à toute autre ; la mère ne 
pouvait même communiquer son nom et ses 
armes à ses enfans légitimes , lors qu'il y avait 
des mâles de sa famille qui s'y opposaient ; de 
même la mère appelant son fils légitime à sa 
succession, ne pouvait lui imposer la condition 
de ne porter que son nom et ses armes , sans 
lettres-patentes du souverain ; et ces lettres- 
patentes restaient même sans exécution, lors- 
qu'il y avait des mâles intéressés qui s'oppo- 
saient h ce changement. 

« Ces principes étaient constans ; ils furent 
consacrés par un arrêt célèbre, rendu le 1*^ 
février 1781 , entre le marquis de Créqui et 
les sieurs Lejeune. 
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» En est-il autrement depuis la révolution ? 
Est-il aujourd'hui permis au demandeur de 
porter le nom qu'il lui plait, en usurpant un 
nom autre que celui que lui donne son acte de 
naissance ? Est-il seulement passible des pei- 
nes prononcées par U loi du 96 fructidor an s ? 
Non; la loi du 11 germinal an 11 a implicite* 
meut consacré les anciens principes. 

i>Mais,dira-t-on,le défendeur devait sV 
djesser au gouvernement qui,'d'aprè8 cette loi, 
peut seul autoriser ou défendre le changement 
de nom. 

♦ Oui , en effet , c'est au gouvernement que 
le sieur Félix Faudoas aurait dâ présenter sa 
demande, si Francoia^Christian avait porté le 
nom de Faudoas en vertu d'une autorisation du 
gouvernement ; mais le gouvernement n'a pas 
autorisé Françùiê-^Christian à substituer le nom 
de Faudoas à celui de Saint- Armand. Le de- 
mandeur en cassation prétend que ce nom lui 
appartient , qu'il est le frère du défendeur , et 
que son acte de naissance , qui établit le con- 
traire , est faux et falsifié. Cette prétention se 
rattache donc à une Question d'état essentiel- 
lement placée dans les attributions des tribu- 
naux ; et dés-lors, le sieur Félix Faudoas a pu 
saisir les juges ordinaires, de la demande qu'il 
a formée contre François- Christian, 

» Gelui-ci pouvait-il , dans cet état , s'ins- 
crire en faux incident contre son acte de nais- 
sance.... ? 

» Avant la publication du Gode civil, il était 
indittinctement permis de faire concourir , de- 
vant le même juge , l'action criminelle avec 
l'action civile. Lorsque les deux actions étaient 
en même temps intentées devant des juges dif- 
férens, l'action civile demeurait suspendue jus- 
qu'après le jugement de l'actiou criminelle. 
Cette règle générale s'appliquait aux délits de 
suppres^on d'état , comme aux autres , puis- 
qu'aucune loi neies en avait exceptés. Mais 
très-souveùt Taction criminelle en suppression 
d'état n'était qu*un détour imaginé pour ac- 
quérk:, par la voie de l'information, la preuve 
d'un état qu'il n'était pas permis de prouver 
par enquête, et la partie plaigtiante s'attachait 
plus particulièrement à prouver sa filiation , 
pour en tirer la conséquence qu'on avait sup- 
primé son état, qu'à constater un délit, et à sig- 
naler le coupable. Aussi distinguait-on entre 
le eas où Taccusation était sérieuse, et celui où 
la partie plaignante voulait seulement établir 
son état. Mais <m était souvent ambarrassé pour 
bien saisir le but direct de la plainte. 

« Le Code civil a voulu faire cesser ces em- 
barras, en]décidant, art. 327, que, sérieuse ou 
non , l'action criminelle en suppression d'état 
demeurerait toujours en suspens, jusqu'à ce que 



les juges civils eussent statué définitivement 
aur la situation réclamée. 

« Il faut de deux choses l'une ; ou que cette 
disposition soit uniquement tnfa¥tur du pré- 
venu , ce qu'on ne peut supposer ; ou qu'elle 
s'applique à l'inscription de f^nx incident, 
comme à l'action criminelle. 

» S'il était permis , en effet , de faire , dans 
une procédure purement civile^ une distinction 
entre les moyens propres à établir lafiliationi 
et dont le seul but serait de faire déclarer maté- 
riellement^ujr un acte de naissance, pourquoi 
ne l'adopterait-on pas, lorsqu'il s'agit d'une 
poursuite criminelle ? Pourrait-on Supposer 
qu'on eut perlais à la partie civile, ce qu'on eût 
défendu au ministère public; qu'on aurait per- 
mis de constater le faux matériel , et défendu 
d'en poursuivre les auteurs ? 

nDans le cas prévu par Tart. 3^7, il est sur- 
sis à toute poursuite eriminelle, lors même qu'il 
s'agit de la suppression d*état. Le législateur 
a voulu empêcher, par ce mojen, que la preuve 
de filiation ne se fasse, même indirectement,par 
témoins , sans qu'il y ait commencement de 
preuve par écrit; ce qui pourrait avoir lieu, si, 
dans une action civile , il était permis k l'une 
des parties de s'inscrire en Ikux incident eontre 
son acte de naissance. En effet , cette inscrip- 
tion , dont l'objet apparent serait seulement 
d'étaiblir la fausseté des noms sous lesquels l'en- 
fant a été inscrit dans l'acte de naissance, peut 
avoir pour butde prouver la filiation ; elle est 
donc soumise aux mêmes règles que la preuve 
même de la filiation; et par conséquent elle 
ne peut être admise , s'il n'y a un commence- 
ment de preuve par écrit ou des présomptions 
graves. 

» Et ce qui prouve de plus en plus qu'il n'y 
a aucune distillation à faire , sous ee rapport , 
entre l'inscription de faux principal et l'inscrip- 
tion de faux incident, c'est que la partie civile 
n'a presque jamais d'intérêt à s'inscrire en faux 
contre son acte de naissance , dans k seule in- 
tention de faire prononcer la fausseté matérielle 
de l'acte; car , généralement , il en résulterait 
que le réclamant est né de père et mère incon- 
nus. Or, quel intérêt peut-il avoir de faire rec- 
tifier ainsi son acte de naissance ? 

A Le demandeur en cassation , par exemple , 
serait-il plus avancé ^i l'on jugeait que ses pré- 
tendus père et mère déclarés dans son acte de 
naissance, sont, comme il demande à le prouver 
parla voie de l'inscription de faux incident, des 
êtres imaginaires ? Non, sans doute. Il n'a donc 
aucun intérêt de s'inscrfre en faux incident 
contre son acte de naissance , dans la seule 
intention die le faire déclarer matériellement 
faux. 
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» Mais plus il est difficile de parvenir à la 
rectification d*un acte de Fétat civil, plus la loi 
a pris sous sa sauvegarde les intérêts de l'en- 
fant qui prétend avoir été inscrit sous de faux 
noms : elle déclare imprescriptible , a Tégard 
de Fenfant , Faction en réclamation d'état. 

i> Le défendeur ne peut donc forcer le de^ 
mandeur à faire aujourd'hui , plutôt qu'après 
dix ans , la preuve de filiation , ou à reprendre 
le nom de Saint^jirmand ;ce\m'lk peut seule- 
ment demander que celui-ci s'abstienne froci* 
soirement de porter le nom de Faudoa$. 

» François-Christian est sans doute tenu de 
porter le nom de Saint- Arm^fnd^ tant qu'il ne 
sera pas parvenu à faire réformer son acte de 
naissance , et il n'appartient qu*au gouverne- 
ment de lui accorder la permission de changer 
de nom ; ms^is le défendeur est sans intérêt à 
contester ce changement, si d'ailleurs le deman* 
deur n'usurpe pas le nom de Faudoas^ Le de- 
mandeur n'a pas besoin de s'inscrire en faux 
contre son acte de naissance, pour faire écarter 
sur ce point, la demande de son adversaire ; et 
s'il veut le faire dans le seul objet de faire dé- 
clarer que François Saint-Armand et Fran- 
çoise Bernard sont des êtres imaginaires , et 
qu'il est né de père et mère inconnus , le dé- 
fendeur n'est pas tenu de défendre ou de répon- 
dre à une inscription en faux ainsi limitée* 

« Il faut donc , en dernière analyse , que le 
demandeur abandonne d'abord , mais provisoi- 
rement, le nom de Faudoas ; il faut, en second 
lieu, et par une suite nécessaire , qu'il reprenne 
le nom de Saint- Armand, tant que le gouver- 
nement ne lui aura pas permis d'en porter un 
autre ; mais ce n'est pas au sieur Félix Faudoas, 
c'est au ministère pubfic de l'y contraindre ; il 
faut , enfin , que le demandeur établisse l'état 
et la filiation auxquels il aspire , et , qu'à cet 
efièt, il produise un commencement de preuve 
par écrit. 

» Ainsi, dans l'état, Finscriptionde faux for- 
mée par le demandeur, n'était pas admissible ; 
et dès-lors, la cour d'appel a pu et dû la reje- 
ter». 

Par arrêt du aa mai 1809, au rapport de 
M. Sieyes, 

« Attendu qu'aux termes de l'ordonnance de 
1737, tit. a, art. a , la poursuite du faux inci- 
dent peut être reçue, s'il y échoit; d'où il suit 
qu'elle peut n'être pas reçue suivant les cir- 
constances ; 

«Attendu que, dans l'espèce , l'inscription 
en faux incident que François-Christian, se 
disant Faudoas, voulait former contre son acte 
de naissance du 12 décembre 1786, ou n'avait 



aucun intérêt , ou ne pouvait avoir qu'un inté- 
rêt inadmissible ; 

«Qu'elle n'avait aucun intérêt, si elle n'avait 
pour objet que de repousser la filiation donnée 
par cet acte à François-Christian , puisque le 
seul résultat de la fausseté de cet acte , après 
qu'elle serait jugée, serait que François-Chris- 
tian ne doit pas avoir le nomde Saint- Armand 
qu'il reçut par cet acte ; mais qu'il ne s'ensui- 
vrait pas qu'il eût le droit de porter celui de 
Faudoas, et, qu'à cet égard, sa réclamation se- 
rait toujours subordonnée à d'autres preuves de 
son véritable état , indépendantes de l'événe- 
ment, quel qu'il pût être, de son inscription en 
faux incident; 

A Qu'elle ne pouvait avoir qu'un intérêt inad- 
missible , si cette poursuite en faux incident 
n'était élevée , ainsi que cela résulte de la na- 
ture des circonstances et des pièces de la cause, 
que pour arriver indirectement à la preuve 
testimoniale de sa filiation,laquelle, aux termes 
de l'art. 323 du Code civil, ne peut être admise 
que lorsqu'il y a commencement de preuve par 
écrit , ou lorsque les présomptions ou indices 
résultant de faits dès-lors constans , sont assez 
graves pour déterminer Fadmission ; 

A Attendu qu'en jugeant, dans ce sens, Fran- 
çois-Christian, se éiisjit Faudoas, quant à pré- 
sent non-recevable dans sa demande en ins- 
cription de faux incident , la cour d'appel n\i 
violé ni l'art. ï«s tit. a, de l'ordonnance de 1737, 
ni les art. 627 et 533 du Code des délits et des 
peines de Fan 4 ) ^^ qu'elle n'a pas non plus 
faussement appliqué Fart. 3^ du Code civil , 
dont elle a voulu , au contraire , prévenir la 
violation par voie indirecte ; 
«La cour rejette le pourvoi.... v. 

§. lY. Lorsqu^un prévenu de bigamie 
excipe ,pour sa justification , de la nul- 
lité absolue du premier mariage pendant 
la durée duquel il en a contracté un se- 
cond, à quel jugé appartient la connais- 
sance de la Question d'état qui résulte de 
cette exception f 
' V, l'article Bigamie, §. 2. 

QUESTION DE FAIT. Dans quels cas et 
sous quels rapports les Questions défait en- 
trent-elles dans les attributions de la cour de 
cassation ? 

mes conclusions du 17 novembre 18 13, 
rapportées à Farticle Besponsabilité des com- 
munes , §. 3. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. §. I. Quel 
est le caractère des questions ainsi appelées ? 
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QUESTION PREJUDICIELLE, §. II. 



V, les conclusions des x8 et 19 braniaire an 
i3 , rapportées a l'article Tribunal é^ appel, 

§.5. 

§. II. Un particulier poursuii^i devant 
un tribunal correctionnel ou de police , à 
raison de voies de fait commises dans 
le terrain d*autnd et portant le carac- 
tère de délits ou de contraventions, est-il 
receuable , sans Pintervention et Vappui 
du maire de sa commune, à exciper des 
droits de propriété ou dus âge qu'il pré- 
tend appartenir, sur ce terrain, à la gé- 
néralité de ses co-habitans ? 

J'ai rapporté dans le Répertoire de juris- 
prudence, aux mots Question préjudicielle , 
no 7, un arrêt de la cour de cassation , du 7 
avril 1809, qui juge que non, parle motif qu'un 
prévenu n*est admissible à élever une ques- 
tion de propriété, qu^autant qu'il s'agit et un 
droit qui lui est personnel. 

Mais ne peiit-on pas opposer à ce motif, que 
chaque habitant a un droit personnel à la 
jouissance de tout ce qui appartient à sa com- 
mune , et que par conséquent ceux qui , dans 
Tespécede Tarrétcitë, se prévalaient du droit 
de leur commune pour repousser l'action pu- 
blique intentée contre eux , ne faisaient qu'ex- 
ciper d'un droit qui leur était personnel ? 

C'est ainsi , en effet , que l'on eût dû raison- 
ner, si le droit de la commune eût été recannu 
par l'exploit introductif de l'action ; mais il 
ne rétait pas ; il était , au contraire, dénié ; et 
dés-k>rs , il fallait en revenir au principe géné- 
ral, que les habitans d'une commune sont, ut 
singuli, non-recevables à réclamer, sans l'in^ 
tervention du maire , un droit qui ne peut leur 
appartenir que ut universi (i) ; car, s'ils n'ont 
pas de qualité pour réclamer ce droit par voie 
d'action , ils ne peuvent pas en avoir davantage 
pour le réclamer par voie d'exception. 

C'est ce qu'explique très-bien un arrêt de la 
cour de cassation , du 16 août 1893 , qui , en 
jugeant comme l'avait fait celui du 7 avril 
1809, en développe ainsi le motif : 

«Vu l'art. 5 de la loi du 29 vendémiaire 
an 5 , qui est ainsi conçu : Le droit de suivre 
les actions qui intéressent uniquement les 
communes , est confié aux agens desdites 
communes, et, à leur défaut, à leurs adjoints; 

» Vu aussi les art. 4i6 et 408 du Code d'ins- 
truction criminelle, d'après lesquels la cour 
de cassation doit annuler les jugemens en der- 



( i) y. U note qui est & la fin des conclusions du 10 
■ivôse an i3 , rapportées aux mois y aine pâture, 
|. a. 



nier ressort qui ont violé les régies de compé- 
tence; 

» Attendu que Basterrèche, intervenant dans 
les poursuites dirigées contre Pierre Ahunsol, 
son meta jer, pour un fait de dépaissance de 
brebis, montons et autres bestiaux, dans la 
forêt de Lambarre, appartenant au sieur Lan - 
deuix, a prétendu que cette dépaissance 
n'avait été qne l'exercice du droit qu'il avait 
comme habitant de la commune d'Ainharp, en 
vertu d'un arrêt du conseil du 17 juillet 1677, 
qui l'avait reconnu et jugé en faveur des habi- 
tans de ladite commune et d'autres communes 
environnantes ; qu'il a demandé en conséquence 
son renvoi aux fins civiles, pour qu'il y fût 
' statué sur ce droit; que, jusqu'à ce, il fût sur- 
sis à l'action correctionnelle du sieur Lan- 
deuix, sauf la reprise des poursuites, s'il y 
avait lieu, après le jugement civil ; 

nMais que, dans cette défense et cette de- 
mande, ledit Basterrèche n'a point excipéd'un 
droit qui lui fût personnel, dont il pût disposer 
comme de sa propriété particulière, dont il pût 
jouir, quoiqu'il cessât d'être habitant de la 
commune d'Ainharp; 

» Qu'il a excipé d'un droit quil disait appar- 
tenir aux habitans de cette commune, en cette 
qualité d'habitant de son territoire ; d'un droit 
quHl prétend lui appartenir aussi, comme fai- 
sant partie du corps moral qui constitue la 
conmiune; 

» Mais qu'un habitant d'une commune est 
sans qualité pour exercer les actions de cette 
commune ; qu'il ne peut, en justice, soit en 
demandant, soit en défendant, faire valoir ses 
droits ; qu'aux termes de l'art, i^' de la loi du 
39 vendémiaire an 5, les administrateurs de la 
commune , aujourd'hui le maire et Tadjoint, 
ont seuls l'exercice des actions qui peuvent lui 
appartenir; qu'eux seuls ont caractère pour 
demander ou défendre sur les droits qu'elle 
peut réclamer, ou qui peuvent lui être contes- 
tés; 

» Que Basterrèche n'aurait donc pas eu qua- 
lité pour faire juger, devant les tribunaux 
civils, si les droits qu'il disait appartenir aux 
hal^tans de la commune, étaient bien ou mal 
fondés ; qu'il ne pouvait donc pas deman- 
der d'être renvoyé devant ces tribunaux pour 
y faire statuer ; que le sursis aux poursuites 
correctionnelles, qu'il réclamait par suite de ce 
renvoi, n'avait donc aucun fondement; 

» Qu'il aurait pu seulement provoquer l'in- 
tervention de la commune, par son maire, dans 
l'instance relative à ces poursuites, et l'autori- 
sation qui aurait été nécessaire à cette com-. 
mune pour ladite intervention ; 
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^ Que, si, dans le ddlai qui lui aurait été 
accordé par la cour à cet effet, la commune 
n*avait pas formé son intervention légalement 
autorisée, et n^avait pas adhéré à sa demande 
en renvoi, pour faire prononcer par les tribu- 
naux civils sur les droits qu*il disait lui appar- 
tenir, il aurait dû être déclaré non-recevable 
dans cette demande en renvoi^ et tout sursis 
aurait dû lui être refusé ; 

A Que, si la commune, au contraire, était 
intervenue avec l'autorisation de Tautorité 
.administrative, et avait demandé que le ren- 
voi devant les tribunaux civils fût prononcé , 
pour y faire Juger, entre elle et le sieur Lan- 
deuix le droit qu'elle aurait prétendu sortir, 
en faveur de ses habitans, de l'arrêt du conseil 
de 1677 et autres actes, alors se serait formé 
une véritable Question préjudicielle , puisque 
tout à la fois le jugement des poursuites cor- 
rectionnelles contre Ahunsol et Basterréche 
aurait dépendu de celui qui aurait été rendu 
au civil sur lés droits de la commune, et que , 
par l'adjonction de la commune audit Baster- 
réche , il se serait formé une instance entre 
parties ayant qualité pour y paraître et y faire 
statuer; 

» Que, <dans ce cas, le sursis aurait été bien 
ordonné, et que c'eût été au sieur Landeuix à 
agir pour provoquer et accélérer le jugement 
civil, et reprendre ensuite, sHly avait lieu, ses 
poursuites correctionnelles ; 

» Mais attendu que, dans l'espèce, il n'y a 
point eu d'intervention de la commune d'Ain- 
harp ; que c'est sur la demande individuelle 
de Basterréche, que la cour royale de Pau a 
renvoyé devant qui de droit, pour y être statué 
sur les droits de la commune , et, jusqu'à ce, a 
sursis à l'instruction et au jugement des pour- 
suites correctionnelles contre lui exercées ; 

n Que cette cour a donc violé l'art. !•' delà 
loi du 29 vendémiaire an 5, a sursis sans mo- 
tif légitime à l'exercice de sa juridiction, et est 
ainsi contrevenue aux régies de sa compétence ; 

n La cour casse etannulle... (i)». 

C'est sur le même principe que s'est encore 
fondé un arrêt du 6 mai 1826, pour rejeter le 
recours en cassation des sieurs Bourgois et 
l'herminier contre un arrêt de la cour royale 
de Rouen , qui les avait déclarés non-receva- 
bles à exciper de la prétendue vicinalité d'un 
chemin privé sur lequel ils avaient fait des ac- 
tes de propriété portant le caractère de délit, 
«i l'exception de vicinalité ( at-il dit ) ne pour- 



pag. 



( i) Bulletin criminel de la cour de cassation, tome 27 , 



rait être proposée que par la commune ou 
» par les habitans ut urUversi^ et non par un 
» ou quelques uns ut singuli , puisqu'il ne sau- 
» rait appartenir à un ou plusieurs de compro- 
i> mettre les droits de tous ; et dés-lors , elle a 
» pu être rejetée , dans toutes les suppositions, 
i> sans violer aucune loi (i) *. 

Ce principe a encore déterminé, depuis, un 
arrêt fort remarquable dont voici le prononcé : 

tt Vu Fart, i a du tit. 37 de l'ordonnance de 
1669 qui prohibe à toutes personnes d'enlever 
des terres dans l'étendue des forêts , sous dif- 
férentes peines ; 

» Vu l'art. 12 du tit. 32 de ladite ordon- 
nance, qui dispose que toutes personnes pri- 
vées , coupant et amassant , de jour, des her- 
bages , glands ou faines et les emportant des 
forêts^ seront condamnées, pour la première 
foiSf à Vamende de (\0 francs^ avec confisca- 
tion des harnais et voitures ; 

» Vu aussi l'art. 12 du tit. 9 de la loi du 
29 septembre 1791 , sur l'organisation fores- 
tière ; 

» Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal 
régulier, dressé par deux gardes forestiers, 
q\i étant dans l'intérieur de la forêt commu- 
nale appelée Patot, appartenant à la com- 
mune de Donzacq, et sur un point qui forme 
une espèce de cloaque^ aujourd'hui sec , ils 
reconnurent que, sur un espace de 100 mètres 
carrésy on venait d'y soustrager, en enlevant 
la superficie de la terre avec les herbages; 
qu^une partie de ces herbages et terres était 
encore sur place , et que la quantité de qua- 
tre charretées à bœufs avait été transportée 
et enlevée : savoir, une voiture chez le sieùr 
Lacuquerin, et les trois autres chez le sieur 
Lux ; qu'ayant demandé auxdits Lacuquerin 
et Lux pourquoi ils s'étaient permis une telle 
entreprise, ils avaient répondu que les statuts 
de la commune leur permettait de soustrager 
sur ce point de la forêt ; mais que loin de 
vouloir être poursuivis devant les tribunaux 
ils étaient décidés à quitter, sHl rien avaient 
pas le droit , comme ils Vavaient crujusqrià 
ce jour; 

» Que les prévenus , traduits devant le tri- 
bunal de Saint-Sever, excipèrent du droit que 
les habitans de la commune de Donzacq 
avaient eu , de tout temps , de prendre des ter- 
res dans le fonds désigné par le procès-verbal, 
ainsi qu'il constait par les statuts de ladite com- 
mune ; 

» Que , sur cette défense , le tribunal de 
Saint-Sever, par jugenjent du 23 mars 1826, a 



(1) Ihid. , tome 3i, page 274. 
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renvoyé les parties à fins ciriles, pour être fMro- 
nonce sur la Question préjudideUe ëlevëe par 
les prévenus, sauf à reprendre la roie correc- 
tionnelle, s'il y avait lieu ; 

n. Que, sur l'appel de ce jugement, le tribu'- 
nal de Mont-de-Mârsan l'a confirmé par celui 
qu'il a rendu le 1 4 avril 1896 ; 

«Attendu qu'il résulte du susdit art.ia,tit. 9, 
de la loi du 29 septembre 1791, que les tribu- 
naux ne peuvent se dispenser de passer outre 
au jugement d'on délit forestier, si les prévenus 
de ce délit, alléguant un droit de propriété ou 
de possession, ne remplissent pas, à l'appuide 
leur allégation, les obligations qui leur sont im- 
posées par l'article précité de la loi du 99 sep- 
tembre 1791 ; 

i> Que d'ailleurs , quand le droit allégué ne 
l'est point comme d'un droit appartenant à la 
commune qu'ils habitent, ces prévenus n'ont 
point qualité pour réclamer individuellement 
ce droit, qui ne peut l'être légalement , dans ce 
cas , que par la commune en corps , représen- 
tée par son maire ; 

• Attendu que les prévenus,reconnaissantque 
l'enlèvement des terres et des herbages avait 
été fait dans la forêt appartenant à la com- 
mune de Donzacq, ils se sont bornés à exciper 
du droit de ladite commune, fondé sur des sta* 
tuts qui d'ailleurs n'ont point été produits ; 

« Que ladite commune de Donzacq n'a point 
été mise en cause , et n'est point intervenue , / 
pour soutenir le droit allégué par les préve- 
nus ; 

Si Que, dès-lors, il n'existait aucune Question 
préjudicielle qui dispensât le tribunal de Mont- 
de-Marsan de passer outre au jugement du dé- 
lit , tel qu'il était constaté par le procés- 
verbal ; 

i> Que ce délit était prévu et puni par les 
art. 12 des tit. 27 et 32 de l'ordonnance de 
1669; 

n Qu'ainsi, en refusant dépasser outre au ju- 
gement du délit dont s'agit , le tribunal de 
Mont-de-Marsan a violé formellement l'art. 12 
du titre précité de la loi du 29 septembre 
1791, et, par suite, les art. 12 des tit. 27 et 32 
de l'ordonnance de 1669 ; 

A Far ces motifs*, la cour casse et annuUe le 
jugement rendu par le tribunal de Mont-de- 
Marsan , le i4 avril 1826.... (i) ». 

C'est sans doute d'après cette jurisprudence, 
et pour l'ériger en loi relativement aux Ques- 
tions préjudicielles qui peuvent s'élever dans 
la poursuite des délits forestiers , que, par l'art. 
182 du Code forestier du 2ï mai 1827, il est 



(1) Ibid't ^ome 32, page 665. 



dit que « la Question préjudicielle ne sera ad> 
tt mbe que autant qu'elle sera fondée , soit sur 
A un titre apparent, soit sur des faits de posses- 
« sion équtvalens , personnels au prévenu n . 

§. III. \* Le tribunal correctionnel ou 
de police qui, en admettant une exception 
ppéjudicieUe , surseoà â statuer sur le 
fond du procès qui lui est soumis, jusqtùk 
ce que lestribunaux civils aient prononcé 
sur le mérite ^ cette exception, est-il 
tenu de fixer le délai dans lequel le pf^é- 
venu devra saisir la juridiction civile du 
d^érend dont il lui renvoie là connais- 
sance ? 

20 A d4/hut de fixation de cedélm, son 
jugement est-il nul ? 

I. Sur la première question , il y a pour l'af- 
firmative , une raison sans réplique : c'est que, 
s'il en était autrement , Taction publique à- 
laquelle serait opposée une exception préjudi- 
cielle, serait presque toujours paralysée par le 
jugement qui, en déclarant cette exception per- 
tinente , en renverrait la décision à k juridic- 
tion civile. En effet, ou le prévenu n'aurait af- 
faire qu'au ministère public , ou il aurait en 
même temps pour adversaire une partie civile. 
Dans le premier cas , rien ne le forcerait d'ap- 
peler devant la juridiction civile la partie qui 
aurait intérêt de lui contester le droit dont il a 
excipé devant le tribunal de répression. Bans 
le «econd cas , il est vrai ,'la partie civile pour- 
rait l'y appeler; mais il pourrait aussi l'en dé- 
tourner par un sacrifice quelconque. Ainsi , 
dans une hypothèse comme dans l'autre , le 
sursis prononcé par le tribunal de répression , 
pourrait être éternisé, soit par la seule inaction 
du prévenu , soit par la transaction que le pré- 
venu ferait avec la partie civile ; et par là se 
trouverait ouvertement violée la loi qui veut 
que tout f^it dament constaté qu'elle qualifie 
de délit ou de contraventton, soit puni , à moins 
que le prévenu ne parvienne à le dépouiller , 
par la voie qu'elle lui ouvre , du caractère de 
contravention ou de délit 

C'était pour prévenir cet inconvénient que 
la loi du i5-29 septembre 1791 , concernant 
l'administration forestière, voulait, tit. 3, art. 
12 , que , si, dans une instanàe en réparation 
de délit ^ il s^élevait une question incidente de 
propriété , la partie qui en exciperait , serait 
tenue d^appeler le procureur- général syndic 
du département de la situation des hois , et de 
luijburnir copie de ses pièces , dans la hui' 
taine du jour où elle aurait proposé son excep- 
tion ; à défaut de quoi , il serait provisoire- 
ment passé outre au jugement du délit , la 
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question de propriété demeurant réiervée; 
dûpositîoo diaprés laquelle les choses reveoaieDt 
au même que si le tribusal carrectiooDel , en 
admettant Texception préjudicielle du prévenu, 
eût fixé lui-même par son jugement de sursis > 
le dëlai dans lequel le 4)rëvenu serait tenu 
d*in tenter son action civile. 

Et c'est évidemment dans le ntéme esprit que 
le Code forestier da si mai 1837 a soin , en 
8*ab6tenant de régler le délai dafts lequel le 
prévenu doit te pourvoir devant le tribunal ci- 
vil , d'enjoindre au t«bunal eorrectionnel de 
le fixer lui-même : « Dans le cas de renvoi à 
«fins civiles (est-il dit par Tart. 183 de ce 
«Code) , le jogeraent fixera un bref délai dans 
D lequel la partie qui aura élevé la Question pré- 
*)udicielle , devra saisir les juges' compétens 
»de la connaissance du litige , et jfistifier de 
oses diligences ; smon , il sera passé outre • . 

A la vérité , cette disposition n'est relative 
qu'aux délits commis dans les bois de l'Ëtat ; 
et elle n*est, par Tart.^ 18^ du même Code , 
déclarée commune qu'aux délits connuis dans 
l^s bois des particuliers ; mais elle n'en est pas 
moins applicable à l'exception préjudicielle qui 
, peut être opposée k la poursuite d'autres délits 
ou de simples contraventions de police , parce- 
qu'elle B*est que la conséquence d'un principe 
qui est le même ponr tous les délits,pour toutes 
les contraventions. 

IL Est-ce à dire pour cela que, si la tribunal 
correctbnnel ou de police , en admettant une 
' exception préjudicielle , ne fixe pas le délai 
dans lequel le prévenu sera tenu de mettre la 
juridiction civile en état d'y statuer, son juge- 
ment sera nul 7 

Ni l'art. 1089 du Code forestier , ni aucune 
autre loi ne s'expliquent là-dessus ; et dés-là , 
il semblerait à la première vue que l'on dût 
appliquer ici la régie générale que la peine de 
nullité ne peut jamais être suppléée dans une 
disposition législative qui ne la prononce pas. 
Mais il y a une distinction à faire. • 

Ou le tribunal , soit correctionnel , soit de 
police , a été requis par le ministère public de 
fixera délai dans lequel le prévenu serait tenu 
d'intenter son action civile ; ou il ne l'a pas été. 

Au premier cas, point de doute que son ju - 
gement ne soit nul : c'est la conséquence né- 
cessaire de la disposition des art. 408 et 41 3 du 
Code d'instruction criminelle qui déclare qu'il 
y a lieu à cassation , toutes les fois qu'il a été 
omis ou refusé de prononéer , soit sur une de- 
mande de l'accusé ou du prévenu , soit sur une 
réquisition du ministère public. 

De là un arrêt de la cour de cassation, dont 
voici l'espèce : 
Tome XII. 



Le 7 juin 18a 6, procès-verbal du garde cham- 
pêtre de la commmie de Wermana, qui cons- 
tate que Pierre-Gauthey a commis une antici- 
pation sur un chemin public. 
_ Pierre Gauthey est, en conséquenee, traduit, 
à la requête du ministère public, devant le 
tribunal correctionnel de Louhans,où il soutient 
et offire de prouver que le tarrain sur lequel il 
a fait les travaux constatés par le procès-ver- 
bal , est sa propriété. 

Le 99 du nâême mois, jugement qui , avant 
faire droit , renvoie le prévenu devant la juri- 
c^ction civile, pour y faire statuer sur la Ques^ 
tion préjudicielle qn'il a élevée , mais ne ùxe 
à cet efiet aucun délai. 

Appel de ce jugement de la part du procu- 
reur du roi au tribunal correctionnel de Chà- 
Ions, chef-lieu judiciaire du département de 
Saune et Loire. 

Là, deux moyens sont employés par le mi- 
nistère public contre le jugement de première 
instance : 10 la question de propriété qu'avait 
élevée Pierre Gauthey , ne pouvait pas empê-^ 
cher le tribunal correctionnel de Louhans de 
juger qu'il y avait deTit dans la voie de fait 
commise par ce particulier ; a<> en tout cas , ce 
tribunal devait fixer un délai dans lequel Pierre 
Gauthey serait tenu de faire statuer vir cette 
question ; et son jugement doit au moins être 
réformé à cet égard. . 

Le 7 août de la même année » jugement qui 
confirme purement et sfmplement celui du tri- 
bunal correctionnel de Louhans. 

Le procureur du roi près le tribunal correc^ 
tionnel de Chàlons se pourvoit en cassation 
contre ce jugement, et l'attaque par les deux 
mêmes moyena qu'il a fiiit vahuren cause d'ap- 
pel. 

Par arrêt du i5 septembre i8a6, au rapport 
de M. Gary, et sur les oionclâsions de M. l'avo- 
cat-général Eréteau de Pény, 

uAtteadu, sur le 'premier moyen, que le tri- 
bunal de Châlons sur Saûne,en jugeant qu'avant 
de prononcer sur la prévention qui lui était 
soumise , la Question préjudicielle de propriété 
proposée par le prévenu, devait être renvoyée 
a fins civiles, n'a violé aucune loi ; 

NSur le second moyen , pris de ce que le 
tribunal de Chàlons-sur -Saune , en approuvant 
les motifs et le dispositif de décision des pre- 
miers juges, a déclaré <jue ce n^étaitpas le 
cas dejixer un délai pour /aire prononcer ^ 
sur la Question préjudicielle , parcequ'ok ne 
peut pas jorcer le prévenu à suivre une ac- 
tion civile pour sa propriété ; que c*est au 
contraire à celui qui élève des prétentions 
contraires aux siennes , à le Jaire, s*il «y 
f^rolt fondé i 

35 
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QUESTION PREJUDICIELLE, $. Ilf. 



i> Attendu i» que , suirant les règles géné- 
rales du droit , c^est k celui qui propose une ex- 
ception contre une demande qui lui est faite 
en justice, d'établir la vérité et le mérite de 
cette exception ; que cette maxime est d'au- 
tant plus applicable à l'espèce, que la seule 
partie du prévenu , devant la juridiction cor- 
rectionnelle, était le procureur du roi agissant 
dans l'intérêt de la vindicte publique, et sans 
qualité comme sans intérêt pour aller débattre 
devant les tribunaux civils le droit de propriété 
invoqué par le prévenu ; 2» que, s'il n'était fixé 
un délai au pfévenu, par la juridiction correc- 
tionnelle, pour faire statuer sur laquesftionde 
propriété, le prévenu, en ne faisant aucune di- 
ligence devant la justice civile, s'assurerait le 
fruit de son usurpation, et que toute contra- 
vention ou délit de l'espèce dont il s'agit, serait 
couvert, au gré de ce prévehu, et par le seul 
fait de son silence ou de son inaction , par une 
impunité funeste aux propriétés publiques et , 
particulières ; 

» D'où il suit que le jugement attaqué a 
violé les règles de la procédure ; 

o La cour, adoptant le second moyen , et 
faisant droit sur le pourvoi , casse et an- 
nulle (0 "• 

Le 28 avril 1827, autre arrêt qui consacre le 
même principe par Tannullation qu'il prononce 
d'un jugement en dernier ressort du tribunal 
de poHce du canton de Lagny , 

« Attendu que , s'il est du devoir des tribu- 
naux de police de renvoyer devant la juridic- 
tion qui doit en connattre , les Questions pré* 
judicielles dont Pexamen sort des limites de 
leur compétence, ils doivent en même temps, 
quand ils en sont requit y fixer le délai dans 
lequel les prévenus seront tenus de faire juger 
ces questions ; que, s'il en était autrement, la 
plupart des contraventions de police et même 
un grand nombre de délits correctionnels de- 
meureraient impunis ; qu'une simple alléga- 
tion de propriété , de possession ou de servi- 
tude suffirait pour arrêter le cours de la justi- 
ce, puisque le ministère public, poursuivant 
devantles tribunaux de police, serait sans qua- 
lité , sans pouvoir, sans intérêt pour saisir les 
tribunaux civils et plaider devant eux une 
cause qui lui est étrangère; que les prévenus, 
d'un autre cAté, se garderaieqt eux-mêmes , si 
un délai ne leur était fixé, de provoquer ou 
d'accélérer, devant ces mêmes tribunaux, une 
décision qui amènerait le plus souvent leur 
condamnation ; 

A Attendu , en fait , que le tribunal de po- 
lice de Lagny , en refusant de déférer aux ré- 



quisitions du ministère public, qui demandait 
qu'un délai fût fixé aux prévenus pour exercer 
leurs poursuites aux fins civiles et rapporter le 
jugement, a violé les règles de sa juridiction et 
tous les principes de la matière.... (i) « . 

Au second cas , c'est-à-dire, lorsque le tribu- 
nal, soit correctionnel, soit de police , n'a pas 
été requis de fixer le délai dans lequel le pré- 
venu serait tenu de faire statuer par la juri- 
diction civile sur son exception préjudici^le, 
il faut sous-distinguer : 

Ou il a inséré dans son jugement une dispo- 
sition qui suppose nécessairement, de sa part, 
l'intention de n'assujétir le prévenu à aucun 
délai, ou son jugement ne contient rien de 
semblable. - 

Dans la première hypothèse , son jugement 
est nul ; c'«st ce que décide l'arrêt rendu par 
la cour de cassation dans l'espèce suivante. * 

Le 14 mars 1897 , procès-verbal du commis- 
saire de police d'Orthez, qui constate que le 
sieur Germa , mandataire du sieur Dartigues , 
l'un des propriétaires et seul usufruitier du 
moulin situé dans cette commune, a intercep- 
té, par un barrage qu'il vient d'établir, le pas- 
sage d'un chemin vicinal, contravention prévue 
et punie par le no 4 de l'art. 471 du Gode pénal. 

Le sieur Germa est eti cons^uence cité par 
le commissaire de police , en sa qualité d'cMffi- 
cier du ministère public, devant le tribunal de 
police du canton d'Orthez. 

Il comparait sur cette citation, et produisant 
des titres dont il infère que le terrain sur lequel^ 
il a établi le barrage dont il s'agit , appartient 
à son commettant, il condud à ce que le tribu- 
nal le renvoie de l'action du commissaire de po- 
lice, ou, en tout cas, à ce qu'il soit sursis an ju- 
gement de la cause jusqu'à ce qu'il ait été sta- 
tué , par la juridiction civile , sur la question 
de propriété. 

Le 24 avril de Ja même année, jugement qui, . 
accueillant l'exception préjudicielle du sieur 
Gedha,surseoit h Faction du ministère public, 
jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur cette ex- 
ception*, en conséquence, renvoie les parties à 
se pourvoir ainsi qiCelles aviseront^ et ordon- 
ne que ce //e qui voudra aller en avant, sera 
tenue de rapporter préalablement la décision 
à intervenir sur la question de propriété. 

Mais sur le recours en cassation du commis- 
saire de police, arrêt du 27 juillet 1827, au rap- 
port de M. Gary, et sur les conclusions de M. La- 
plagne-Barris, avocat-général, par lequel , 

a Attendu qu'en suspendant sa décision tou- 
chant la prévention dirigée contre pierre Ger- 



(i)/W(/.,tonne3i , page 524. 



(1) ihid.f tome 32, page 295. 
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ma , jusqu'à ce qu'il ait été statué , par les 
^ juges corape'tens, sur la Question préjudicielle 
de propriété élevée par ce prévenu , le tribu- 
nal d'Orthez n*a violé aucune loi ; qu'il s'est 
au contraire exactement conformé aux prin- 
cipes de la matière , qui subordonnent néces- 
sairement l'existence du fait de la contraven- 
tion à la solution de la question relative à la 
propriété ; 

« Mais attendu qu'en renvoyant les parties 
à se pourvoir ainsi qu^ elles aviseront^ et en 
ordonnant que celle qui voudra aller en 
avant en cause sera tenue de rapporter pria' 
lahlement la décision à intervenir sur la 
question de propriété y le tribunal de police 
a violé les règles de l'ordre judiciaire , le mi- 
nistère public près ce tribunal n'ayant ni qua- 
lité , ni droit , ni intérêt pour exercer ou pour- 
suivre devant les juges compétens , la contes- 
tation relative à la Question préjudicielle de 
propriété ; la charge ou l'obligation d'intenter 
cette action contre qui de droit ne pouvant 
être imposée qu'au prévenu qui , ayant pro- 
posé Texception , doit en établir le mérite et 
la réalité ;ce prévenu même devant être obligé 
à rapporter , dans un délai déterminé , la dé- 
cision de la question relative à la propriété ; 
sans quoi, 'tout prévenu , soit en matière cor- 
rectionnelle , soit en matière de contravention, 
n'aurait qu'à élever de pareilles questions et 
à ne pas en poursuivre le jugement devant la 
justice civile , pour se soustraire à toute pour- 
suite et pour paralyser l'action des tribunaux ' 
répressifs ; d*ou il suit que le tribunal de po- 
lice d'Orthez , dans le chef du jugement 
dont il s*agit , en ce qu'il n'a pas soumis ex- 
clusivement le prévenu à poursuivre la déci- 
sion de la Question préjudicielle de propriété , 
et à rapporter cette décision dans un délai 
déterminé , a violé les lois et méconnu les rè- 
gles de sa propre juridiction \ 

* La cour casse et annulle le jugement du 
tribunal de police d'Orthez, du 94 avril der^ 
nier , quant à ce chef seulement (1) ». 

Dans la seconde hypothèse , le jugement ne 
peut pas être annulé faute d'avoir fixé au pré- 
venu un délai pour faire statuer sur son excep- 
tion préjudicielle , parcequ'aucune loi n'atta- 
chantf ni en termes exprès, ni implicitement, b 
peine de nullité à L'omission qui s'y trouve à 
cet égard, rien ne s'oppose à ce que cette omis- 
sion soit réparée par un jugement subséquent 
que le ministère public peut provoquer. 

C'est ce que décide nettement un arrêt de la 
cour de cassation , du i5 décembre 1827 , ainsi 
conçu : ' 

(i) ibîJi. ,page 6^9 



«Attendu que le tribunal de simple policede 
Lyon , en renvoyant devant les juges qui doi- 
vent en connaître , l'examen de la Question 
préjudicielle de propriété élevée par le pré- 
venu , s'est conformé aux lois ; 

» Attendu que , quoique parle dispositif du 
jugement attaqué, le tribunal se sôit déclaré 
incompétent , on voit clairement par la ré- 
serve des dépens f contenue dam ce dispositif, 
et surtout par les motifs de ce jugement, por- 
tant qu'il ne peut connaître de la contraven- 
tion avant que la Question préjudicielle soit 
décidée ff question que le tribunal ne doit pas 
apprécier^ que le tribunal n'a déclaré son in- 
compétence que pour le moment présent, 
c'est-à-dire, tantquela Question préjudicielle 
n'est pas décidée ; 

» Qu'il eût été toutefois juste et convenable 
i© <ie charger le prévenu du soin de provoquer 
et poursuivre devant les juges compétens la 
solution de la question ; so de lui fixer un dé- 
lai dans lequel il serait tenu de rapporter le 
jugement-, qu'au surplus , cette dernière omis- 
sion peut être réparée par une nouvelle de- 
mande légalement adressée au tribunal de po- 
lice par le ministère public près ce tribunal , 
de fixer le délai dans lequel le prévenu sera 
tenu de faire juger la Question préjudicielle ; 

» Attendu , en conséquence , que le jugement 
attaqué ne contient aucune violation de la 
loi; 

• La cour rejette le pourvoi.... (i) ». 

§. IV . Autres questions sur cette ma- 
tière. 
V. les articles Faux^ §. 6 ; Question d'état 
et Réparation civile. 

QUIDAM. Peut'On mettre en état tt accusa • 
tion un Quidam , c'est-à-dire , V auteur d*un 
crime ou dun délit dont le nom est inconnu ? 

J'ai rapporté dans le Répertoire de juris- , 
prudence , au mot Quidam , un arrêt de la 
cour de cassation, du 9 pluviôse an 10 , qui , 
sous le Gode des délits et des peines du 3 bru- 
maire an 4 » et sur mon réquisitoire , a jugé 
que non. 

C'est ce qu'a également jugé sous le Code 
d'instruction criminelle , un arrêt de la même 
cour , du 7 janvier 1836 , qui est ainsi conçu : 

• Ouï le rapport de M. Chasle , conseiller , 
et les conclusions de M. de Vatimesnil, avocat- 
général ; 

« Vu le réquisitoire du procureur général 
du roi, tendant à la cassation d'un arrêt 
rendu le 8 novembre dernier, par la cour royale 
de Toulouse, chambre des mises en accusation, 

(ij/Wd., page 946. 
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lequel , dam le procès poarsviyi ooetre les 
nomnës Fagi et AyraïKl , a mis un inconnu en 
accusation , et décerne contre lui une ordon- 
nance de prise de corps , au chef seulement 
de la mise en accusation de cet inconnu , et 
uniquement dans Tintërét de la loi ; 

» Vu aussi les art. »4i t ^44 , 4^^ ^^ *»i~ 
yans du Code d'instruction criminelle, diaprés 
lesquels le prévenu doit être dénommé et clai- 
rement désigné dans l'accusation portée con- 
tre lui, et dans le cas oà il ne pourra pas être 
saisi, ou quil ne se présentera pas , ou qu'il 
se sera évadé , les poursuites par contumace 
à diriger contre loi dbiVent.étre publiées dans 
le lien de son domicile , affichées à sa porte et 
à celle du maire ; 

» Attendu que par l'arrêt précité, la cour 
royale de Toulouse a mis en accusation tin- 
connu qui, sous le faux nom de Pierre Constal 
de Soréze, a , le 3o novembre i8aa, contracté 
et signé un engagement militaire devant le 
pr^et du Gers et le notaire royal Solon, etc.; 

«Atttendu que cette disposition de l'arrêt 
est contraire aux lois ci-dessus rappelées et à 
toutes les régies qui concernent rinsjbruction 
criminelle , en ce que le prévenu n'a été ni dé- 
nommé ni désigné dans la mise en accusation ; 
qu*il serait impossible de mettre à exécution , 
vis-à-vis de qui que ce soit , une ordonnance de 
prise de corps qui serait calquée sur une telle 
mise en accusation \ et même que , dans le cas 
où , d'après des renseignemens ou indices quel- 
conques, ledit inconnu serait constitué pri- 
sonnier , il serait indispensable de recommencer 
l'instruction contre lui , puisque , devant la 
chambre du conseil du tribunal de Castres , le 
ministère public n*a pris aucune conclusion à 
son égard, et que cette chambre n'a rien statué ; 

»Par ces motifs , la cour, faisant droit sur le 
réquisitoire du procureur général, casse et an- 
nulle , dans l'intérêt de la loi , l'arrêt rendu 
le 8 novembre dernier, par la «chambre des 
mises en accusation de la cour royale de Tou- 
louse ,.au chef seulement par lequel un inconnu 
a été mis en accusation , le surplus des dispo-> 
sitions dudit arrêt à l'égard de Fagi et Ayraud, 
restant entières (i) » . 

QUINT DATIF, QUINT NATUREL. Dans 
la coutume c^jértois, un père pouvait-il, avant 
^abolition du régime féodal, donner à ses en- 
fans puînés le Quint datif de ses fiefs ; et 
ceux-ci pouvaient-ils le cumuler avec le 
^Quint naturel ? 



{ij Bulletin criminel de la tour de cassation , tome 
3o,page4» 



f^. le plaidoyer et l'arrêt du 12 germinal 
an 9, rapportés sou» le mot Ainesst^ §. a. 

RACHAT (FACULTÉ w). y. l'article Faculté 
de rachat,^, i et 3. 

RACHAT DE BIENS COMMUNAUX. K 
l'article Faculté de rachat, §• 3, 4 c^^- 

. RACHAT DE RENTES. T. les articles Of^ 
fres réelles, §. a, et Remboursement, 4 

RAPPORT A SUCCESSION. §.I.Z>e ce que, 
par V art 843 du Code civil, il est dit que tout 
héritier venant à succession doit rapporter à 
ses co-héri tiers tout ce qu'il a reçu du défunt» 
par donation entre- vifs , directement ou indi- 
rectement, et qu'il ne peut retenir les dons ni 
réclamer les legs à lui faits par le défunt , à 
moins que les dons et legs ne lui aient été faits 
expressément par préciput et hors part, ou avec 
dispense de rapport , s'ensuitil qiCil n'jr a 
pour un donateur ou testateur, d'autre moyen 
d'affranchir ses donataires ou légataires de 
^obligation de rapporter leurs dons ou laisser 
leurs tègs en commun , que d employer, soit 
les termes par préciput, soit les termes hors 
part, soit les termes avec dispence de rapport, 
soit des termes parfaitement synonymes des 
uns ou des autres, etqu*il ne peut pas remplir 
cet objet par toute autre manière de manifes- 
ter clairement l'intention qiCil en a ? 

Pour nous 6xer sur cette question , il suffit 
de nous reporter à la solution qu'avait donnée 
Tancienne jurisprudence à celle qui s'était éle- 
vée sur le chap. 6 de la novelle 18 de l'empe- 
reur Justinien. 

Il était dit par cette loi que le rapport au- 
rait toujours lieu , dans les cas où. il était de 
droit, à moins que le testateur n*eût expressé- 
inent déclaré qu'il ne le voulait pas , et que son 
intention était, au contraire , que celui de ses 
héritiers à qui il avait fait précédemment une 
donation , cumulât ce qu'il lui avait déjà donné 
avec la portion héréditaire qu'il lui laissait 
par son testament: Omnino esse collationes^ 
et exinde œqualitatem, seoundàm quodolim 
disposition est , nisi expressim designaverit 
se velle nonfiericoUationem, sed habere eum 
qui cogitur ex lege conferre, et quùdjam da- 
tum est, et ex jure testamenti. 

Résulte-il de cette disposition , que la dis- 
pense de rapport ne pouvait être établie que 
par remploi simultané de tous les termes indi- 
qués par Justinien, en sorte queTobligation de 
rapporter ne cessât , ni lorsque le testateur se 
bornait à dire qu'il voulait que le rapport n'eût 
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pas lieu , ni lorique , sans dëdarar expresse* 
mebt qœ telle était sa ydoQté , il se bornait 
à autoriser, cjans lés mains de celui de ses hé- 
ritiers qu'il avantageait, le cumul de ce qu'il 
lui avait précédemment donné avec ce qu*il 
lui donnait denoureau ? 

On sent qu'une pareille conséquence eût été 
d'une absurdité ré?oltante ; aussi n'y a-t-il pas 
d'exemple qu'elle ait jamais été soutenue en 
justice. Cependant voici une espèce dans la- 
quelle qn a Cait IL peu prés l'équivalent ( elle 
est rapportée par le président Favre, dans son 
Code, liv. 6, til. 4, déûnit. 2). 

Un père, en mariant sa fille, lui avait donné 
en dot deux cents pièces d'or , avec la clause , 
et ce, outre la portion qu'elle prendra dans 
ma succession après ma mort. Le père étant 
décédé intestat^ les co-hériliers de la fille dotée 
' ont prétendu lui faire rapporter sa dot, parce- 
quelepèrene l'en avait pas dispensée expressé- 
ment, quoique d'ailleurs il la lui eut constituée 
avec la clause de hors part. 

Mais quel a été le sort de cette prétention? 
£11^ a été proscrite par un arrêt du sénat de 
Chambéry, du mois de février lôgS, qûia , dit 
le magistrat cité , prœter et ultra portionem 
hereditarium eà dos JiUœ fuerat constituta ; 
quitus verbis expressa videbatur voluntas 
patris collationem prohibentis, cùm aUoqui 
non haberetjilia dotem prœcipuam, si eam, 
conferre cogeretur; nemo autem dubitatquin 
cesset collatio ex voluntate .parentis y non 
solùm si voluntas expressa sit , sed étiam 
tacita. 

Il a donp été jugé dans cette espèce que la 
formul^ indiquée par Justinicn, dans sa no- 
velle 18, pour la dispense de rapport , n'était 
pas sacramentelle, et que tout ce qui résultait 
de cette loi, c'était la nécessité d'une déclara- 
tion non équivoque du testateur pour faire ces- 
ser l'obligation de rapporter. C'est aussi dans 
ce sens que l'ont entendue tous les anciens an-, 
teurs , notamment Voé't, sur le Digeste, titre 
de collationeti\o 27, qui en cite un grand nom* 
bre d'autres. 

Quelle raison y aurait'-il d'interpréter plus 
rigoureusement l'art. 843 du Code civil et pour 
regarder les formules de dispense de rapport 
qui y sont indiquées , comme tellement sacra- 
mentelles qu'elles ne puissent être remplacées 
• par d'autres clauses qui conduiraient évidem. 
ment au même résultat ?^ucune assurément; 
aussi , de tous les jurisconsultes qui ont écrit 
sur le Code civil, n'y en a-t-il pas un seul qui 
n'en interprète l'art. 843 de la même manière 
que l'ancienne jurisprudence interprétait le 
chap. 6 de la novelle 18. 

K Ainsi „par exemple (dit M. Chabot, dans 



>son commentaire sur le litre des successions, 
«art. 843 , n» S ) , si , après une donation faite 
«sans dispense , le donateur déclarait , dans un 
«autre acte , qu'outre le don qu'il a déjà fait ^ 
»il veut encore que k donataire ait , dans le 
1» surplus de ses 6i>ns, une portion égale à celle 
«des autres héritiers, il est certain^que le don 
•se trouverait dispensé de rapport i>. 

Cette doctrine a été, au surpins , confirmée 
par plusieurs arrêts de la cour de cassation. 

Il y en a d'abord un du a5 août 1813, dont 
voici l'espèce. 

Le sieur Allomello avait fait à Turin , avant 
le Code civil , un testament par lequel , après 
avoir légué à chacun de ses quatre enfans , di- 
verses sommes d'argent et divers immeubles , 
et avoir institué les trois puînés héritiers par- 
ticuliers d'objets déterminés , avec défense de 
jien prétendre de plus sur sa succession , avait 
disposé en ces termes au profit de l'aîné :« dans 
TU tout le reste de mes biens, efTcts, argent, 
«créances et droits, j'ai institué pour mon hé- 
«ritier universel, ledit Joseph- Augustin , et à 
«défaut de lui , ses enfans mâl^s , lequel je 
«charge de remplir entièrement les dispo8iti<»)s 
«contenues au présent testament que j'entends 
«être exécuté j». 

Le testateur étant mort en 1808 , et par con- 
séquent sous l'empire du Code civil, ses enfans 
puînés ont prétendu que l'institution univer- ' 
selle faite au profit de l'atné , devait , non seu- 
lement être réduite, diaprés l'art. 8i3 de ce 
Code , au quart de la succession , mais encore 
être rapportée en entier, conformément aux 
art. 843 et 919. puisqu'elle ne renfermait, ni 
clause de prèciput , ni clause de hors part , ni 
dispense expresse de rapport. 

"Un jugement du iribunal de première ins- 
tance de Turin, du i3 mai 1809, a accueilli 
leur demande quant à la réduction , mais i\ 
rejetée quant au rapport , 

M Attendu que les institutions et legs parti- 
culiers portés au testament, au profit des en- 
fans , la condition imposée à JeaA- Antoine ,. 
César, et André-Hyacinthe, de s'en tenir à leur 
institution particulière , ou d'être réduits à la 
simple légitime, l'institution générale dans tout 
le surplus des biens du testateur au profit do 
Joseph- Augustin son fils ou de ses enfans mâles 
à son défaut, démontrent évidemment la 
volonté bien décidée du défunt de favoriser , 
autant qu'il était en son pouvoir, Joseph-Aur 
gustin ou ses enfans ; 

«Que, quant aux termes dans lesqvels I.-; 
dispense du rapport doit être conçue , la dispo- 
sition^des art. 843 et 919' n'est pas tellement 
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stricte et obligatoire qu^elle n*admette pobt de 
phrases équipollentes ; 

» Qu'il ne s'agissait point >d*une loi réglemen- 
taire déforme prescrite à peine de nullité, 
mais d*une loi interpre'tative de la volonté du 
testateur; que la liberté laissée par la loi aux 
donateurs , de s'expliquer par un acte séparé 
sur la dispense du rapport de la libéralité por- 
tée dans un acte antérieur, annonce qu'elle 
n'entend point gêner par des formes rigoureu- 
ses, et que c'est particulièrement l'explication 
de la volonté du testateur qui intéresse le légis- 
lateur V. 

Les enfans puînés ont vainement appelé de 
ce jugement. Par arrêt du a8 août de la même 
année, la cour d'appel de Turin l'a confirmé, 
tant par les motifs des premiers juges , que par 
d'autres qu'il est inutile de retracer ici , mais 
qui n'avaient pas le moindre fondement. 

Ils se sont alors pourvus en cassation , et n'ont 
pas été plus heureux. Après une discussion con- 
tradictoire et un délibéré en la chambre du 
conseil, il est intervenu, Je 35 août i8ia, au 
rapport de M. Rousseau , un arrêt par lequel 

« G)nsidérant que , si quelques motifs de la 
cour d'appel sont susceptibles de critique , elle 
a pu néanmoins légitimement induire du con- 
^xte, des différentes dispositions particulières 
et legs portés au testament ; que , quant à la 
portion disponible à laquelle il se trouve réduit, 
le testateur avait , par le sens des diverses dis- 
positions et l'énergie des termes,que l'institution 
qui les avait suivis , dispensait aussi expressé- 
ment l'héritier institué du rapport de l'objet 
de la libéralité, que si la dispense avait été écrite 
littéralement ; que , d'après cela , l'arrêt atta- 
qué n'a violé aucune des dispositions du Gode 
civil, relatives à l'obligation de rapporter; 

» Par ces motifs , la cour rejette le pour- 
voi.... (i) ». 

Voici un autre arrêt dont l'espèce a quelque 
analogie avec celle du précédent. 

Le 25 mai i8i3, testament par lequel Jean 
Bourbon fait d'abord un legs considérable à 
JeanHyvernaud, son neveu, sous différentes 
charges, parmi lesquelles se trouve celle de 
payer 5,oob francs à chacune de ses deux sœurs, 
mariées , l'une , au sieur Pelletier, l'autre, au 
sieur Labruére; il lègue ensuite à celles-ci 
quelques objets particuliers , et il unit en dé- 
clarant que le surplus de ses biens sera par- 
' ^^8^ également entre ses héritiers naturels , 
c'est-à-dire , entre le sieur Hyvernaud et les 
dames Pelletier et Labruére. 
Après la mort du testateur , question de sa- 

(i) Jurisprudence de la cour de caisation , tome 12 , 
page 386. • 



voir si , pour venir au partage dés biens donf 
il n'a pas disposé spécialement, le sieur Hjrver- 
naud est tenu de renoncer à son legs. 

Les dames Pelletier et' Labruére soutiennent 
l'affirmative , et se fondent sur l'absence des 
clauses par préciput , hors part , et avec dis^ 
pense de rapport , dans le testament. 

Le 2& décembre i8i5 , jugement du tribunal^ 
de première instance de la ChAtre , qui rejette 
leur prétention , ic attendu qu'il est aisé de se 
»eonvaincre,par les dispositions contenues dans 
•le testament de Jean Bourbon , que l'intention 
•formelle du testateur a été de dispenser son 
«neveu du rapport « . 

Appel de la part des dames Pelletier et La- 
bruére, et le 31 août i8i5, arrêt par lequel) 
« Considérant qu'aux termes de droit, tout 
héritier venant à succession ne peut réclamer 
les legs qui lui ont été faits, à moins qu^ils ne 
lui aient été faits expressément par préciput^ 
que, dans ces derniers mots, il ne faut pas voir 
des termes sacramentels , une forme tellement 
rigoureuse que le défaut de mention expresse 
de préciput entraîne la nécessité du rapport ; 
qu'il faut, dans les actes, chercher quelle a 
été l'intention des parties , et que cette règle 
s'applique surtout aux testamens , qui , quand 
ils sont réguliers dans leur forme, sont vus avec 
faveur; qu*à leur égard, il suffit qu'il ne s'élève 
aucun doute sur l'intention du testateur , rela- 
tivement au préciput ; 

« Que , dans l'espèce , tout semble se réunir 
pour établir quele legs n'est pas sujet à rapport; 
que le testateur a grevé son légataire de diver- 
ses charges , comme de loger , nourrir la veuve 
du testateur ; que le testatei^r et son épouse 
demeuraient depuis long-temps avec le sieur 
Hy vernaud et sa femme ; qu'ils habitaient en- 
semble les biens légués ; que l'intention du tes- 
tateur se manifeste encore par l'obligation qu'il 
impose au légataire de payer 5,ooo francs à 
chacune de ses deux nièces , femmes des sieurs 
Labruére et Pelletier ; qu'enfin, tous les doutes 
cessent , en considérant que les deux nièces et 
le légataire sont frère et sœurs et les seuls hé- 
ritiers du testateur ; qu'après le legs fait à Jean ' 
Hyvernaud , son neveu , il fait aussi des legs à 
chacune de ses deux nièces ; qu'ensuite,il laisse 
le surplus de sa fortune à ceux qui sont appelés 
dans l'ordre de la nature et de la loi , c'est-à- 
dire , aux trois légataires eux-mêmes ; d'où il 
suit que , si les legs étaient sujets à rapport 
si le partage pouvait être égal , il n'y aurait 
plus de testament contrç le vœu du testateur 
qui a voulu çn faire un ; 

n Que l'intention du testateur paraît ici bien 
manifeste; qu'elle résulte du partage inégal 
qu'il fait d'une pnrtie de sa fortune entre ses 
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liëritiers naturels, des charges qu'il impose à 
l'un d'entre eux% du silence qu'il garde sur ses 
autre; biens; que toutes, ses vues, ses dispo- 
sitions cesseraient, si chacun d'eux était tenu 
de rapporter; en sorte que l'ensemble des dis- 
positions du testament établit évidemment qne 
l'intention du testateur a été de léguer par 
préciput, et que la loi bien entendue n'exige 
rien de plus pour disposer du rapport ; 

» La cour (d'appel de Bourges) met l'appeUa- 
tion au néant». 

Les dames Pelletier et Labruére se pour- 
voient en cassation contre cet arrêt, et l'atta- 
quent comme violant l'art. 843 du Code civil, 
des termes duquel elles soutiennent qu'il 
résulte nécessairement que la loi ne reconnaît , 
en fait de rapport, aucune dispense implicite , 
tirée de l'ensemble et de la combinaison 
des différentes, dispositions d'un testament; 
mais qu'elle exige, au contraire , une déclara- 
tion expresse et formelle qui ne laisse aucun 
doute^ 

'Mais par arrêt du 20 février 1817, au ""^P- 
port de M. Lefessier de granprey, et sur les 
conclusions de M. Tavocat-général Lebeau, 

« Attendu , quant à la dispense de rapport 
par les légataires, en même temps héritiers, 
que le législateur n'ayant pas exigé l'emploi 
d'expressions spéciales poqr établir cette dis- 
pense, l'arrêt attaqué a pu induire du contexte 
des différentes dispositions particulières et legs 
portés audit testament, que le testateur avait, 
par la teneur de l'ensemble de ses volontés , 
dispensé l'héritier du rapport de sa libéralité 
aussi expressément que si la dispense avait été ' 
littéralement écrite ; 

« La cour (section des requêtes) rejette le 
pourvoi... (i)». 

L'arrêt suivant porte sur une espèce diffé- 
rente, mais régie par le même principe. 

Le 5 mars 1 8 1 9, le comte Courtaurei de Rau- 
zat fait un testan^ent olographe ainsi conçu: 
tt Je donne et lègue le quart de mes biens meu* 
V blés et immeubles à Baltazard Courtaurel de 
v Rauzat, mon fils, et la jouissance de la moitié 
« dudit quart à ma femme ; après sa mort, la- 
» dite moitié dudit quart retournera en toute 
» propriété audit Baltazar Courtaurel, mon fils. 
» Mes héritiers paieront , en outre, 100 francs 
» de pension viagère à Marguerite Labri , au- 
» tant à Jeanne Morlat, ma cuisinière » . 

Après la mort du tesFateur, les co-héritiers 
de Baltazar Courtaurel de Bauzat prétendent 
qu'il ne peut, venir au partage de la succession 
qu'en rapportant, ou, ce qui revient au même, 

(i) Ibid., tome 18, page 64- 



en s'abstenant de prendre par préciput, le 
quart qui lui en est légué ; et ils se fondent sur 
lart. 843 du Code civil. 

Déboutés de cette prétention par un juge- 
ment de première instance , ils en appellent à 
la cour royale de Riom, qui le confirme par 
arrêt du 20 janvier 1894, 

a Attendu, en principe, que le testament du 
père, qui est toujours censé prendre le meilleur 
parti pour ses enfans et combiner ce qui est 
le plus équitable dans les circonstances où sa 
famille se trouve, mérite surtout une interpré- 
tation favorable à l'exécution du testament et 
au but que le testateur s'est proposé en le fai- 
sant ; que, lorsque la dispense du rapport n'est 
pas expresse, elle peut résulter du contexte de 
l'acte , n'y ayant point de termes sacramentels; 

« Que, dans^l'espèce, le testament est remu- 
nératoire, car le testateur dispose en faveur 
de son fils atné , de sa femme et de ses servi- 
teurs; que le testateur ayant dit, après le legs 
du quart, que ses héritiers paieront, en outre, 
100 francs de pension, a eu évidemment l'in- 
tention de mettre à la charge de ses héritiers 
ce paiement du quart en faveur de son fils 
atné; 

» Que, d'ailleurs, s'il n'en était pas ainsi, le 
fils que le père aurait voulu avantager, se trou- 
verait au contraire, dans une position plus dé- 
favorable que ses autres co-héritiers; d'où il 
suit nécessairement qu'il doit ê^e dispensé du 
rapport » . 

Recours en cassation de la part des co-héri- 
tiers du légataire ; mais par arrêt du 17 mars 
]8a5, au rapport de M. Borel de Brétizel, et 
sur les conclusions de M. l'avocat-général 
Joubert, 

« Attendu, sur le moyen résultant d'une pré- 
tendue contravention aux art. 843 et 919 du 
Code civil , que les articles invoqués exigent 
bien que la dispense du rapport soit expresse 
pour que le légataire puisse participer à la suc- 
cession; mais qu'ils ne déterminent aucunes 
expressions sacramentelles ; d'où il résulte que 
les questions de ce genre , sont des questions 
de volonté qui peuvent être décidées d'après 
le contexte des dispositions générales et parti- 
culières portées au testament ; 

» Attendu que, dans l'espèce^ la cour royale 
de Biom a interprété, ainsi qu'elle en avait le 
droit , le testament litigieux , et s'est confor- 
mée aux articles invoqués ; 

» La cour (section des requêtes ) rejette le 
pourvoiy..(i) ». 

Il s'était présenté, peu de temps auparavant, 

(i) Journal des audiences de la cour de cassation, 
tomu 25, page 219. 
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à la cour royale de Doaat , ane espèce dans la- 
quelle lam^me doctrine avait également triom- 
phe. 

Le i5 DÎTÔse an 14» le sieur Maîriau, colo- 
nel de hussards , fait un testament olographe, 
par lec{uel il donne et lègue à sa fille, Marie- 
Florence-Louise-Mairiau , épouse de Charles- 
Pradel, soof-inspectewr aux revues, le tiers de 
tous ses biens diijponihleii à charge par elle de 
rendre ledit tiers aux caifan» ni» ou à naître 
if elle jutqu^au premier degré seulement. 

Après la mort du testateur , arrivée le 1 1 jan- 
vier 1816, la dame Pradel accepte ce legs, et 
cependant,par aete passé au greffe du tribunal 
de première instance de Valenciennes, elle dè- 
elare abandonner dè6-à>prësent è ses enfans 
la jonissance des biens qui en sont Fobjet. 

Ses enfans forment , en conséquence , contre 
le sieur Riche, père et tuteur légitime des en* 
fans nés de son mariage avec une autre fille du 
colonel Mairiau , prédéoédée, une demande en 
délivrance du legs fait à leur mère. 

Le sieur Riche leur oppose Fart. 8^3 du 
Code civil , et soutient que ce'legs n'ayant pas 
été fait par préciput et hors part, est devenu 
caduc par Pacceptation que la dame Pradel 
avait faite de sa portion héi'éditaire d^ms la 
succession du sieur Mairiau. 

Le 17 avril 1818, jugement par lequel , 
«Considérant que cette matière (celle des 
dispositions à charge de rendre, dans les caa et 
sous les conditions réglés par Fart. 1048 du 
Code civil) est tellement séparée dans les prin- 
cipes du Code , qu'elle y est traitée tout en- 
tière dans le seul ehap. 6 ; qu'on n'y dit pas , 
comme dans les autres parties du Code, que ces 
dons ou legs doivent être faits expressément par 
préeiputoa hors part; 

« Que , le dire , ou y laisser appliquer les 
art. 843 et 844 1 ^ui'ait été une inconséquence; 
car ordonner le rapport de ces dons à la masse 
de la succession du donateur , et vouldr que 
le donataire le remette en 'même temps à ses 
encans , implique contradiction ; 

A Que l'exemption du rapport existe donc 
par la nature et la force de la disposition par* 
ticulière; elle existe encore par argumenta • 
5imi7{ de l'art. 847 j elle existe enfin par èqui- 
pollence, le Code n'a consacré aucune expres- 
sion particulière pour considérer l'exemption 
de rapport comme expressément voulue; ex- 
pressément n'est pa»le synonyme de littérale- 
ment, et la jurisprudence Admet l'équipol- 
lence comme moyen de présenter sufiîyamment 
cette exception.. <...; 

ï) Le tribunal (de première instance de Va- 
loncicnnes) déclare cjue le legs fait à la 
femme Pradel , pour être remis à ses enfans, 



ne doit pas être rapporté à la masse de la 
succession (i) ». 

Le sienr Riche appelle de ce jugement à la 
cour royale de Douai , mais inutilement ; par 
arrêt du 27 janvier 181 9, « la cour , adoptant 
»les motifs des premiers juges, confirme... (a)» . 

K le §. suivant. 

§. II. !• Les donations déguisées spus 
lafomCe de contrats à titre onéreux , 
lorsqu'elles sont X^ites à des suecessi- 
bUs, sont-elles sujettes au rapport dans 
la succession du donateur F En sont- 
elles au moins dispensées par an acte 
gui, étant revêtu des/armes dune dona- 
tion entre-vifs ou d'un testament, con- 
tient , de la part du défunt , la défense 
de contester la sincérité des contrats à 
titre onéreux gu'il â faits avec un ou 
plusieurs de ses successibles ? 

20 Les donations manuelles d^effets 
mobiliers sont-elles sujettes à rapport, 
comme si elles avaient été faites par des 
actes formels ? En sont-elles au moins 
dispensées par la défense que le défunt 
a faiu par son testament à ses héritiers 
de rechercher ni contester les libéralités 
qa^il aurait pu faire dahi cette forme F 

I. J'ai prouvé à Fartiele Donation , $. 5, 
no 3 , que donner sous les couleurs d'une vente 
ou de tout autre contrat à titre onéreux , ce 
n'est pas nécessairement donner avec dispense 
de rapport , et que , pour affranchir du ri^port 
une donation ainsi déguisée , il faut en mani- 
fester l'intention par un acte séparé et revêtu, 
soit delà forme d'une donation entre^vifs, soit 
de celle d'un testament. 

Mais il résulte clairement de la doctrine 
établie dans le S- précédent que , sî , par un 
acte fait dans l'une ou l'autre forme , le défunt 
avait défendu à ses héritiers de contester la 
sincérité des contrats passés entre lui et quel- 
ques-uns d'entre eux , cette défense équipol- 
leratt à unedispiense expresse de rapport. 

II. Que les donations manuelles d'effets mo- 
biliers , lorsqu'elles sont reconnes ou dûment 
prouvées, soient sujettes à rapport ni plus ni 
moins que si elles avaient été faites par des 
actes formels , c'est ce que j'ai établi dans le 
Répertoire ^e jurisprudence , aux naots Rap- 
porta succession , §. 4 > art. 2 , n® 11. 

(1) Annales de la conr royale de Douai , tome i, 
page 180. ^ 

(2) Jurisprudence de la cour de cassation, tome 20, 
partie 2 , page 197. 
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Mais ce que je Tiens de dire , aa no pr^^ 
denty des donations dëgutsëes sous les appa- 
rences de contrats à titre onëreuz,s'appliqae de 
soi-même aaz donations manuelles ; et il est 
clair que celles-ci sont suffisamment dispensées 
du rapport, par cela seul que celui qui les a 
faites , en a interdit la recherche par son tes* 
tament. 

C'est effectivement ce qui a été juge par un 
arrêt de la cour supérieure de justice de Bruxel- 
les, du 17 novembre 1828, ainsi conçu : 

a Attendu que Tobjet du différend dont il 
8*agit , consiste à savoir si les appelans sont 
tenus de déclarer s'ils ont reçu quelques donà, 
desquels il est question au procès, ou leur valeur, 
soit directement, soit indirectement, et à 
quoi s'élève leur valeur; et, en cas de ré- 
ponse.négative de leur part , s'ils ont connais- 
sance que semblables donations ou transmis- 
sions de titres ou papiers de porte-feuille, ou 
leur valeur , auraient été faites à d'autres , 
soit avec ou sans charge d'en partager le pro- 
duit avec les appelans; 

j» Attendu que le premier juge , par le juge- 
ment dont est appel , a condamné les appelans à 
faire sous serment les déclarations exigées ; 
(tue par conséquent ce jugement a vidé en- 
tièrement le différend existant entre par- 
ties , et a par suite statué définitivement au 
fond ; qu'ainsi l'appel en est recevable*, et 
nullement prématuré ; 

« Attendu, au fond, que feu JeanDeproost , 
par son testament authentique du 34 ^^^ 
1835 , a, non seulement déclaré vouloir que sa 
famille respectât tous les don^ manuels ou au- 
tres dispositions gratuites qu'il avait faites 
jusqu'alors, et celles qu*il se réservait de 
faire encore jusqu'à son décès, mais qu'il a 
ajouté ces paroles remarquables : sans que gui 
que ce soit ait à rien dire ou puisse faire 
quelque recherche à cet égard ; 

» Que ces expressions indiquent formellement 
que le testateur , par le testament précité , a 
voulu que les donS ne fussent soumise aucune 
recherche , et que les donataires n'eussent à 
en rendre aucun compte ; qu'au contraire, il a 
expressément entendu que des donataires ne 
fussent ni inquiétés ni soumis à aucon Rapport 
à sa succession de ce chef ; 

Q'ainsi , d'après le sens de ce testament, 
les intimés n'ont aucun droit d'entrer dans 
Texamen des donations , et que les dons ma- 
nuels qui auraient été faits , étant bons et va- 
lables et dispensés du rapport , les intimés 
n'auraient encore aucun intérêt à la recherche 
qu'ils veulent faire et à la connaissance qu'ils 
veulent acquérir des donations ; et par consé- 
quent n'ont aucun aroit d'exiger des appelans 
Tome XII. ^ 



a8i 

les déclaratioDS demndées par leurs conchi- 
nnns întrbdactives ; 

ttB'oùiUnit qu'ils sont non-rèèèvaUes ni 
fond^ dans c^ condaiions ; 

* Farces motifs , la comr , sans sVrréter aux 
ctticliisions des intimés, tendant à faire décla- 
rer l'appel non-recevable et prématuré ,les» 
quelles sont rejetées, met le jugement dont est 
appel au néant; émendant , déclare les intimés 
non-recevables ni fondés en leurs conclusioné 
origînanres, etc. (1) ». 

§. III^ Za disposition de Vétt. 843 du 
Code civil est^elle applicable au don ou 
legs qui comprend la totaUU des biens 
du donateuf' ou testateur; et en cons4* 
quenccj ee don ou iegs doit-il être rap- 
porté , si le donateur ou testateur a omis 
de déclarer, toit diùts ies termes indiqués 
par cet article , soit de toute antre ma* 
nière équipoUente^ quHl entendait dis- 
penser le donataire ou légataire dû rap* 
port? 

Nul doute sur la négative, lorsque le donar 
teur ou testateur n'a laissé que des héritiers 
collatéraux. Dans ce cas, en effet, le successive 
qui se trouve donataire ou l'égataire universel, 
est seul saisi de toute la succession; il Test méine 
de plein droit, aux termes l'art. 1006 du Code 
civil, sans être tenu dé demander la déli- 
vrance k sesco-suecessibles;.sesoo-suece88lhles 
ne sont donc pas ses co^hériliers ; et désola , à 
quel titre pretendiraient-ils l'assujéttr au rap- 
port, soui prétexte que le défunt ne Ten a pds 
dispensé expressément T Qu'avait -il besoin de 
l'en dispenser, alors qu'il lui donnait sa suc- 
cession entière; alora que, par cela seul , û ex- 
cluait tout partage; alors par conséquent qu'une 
dispense de rapport n'eût été, de sa part^ qu^ane 
clause vide de sens et ridicule ;. alors enfin que 
rjartJ4^ n'établit l'obligation de rapporter,que 
peiir le cas où des eo-héritieré viennent a la 
succession concurremment avec le suocessible 
donataire ou légataire ? 

Il 7 aurait plus de difficulté, si le donateut* 
ou le testateur atait laissé des héritiers à ré- 
serve, piarceque ceux d'entre eux au préjudice 
desquels il auraîl dispesë> seraient nécessaire^ 
ment, et nonobstant sa disposition, co-héritiers 
de leur co-svccessil^ donataire ou légataire 
universel ; «t que par conséquent ils auraient 
qaakte pour conclure au rapport. 
' Mais vat pourraitK>n pas dire que , même 
dans ce cas , la demande en rapport, quoique 

■■ ' I r i Tl i ,11 „ 

(i) Jurisprudence de la cour de justice lup^rieure 

de Br«xe11et, 1829 > ^^^^ < 'F'Sc '^7* 

36 



Digitized by VjOOQ IC 



382 



RAPPORT DE JUGE , §. I. 



recevable i raison de la qualité de ceux qui la 
formeraient, devrait cependant être rejetëe au 
fond^ d'après le principe établi dans le §. i ? 
Le donataire ou légataire universel n'oppose- 
rait-t-il pas victorieusement aux co^hëritiers 
qui lui sont associés par la loi, contre la volonté 
du défunt, que celui-ci l*a dispensé suffisam* 
ment du rapport, par cela seul qu'il lui a tout 
donné; qu'à la vérité, l'institution universelle 
dont il Ta gratifié , se trouve réduite, par la 
puissance de la loi , à la portion disponible de 
ses biens ; mais que sa volonté de tout coro- 
prendre dans cette institution, n'en est pas 
moins expresse, et que la possibilité d'une ré- 
ducUon ne restreint nullement la généralité 
des termes dont il s'est servi ? 

C'est, l'ayis de M. Orenier, dans son Traité 
des donations , no 487 ; et il me parait bien 
difficile de répondre aux raisons sur lesquelles 
ce liirisconsuûe le fonde. 

Il est vrai que l'arrêt de la cour de cassation, 
du a5 août 1813, rapporté <»-de8Sus, §. i , pa- 
rait avoir supposé le contraire, en motivant le 
maintien de l'arrêt de la cour d'appel de Turin, 
attaqué par les enfans puinés du sieur ÀUo- 
raello , sur la circonstance qu'il résultait des 
différentes dispositions et de l'ensemble du 
testament même, que le testateur avait expres- 
sément dispensé du rapport , celui de ses en- 
fans au profit duquel il avait fait une institu- 
tion iHiiverselle d'héritier. Mais pourquoi , en 
motivant ainsi le maintien de cet arréf, a-t-il 
raisonné comme si le rapport eûtdà avoir lieu 
dans le cas où le testateur n*eût pas pris le soin 
d'en dispenser son béritiei* institué? Parcequ'il 
n'a pas dû aller plus loin que cet arrêt, parce- 
qu'il n'a pas dû aborder une question sur la- 
quelle cet arrêt était resté muet , parcequ'il a 
dû s'en tenir à celui des motifs^ de cet arrêt qui 
suffisait pour le justifier* 

Il est vrai encore que, dans cette espèce, les 
«nfans puînés du sieur AUomello se prévalaient 
d'un arrêt de la cour de cassation elle-même , 
du aa avril précédent (i8ia), qui avait , selon 
eux , jugé formellement contre l'avis de M. 
Grenier. 

«Dans Tespéce de cet arrêt (disaient-ils) , la 
cour d!appel de Bordeaux avait considéré Tinsti- 
4ution universelle d'un des enfans du testateur, 
jointe à la circonstance que l'antre enfont était 
absdumeni prétérit, comme insuffisante pour 
Assurier.à l'enfant institué le prélèvement de la 
quotité disponible, et le dispenser du rapport ; 
61 sur le pourvoi de l'héritier institué , l'arrêt a 
été confirmé en ces terqies : 

* Attendu qu*indépendamment de* Justes 
motifs qiCa eus la cour d appel d'ordonner le 
partage égal de la succession de Jean^Baptiste 



Mouifûety entre' ses deux eh/ans ^ sans avoir 
égard au testament par lequel il avait donné 
l'universalité de èei biens à son Jils , et dans 
lequel sa fille était ahsolu-prétérite ; la cour 
d^ appel ne peut être accusée d'avoir^ par cette 
décision, violé la loi, puisque Vart.^i^ du 
Code civil dispose en ces termes : LÀ quotité 

DlSPOiriBLE?^OURRà ÊTRE DORHÉE EN TOUT OU BIT 
PARTIE. SOIT PAR ACTE EMTRE-VIFS, SOIT PAR TES- 
TAMENT.... SANS ÊTRE SUJETTE A RAPPORT, POURVU 
QUE LA DISPOSITION AIT tli. FAITE EXPRESSEMENT 

A Titre de préciput et hors part. 

» Or^ cette clause de préciput ou hors part 
n^ étant point écrite dans le testament dont il 
s^agitt C arrêt ^ en considérant le testament 
comme non avenu , s'est conformé à la lettre 
de la loi, bien loin d'y avoir contrevenu v. 

Mais, il faut le dire, si cet arrêt existe réel- 
lement tel que le citaient les enfans puînés du 
sieur AUomello , s'il a vraiment jugé , d'après 
Tart. 919 du Code civil, que l'institution uni- 
verselle de l'un des héritiers à réserve , est su- 
jette à rapport, faute de dispense expresse, il a 
fait une bien fausse application de cet article, 
puisqu'il n 7 est question que de la donation 
ou du legs de la portion disponible , et que , 
comme le démontre parfaitement M. Grenier , 
la disposition en est inapplicable au cas d'une 
institution universelle. 

§. IV. La renonciation à un droit oU' 
verty mais non encore accepté ou exercé, 
doit-elle être considérée comme une dona^ 
tion faite indirectement au successible 
en faveur duquel elle opère la dévolution 
de ce droit , et est-elle en conséquence 
soumise au rapport dans la succession 
du renonçant ? 

V. l'article Renonciation , §, 5. 

RAPPORT DE JUGE. §. I. Avant le Code 
de procédure civile et sous la loi du 3 bru- 
maire an a, le jugement qui ordonnait un dé- 
libéré , au Rapport d'un juge, devait-il^ à 
peine de nullité, indiquer le jour où, le rap- 
port serait fait ? 

a<* Le jugement qui intervient sur un déli- 
béré contenant nomination d'un rapporteur, 
estM nul, faute d*énoncer que le rapporteur 
a fait son rapport, et qu'il fa fait à Vau- 
dience ? 

L'art. i4 du tit. a de la loi du a4 août 1790 
veut qu'en toute matière civile, les rapports 
soient publics. 

L'art. i3 de la loi du a7 novembre- 1«' dé- 
cembre de la même année , portant institution 
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de la cour de cassjition, détermine ainsi leme>' 
de de cette publicité : 

« Dans les procès qui seront jugés sur rap^ 
port, la discussion sera précédée du rapport 
par un des juges, sans qu*il énonce son opinion. 
"Les parties ou leurs . défenseurs ne pourront 
être entendus qu*aprés ce rapport terminé. Il 
sera libre aux juges de se retirer en particu- 
lier , pour recueillir les opinions ; ils rentre- 
ront dans la salle d^audience , pour prononcer 
leur jugement en public. 

• Cette forme sera ceUe de tous les autres 
tribunaux, dans toutes les €{ffaires. quij-^eront 
jugées sur rapport » . 

A ces dispositions, Tart. 10 de la loi du 3 bri»- 
maire an 3 en avait ajouté d'autres qui étaient 
ainsi conçues : « Les juges des tribunaux pour- 
» ront, comme par le passé, se retirer dans une 
» salle voisine pour Texamen des pièces -, mais 
4 immédiatement après cet examen , ils ren- 
* treront à Faudience, pour.... prononcer le ju- 
» gement. Ils pourront encore, si Tobjet parait 
» Tesiger , nommer un rapporteur , qui fera 
A son rapport le jour indiqué dans le jugement 
» de nomination ». 

Telles sont les règles auxquelles étaient sou- 
mis , avant le Code de procédure civile , les ju- 
gemens qui se rendaient sur rapport; et Ton 
sait que, par l'art, a de la loi du 4 germinal an 
a, la peine de nullité était expressément atta- 
chée à la moindre infraction de ces règles. 

Or, ces règles étaient violées toutes les fois 
qu'un jugement se trouvait conçu de Tune 
des manières proposées en tête de ce paragra- 
phe» 

Car, 10 il est évident que , s'il n'avait point 
été fait de rapport en exécution du jugement 
qui avait mis la .cause en délibéré, il y avait , 
par cela seul , contravention à l'art. 10 de la 
loi du 3 brumaire an a, puisque cet article di- 
sait , entre autres choses, que le rapporteur^è- 
rcût son RAPPORT dons le mois de sa nomina» 
tion. 

ao S'il avait été fait un rapport, mais qu'il 
n'eût pas été public , il j avait contravention à 
l'art. 14 du tit. a de la loi du a4 août 1790 et 
à l'art, i 3 de la loi du i«t décembre de la même 
année. 

Dira-t-on que l'on devait présumer, et que 
le rapport avait été fait, et qu'il avait été fait 
publiquement ? 

Mail , en cette matière , ce ne sont pas des 
présomptions qu'il faut, c'est une preuve écrite 
et textuelle que les formes prescrites par laKn 
ont été exactement remplies. 

Cela est si vrai , que cent fois la cour de cas- 
sation a cassé des jngemens en dernier ressort, 
par la seule raison qu'il n'y était pas énoncé , 



on qu^ls avaient été prononcés à l'audience , 
ou qu'ils avaient été précédés des conclusions 
du ministère public , dans les afikires qui en 
étaient susceptibles ( ^. l'article Jugement 

§•4.). 

Dira-t-on encore que la disposition de l'art. 
14 du tit. a de la loi du a4 août 1790 ne s'en^ 
tend que des rapports qui se font sur les pro- 
cès -appointés , et non des rapports qui se font 
sur délibéré? 

Mais l'article ne distingue point , et c'est on 
axiome de droit qu'il n'est psts permis de dis- 
tinguer là où le législateur n'a pas jugé à pro- 
pos de le faire. 

Ici, d'ailleurs, il existe une loi expresse qui, 
par la manière dont elle s'énonce , exclud ab- 
solument toute distinction : c'est la loi du ler 
décembre 1790, qui, après avoir déterminé la 
forme dans laquelle doivent être faits les rap- 
ports , ajoute : cette forme sera celle de tous 

les tribunaux t davs tovtxs les afvaieis 

QUI T seront jugées SUR RAPPORT. Il importe 
donc peu qu'un rapport se fasse sur un procès 
appointé ou sur une cause mise en délibéré. 
Quels que soient la nature et l'état de l'affîiire, 
dès qu'il y a lieu d'en faire un rapport, il faut 
que ce rapport soit public. 

Sans doute , les juges , en ordonnant un dé- 
libéré, ne sont pas obligés de nommer un rap- 
porteur; il est même rare qu'ils le fassent : et 
le plus souvent , ils délibèrent entre eux, sans 
rapport préalable* 

Mais dès qu'ils en nomment un, même sur 
un simple délibéré , il devient indispensable 
pour eux d'entendre son rapport et de l'enten- 
dre à l'audience. L'art. 10 de la loi du 3 bru- 
maire an a mettait cette vérité dans le plus 
grand jour. 

£t Ton en sent la raison : c'est que le législa- 
teur, en se pénétrant bien de l'importance dont 
est, dans toute espèce d'affaires , un rapport 
exact et impartial, n'a pas voulu que les parties 
pussent acGuserd'inexactitude ou de partialité, 
un rapporteur qu'elles n'auraient pas entendu 
elles-mêmes. C'est donc pour l'honneur de la 
magistrature , autant que pour l'intérêt de la 
justice, qu'il a prescrit la publicité des rap- 
ports; et ce motif ne recevant pas moins son 
application aux affaires mises en délibéré , 
qu'aux affaires appointées, il est clair que tout 
jugement rendu sans rapport fait préalable- 
ment en public, à la suite d'un mis en délibéré, 
avec nomination de rapporteur, est contraire 
aux dispositions de la loi , et par conséquent 
nul. 

C'est effectivementce qu'ont décidé plusieurs 
arrêts de la cour de cassation. 
Le a niv6se an 5, le tribunal civil du dépar- 
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tementde Seine el Marne, i^prét avoir enleniu 
les défensenn des parties et les coaclosioBS da 
ministère public , sur one contestatioa pen* 
dante derant lui , entre Etienne Chaillot, ap- 
pelant, et Pierre Antoine Crespin, intimé, 
avait rendu un jugement préparatoire qui met- 
tait l'affaire en délibéré, et nommait un rap- 
porteur, mais n*indi<|uait point le jour où le 
rapport serait fait. 

Le rapport fut fait le i a du même mois, sans 
qu'aucune des parties en eût été prévenue et 
en leur absence. Et sur oe rapport, jugement 
intervint qui infirma celui dont était appel* 

Kecours en cassation de la part de Crespin; 
et le i4 nivôse an 6, arrêt de la section civile, 
par lequel, 

« Yu Fart. 10 de la loi du 3 brumaire an a, 
qui veut que, lorsqu'il est prononcé un déli- 
béré, au Rapport de Tun des juges, le jour da 
rapport soit indiqué *, et attendu que , dans 
Tespéce , le jugement du a nivôse an 5, qui a 
prononcé un délibéré et nonuné an rappor- 
teur, n'a point indiqué le jour du rapport ; que 
les parties n'ont point été présentes à ce rap- 
port, ni citées pour y être présentes ; qu'elles 
ont donc été privées de faire des observations 
et d'être entendues lors des jugemens défini- 
tifs, faculté qu'elles devaient avoir, aux termes 
de l'art. i4 du tit. a de la loi du a4 août 1790; 

» Par ces motifs, le tribunal casse et annulle 
les jugemens rendus par le tribunal civil de 
Seine et Marne, les a et i a nivôse an 5». 

Le 2j du même mds, arrêt semblable entre 
Claude Desgi^anges, demandeur en cassation 
d'un jugement du tribunal civil du départe- 
ment de Seine et Marne, du i3 ventôse an 4 , 
et Nicolas Oudin. 

Une sentence arbitrale du a thermidor an 5 
avait déclaré nulle une donation faite à Nicolas 
Ondin et attaquée par Claude Desgranges. 

Sur l'appel interjeté par Nicolas Oudin de 
cette sentence, le tribunal civil de Seine et 
Marne avait rendu, le 5 nivôse an 4 » uo pre- 
mier jugement qui ordonnait qu'il en serait dé- 
libéré au Rapport de l'un des juges, sans indi- 
quer le jour où ce rapport serait fait. 

. Le 1 3 ventôse suivant, le même tribunal, 
après avoir entendu le rapporteur, avait rendu 
un jugement définitif par lequel il avait ré- 
formé la sentence arbitrale, et déclaré Claude 
Desgranges non-recevable dans sa demande en 
nullité de la donation dont il s'agissait. 

Claude Desgranges s'est pourvu en cassation, 
et par l'arrêt cité, la section civile a proncmcé 
en ces termes : 

« Yu l'art. 10 de la loi du 3 brumaire an a....; 

» Et attendu que le jugement du 5 nivôse 



an 4» qui prononce un délibéré et' nomme on 
rapporteur, n'a point indiqué le jour ou le rap- 
port serait fait; qœ les parties n'ont point été 
présentes à ce rapport et n'ont point été citée* 
pour y être présentes ; qu''elles ont donc été 
privées de la faculté de faire des observations 
et d'être entendues lors du jugement définitif; 
faculté que leur accordaient l'art i3 delà loi 
du a7 novembre- 1** décembre 1790, et l'art. 1 4 
du tit. a de la loi du a4 août précédent ; 

» D'après ces motifs , le tribunal.... casse et 
annulle le jugement du tribunal civil du dé- 
partement de Seine et Marne du i3 ventôse 
an 4 »• 

Le sieur Puvis avait interjeté appel d'un 
jugement du tribunal du district de Loubans, 
département de Saône et Loire , et cet appel 
avait été porté au tribunal civil du départe- 
ment du Jura. 

Le 3 pluviôse an 5, ce tribunal, après avoir 
entendu les plaidoiries, et ne se trouvant pas 
encore suffisamment éclaire pour prononcer 
tout de suite, ordonne que les pièces seront 
mises sur le bureau, pour en être délibéré le 
a5 du même mois, jour auquel la cause de- 
meurera continuée sans nouvelle citation. 

Le a3 du même mois, Puvis demande un dé- 
lai pour répondk'e à un mémoire que son ad- 
versaire, le sieur Crétin, vem^tde distribuer ; 
et ce délai lui est accordé par un jugement qui 
continue le délibéré au i3 ventôse suivant. 

Le i3 ventôse, Taffaîre paraissant aux juges 
exiger encore un nouvel examen, ils prorogent 
le délibéré au a3 du même mois, et nomment 
un rapporteur. 

Le a3, ils prononcent définitivement, et 
mettent au néant l'appel de Puvis, sans énoq- 
cer dans leur jugement que le rapporteur eût 
fait son rapport, encore moins quil l'eût fait 
en public, en 7 exprimant seulement que la 
cause avait été, ce jour-là, portée de nouveau 
à t audience, 

Puvis se pourvoit en cassation, et après l'ad- 
mission de sa requête , l'affaire et portée à la 
section civile. 

Le jugement attaqué était d'une justice 
, frappante, et il était évident que Puvis n'en 
demandait la cassation que par esprit de chi- 
cane. 

Entraloé par cette considération , j'ai cru 
devoir réunir tous mes efforts pour repousser 
le moyen que tirait Puvis du sUence du juge- 
ment , sur le rapport qui avait dû être fsit en 
exécution du jugement interlocutoire du i3 
ventôse an ô. Yoici, mot pour mot, comment 
je me suis expliqué dans mes conclusions sur 
cette affaire : 
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% Itieil ne constate, en eflfet, qa*il y ait eu , 
dans eette affaire, un rapport public ; et la 
question est de savoir, non pas précisément si 
on doit le présumer, d'après renonciation du 
jugement que la cause a été de nouveau por- 
tée à Vaudiencct avant que les juges pronon- 
çassent leur décision, mais bien si, lorsque la 
loi du 34 août 1790 et celle du i«r décembre 
de la même année ont ordonné que les rapports 
se fissent à l'audience, elles cmt entendu parler 
des rapports de la nature de celui dont il est 
question dans le jugement du i3 ventôse an 5. 
»£n général, les juges qui, d'après les plai- 
doiries des parties DU de leurs défenseurs, ne se 
trouvent pas suffisamment éclairés, peuvent 
choisir entre les deux voies que leur indique 
Fart. 10 de la loi du S brumaire an a,, d'accord 
avec les anciennes ordonnances. 

» Ils peuvent appointer les parties k écrire 
et produire : dans ce cas, ils sont tenus de nom- 
mer un rapporteur, et ce rapporteur ne peut 
foire son rapport qu*en public, parcequ'alors 
les plaidoiries sont considérées comme non- 
avenues, et que Faffaire doit s'instruire comme 
si elle n'avait pas encore été plaidée. 

» Ils peuvent aussi mettre simplement la 
cause en délibéré ; et alors, à moins qu'ils ne 
vident le délibéré sur-le-cbamp, U est rare 
qu'ils ne chargent pas l'un d'eux de faire un 
examen particulier des pièces qu'ils font met- 
tre sur le bureau, pour leur en rendre compte 
dans la chambre du conseil. Souvent , il est 
vrai, ils l'en chargent verbalement, et il n'en 
reste aucune trace. Mais aucune loi ne leur in- 
terdit de l'exprimer dans leur jugement; et 
soit qu'ils l'expriment ou non, la nomination 
d'un pareil rapporteur reste toujours ce qu'elle 
est, c'est-à-dire, une affaire de service purC' 
ment intérieur^ un objet qui n'a rien de com- 
mun avec le rapport dont la toi prescrit la 
publicité. 

* Dans l'espèce, le tribunal du Jura a-t-il 
entendu, en nommant un rapporteur, appoin- 
ter les parties à écrire et produire ? A-t-il 
entendu faire recommencer, dans une forme 
nouvelle, l'instruction de la procédure ? Non ; 
et ce qui le prouve incontestablement , c'est 
que, dés le 3 pluviôse an 5, il avait commencé 
par mettre l'afiaire en délibéré pur et simple, 
et qu'il avait promis d'en prononcer le résul- 
tat à l'audience du a3 du même mois ; c'est 
qu'à l'audience du aS pluviôse, il a continué 
cedélibéré au i3 ventôse ; c'est qu'enfin, le i3 
ventôse même, en nommant un rapporteur, il 
a encore continne ce même délibéré au a 3 du 
même mois. 

« Le tribunal du Jura n'a donc nommé un 
rapporteur, le i3 ventôse, que pour son ins- 



truction intérieure, il ne Ta doocnonuiMi' que 
par Sturabondance : et dès-là, , nulle contra- 
vention de sa part aux dispositions des lois 
concernant la publicité des rapports «.. 

Voilà peut-être tout ce qu'on pouvait dire de 
plus spécieux pour écarter le moyen de cassa- 
tion de Puvis ; et les magistrats étaient très- 
enclins à adopter cette opinion. 

Mais, examen fait des termes généraux et 
absolus dans lesquels s'expriment ks léis des 
1''' décembre 1790 et 3 brumaire an a, ils n'ont 
pas cru pouvoir se dispenser de casser le ju- 
gement du tribunal du Jura ; et ils Toi^ Okssé 
en eflfet par ce seul motif. 

L'arrêt de cassation a été rendu le 11 ther- 
midor an 9, au rapport de M* Oudot, et après 
une longue délibération. Voici comment il est 
conçu : 

tt Vu l'art. 14 du tit. 9 de la loL.dn a4 &oàt 
1790, et l'art iode la loi du 3 brumaire an a; 

» Attendu que, par le jugement du i3 ven- 
tôse an 5, un rapporteur a été nommé, auquel 
les pièces ont été remises pour faire un rapport ; 

* Attendu que le jugement du 33 ventôse 
suivant n'énonce pas qu'il eût été fait aucun 
rapport ; 

i> D'où il suit que ce dernier jugement a con- 
trevenu aux deux dispositions des lois ci-des- 
sus citées ; 

» Le tribunal casse le jugement du a3 ven- 
tôse an 5. ..•!». 

§. II. Est-il nécessaire que les jugC" 
mens rendus en matière de recouvre- 
ment de revenus publics , à la poursuite 
de la régie de V enregistrement, soient 
précédés d'un rapport? 
y. sur cette question, le plaidoyer et l'arrêt 
du 3 pluviôse an 10, rapportés à l'article Rente 
foncière t §• 10. 

§. m. Peut-on juger sans rapport 
préalable^ un procès criminel instruit 
dans V ancienne forme, et dans lequel il 
ne peut y avoir lieu à aucune condamna- 
tion pénale f 

f^.l'article Tribunal d'appel, §.5. 

§. IV. Peut-on statuer à l'audience t. 
diaprés de simples plaidoiries^ sur Vap-^ 
pel d'un jugement qui, en première 
instance^ a été rendu à la suite dun 
rapport ? 
V, l'article Appel, §. la, n»a. 

§* V. Qu* entendait-on autrefois dans 
la Belgique , et qu^entend-on encore en 
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Ailemagne ^ par la conclusion cPwte 
causé endroit f Pouvait-on^ en déeldrant 
une cause conclue en drpk^ rentMfjrer à 
un autre four pour ta prononciation du 
jugement T Pouvait-on , en ce cas^ pro- 
noncer le jugement un autre jour que 
celui qui d'abord avait été indiqué f 
Pouuaii-on , dans le même cas , juger 
sans un rapport préalable f 

f . k plaidoyer rapporte à Tarticle Testa- 
ment coj^'onctjf, §.2. 

RAPPORT DE PAIEMENT. §.I.X.4?jrpaiV- 
mens faits par un héritier aux légataires et 
aux légitimaires, $ont4ls, dans tous les cas, 
définitifs à regard des créanciers de la suc- 
cession? Ou bien ceux-ci peuvent-ils en exiger 
le rapport , lorsque la succession ne suffit 
pas pour les payer eux-mêmes ? Y a-t-il, a 
cet égard, quelque difference\entre les paie- 
mens faits par V héritier pur et simple, et les 
paiemens faits par Vhéritier bénéficiaire ? 

V. Tarticle Paiement^ §. a. 

§• II. La cassation d* un jugement en 
dernier ressort emporté-telle, pour les 
créanciers de la partie au profit de la- 
quelle a été rendu le jugement cassé , 
lorsque V objet du litige est une somme 
et argent et qu'ils ont reçu cette somme 
de leur débiteur, ou q/iUsTont contraint 
à la verser entre leurs mains, VobUgettion^ 
de la restituer à son adversaire? 
V. Farticle Cassation, §. 3i,iio 4. 

RATIFICATION. §. I. Le défaut de réponse 
à une lettre contenant l'annonce d'une opéra- 
tion faite pour notre compte, emporte-t-elU, 
dà notre part, la Ratification de cet acte f 

y. le plaidoyer du 8 germinal an 1 1 , rap- 
porté à Tarticle Compte courant, §. 1 . 

§. II. 1» Un mineur, dont le bien a été 
vendu illégalement , peut-il en attaquer 
la vente, lorsque, parvenu à Vàge de ma- 
jorité, il en a reçu le prix des mains de 
l'acquéreur ? 

20 r a-t-i/, par rapport à un mineur 
devenu majeur, quelque dijfférence entre 
ratifier un acte radicalement nul,et rati- 
fier un acte qui n'est que sujet à resci- 
sion ? 

y. les articles Mineur, §. 3, et Hypothe- 



§. III. De quel jour part ^Phjrpothèque 
d*un créancier sur les biens de son débi- 
teur, pour une obligation que celui-ci 
a souscrite en minorité et ratifiée en mof 
jorité? 
y. rarticle Hypothèque, §. 4- 

§. lY. La Ratification a-t-eUe toujours 
un effet rétroactif à Cacte quelle con- 
firme f 

y, les articles Appel, §. 3 , et Hypothèque, 
§.4, no 2. 

§. V. !• V exécution volontaire d'un 
projet de contrat synallagmatique , en 
emporte- t-elle la Ratification et encou- 
vre-t-eUe la nullité de non-existence, 
lorsqu'elle n* en fait pas connaître toutes 
les conditions arrêtées verbalement , et 
que la valeur de Cobjet litigieux forme 
obstacle à ce que les conditions sur les^ 
qu'elles les parties ne sont pas et accord, 
soient prouvées par témoins ? 

ao Vexécution volontaire ttun contrat 
synallagmatique sous seing-privé, en 
couvre-t-elle le vice résultant de ce que 
la partie qui ta exécuté, n'en a pas 
signé tun des doubles, comme elle en 
couvre, aux termes de l'art, \^2^ du Code 
civil, le vice résultant du défaut de men- 
tion qu'il en a été fait autant de doubles 
qitily a de parties ? 

3o Vexécution volontaire etun contrat 
synallagmatique notarié , en couvre-t- 
elle'le vice résultant de ce que tune des 
parties ne l'a pas signé, et que Pacte 
manque desf>t*malités nécessaires pour 
que la mention qu'il contient de son 
impuissance de le signer, puisse suppléer 
à tabsence de sa signature f 

40 Lorsque , par un contrat notarié , 
qui, par la surcharge de sa date, se trouve 
nul comme acte public, deux personnes 
ont fait conjointement une acquisition 
moyennant une rente viagère au paie- 
ment de laquelle elles se sont obligées 
solidairement} si l'un des acquéreurs 
n'a point signé ce contrat , faute de 
savoir écrire, et que, par suite, ce contrat 
n^ait pas à son égard t effet d'un acte 
sous se ing- privé , le vendeur peut-il, 
après avoir reçu, pendant plusieurs an- 
nées, les arrérages de sa rente viagère , 
dans la croyance où il était, sur la foi 
de t expédition qui lui avait été délivrée 
par le notaire , que la minute en était 
valablement datée , demander la résolu- 
tion de la venu, même contre celui des 



Digitized by VjOOQ IC 



BAUFICATION^ $..Vk 



287 



'acquéreurs qui a signé ^4i nonohstanf 
son qffre de se ckorger, de toutes les ohU* 
gâtions de son co-acq^ttérenTy sans qu*onr 

< puisseidire que le vendeur., par P exécu- 
tion volontaire qu'il a donnée, au con-* 
tratf a cout^ert, dans son propre intérêt^ 
/e vice dont il était infecté à Pégard de 
celui des acquéreurs qui ne l'avait pas^ 
tsigné^ et qu*ila renoncé, parlât au droit, 

•' qui en résultait poUr lui, de faire, résou- 

. dre la pente contre les deux acquéreurs f 

5o Pour que Fexëcution volontaire 

dunactenulen emporte la Ratification,^ 

est-il nécessaire que les faits qui la 

constituent, renferment la preuve qm la, 

partie par laquelle Vacte a été exécuté, 

en connaissait les vices? V est- il 014 

■ j mol'iM que cette preuve ^oit établie par 

. d'autres pièces ? JSt a défaut de cette 

preuve, doitron présumer que l'exécution 

n'a- eu Ueu que parceque les vices de 

Pacte étaient ignorés 7 

I. Sur U première question, la négative est 
évidente ; et cependant voici une espèce dans 
laquelle il a fallu aller jusqu'à la cour de cas- 
fliation pour empêcher que Topinion contraire 
ne triomphât 

Le i*"' mafs i8i5, les sieurs Carpentier et 
Dubos se présentent ensemble chez un no- 
taire, qnii à leur réquisition, rédige un projet 
d'acte par lequel le premier vend au second et 
4 ;»« femme, un moulin et ses dépendances, 
moyennant la somme de 6,600 francs , paya- 
ble par eux solidairement dans le délai de trois 
années. 

Le projet ainsi rédigé , les deux parties se 
retirent, parceque le sieur Dbbos, connaissant 
la répugnanpe de sa femme pour ce marché, 
ne. veut le signer qu'ei;i sa présence et con- 
jointement avec elle. 

Cepemiant il se met tQut de suite en posses- 
sion du Moulin et il en jouit conmie proprié- 
taire. 

Sa femme meurt peu de temps après j et 
alors, dégoûté Ini-méme du marché quelle 
s'était refusée constamment à souscrire , il fait 
sommation au sieur Carpentier de reprendre 
son moulin. 

Celui-ci s'y refuse, et le fait assigner devant 
le tribunal de première instance de Beauvais 
pour le faire condamner à passer acte authen- 
tique de la vente énoncée dans le projet de 
contrat du i*"" mars i8i5, et qu'il a, suivant lui, 
consommée , pour ce qui le concerne person- 
nellement, par sa prise de possession du 
moulin. 
Le sieur Bubos répond qu'à la vérité, il a 



existé un projet de Tente entre lui et le sieifr 
Carpentier, mais que cç projet n'était pAS con- 
forme à F^çhte que le notaire en ^ dressé le i«<^ 
mars 181 5,; et qui, dénué de .toute signa- 
ture, ne pçut .faif e foi de son coptenu ; que, 
suivant ce projet , il ne devait acquérir le mou- 
lin, ni pour lui seul, ni pour la communauté 
existante entre lui et sa femme , n^ais q^'uo 
tiers dçva^t y prendre^ parti et que ce tiers îs 'y 
étant refusé , le marché se trouve clép.ourvu 
de l'une des conditions sous lesquelles il était 
ccmvenu verbalement. 

Le 5 août 1816 , jugement qui, sans ^voir 
égard^ la défense du sieur Dubos, prono^Cfç 
en faveur du sie^r Carpentier. ^ ^ 

Le sieur Dubos en appelle, et par arrêt 4^•X? 
janvier 1818, 

a Considérant que les conditions ycrb^^- 
ment arrêtées entre les parties,le ^ ^^mars 1 81 5^ 
relativement à la vente du : «moulin appar 
tenant au sieur Carpentier, ont été réalisées 
par l'exécution que les parties lui ont donnée 
réciproquement, 

« La cour (royale d'Amiens) met l'appella- 
tion au néant.... «< ' 
, Mais le sieur Dubos se pourvoit en cassatjon. 
et par arrêt du ler décembre 181 9, au rapport 
de M. Poriquet, sur les conclusions de M.l'a^ 
vocat-général Cahier, et après un délibéré en 
la chambre du^ conseil, 

«Vu les art. i34i et i356 du Code civil ; . 

» Attendu i» que la jouissance que Dubos a 
eue du moulin dont il s'agit, ne fait çonnaitse 
ni les conditions auxquelles il aurait consenti 
à en devenir propriétaire* ni le prix de l'acqui- 
sition, et ne prouve par conséquent pas qu'il y 
ait eu entre Carpentier et lui une convention 
de vente réunissant les trois conditions essen- 
tielles à sa validité, res , pretium etfonseur 

SUSf> 

» Attendu 2» que Dubos , en reconnaissanlt 
qu'il y avait eu projet de vente entre Carpentier 
et lui, a ajouté que, suivant ce projet, il ne de- . 
vait acquérir la totalité du monlin et de sqs 
dépendances , ni pour lui seul, ni pour la com- 
munauté d*entre sa femme et lui , et que sa 
déclaration était indivisible , aux termes de 
l'art. i356, du Code civil ; 

» Attendu 3« qu'au défaut de l'aveu des par- 
ties , les tribunaux nei peuvent considérer 
comme valable la vente d'une chose excédant 
la valeur de i5o francs , que lorsqu'il en a é\é 
passé acte par écrit, conformément à Tart. 
i34i du même Code ; 

« Que de là il suit qu'en condamnant Dubos 
à passer acte authentique, à ses frais, delà pré- 
tendue vente verbale du moulin dont il s'agit, 
lorsque les parties ne convenaient pas qu'il y 
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eât eu ou dû y avoir vente verbale, lorsqu'enes 
n^ëtaient pas d'accord sur les coodttions aux- 
quelles Carpentier supposait que Dubos aurait 
consenti à cette prétendue vente verbale ; lors- 
qti*enfin il était constant qtfil n'en avait pas 
été passé acte , la cour royale a commis un ex- 
cès de pouvoir et violé formellement les art. 
t34i et i356 du Code civil ; 

» La cour casse et annulle l*arrét de la cour 
royale d'Amiens , du 17 janvier 1818.... (1) 1». 

n. La seconde question a été jugée pour l'affir- 
mative par plusieurs arrêts que j'ai i^pportés 
dans le Répertoire de jurisprudence^ aux mots 
Double écrite n» 8-30; et elle Ta eiicoré été de 
même dans Pespéce suivante. 

Une transaction avait été faite sous seing-» 
privé, le s4 août 1807, entre le sieur de Les- 
cobrs et ses deux soeurs, sur plusieurs contesta^ 
tiôn^ qui les divisaient; et conformément à 
ràrt. i3a5 du Code civil , il en avait été dressé 
trois originauil: ; mais deux de ces actes seule** 
ment étaient revêtus des signatures de toàtes 
le^ parties -, le troisième n'était pas «igné par 
le sieur de Lescours , il ne Tétait que par ses 
deux soeurs ,ct c'était entre les mains de l'une 
d'elles qu*il se trouvait. £iait-cè par oubli que 
le sieur de Lescours ne Tavait pas signé comme 
les deux autres, ou s'était-îl refusé à y apposer 
sa signature ? C'est sur quoi les parties n'é- 
taient pas dVccoM. 

Quoi qu'il en' àoit, le sieur de Lescours et ses 
deux soeurs Ont exécuté la iransaction par di- 
Vers actes qults Ont faits respectivement d'a- 
près les dispositions qu'elle contenait. 

Cependant le sieur dé Lescours a deibandé , 
quelque temps après, qu'elle fût déélare'e 
nulle, sur le fondement que l'un des trois ori- 
ginaui était dénué de sa signature. 

Citées sur cette demande devant le tribunal 
de première instance de Niort , les demoUelles 
de Lescours ont répondu que la prétendue nul- 
lité qui en formait la base , était couverte par 
l'exécution volontaire que leur frère avait don- 
née à Tacte. 

En conséquence, jugement qui, adoptant 
cette exception , rejette la demande du sieur 
de Lescours. 

Appel de la part de celui-ci à la cour royale 
de Poitiers , et arrêt cOnfirmatif. 

Le sieur de Lescours se pouvoiten cassation, 
mais inutilement. Par arrêt du 19 décembre 
1830, au rapport de M. de Mennerville, et sur 
les conclusions de M. l'avocat- général Joubert , 

« Attendu que l'exécution donnée par toutes 

(l) BliUetiti civil de U conr de cassaiioo , tome 21, 



lès pttrtiet à Pacte do a4 août 1607 , s'opposait 
à ce qu'il pût être proposé aucune nullitë , s'il 
y en avait à proposer contre cet acte ; 

s» La conr (section des requêtes) r^te le 
pourvoi.... (i) ». 

III. Sur la troîsîèRie question , Paffiiaative 
n'est pas plus douteuse que sur la seconde. En 
effet, l'artk 1 538 du Code civil assimile parfai- 
tement et en tout point Pexécotion volontaire 
à la confirmation expresse et revêtue des con- 
ditions qttll prescrit. Or ; si la partie qui n'a 
pas signé le contrat notarié, et ne peut pas être 
eensée Pavoîr signé, à raison de la nullité dont 
ce contrat se trouve frappé comme acte public, 
faisait notifier à son co^contractant un acte 
notarié en bonne forme par lequel , en rappe- 
lant la substance de ce contrat et le vice dont 
il est entaché à son égard, elle dedat^rah que, 
nonobstant ce vice , elle le tient pour valable 
et obligatoire , U est certain qu'elle serait irré- 
vocablement liée par cet acte, et que, par suite, 
son co- contractant se trouverait dans Timpos- 
sibilité de résilier le contrat passé ehtre elle et 
lui, sous le prétexte qu'elle ne l'a pas signé; Les 
mêmes effets doivent ' donc nécessairement 
résulter de l'exécution qu'elle donne volontai- 
rement au contrat que son défaut de S!gna1:ure 
rendait originairement nul à son é^rd et rési- 
liable de la part de son co- contractant. 

Vainement opposerait-on à cela le prétendu 
principe mis en avant par deux membres du tri- 
bunatdans leurs rapports sur l'art. i33SduCode 
civil , « qu'on ne peut confirmer et ratifier que 
» ce qui a réellement existé, quoique Vnanquant 
•de force par quelque vice , et qu'il résulte 
•de là qiion ne peut en aucune manière con- 
ilfirmer de prétendues commentions dont la loi 
*n*a jamais reconnu Pexistence i» , 

Ce prétendu principe n'est , comme Pa très- 
bien démontré M. TouIIicr, tome 8, n» 5i8, 
qu'une assertion purement gratuite, qu'Une 
erreur créée par l'imagination des deux Tribuns; 
et si j'ai à regretter de Pavoir reproduit sans 
examen et sur leur seule parole , dans des con- 
clusions du 27 août 181 2, rapportées dans le 
Répertoire de jurisprudence , au mot Ratifi- 
cation, no 13, je n'ai pas du moins à hie repro- 
cher d'avoir contribué, par là , à faire rendre 
un mauvais arrêt ; car je ne Pai employé que 
concurremment avec un autre moyen qui en était 
tout-à-fait indépendant et suffisait à lui seul 
pour justifier mes conclusions , savoir , la cir- 
constance que , des faits même don^ se compo. 
sait l'exécution donnée à l'acte nul dontils-agis- 

(1) Jarisprodence de la cour de cassation , tome S2, 
page 198 
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sait^ il résultait une preuve évidente et sans 
réplique que cette exécution n^ftVàH e» lien^que 
par Feffcl de l*igQoraiice du vice deTàete exé- 
cute, et que par conséquent ellen^avait ëtë û\ 
pu être volontaire dans le sens de la loi. 
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rv. La quatrième question Çprmait pre'cisé- 
■lent Fobjet des concluions du 37 août 1812 > 
que je viens de rappeler ; et en m'y rcférant » 
pour éviter d*în utiles redites , je me borne à 
dire que jecrob y avoir établi cJaireoient qu'elle 
devait être résolue pour rafiirmative , comme 
eUeTa été, en effet, par rarréfc de la cour de 
cassation du même jour. 

' Y. Maôs qu'aoraitron dû juger danA cette 
espèce, s'il n'eût pas été prouvé par Aes aotei 
même d'exécution qui étaient opposés au ven- 



!• On n'exécute un acte, que parcequ'on le 
ceonaitbien; car il n'y a qu'un insensé qui 
poisse exécuter un acte qu'il ne connaît pat ou 
qu'il ne comuiN: qu'imparfaitement , et la dé^ 
menée ne se présume pas. Exécuter un acte 
e^est donc agir comme si l'on en avait une par- 
faite connaissance ; c'est donc avouer qu^tm le 
connaît dans toutes ses parties. Or, à Taveu d'm 
£tiit M prive pas celui duquel il est émané, du 
droit de le rétracter pour cause d'erreur , elle 
le place du moins dans la nécessité de prouver 
que c'est par erreur qu'il lui est échappé. L'^rt. 
i356 du Code civil jest là-dessus trés-formel , 
et il n'est point de principe plus constant dans* 
toute la jurisprudence. 

ao Sans doute l'exécution d'un acte nul ne 
peut être réputée volontaire, qu'autant qu'elle 




accpéreurs, et si , en Goiiséqueikc< 
le sort de l'affaire eût dépendu de la question 
de savoir si,en thèse générale, la partie qui exé- 
eu te un acte qu'elle pourrait ùire déclarer nul, 
est censée, par cela seul, en connaître la nullité 
et vouloir, au moins implicitement, la couvrir? 
J'ai soutenu dans mes conclusioirs , et l'arrêt 
du, 27 août 181Q parait avoir suppc^é , en les 
adoptant, que Yaot eût encore dû juger de niême 
d&ns cette hypothèse,pareeque l'exécutioo d'un 
acte nul (ai^je dit)iie peut êtret^oio«ir«j(r^,qu'au- 



par une partie qui 
avait le droit de le faire annuler , et qu'elle 
vient ensuite en demander l'annullatioB, ^ui 
siérait-il bien , pQur repousser la fin de non- 
recevoir que lui opposerait le défendeur, de 
dire à celui-ci : « l'exécution dont vous exci- 
» pez, a été l'effet de la violence et du dol j elle 
» n'a donc pas été volontaire de ma part ; et 
« comme c'est à vous à prouver qu'elle a été 
» l'ouvrage de ma volonté , c'est nécessaire- 
« ment aussi à vous à prouver que je n'y ai été 



tant qu'elle est accompagnée delà connaissance v» induit ni par dol ni par violence»? I^on 
de la nullité de l'acte, et que cette cononis- certes , et le défendeur lui répondrait victo- 
rieusement : « par cela seul que vous avez 



sance est un fait qui ne peut pas se présumer^ 
mais dont la preuve doit être mpportée par la 
partie qui en excipe. 

Mais, quoique j'aie encore depuis professé la 
même doctrine, et toujours surérogatoirement , 
dans des conclusions du 9 novembre iBi4 , rap- 
portées dans le même recueil, au mot testament, 
sect. a, §. 5 , n» 3 , au sujet de la fin de non- 
recevoir que l'on tirait contre la demande en 
nullité d'an testament , de l'exécuticn préten- 
due volontaire que le demandeur avait donnée 
à cet acte, bien qu'il fût prouvé et même jugé 
souverainement, en fait, qu'il ne l'avait donnée 
que parcequ^l avait ignoré et qu'on lui avait 
caché le vice de l'acte même; je me fais un 
devoir de reconnaître ici que M. Toullier a eu 
raison de dire , tome 8 , no 519 , qu'en tenant 
un pareil langage , je ne m'étais pas exprimé 
avec mon exactitude ordinaire. 

M. Toullier ne répond cependant pas aux 
argumens sur lesquels je m'étais fondé dans leB 
unes et les autres conclusions ; mais tout bien 
réfléchi , je les crois plus spécieux que solides ; 
et en voici deux auxquels ils me paraissent de- 
voir céder. 

ToiiE XII. 



« exécuté l'acte , vous êtes censé l'avoir exé- 
» cuté spontanément et en toute liberté ; ni le 
ï» dol ni la violence ne se présument ; l'exécu- 
» tion que vous avez donnée à l'acte, sera donc 
réputée volontaire , tant que vous ne prou- 
« verez pas qu'elle vous a été arrachée par 
» violence ou surprise par dol » . Eh bien î Point 
de différence entre l'erreur et la violence ou 
lé do! : l'une ne se présume pas plus que les 
autres ; la simple allégation de l'erreur ne peut 
donc pas avoir plus d'effet que la simple allé- 
gation du dol et de la violence : elle ne pe^t 
donc pas faire retomber sur le défendeur le 
fardeau de la preuve que l'exécution n'a pas 
été déterminée par l'ignorance du vice de l'acte 
exécuté. 

RATIFICATION (wtTHEs BR). F, Tarticle 
Lettres de ratification, 

KAVESTÏSSEMENT, r. l'article Don mu. 
tuel, §. 4. 

EÊAPATKONAGE. V. l'article. Gari/e#/o- 
restiers , §. 3. 

37 
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REBEIMS DE L»OUEST (i). i«» Le certi- 
Jicat d'amnistie délivré en vertu de C arrêté du 
f^uvernement du 7 niu6se an 6, à un homme 
marié gui avait pris part aux troubles des dé- 
partemens de V Ouest, et qui était en même 
ten^s inscrit sur la liste des émigrés ^ a- t-ii 
équipoUé pour lui à une radiation expresse 
de cette Uste ? 

20 A't'il pu empêcher qu'avant la radiation 
effective etjbrmelle de ce particulier 



REBELLES DE LOUEST. 



Duvigier , femme Delespinay , de Tiiueriptioti 
duditDelespinay sur la Intedes émigrés , déli- 
vrée le 83 frimaire an 9, et de Textrait du regis- 
tre des actes de mariage de la paroisse de Saint- 
Aodré de Poitiers, pendant Tannée I788,déliyré 
le 27 brumaire an 9 ; et la cit. Duvigier ayant 
demandé à hante voix la dissolution de son 
mariage , en présence des cit. Martinot , Jean 
FrouilJon, Jean Guyet et Pierre-Louis Guyet ; 

-^ ^_ ^ , après quoi , nous maire , faisant les fonctions 

épouse ne fit prononcer son divorce du chef d'officier pubKc de l'état civil, avons prononcé 



de ^émigration de son mari? 

3o Son épouse a-t-ellepu^sachant qu*il était 
en France^faire prononcer son divorce, sans 
r assigner à cet effet devant un tribunal ? 

En T788, Augustin-Cbarles Delespinay , do- 
micilié dans sa terre de Liniéres, département 
de la Vendée , épouse Marie-Marguerite Du- 
vigie». 

Il émigré en 1791 ; et le 4 octobre 1793, il 
est inscrit sur la liste des émigrés, sous le seul 
nom de Delespinay. Mais sa terre de Liniéres 
est séquestrée en vertu de cette inscription ; et 
le 14 thermidor an 4, elle est adjugée par l'ad- 
ministration da département de la Vendée à 
Marie-Marguerite Duvigier, son épouse, moyen- 
nant i85,56o francs. 

Le 2 prairial an 8, le sieur Delespinay, vou- 
lant profiter de l'amnistie que l'arrêté du gou- 
vernement du 7 nivôse précédent accordait aux 
Rebelles des départemens de l'Ouest, fait, entre 
les mains de l'adjudant-général Champeaux , * 
sa soumission aux lois de la République, avec 
déclaration qu'il va fixer sa résidence à Paris. 

L'adjudant-général Champeaux lui en déli- 
vre un acte qui est visé le lendemain par le 
ministre de la police. 

Le 19 brumaire an 9, le sieur Delespinay 
obtient du ministre de la police un passe-port 
pour se rendre à Liniéres ; son épouse l'y ac- 
compagne. 

Le 27 frimaire suivant, la dame Delespinay 
se présente devant l'officier public de l'état 
civil de la commune de Chauchey, de laquelle 
dépend la cure de Liniéres ; et là , un acte de 
divorce est rédigé en ces termes : 

«Acte de divorce d'Augustin-Charles Deles- 
pinay , âgé de 47 ans , inscrit sur la liste des 
émigrés, et de Marie-Marguerite Duvigier , 
âgée de 28 ans. 
» Sur la présentation que nous a faite la dame 

(i) Cet article annoncr, par son «eul inlilulé, qu*il 
»e rapporte ^ un ordre de choses qui est aujourd'hui 
entièrement changé. Mais je le conserve , comme pou- 
vant fournir des renseignemens qui peuvent encore être 
utiles même aujourd'hui, sur la manière dont devaient 
«tr« jugées les questions qui y sont trailéis. 



qu'au nom de la loi, le mariage du cit. Delespi- 
nay et de la demoiselle Duvigier est dissous » . 
Le 23 brumaire an 1 1 , le sieur Delespinay 
obtient dû ministre de la justice, un arrêté qui 
le raie de la liste des émigrés , en vertu du sé- 
natusconsulte du 6 floréal an 10. 

Le 3o pluviôse de la même année , Marie- 
Marguerite Duvigier lui fait signifier son acte 
de divorce. 

Le i»^» germinal suivant, il la fait assigner 
devant le tribunal de première instance du dé- 
partement de la Seine , pour voir déclarer cet 
acte nul et de nul effet. 

Le 19 messidor an 1 1 , jugement qui , adop- 
tant la fin de non-recevoir opposée à cette de- 
mande par Marie- Marguerite Duvigier, déclare 
le sieur Delespinay nou-recevable, attendu que 
l'art. l'r de la loi du 26 germinal précédent dé- 
clare inattaquable tout divorce prononcé , con*- 
formément aux lois existantes , avant la pro- 
mulgation du Code civil. 

Le 22 nivôse an 12 , la cour d'appel de 
Paris , 

a Sans s'arrêter k la fin de non-recevoir qu'on 
a prétendu résulter de la loi transitoire du a6 
germinal an 11 , et déterminée par les moyens 
du fond ; 

» Attendu que Delespinay , émigré , comme 
il convient , dès 1791, et dont le nom se trouve 
porté sur la liste des émigrés de son départe- 
ment , où tous ses biens ont été séquestrés et 
vendus , n'était , au 27 frimaire an 9, ni rayé , 
ni éliminé, ni amnistié; q^•il n'avait pas même 
formé sa demande en radiation ni obtenu de 
surveillance , et qu'il vivait sur le territoire 
français , plutôt à l'insu qu'avec l'aveu ou la 
permission du gouvernement ; 

» Qu'il était,dès-lors,soumis à toute langueur 
des lois sur l Vmigralion,qui le frappaient demort 
civile,en le bannissant à perpétuité, avec peine 
de mort en cas d'infraction du ban , et que Son 
mariage conséquemment pouvait être rompu 
par le divorce pour cause d'émigration ; 
^ •» Que,pour y parvenir,il n'était pas besoin de 
l'intervention judiciaire ; que l'inscription sur 
laliste,appliquéeà sa personne parle séquestre, 
et non suivie de réclamation dans le temps fa- 
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itsA , ëcpiiralait en tout point à ->an JQgèmeot , 
ne laissait plus aucun foit à vérifier; 

• Stqu'au aurplus, à supposer qu'un lugCBMot 
eût été nécessaire à Tépoque de la loi-du^ mars 
1 79di,et dam les premières apnées qui ont sniyi, 
sa nécessité aurait cessé par la loi du af Tende- 
miawre «973,qMi veut que^lorsque le • di.Torce(Sera 
poursuivi i contre iin émigré dont Vômigration 
sera é^))lie paracte auUientique,]e demandeur 
sQÎtdiapenfté de Tassigner au dernier domicile,et 
que ledivai;cesoitprononcésaiis ai^Hineçitation; 

i>Que c'est en -cette forme que des divorces ont 
été poursuivis et prononcés .coptrie une Ibule 
d'émigifé» dans tous les département de la ré- 
pubH(jM,e i ,) ; . 

. «bit qu*il,a été bien jujgé.... ». 

Le sieur Delespinay se pourvoit en cassation, 
et souti^rit i ' 

To'Que cet arrêt est retidu incompétemment ; 

ao Qu'il viole les lois des'iiô septembre 179a 
et «4 vcridémiaire an 3 '; 

3o Qu'il contrevient kVart.'i^'i du Codé ci- 
vil ; et qu'il fait une fausse application de la 
Uyi du 26 germinal an ti. ' - 

«i Four établir snn prc^nier uici^i^i (at-je dit 
a l'aucliencc de U i7ef!tion dtà ro^uéic-s, le 5 
thcrinidoran la), le dcfriaiiiieur vous tappelje 
qu'il n'était inscrit sur la Itile dcis émigrés, que 
sous le nom de DeUspinay} et il préL^ad que 
la cour d'appel de Piiris n^oi pas pu , aati^ excé- 
der ses pouvoirs .lui appU^uer ur»e {lareille 
inscription. 

V II apute que, d'après *I*arrélé du gou- 
vernement , du a5 thermidor an 8, le visa 
apposé le 3 prairial précédent , par le ministre 
de la police, au certi6cat constatant sa soumis- 
sion de la veille aux lois delà République,équi. 
pollait pour lui à une mise en surveillance qui 
devait le faire considérer comme rayé de la 
liste des émigrés; et qu'avoir jugé, que nonobs- 
tant ce visa , il était encore en état d'émigra- 
tion le a7 frimaire an 9, c'est avoir détruit un 
acte purement administratif. 

« Ainsi , ce premier moyen se divise en deux 
branches ; mais il manque de fondement dans 
l'une comme dans l'autre. 

1) D'abord , ce n'est pas la csour d'appel de 
Paris qui , par le jugement dont il s'agit, a ap- 
pliqué au demandeur l'inscription du nom De- 
Itipinajr sur la liste des émigrés. Cette ins- 
cription avait été précédemment appliquée au 
demandeur, et par l'aii^é de l'administration 
dii département de la Vendée, du 1 5 thermidor 
an .^t, qui avait vendu le domaine de Liniéres 
comme dévolu à la République par l'effet de 
son émigration , et par un arrêté du préfet du 
Viï'me département , qui , do son aveu , tU'cla- 



rait en toutes lettres que cette ioscription n'é- 
tait applicable qu'à lui. 

• « £n second lien , que porte , relativement 
aux faits allégués par le demandeur , l'arrélë 
do gouvernement du a5 thermidor an 8 ? Trois 
choses : la première, qu'aucun certificat et am- 
nistie délivré en exécution de t arrêté tluj ni- 
i^ôse précédent , même ceux i ignés par le mi- 
nistre de la police , ne pourra tenir lieu de 
passe-port aux Rebelles de fOuest qui en se- 
ront porteurs (art. 6) ; la seconde, que l'amnis- 
tie n* effaçant que les délits oominia pendant 
les tr^uhies et à leur occasionnel ne pouvant 
cmiurir le crime d'émigration^ né dispense pas 
Us amnistiés inscrits et noiï ixiyés définitive- 
mentf desjormalités et mesures prescrites par 
les lois envers tous Les Français prévenus 
d'émigration (art. 7) ;Ja troisièoie , que tout 
individu inscrit sur la. liste des émigrés , qui 
ne sera pas rayé définitivement ^ow qui n* aura 
pas obtenu du ministre de la police générale 
une surveillance antérienre au a5 thermi- 
dor...,, sera tenu de sortir, dans dixjours, du 
territoire de la République* 

■' » Ainsi, il est bien constant que le tîertificat 
d'amnistie accordé au demandeur, le a prairial 
an 8, ne couvrait pas le crime de son émigra- 
tion ; il est bien constant que ce certificat ne 
le dispensait ni des formalités ni des mesures 
que les lois prescrivaient à son égard , par suite 
de son inscription sur la liste des émigrés; il est 
bien constant que ce certificat ne lui tenait pas 
même lieu de passe-port ; il est bien constant 
que,nc^bstant ce certificat, l'arrêté du a5 ther- 
midor an 8 l'obligeait de sortir da territoire de 
la République. ^ 

* Et l'on voudrait que ce certificat eût pour 
lui la vertu d'une mise en surveillance ! C'est 
trop peu dire, on vaudrait que ce certificat eût 
pour lui l'effet d'une radiation définitive ! On 
voudrait que ce certificat l'eût réintégré dans 
tous ses droits civils ! On voudrait que, par la 
seule puissance de ce certificat, la porte du di- 
vorce fût irrévocablement fermée a son épouse^ 
du chef de son émigration ! Et l'on vous pré- 
sente sérieusement comme attentatoire à l'ar- 
rêté du 25 thermidor an 8, un jugement qui a 
proscrit des prétentions aussi étranges, des rê- 
veries aussi choquantes! Vous nous dispenserez, 
Messieurs, d'en dire davantage sur un pareil 
moyen. 

» A l'égard de celui que le demandeur pré- 
tend tirer de la loi du ao septembre^ 179a, il 
serait véritablement fondé, si cette loi pouvait 
être ici séparée de celle du a4 vendémiaire an 
3, qui la modifie dans un point essentiel. 

» La loi du ao septembre 1 79a contient , re-. . 
lativcment au divorce pour cause d'cinîgratioii. 
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deuK artides sbsoiuusnt distintts : Fuu , qui 
permet à l'épouse d'un imigrc de faire , par oe 
seul motif, dissoudre «on mariage ; Fautre, qui 
T'Oblige , pour en obtenir la disic^tion , de sfi 
pimn^oir devant des arbitrée defamUle^ dmt$ 
la forme prercrite dans le Code tie Vordre 
judiciaire, pottr les ooniestations et entre mari 
etfomme; arbitres ()oi, diaprés la loi du 9 yen" 
tôse an 4> sont aujourd'hui remplaces par les 
juges ordinaires. 

» Mais de ces deux articles, U loi du 34 ven^ 
dëBiairean3 ne laisse plus subaiflter que le 
premier j il abit>ge le second, ou , pour parler 
plus juste, il le dëckr« abroge par les lois in- 
termédiaires ; et c'est une venté aussi facile a 
saisir qu'à expliquer. 

M A quelle fin la loi du 90 si^tembre 179s 
▼oulait-elle que i'ëpouxdemandear en diyorce 
pour cause d'émigration, fut tenu de se pour- 
voir devant des arbitras de famille ? C'était 
pour qu'ils vérifiassent le fait d'émigration; 
et que, d'après la vérification de cefoit , ce 
sont les propres termes de l'art. 19 du §. 3, ils 
renvoyassent v/'e^ioudr demandeur en divorce 
det^ant l^ojffieier du domicile du mari , pour 
faire prononcm* le divorce. 

» Et pourquoi, à «ettcépoqœ, fallait-il qune 
le fait d'émigration fât vérifié par des arbitrée 
de £imiile P CWst parcequ'alors le législateur 
qui , 1« 8 avril précédent, avait ordonné k for- 
mation des listes 4i'éniigrés , n'avait pas encore 
déterminé positivement les effets de ces listes; 
c'est parocqu^alors la oonnaissaiice du fait d'<é>- 
migration nMtait pas encore attribuée esditsi*- 
vement à l'autoribé administratite; c'est par- 
cequ'alors les tribunaux pouvaient et devaient 
connaître de ce fait, toutes les fois qu'il ser- 
vait de base ou qu'il était ûicideDt à une con- 
testa tfon de leur ressort. 

. 'n Mafis la loi du s5 février 1793 ayant dé- 
^eo^u aux juges de connaître du fait d'émi|[ra- 
tion, et celle d« &8 mars suivant aymi, mis en 
principe que le fait d'émigpration serait au then- 
ttquemeat constaté paf.ia seule inscription sur 
la liste des émigrés non suivie de réclamation 
dans le délai futaj^ il est, dés-lors devenu, non 
seulement inutile » mais encore impossible, de 
soumettre le fait d'éoiigration au pouvoir judi- 
ciaire *, et dés-lors par conséquent est restée 
sans objet , dés lors a été abrogée de plein 
droit , la disposition de la loi du ao septembre 
179a qui ordonnait 4a vérification.préalable du 
fait d'émigration devant le tribunal établi par 
la loi du 34 août 1790, pour juger toutes les 
oOiDtestations entre mari et femme . 

i> Ce n'est donc pas comme mesure nouvelle, 
ce n'est que par forme d'interprétation sura- 
bondante, que la loi du 24 vendémiaire an 3 a 



déclaré c^q celai fui^ poursuivant .aon dit^Qf.' 
cet établirait^ par un acte authen^cpte ou, da 
notoriété pahii<fue^ que son époux était émi- 
gré y sera/it dispensé de l'assigner à sonder- 
nier domicile, et que le divorce serai» pro^ 
nifncé sans aucune foitatwm. , 

» TvitAite, d'après cela, d'objectier, oèMiiie le 
fait le demandeur, que cette loi tte dit pbs #dr- 
mellement que l'intertention dès arbitres de 
famille, rem]f>lacés depuis par les piiges ordi^ 
MTr&s, ne sera phM r^uise en cas de divbrœ 
provoqué pour caose d'émigration 

ï> Noù, elïe hé le dît pas formdlemeût; inais 
d*abwd, il ti'était* pas nécessaire qu'elïe s*et' 
pliquât là-dessus en termes exprés : da mo- 
ment que les juges ne *pôuvaient plaSconnat- 
naitre du.faitid'émi^atâori , du molnent qu'ils 
étaient incompétens pour vérifier ce fait, c'eût 
été biefl vainement que. V*^'! «^ fût pour v^ de- 
vant eux à éette Hn. 

« D'un autre côté, ce qu.'eUejûedit:pa$ex-N 
piessément ,:eUe ledit d'uv^ maoiéiiQ implici- 
te; cardispenfer l'épQux demandeur en divpvo^, 
pour caïipii d'dmii^ratlcHi , d'its^ijiuii' Vtipoux 
émigré j son tktrnier duinicik, el vcmluir.que 
ce genre de Jîvorce soit prononcy^ sans liucune 
citation , r^é^ï decUror asset netlemoiil qu'il 
n'est plus bcsoiD , eu cHte matièie j de procé- 
dure ni de jugeiut^ntT piiisqu^il ne peut pas y 
avoir de procédure valiJe pi de juj^etïicnt ré- 
gulier, sans citation prc^alobtc. 

» Pins inutilojoenl te demundc?ut^ ubjecte- 
t-il encore (jne ïu Idl du 24 vcndémiaii'e an 3 
ne dispi>,tr i\no pour le caa où Tdpoux^ contre 
lequel on provoquer le dirorce^ e^l émigré; que 
ces mots, est éinigré^ ne peuvent ^'entendre 
que d'une ëmi^raLion actuelle et d€fiUi;({VL*\\ 
n'était pi os thnîgrt' de fait ïe 37 frimaire an 9 ; 
qu'il él;iit alors en Franuc, k\\^^\, y résidait, et 
que sa lésideiice y était autorisée parle passe* 
port que le ministre de la police îui avait don- 
né , le 29 brumaire précédent, pour se rendre 
à Linières. 

i> La loi du 94 vendémiaire an 3 ne connaît 
pas cette distinction entre l'émigré de fait et 
l'émigré de droit : elle parle des émigrés en gé- 
néral , et sa disposition est nécessairement ap- 
plicable à tout bomme. qui a encouru la mprt 
civile pour cause d'émigration. Or , que Je de> 
maiiideur se soit trouvé en jFrance ou en pays 
étranger à l'époque de la prononciation du di- 
vorce dont il s'agit» cela peut-il changer quelque 
chose à l'état dans lequel il était alors? J^'était- 
il pas mort civilement. dans un cas comme dans 
l'autre? Et dans un cas comme dans l'autre^ 
n'était- il pas soumis à toutes les dispositions des 
lois relatives aux émigrés ? 
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ft^Le û^ntût moyen da demande âr n'exige 
q«e deux itMts. 

» Suivant Tart. 272 du Code civil , V^uÂton en 
divorce s' éteint par la réconciliation de s époux 
survenue depuis lesjaits qui auraient pu au- 
toriser cette action. Or , dit le deiiiaÂideur * 
mon ^pvuse shétait réunie à moi depuis mon 
émigration; elle ne pouvait donc plus se faire 
de mon émigration un titre pour réclamer le 
divpifce. 

i^Mm , d'une part , Tart* 272 du Code civii 
ue dispose que pour l'avenir , et pour les faits 
qui pourront à l'avenir fonder une demande en 
divoreb. Comment donc pourrait-on l'appliquer 
à un divorce prononcé plus de deux ans avant 
la promulgation du Code civil lui-même ? Com- 
ment pourrait-on l'appliquer à un divorce pro- 
noncé pour cause d'émigration , c'est-à-dire , à 
un genre de divorce dont le Code civil ne parle 
pas? 

A D*an «uire c6té , d*aprés la loi du a6 ger^ 
minai ftci 11 ; d'après surtout la manière. dont 
le sem en est 6xé pat l'avis du eonieii d'état 
du 18 prairial dernier, la prétendue réconci- 
liation du demandeur avec son épouse est un 
fait qu'il ne Itri tèt pins permis d'employer con- 
tre le divorce qu'elle a obtenu pendant qo*il 
éWitMwerit sur la itsie des émigrés. Eociste* 
t'il i&t aVtë idfe' r/itMTCc revêtu €k saf&rme ejt- 
téri^eure et mmèriellB? Voilà le seul point qwé 
le demandeur est recervableè diâcoter. Or, sur 
oe poitit , là loi du 24 venéémi:âire an 3 est pué* 
ci9e : «He justiÉe ciak-ett^ent la forme du di- 
vorce pn>nei^6<é «ur la demande de Marie-Mar- 
guerite Duvigier ; elle nécessite par c^nséqMêHt 
1.V «[yxy§rmati4dn de l'iirrét qui a mbintetto ce 
divo^ée. Et par ^oes considéra tidns, nous eatît 
mèttS quM y « lieu de rejeter la requête ' du 
d^Miandéisr it. 

Sur c«s conclusions , arrêt du 5 , thermidor 
an is^a^i rapport de M. Doutrepont» par lequeli 

« AUendu , sur le premier ntf>yen , que la 
cour d'appel de Paris a décida , en point de 
fait, qoe le dcBfiandeui; était émigré dès l'an 
1791 *, or, aucune loi ne dit que celui qui sera 
]vb«otts d'un délit de chouannerie , sera absous 
du déKt d'émigration : donc H cour d'appel de 
Paris a pu juger , sans excès de pouvoir , que le 
demandear , quoique absous du délit de choiHan- 
■erie le 27 frimaire an 9 , n'en était pas moins 
repaie ^igré à ki métne époque ; 

•Attendu, sur les second et troisième moyens, 
q«w èa loi du 24 vendémiaire an 3 ayant dé- 
crété que le divorce pour cause d'émigration 
serait prononcé sans aucune citation , il en ré- 
sulte que la loi du 20 septembre 1792 n'a plus 
d'applicîition dans cette matière, et qu'il n^est 



plus question de constater \û fait d'émigration 
devant des arbitres de famille , d'autant plus 
^u'il est constaté par la liste des émigrés ; 

» Attendu, sur le quatrième moyen, que l'art. 
272 du Code civil est d'autant moins applicable 
à l'espèce , que le Code civil ne reconnaît point 
l'émigration pour cause de divorce , et que 
d'ailleurs l'art. 295 porte que les épçux divorcés 
ne peuvent plus se réunir; 

» La cour rejette le pourvoi.... ». 

KEBEtLION A JUSTICE. V. l'article Of- 
Jense à la loi. 

RECEVEtJK. §. I. Les changemens gui sur- 
viennent dans les monnaies, pendant la ges^ 
tion d*un Rece\>eur , doivent-ils lui profiter 
ou lui nuire ? 

Cette question a été agitée au parlement de 
Douai entre le duc d'Arembefg et le sieUr Des- 
fontkines , Receveur de sa terre.de Lallaing en 
Hainaut \ l'arrél qui l'a jugée, est du 8 mai 1736 ; 
en voici le dispositif: 

tt La cour a débouté et déboute ledit Desfon- 
taines des exceptions par lui opposées à l'cxé- 
cntion de l'arrêt du 26 novembre 1733 , et de 
celui 4n 9 juillet 1784 ; lui ordonne de tenir 
compte audit d'Aremberg des augmentations 
survenues sur les deniers de toute sa recette 
depuis l'année 1710 jusques et compris 17-^6; 
et faute d'avoir produit des bordereaux conte- 
nant la date de chaque somme qu'il a reçue et 
payée pendant lesdites années , à l'effet de cons- 
tater les augmentations et diminutions, ainsi 
qu'il lui a été ordonné par ledit arrêt du 26 
novembre 1 733 , ordonne que lesdites recettes 
seront censées faites trois mois après les échéan- 
ces portées par les Criées, baux , cartulaires et 
autres titres , et les paiemens fixés conformé- 
"ment aux dates des quittances jointes aux rou- 
n|mcns des comptes desdites années : ordonne 
peireiUement audit d'Aremberg de passer en 
compte audit Desfontaines les diminutions arri- 
vées sur les espèces pendant lesdites années, 
en les fixant en la forme et manière ci-dessus^ 
ordonnée ; ordonne suivant ce , audit Desfon- 
taines » de rendre un compte final et purgatif 
. de tous ceux rendus, depuis 1710, jusques et 
coippiis 1726 , dans le terme de trois mois pé- 
iem|>toiremént.... ». 

^. lesloi«des ti frimaire et 16 nivÀse aw 6^ 



Un reteveur dtiiitué peut- il 
par droii de réêention , de 



§ II. 

remettre è. sQn ancien commettant un 
registre de recette tfdil a fait ou renou- 
velé ^JHsqu^à ce qu^on lui ait remboursé 
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RECEVEUR DE DENIERS PUBLICS, RÉCIDIVE, §• ï ^^ It. 

§..1V Le préposé à la rtcette dés arré- 
rages (Tune rente, a-t'il qualité pour en^ 
recetfcir le principal ? 

V. l'article Offres réelles, §. 2. 



les frais qu^il a faits à ce sufet, et qu^on 
lui en ait payé let salaires ? 

Non: il doit rendre le registre, sauf son ac- 
tion contre son commettant. Ainsi Ta décidé 
le grand conseil de Malines, par arrêt du i«» 
février 17 12. Le conseil provincial de Gand 
avait jugé de même en première instance. 

M. de Coloma, en rendant compte de cet arrêt 
à la page 9 de son recueil, imprimé à MaMnes 
en 1 781, ajoute que depuis a la veuve de Fran- 
» çois Beghin, séquestre de la maison mortuaire 
» de Guillaume Rhjngraff , ayant pareillement 
» soutenu qu'elle avait droit de rétention sur 
nies livres de son mari , jusqu'à ce qu'elle en 
«fût payée, elle a été déboutée de sa prcten- 
» tion par arrêt du n décembre I7i4»» 

§. III. Un Receveur quia remis ses re- 
gistres à son commettant^ peut-il encore 
être tenu de lui communiquer les notices 
particulières d'après lesquelles il les a 
formés ? 

Il y a dans le recueil de Desjaunaiix ,tome 2, 
§. 229, un arrêt du parlement de Flandre, du 
3octobre 1698, qui juge pour l'affirmative. 

Mais eu serait-il de même s*il se trouvait, 
dans ces notices, des choses qui concernassent 
le Receveur personnellement, et n'eussent 
rapport qu'à ses propres affaires ? 

Cette question s'est présentée au conseil so^u- 
verain du Brabant en 1 705 .Un ancien Receveur, 
poursuivi pour la remise de ses registres et des 
notes relatives à sa recette, offrait de remettre 
les registres ; mais soutenait qu'y ayant porté 
tout ce que contenaient les notes, il ne pouvait 
pas être obligé de se dessaisir de celles-ci, dans 
la circonstance surtout qu'elles contenaient, 
sur ses affaires de famille, des détails qui, par 
leur nature, devaient demeurer secrets. On 
répondait qu'il avait dû savoir, en tenant ces 
notes, qu'il pourrait être contraint d'en fkire 
l'exhibition à son commettant, et qu'il ne de- 
vait imputer qu'à lui-même d'y avdir mêlé des 
objets étrangers à sa recelte. 

Par arrêt du 20 août 1706, le conseil souve- 
rain de Brabant a pris un milieu entre la pré- 
tention du commettant et le refus du receveur : 
il a ordonné que celui-ci produirait toutes • 
ses notes devant le conseiller rapporteur; libre 
à lui néanmoins de les cacheter aux endroits 
qui le regarderaient personnellement, sauf à 
être statué ce qu'il appartiendrait , en cas 
qu'après l'examen que la partie en aurait fait, 
il se trouvât des raisons suffisantes pour déter- 
miner la cour à faire lever les cachets et à 
charger le rapporteur de prendre connaissance 
des notes qu'ils couvriraient. 



KECEVEUR DE DENIERS PUBLICS. /^. 
les articles Comnierce (acte de), §. 7,et Contrit 
bution entre créanciers. 

RÉCIDIVE. §. I. En quels cas y a-t-it 
lieu à la peine de la RécÙ^\*e, dans lev ma- 
tières de simple police ? 

y. le réquisitoire du 3 et l'arrêt du 5 août 
18 u , rapportés à l'article Mari, §. 1 . 

§ II. 10 Quelle est la peine de la Béci" 
dive dans les matières de simple police 
qui, d après l'art. 484 du Codé pénal, 
sont encore régies par le Code des délits 
et des peines du 3 brumaire an ^t 

ao Cette peine peut-elle être prononcée 
par tes tribunaux de police, ou ne peutt- 
elle Vélre -que par les tribunaux correc^ 
tionnels f 

I. L'art. 27 du tit. ler de la loi du 22 juillet 
1791 faisait consister la peine de la récidive 
dans une amende double de celle qui aurait pu 
ou dû être infligée à la contravention, la pre- 
lïiière fois qu'elle avait été commise ; et cette 
disposition a été maintenue par l'art. 607 du 
Cqde des dfL'lits et des peine du 3 brumaire an 
4 ; En cas de Récidive^ y est-til dit, Us peines 
suivent la proportion réglée par la loi du 19- 
%'à juillet l'^^i- 

Ainsi, il est bien clair que la Récidive ne peut 
jamais, dans les matières de simple police que 
le Code des délits et des peines du 3 brumaire 
an 4 régit encore, être punie que d'uueameqde 
double de celle qui forme le maximum des pei- 
nes pécuniaires que ce Code autorise les tribu- 
naux de simple police à prononcer, c'est-à- 
dire , d'une amende de la valeur de six jour- 
nées de travail. 

Il est vrai qu'aux termcsde l'art. 474 ^^ ^^^ 
pénal , la peine d emprisonnement doit tou- 
jours avoir lieu en cas de Récidive , pendant 
trois jours au plus ; mais contre qui ? Contre 
toutes les personnes mentionnées en lart. 
471. Cette peine ne peut donc pas être pronon- 
cée contre les prévenus de contraventions non 
comprises dans l'art. (\*ji ,et sur la répression 
desquelles l'art, 4^4 se réfère implicitement 
au Cmlc des délits et des peines du 3 brumaire 
an 4- 

II. De là il suit évidemment que les tribu- 
naux de police sont aujourd'hui seuls compé- 
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\lfns pour coimattrc des contraveiilioiia com^ 
mises en Kécidive dans les matières encore ré- 
gies par ce dernier Code. 

A ia vëritë, après avoir dit qu'en cas deBé- 
cidiife, les peines suivent la por portion réglée 
par la loi du 1^-1^ juillet 1791 , Tari. 607 de 
ce dernier Code ajoute : Et ne peuvent en con- 
séquence être prononcées que par le tribunal 
correctionnel. Mais il ne dispose ainsi , que 
parcequ'il restreint la compétence des tribu- 
naux de police aux contraventions dont la 
peine pécuniaire n'excède pas la valeur de 
trois journées de travail; et aujourd'hui qu'aux 
termes de fart 187 du Code d'instruction crimi- 
netlejes tribufiaux de police sont investis delà 
connaissance des contraventions gui peuvent 
donner lieu à quinze francs d^ amendé et au- 
dessousy il est évident qu'ils le sont , par cela 
même, de la connaissance des contraventions 
commises en Récidive dans les matières dont il 
s'agit , puisque six journées de travail ne peu- 
vent jamais être évaluées au-dessus de quinze 
francs. 

C'est effectivement ce qu'a décidé, par forme 
de règlement de juges, un arrêt de la cour de 
cassation, du 8 mai 1828, ainsi conçu : 

« Ouï le rapport de M. Gary , conseiller, et 
les conclusions de M. LaplagneBarris , avocat- 
général ; 

ï) Vu l'art. 526 du Code d'instruction crimi- 
nelle ; 

t) Vu les art. 600, 606 et 607 du Code du 3 
brumaire an 4 ; 

t> Vu l'art. 27, tit i«s de la loi du 22 juillet 
1791, portant : En cas de Récidive ^ toutes les 
AMENDES établies par le présent décret, seront 
doubles ; 

« Attendu qu' Anne-Marie Stemmelin, veuve 
Schoffmann ayant été traduite devant le tri- 
bunal de simple police du canton de Dannema- 
rie, pour contravention à un arrêté du préfet 
du département du Haut-Rhin, du 5. mai 1819, 
relatif à la police des cabarets, et se trouvant 
en Récidive à raison des peines de police con- 
tre elle prononcées moins d'un an avant la 
nouvelle prévention , le tribunal de police de 
Bannemarie s'est déclaré incompétent par 
jugement du ler février dernier, sur le fonde- 
ment que , d'après l'art. 606 du Code du 3 bru- 
maire an 4» la peine pour la première contra- 
vention pouvait être portée à une amende de 
trois journées de travail et à trois jours d'em- 
prisonnement , et que, par l'art. 607 du même 
Code, ces peines , en cas de Récidive, pouvant 
être doublées, celle d'emprisonnement excé- 
dait sa compétence ; 

» Que ce jugement a passé en force de chose 
jugée; 



n Que la prévention ayant été portée devant 
le tribunal correctionnel de Belfort , ce tribu- 
nal , par jugement du 28 mars dernier, consi- 
dérant que les peines à appliquer aux faits 
de la plainte^ sont de la compétence du tribu- 
nal de simple police , s'est déclaré incompé- 
tent ; 

A Que ce jugement a également acquis la 
force de la chose jugée, par la renonciation ex- 
presse, soit du ministère public près le tribu- 
nal qui l'a rendu , soit du ministère public près 
le juge supérieur, à l'attaquer par la voie de 
l'appel ; 

« Qu'en cet état de choses, le cours de la jus- 
tice est interrompu , et qu'il importe de le ré- 
tablir ; 

i> Attendu que , dans les cas de simple police 
non prévus par le Code pénal , et punissables 
par les dispositions du Code du 3 brumaire an 
4, la Récidive n'entratne le doublement que de 
la peine de P amende; que telle est la disposi- 
tion précise de l'art. 27 , tit. i«» , de la loi du 
22 juillet 1791; 

» Attendu que le doublement de l'amende 
de trois jours de travail n'excède point la com- 
pétence des tribunaux de simpl&«police réglée 
par l'art. 117 du Code d'instruction criminelle 
et par l'art. 4^6 du Code pénal , qui autorisent 
ces tribunaux à prononcer sur des amendes 
jusqu'à concurrence de quinze. francs, somme 
supérieure à la valeur de six journées de tra- 
vail ; 

11 Par ces motifs , la cour réglant de juges, 
sans s'arrêter au jugement du tribunal de po- 
lice de Dannemarie , qui est considéré comme 
non avenu , renvoie la cause et les parties de- 
vant le tribunal de simple police de Belfort , 
pour , sur la prévention et sur la Récidive, être 
statué ce qu'il appartiendra (i) ». 

La même chose a été jugée, et dans les mêmes 
termes , par un autre arrêt de la même cour , 
du 19 juin de la même année (2) i> . 

§ . III. La peine infligée par l'art. 2^5 
du Code pénal au détenu pour crime ou 
délit ^qui ^ après sa condamnation , s'est 
évadé ou a tenté de ^évader , peut-elle 
être aggravée par la peine de la Récidive 
portée par les art. 56 et suivans du même 
Code? 

Un arrêt de la cour royale de Montpellier , 
du 22 janvier 1828 , qui avait jugé que non^ a 
été déféré à la cour de cassation par le minis- 
tère public , comme violant l'art. 56 du Code 



( i) Bullelid criminel 
(2) ibid*t page l\^^- 
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pénal ; mais il a été maintenn par un arrêt du 
a» tértier de la même année , dont ^oici les 
termes : 

a Ouï le rapport de M. Ollivier, conseiller en 
la cour , et les conclusions de M. Fréteau, avo- 
cat-général ; 

ï) Statuant sur le pourvoi du procureur géné- 
ral à la cour royale de Montpellier , 

w Attendu que Tart. 239 du Code pénal appli- 
que à l'évasion des détenus à raison dte faits em- 
portant des peines afilictives ou infamantes, la 
même peine, soit que ces détenus évadés fussent 
prévenus ou accusés, soit qu'ils fussent déjà 
condamnés; 

« Que, dans Tart. 240f on trouve une dispori- 
tion semblable sur l'identité de la peine de 
l'évasion des individus prévenus de faits em- 
portant la peine de mort ou des peines perpé- 
tuelles , ou condamnés aux même peines ; 

>iQue l'art, n^b^prévoyani le ofti où les indi- 
vidus condamnés pour bris de prison seraient 
détenus par suite d'une condamnation, se borne 
à déclarer qu'ils subiront la peine encourue à 
raison de Tévasion , après l'expiration de celle 
que leur avait infligée la condanroation anté- 
rieure; 

A Qu'ainsi, d'après l'ensemble de ces articles, 
l'évasion effectuée après une condamnation, ne 
peut constituer une Récidive passible de l'ag- 
gravation de peine portée par les art. 56 et 
suivans du Code péûal ; 

n Et attendu que , dans l'espèce , la femm'e 
Souberjan, évadée par bris de prison , était , à 
l'époque de son évasion , détenue par suite 
d'une condamnation à une peine afflictive ; 

n Que, dès -lors , en ne prononçant pas con- 
tre elle l'aggravation de peine de la Récidive 
portée par les art. 56et suivans du Code pénal, 
Parrèt attaqué n'a point violé les dispositions 
de cet article , mais a fait , au contraire , une 
juste application des art. 289 , a4o et 245 du 
roéme Code ; 

i> La cour rejette le pourvoi du procureur 
général à la cour royale de MontpelFier envers 
Varrét de cette cour, chambre correctionnelle, 
du 32 janvier dernier , conGrmant , à l'égard 
de Marie Séparé , femme Jouberjan, le juge- 
ment du tribunal correctionnel de Montpellier 
du Q du même mois , qui la condamnait a six 
mois d'emprisonnement « . 

RÉCOLEMENT DE COUPE DE BOIS. §. I. 

1» Soiu Vempire de Vordonnance des eaux et 

^forets du mois daoût 1669, le procès-verbal 

de Récolement dune coupe de bois délivrée 

à une commune usagère , était-il nul^ Joute 



et avoir été fait dams les six êêmuùnes de Vex- 
psraiion du temps de vidange f 

20 Ê tait-il nulf /aute d'y avoir appelé Uê 
usagers avec les^fuela il devait être eontra' 
dictoire pour Jaire/bi contre euxjusçu*à i>tj- 
cription de/aux ? 

Le 6 mai 1807, l'inspecteur forestier de l'ar- 
rondissement de Cousel , accompagné d'un 
garde, se transporte dans le canton de la forêt 
de Ring dont la coupe avait été précédem- 
ment délivrée aux communes de Braunhausen 
et d'Otzenhausen, pour leur droit d'usage. 

Il en fait le Récolement et constate, par son 
procès-verbal , qu'il y a été abattu , en délit, 
douze arbres dont il détermine les dimensions. 

A cette opération assistent Pierre Bartb, 
habitant de Braunhausen , et Mathias Mœrs- 
dorff, habitant d'Otzenhausen, tous deux^ est- 
il dit dans le procès-verbal, délégués par leurs 
communes respectives. Mais ni l'un ni l'autre 
ne signe cet acte, ni l'un ni l'autre n'est inter- 
pellé de le signer. 

Citées à la requête de l'administration fores- 
tière, devant le tribunal correctionnel de l'ar- 
rondissement, les deux communes soutiennent 
pour leur défense , 

10 Que le procès-verbal est nul, parcequ*il 
a été fait hors du délai fixé par l'art. 10 du tit. 
4 et l'art, i^^du tit. 16 de Tordonnance des 
eaux et forêts du mois d'août i669,c'est-à-dire, 
plus de six semaines après Teipiration du 
temps de vidange ; 

20 Qu'il ne prouve point que les arbres cou- < 
pés en délit, l'aient été pendant l'exploitation 
des usagers, lesquels ne peuvent répondre que 
de leurs propres faits. 

Le 24 juillet 1807 , jugement qui , adoptant 

le premier des ces deux moyens, décharge le» 

communes de l'action intentée contre elles, par 

l'administration forestière. 

Sur rappel, l'administration forestière établit 

10 Que l'ordonnance de 1669 n'a pas entendu, 
en assignant aux officiers des forêts un délai 
dans lequel ils sont tenus de procéder aux 
Récolemens, frapper de nullité les Récolemens 
qui seraient faits hors de ce délai *, que les ad- 
judicataires et les usagers ne peuvent cesser 
d'être responsables des délits commis dans 
leurs coupes, que par le moyea d'un congé de 
cour qui leur est accordé parle conservateur ; 

ao Que les usagers à qui il a été délivré une 
coupe, sont, quant aux délits qui se commet- 
tent dans son étendue et au-delà jusqu'à l'ouïe 
de la cognée, soumis à la n>ême responsabilité 
que les adjudicataires; qu'il importe donc peu 
que ces délits soient leur propre ouvrage, ou 
qu'ils aient été commis par des tiers. 
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Les communes rtipondent que, même en ad- 
mettant ces deux propositions, elles doirenl 
encore obtenir la confirmation du jugement 
rendu en leur fovenr, parcequ'elles n'ont éié 
ni appelées ni dûment représentées au procè»- 
verbal de Récolement ; et que , par là, il a été 
contrevenu, par Tinspecteur forestier, à l'art. !«»■ 
du tit. i6 de l'ordonnance de 1669, 

Le 19 décembre 1 807, arrêt de la cour de jus- 
tice criminelle du département de la Sarre, 
par lequel, 

<» Considérant que les communes de Braun- 

hausen et d*Otzenhausen n'ayant pas mis, à 

Tépoque duRécolement dont il s'agit, la partie 

- forestière en demeure, rien n'empêchait alors 

celle-ci de procéder au Aécolement ; 

• Mais considérant qu'il ne conste pas que 
la partie forestière ait dûment sommé les com- 
mune^ d'assister et d'être présentes au Kéoole- 
ment; qu'il ne conste pas non plus au procès, 
de pouvoirs qui légitiment la représentation 
des communes dans les citoyens dénommés au 
procès-verbal de Récolement , qui d'ailleurs 
n'est pas signé par ces derniers, et ne men- 
tionne même aucun acte de délégation ni 
d'empêchement du maire; qu'en outre, ce 
fonctionnaire public a éminemment dénié, à 
l'audience de la cour, d'avoir reçu aucune som- 
mation quelconque touchant le Récolement 
dont il s'agit, ni d'avoir donné pouvoir quel- 
conque d'y assister, et que ses dires n'ont pas 
été contestés ; t 

* -n Par ces motifs, la cour dit qu'il a été bien 
jugé». 

L'administration forestière se pourvoit en 
cassation ; et le a5 août 1808, au rapport de 
M. Guieu, 

tt Vu les art. a5 et 22 des réglemens des 14 
et aS juin 160a, ainsi conçus : Enjoignons aux 
ojfîciers de ne faire délivrance de bois à au- 
cuns usagers y soit pour h dur et réparer^ chauf- 
fage dé four ^ ou autrement^ sinon à la charge 
de la rendre bien' usée et vidée dans tel temps 
compétent qu'ils pourront leur préfixer, eu 
égard à la quantité d'icelles, et de demeurer 
lesdits usagers responsables des délits qui • 
pourront jr être commis au son et ouïe de la 
cognée y suivant V ordonnance; et ledit temps 
de traite et de vidange expiré^ défaire faire 
la reddition des dernières délivrances et 
perquisition des délits ; 

1) Vu l'art. 5i du tit. i5, les art. 19 et 26 du 
tit. 37, et l'art. 7 du tit. 3a de l'ordonnance 
de 1669, confirmatifs de la disposition précé - 
dente ; 

» Vu l'art, i**" du tit. 16 de la même ordon- 
nance, relatif au délai dans lequel les Récole- 
mcDs doivent être faits, et à la citation qui doit 
Tome XII. 



être donnée à cet eflet aux adjudicataires; 
^ » Attendu io que les usagers sont, d'après 
les lois précitées, asssimilés aux adjudioataires 
des ventes, soit pour les règles qu'ils ont à 
suivre dans l'exploitation des bois, soit pour 
la responsabilité des délits qui peuvent être 
coinmi&dans les cantont destinés à leurs ui^es ; 

» Attendu 20 que l'art, i*»* du tit. 16 de l'or- 
donnance de 1669 ne contient une disposition 
absolue et impérative , pour la rédaction des 
procès-verbaux de Réc<^ement dans le délai de 
six semaines , après le temps des vidanges ex- 
piré, qu'à l'égard des agens forestiers, lesquels, 
en cas de négligence de leur part, sont passi- 
bles des peines prononcées par l'art. 18 du 
tit. 4 de ladite ordonnance ; mais que lait, i' '' 
du tit. i6 n'attache point de nullité aux procés- 
verbaux faits après le délai qu'il indique, les 
adjudicataires, usagers ou autres parties inté 
ressées demeurant responsables des délits 
commis dans les bois qu'ils ont exploités jusqu'à 
ce qu'ils aient obtenu leur décharge définitive, 
et ayant toujours la faculté de mettre l'admi- 
nistration forestière en demeure pour procé- 
der au Récolement , comme aussi de prendre 
les voies de droit pour l'y contraindre, et pour , 
se faire légalement décharger de leur respon- 
sabilité, en cas de refus de sa part; 

n Attendu 3o que du défaut de concours des 
marchands, adjudicataires, usagers et autres 
parties intéressées au Récolement, il ne peut 
résulter aucun moyen de nullité envers le 
procès-verbal qui le constate , lorsqu'il est , 
d'ailleurs, rédigé dans les formes voulues par 
la loi et par les officiers ayant caractère pour 
y procéder, par la raison que, d'une part , 1.» 
loi ne prononce point cette nullité qui ne peut 
être suppléée par les juges, et que , d'autre 
part, la partie qui n'a pas concouru au Réco- 
lement, a toujours la faculté de le contredire, 
et même de le soumettre à l'épreuve d'une 
nouvelle vérification ; celle qui a eu lieu hors 
de sa présence, ne constituant pas une preuve 
absolue et irréfragable à son égard -, 

« Que, dès-lors , sans examiner si les com- 
munes de Braunhausen etd'Otzenhausen n'ont 
pas été suffisamment représentées par les habi - 
tans de ces communes qui ont assisté à la vi- 
site des agens* forestiers , il n'en est pas moins 
certain en principe, que le Récolement dont 
il s'agit, n'a pu être déclaré nul, sans violer la 
loi qui ne prononce point cette nullité; 

» Par ces motifs, la cour casse et annuUe 
l'arrêt rendu le 19 décembre 1807, par la coar 
de justice criminelle du département de la Sar- 
re , en faveur des communes de Braunhaused 
et d'Otzcnhausen ; 
j> Et pour èlre procédé conformément à la 

38 
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loi sur Fappvl du jugement du tribunal de po- 
lice correctionnelle , renvoie la procédure et 
les prévenus devant la cour de justice crimi- 
nelle du département des Forêts.... ». 

Le 3 novembre 1808, arrêt de la cour de 
justice criminelle du département des Forêts, 
ainsi conçu : 

» Considérant qu'il n'importe, que les coupes 
usagères soient exploitées par des entrepre- 
neurs ou parles usagers eux-mêmes ; la condi- 
tion des>nns et des autres ne saurait être diffé- 
rente , lorsque l'objet est le même -, il est cer- 
tain qu'ils sont également soumis aux obliga- 
tions imposées par les réglemens pour [le fait 
de l'exploitation, au Récolementqui est le seul 
moyen de vérifier s'ils ont en effet satisfait à 
ces obligations , enfin à la responsabilité des 
délits sans laquelle le Récolement serait parfai- 
tement inutile ; outre que cela résulte des dis- 
positions de la loi , il s'entend assez de soi- 
même que cela ne peut être autrement ; 

n Considérant que le délai pour le Récole- 
ment est bien fixé par la loi , mais non pas pé- 
remptoirement ; il n'est donc point fatal , car 
il est de principe, en matière de délais , quMls 
ne sont tels que quand la loi l'a nettement pro- 
noncé; 

» Considérant au surplus que le délai n'était 
point expiré , lorsqu'il a été procédé au Réco- 
lement dont il s'agit. En effet , ce n'est point 
à partir du jour où il a plu aux entrepreneurs 
d'achever la vidange de leurs coupes particu- 
lières , que commence le délai ; il commence 
seulement à courir du jour marqué dans le 
cahier des charges, pour être le terme commun 
de la vidange de toutes les coupes de bois de 
même espèce. Or, ici, ce jour était le 21 avril 
1807. Donc le Récolement étant du 6 mai, il 
est clair qu'il a été fait dans le délai ; 

» Mais attendu qu'un Récolement n'est vala- 
ble , à regard des entrepreneurs , et ne peut 
leur être opposé, qu'autant qu'ils y ont été 
préâens ou dûment appelés, parceque le Réco- 
lement est un véritable jugement de l'exploita- 
tion, et que nul ne doit être jugé sans avoir été 
entendu ou mis à même de se faire enten-' 
dre ; 

» Aussi l'ordonnance de 1669 prescrit-elle, 
art. i«r du tit. i6,de les avertir à l'effet du Réco- 
lement et de les y appeler. A la vérité, il n'est 
pas ajouté , à peine de nullité ; mais il n'en 
faut pas moins tenir que cela est de rigueur 
pour la validité de l'opération ; l'ordonnance 
de 1669 est une loi spéciale qui ne prononce en 
uucun cas la peine de nullité, et qui, par cela 
mémo qu'elle n'en fait aucune déclaration, doit 



être également exécutée dans toutes ses ttis- 
positions ; 

» Considérant que les autres articles du 
même titre supposent la présenee des entre- 
preneurs au Récolement, et ne laissent aucun 
doute sur la nécessité d'y procéder contradic- 
toirement avec eux ; 

1) Considérant que le vœu de l'ordonnance , 
à cet égard , est formellement rappelé, tant 
dans l'instruction du 7 prairial an 9, sect. i , 
art. 7, et dans le modèle sub n» 6 , que dans 
tous les cahiers des charges ; 

» C'est donc un point certain dans la législa- 
tion forestière, que le Récolement ne doit être 
fait que partie présente ou dûment appelée ; 
autrement, ce n'est qu'un acte imparfait, 'nul 
et comme non-avenu à l'égard de cette partie , 
lequel conséquemment ne peut motiver aucune 
poimuite entre elle ; 

• y^Considérant que les communes de Braun- 
hausen et d'Otzenhausen n'ont été ni ap])elées 
ni représentées au Récolement dont il s'agit, 
qu'il n'en a point été donné avis ni connais- 
sance au maire , et que le particulier qui y a 
pris ou reçu la qualité de délégué, n'avait et ne 
pouvait avoir en effet aucune délégation de la 
part desdites communes; 

» Considérant que les communes sont mi- 
neures, et que Ton ne peut procéder régulière- 
ment avec elles, autrement que par L'entre- 
mise des fonctionnaires que la loi a établis pour 
cela. Ainsi, l^dit Récolement n'est point contra- 
dictoire; c'est un acte nul à l'égard desdites 
communes ; et la demande formée en vertu de 
cet acte , ne saurait être accueillie en justice ; 

« Par ces motifs, et sans approuver celui 
qui a servi de base à la décision du premier ju- 
ge, la cour rejette la requête d'appel «.>«. 

Nouveau recours en cassation de la part de 
l'administration forestière ; et le 33mars 1Ô09, 
arrêt delà section criminelle qui, a vu l'art. 78 
n de la loi du 27 ventôse an 8, et l'art. 4 de la 
5» loi du 16 septembre 1807 ; attendu que l'ar- 
« rêt rendu par la cour de justice criminelle 
» du département des Forêts, le 3 novembre 
» 1808, sur la même affaire , entre les mêmes 
» parties , est attaqué par les mêmes moyens 
ï) d'après lesquels l'annuUation de Farrêt de 
» la cour criminelle delà Sarre, du 19 décem- 
1» bre 1807, a été prononcée; renvoie l'affaire 
» aux sections réunies sous la présidence du 
» grand juge ». 

L'affaire est en conséquence rapportée par 
M. Guieu , à Taudience du 5 janvier 1810, de- 
vant les sections réunies et présidées par le 
grand-juge ministre de la justice. 

« Nous n'avons à examiner, dans cette affaire 
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( ai- je dit à cette audience), ni si le procès- 
verbal de Rc^cokroent du 6 mai 1807 a été fait* 
dans le délai détemiint^ par l'ordonnance de 
1696, ni si , dans le cas où il eût été fait hors 
du terme légal, il pourrait être annule de ce 
chef, ni si les communes usagères sont respon- 
sables , tant qu'elles n'ont pas obtenu le congé 
de courf des délits commis dans les cantons de 
bois dont la coupe leur a été délivrée : ces trois 
questions ont été jugées par Tarrét attaqué , 
comme elles l'avaient été par celui de la section 
criminelle du aSaoût 1808, c'est-à-dire, en fa- 
veur de l'administration forestière ; et aucune 
des parties ne se plaint, à cet égard, de la ma- 
nière dont elles l'ont été. 

t> Nous ne devons pas non plus examiner si 
les communes de Braunhausen et d'Otzenhau- 
sen ont été sommées par l'inspecteur des fo- 
rêts , de se trouver au Récolement dont il s'a- 
git , ou si , quoique non sommées de s'y trou- 
ver, elles y ont été représentées par des délé • 
gués munis de pouvoirs suiHsans. 

» Ces deux points de fait, que l'arrêt atta- 
qué décide négativement , ne peuvent pas en- 
trer dans le domaine de la cour de cassation. 

t» Mais ce que nous avons à discuter ici, ce 
qui doit ici fi&er toute l'attention de la cour , 
c'est la question de savoir si les communes de 
Braunhausen et d'Otzenhausen ont pu être dé- 
chargées des poursuites de l'administration fo- 
restière , sur le fondement que leurs maires 
n'avaient été , ni appelés, ni présens , ni vala- 
blement représentés , au procès-verbal par le- 
quel ont été reconnus les délits dont la répara- 
tion était l'objet de ces poursuites. 

n Cette question en renferme trois ; , 

» Le procès-verbal qui reconnaît ces délits, 
est-il valable ou nul comme procès- verbal de 
Hécolement ? 

1» S'il est nul comme procès-verbal de Réco. 
lement , ne doit-il pas au moins valoir comme 
procès-verbal ordinaire ? 

n) Enfin, s'il était nul, même comme procès- 
verbal ordinaire , quelle serait la conséquence 
de sa nullité ? 

i> Pour le déclarer nul comme procès-verbal 
de Récolement , la cour de justice criminelle 
du département des Forêts s'est fondée sur 
l'art. !•' du tit. 16 de l'ordonnance de 1669 : 
les Récolemens de toutes les ventes sejeront, 
au plus tard six semaines après le temps des 
vidanges expiré, parles maîtres particuliers y 
en présence de notre procureur^ des garde- 
marteau ^ greffier y sergent à garde , arpen- 
teur et soucheteur gui auront fait Parpen- 
tage et souchetage, et du lieutenant^ si bon 
bii semble,...; et à cet effet , seront les mar- 
chands adjudicataires mandes y huit jours au- 



paravantt pour convenir du jour ^ et dautres 
arpenteurs et soucheteurs, pour faire nouvel 
arpentage et souchetage des ventes. Voilà 
tout ce que porte cet article. 

« Il ne parle, comme vous le voyez , que du 
Récolement des ventes; et il est facile de sentir 
pourquoi il ne s'occupe pas du Récolement des 
coupes délivrées aux communes usagères : c'est 
que l'ordonnance de 1669 ne reconnaît plus 
d'usagers en fait de coupes de bois; c'est 
qu'elle abolit, tit. 9o, art. i et 10, tous et cha- 
cun les droits de chauffage, dont lesjbréts 
de l'Ëtat sont chargées , et tous bois d'usage 
à bâtir et à réparer, pour quelque cause et 
sous quelque prétexte que la concession en ait 
été faite ; c'est par conséquent qu'il ne peut ja- 
mais , dans le plan de cette ordonnance , être 
délivré de coupe à des usagers , ni par suite y 
avoir lieu d'en faire le Récolement. 

» Mais les art. i«r et 10 du tit. ao de L'or 
donnancc de 1669 n'ayant pas reçu leur exé- 
cution dans les départemens réunis au terri- 
toire français postérieurement à la publication 
de cette loi , il a bien fallu chercher un moyen 
de régulariser la responsabilité des communes 
usagères à qui il serait , dans ces départemens, 
assigné des coupes de bois; et ce moyen ne 
pouvait consister qu'à appliquer à ces commu- 
nes les dispositions de l'ordonnance de 1669 , 
' relatives aux adjudicataires. C'est aussi ce qu'on 
a fait , et , comme l'a très- bien remarqué la 
section criminelle dans son arrêt du a5 août 
1808, on a été naturellement conduit à cette 
mesure , par les règles qu'avaient pre&crites 
aux usagers , avant la suppression de leurs 
droits dans l'ancien territoire français, les art^ 
25 et 92 des réglemens des i4 et 35 juia 1603 : 
Enjoignons aux officiers (portaient ces arti- 
cles ) de ne faire délivrance de bois à aucuns 
usagers f soit pour bâtir et réparer ^ cha/iffage 
de four ou autrement^ sinon à la charge de la 
rendre bien usée et vidée dans tel temps com- 
pétent quUls pourront leur préfixer, eu égard 
à la quantité d'icelles, et de demeurer lesdits 
usagers responsables des délits qui pourront 
y être commis au son, et ouïe de la cognée , 
suivant ^ordonnance; et ledit temps de traite 
et de vidange expiré , de faire faire la red- 
dition des dernières délivrances et perquisi- 
tion des délits. 

« Nous devons donc, en ce qui concerne le 
Récolement, raisonner à l'égard d'une commune 
usa gère à qui il a été délivré une coupe de 
bois, comme nous le ferions à l'égard d'un ad. 
judicataire; nous devons donc supposer qac 
les communes usagères sont comprises, ni pins 
ni moins que les adjudicataires, dans Vart. r > 
du tit. 16 de l'ordonnance de 1669. 
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* Cet arlick' prescrit , oomrae nous i'avooi 
vu, 4ie«x choses pour le RëcolemeDi des ventes : 
lo temps dans lequel il doit se faire, et la forme 
dans laquelle il doit y être procède. Mais il n'y 
est pas dit si, en cas d'infraction à Tuac ou à 
l'autre disposition , le Rëcolement sera nul : 
cette question n*y est pas prévue ; k loi la 
iaisseimlëciso. 

* Il faut cependant la décider , et c*esl dans 
l'esprit de la loi elle-«f>éme que novs devons en 
puiser la décision. 

» B^abèrd , il est reconnu , il est juge par 
Farr^ attaqué , comme par celui de la section 
criminelle du 25 août 1808 , que le laps de 
temps dans lequel la loi veut qu'il soit procédé 
au Kécoleraent , n'emporte pas la nullité du 
Récolement même ; pourquoi ? Parccqu'en 
fixant un terme pour récoler les ventes , la loi 
n'a d'autre objet que de stimuler le zélé des 
officiers des forêts; parceque c'est une pré- 
caution qu'elle prend , non pour les adjudi- 
cartaires , mais contre eux ; parceque , même 
a prés le terme qu'elle fixe , les adjudicataires 
demeurent toujours soumis à la règle qui les 
reiid responsables des délits commis dans 
rétendue de leurs ventes , et au-delà jusqu'à 
Touïe do la cognée , tant qu'ils n'ont pas 
obtenu le congé Je cour , congé qui ne peut 
leur être accordé qu'à la suite d'un Kécole- 
ment. 

» Mais en e«t-il de la forme du Récolement, 
comme du temps dans lequel il doit être fait ; 
et de ce qu'un Aéoolement n'est point nul , 
portr avoir été fait après le temps dans lequel 
il aurait duFêtre, s'ensuit- il qu'il ne laisse 
pas d'être valable , quoique , dans sa forme , 
on se soit écarté des dispositions de la loi ? 

» An premier abord , il semble, que la peine 
de nullité ne puisse pas plus te snpf^éer dans 
un eas que dans l'autre ; cependant il j a une 
distinctioa à laifc. 

* L'art. i«^r du ttt. 16 de l'ordonnance de 
1669 détermine d'abord quels sont les officiers 
qui doivent procéder au , Bécolement ; et il 
veut ensuite que les adjudicataires j soient ap- 
pelés. 

* Yoilà deux dispositions qui règlent la forme 
du Récolement ; mais elles ne sont pas, à beau- 
coup prés , de la même nature. 

y» La première établit ce qu'on appelle en 
droit une forme sabstarHielie, Rien , en efiet, 
ne tient plus à l'essence du Récolement, que 
la quaKté et le nombre des officiers compétéhs 
pour le faire. Otei d*un Récolement la pré- 
sence des officiers que la loi j appelle , que 
vous restera-t-il ? Une opération de simples 
particuliers , un acte qui n'aura de Récole- 
ment que le nom ; et la chose reviendra au 



même que s'il n'avait été rien fait. Ainsi, point 
de doute que toute infraction a cette ptcwièrc 
disposition de la loi, n'emporte nullité. 

» La deuxième disposition, celle qui veut 
que les adjudicataires soient mandés au Ké- 
colement , ne présente pas le même caractère. 
On ne conçoit pas qu'il puisse exister de Réco- 
lement s'il n'y est procédé par les officiers dé- 
signés à cet effet par la loi; mais on conçoit 
ti^ès-bien que les officiers désignés par la loi 
pour procéder à un Récolement , puissent . y 
procéder en l'absence des adjudicataires , et 
sans que les adjudicataires aient été appelés : 
à défaut des officiers désignés par la loi , il n'y 
a point de Récolement; à délaut <le citation et 
de présence des adjudicataires, il y a bien 
une irrégularité dans le Récolement ^ mais le 
Récolement n'en existe pas moins. 

A Dira-t-on que , par l'irrégularité qui ré- 
sulte, pour le Récc^ement , du défaut de cita- 
tion et de présence des adjudicataires» le 
Récolement se trouve dépouillé d'une de ses 
formes substantielles ? 

» Mais comment pourrait-on qualifier de 
forme- substantielle d'un procès- verbal de Ré- 
colement, la citation ou ia présenoct des adju- 
dicataires à cette opération? 

» Il est de règle générale , que les procès- 
verbaux des délits forestiers peuvent toujours 
être dressés en l'absence des délinquans; et 
cette règle est tdlement constante , que 
même les procès-verbaux des RécoUn^na pcw 
réformation , c'est-à-dire , des contrôles que 
les officiers supérieurs sont chargés, par Tart. 
i5 du tit. 3 de l'ordonnance de 1669 , de faire 
des Récolemens auxquels il a été procédé par 
leurs subordonnés, se font en l'absence des 
adjudicataires, et ont contre eux le même 
efiet que s'ils y avaient été présens ou ap- 
pelés. 

« Vous Favez ainsi jugé. Messieurs «dans la 
fameuse affaire de la forêt d'Armainvilliers. Il 
avait été dressé, contradictoirement avec les 
adjudicataires de cette forêt , un procés-ver- 
bal de Récolement qui était tout à leur avan- 
tage. Avertie que de graves erreurs avaient 
été commises dans ce procès-verbal , l'admi- 
nistration forestière avait délégué un sous- 
inspecteur , le sieqr Gojard , pour procéder 
à un Récolement par réformation ; et le lé- 
sultat de cette opération ,à laquelle les adju- 
dicataires n'avaient été ni appelés ni pré- 
sens , avait été que des malversations sans 
nombre avaient été commises dans les coupes. 
JKn conséquence, le 3i juillet 1806, arrêt de 
la cour de justice criminelle du département 
de Seine et Marne, qui condamne les adju- 
dicataires à des amendes et à des restitutions 
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mdhUnt à une somme trètconsidtîrable. Les 
adjudicataires se pourvoient en cassation , et 
soutiennent, entre autres moyens, que ks 
procés-vcrbaux du sieur Goyard, par cela 
seul qu'ils ont été di'essés en leur absence , 
ne peuvent faire aucune foi contre eux. Mais 
par arrêt du â6 février 1807 , au rapport de 
Jtl . Rataud et sur nos conclusions , attendu que 
ie fiêur Gojrard éwait reçu le caractère né- 
çe$saive pour procéder légalement , soit à 
raison de sa qualité , soit à raison du pou- 
%>oir spécial qui lui aidait été donné par 
l'administration générale ; que ses opéra- 
tion $ n^ont eu pour objet que de reconnaître 
et constater les délits qui (Usaient été commis; 
que la loi autorise cette vérification en tout 
temps , et ne prescrit pas d'jr appeler les ad- 
judicataires qui n'ont le droit d'être présens 
que lors des Récolemens ordinaires et pro- 
prement dits ; la cour rejette le pour- 
voi,,,»., 

n C'est donc par exception à la régie géné- 
rale, que les adjudicataires ont le droit d'être 
présens aux procès-verbaux des Récolemens 
ordinairea. Et que devont-nout conclure de là? 
Le bon sens nous le dit : c*est que la citation 
des adju4icataires aux procé»< verbaux des 
Hécokmens ordinaires , ne peut pas être , 
pour ces procès-verbaux , une forme subs- 
tiintielle ; c'est que, complètement inutile 
pour ks procès-vçrbaux des Récolemens par 
réformation , elle ne peut être , pour ks 
procès - verbaux de Récolemens ordinaires , 
qu'une forme accidentelle. Or , tout le monde 
soit que l'omission d'une forme accidentelle 
n'emporte jamais nullité de pkin droit ; tout 
le monde sait qu'eik n'emporte nullité , que 
lorsque la loi y a expressément attacbé cette 
peine. 

» Sans contredit , Je procès- verbal d'un Ré- 
c^'ïlement ordinaire auquel les adjudicataires 
ii*,auront pas été appelés , ne sera point réputé 
contradictoire avec eux ; sans contredit , ils 
pourront le débattre , ils pourront en deman- 
der la vérification, ils pourront exiger que, 
jusqu'à ce que cette vérification soit faite, 
il soit sursis aux poursuites exercées contre 
eux à raison des délits dont il les constitue 
atiteurs 00 responsables ; mais le faire pure- 
ment et simplement déclarer nul , à quel 
propos le pourraient-ils? Ce serait évidemment 
aller au-delà du but de la loi qui veut qu'ils 
soient cités à ce procès-verbal. Le but de la 
loi , en prescrivant cette mesure , est qu'ils 
soient mit à portée de contredire les observa- 
tions des ofKciers qui procèdent an Récole- 
mfnt. Eh bien! Ce but est rempli par la fa- 
cultt^ qu'ils ont d*opposer, après la signification 



du procès-verbal , la contradiction qu'ils au- 
raient pu opposer dans le moment même où 
le procès-verbal a été dressé. Il n'est donc 
pas nécessaire, pour remplir le but de la loi , 
de déclarer le procès-verbal nul : et dès que 
l'amiuUationdu procès-verbal n'entre pas né- 
cessairement dans les vues de la loi , il faut 
Uen reconnaître que Tintentioii de la loi n'a 
pas été. de la prononcer. 

• Mais, dit la cour de justice crinùnelk du 
département des Forêts, un procès -verbal de 
Hécolement est un véritable jugement de 
V exploitation; et il est de l'essence de tout 
jugement, de n'être rendu que parties pré- 
sentes ou dûment appelées. 

A Un jugement de l'exploitation! Quel 
étrange paradoxe ! Ce qui constitue le juge- 
luent de l'exploitation, c'est le congé de cour. 
Or, quelle identité y a-t-il entre le congé de 
cour et le proces-verbal de Récolement? Au- 
cune. Le procès- verbal de Récolement est 
bien un préalubk à la délivrance ou au refus 
du congé de cour ; mais , par cela même , il en 
diffère essentiellement , puisque k délivrance 
ou le refus du congé de cour n'en peut être 
que la suite. Après que notre procureur en 
la maîtrise (porte l'art. 7 du titre des Récole- 
mens de l'ordonnance de 1669) aura pris 
communication des procès- verbaux fotts par 
les ojficiers , arpenteurs et soucheteurs , il 
donnera ses conclusions par écrit sur ce qui 
en résultera , et les fora signifier aux mar- 
chands qui seront tenus d'jr répondre aussi 
par écrit , dans trois jours , et le tout mis au 

greffe et jugé à la première audience , 

sans que, pour le ooxcé db coijk,/cs offi- 
ciers puissent prendre aucunes épices , 

Aujourd'hui le congé de cour est délivré ou 
re^sé par le conservateur \ c'est k conser- 
vateur qui, en le délivrant ou le refusant, 
juge l'exploitation. Mais aujourd'hui , comme 
avant la loi du 1 5- S9 septembre 1791, l'exploi- 
tation n'est pas et ne peut pas être jugée par 
le procès-verbal de Récolement; aujourd'hui , 
comme avant lu loi du 1 ô-ag septembre 1 79 1 , k 
procès-verbal de Récolement n'est que k pré- 
paratoire du jugement de Texploitation. 

» Et c'est précisément parcequ'il n'est que 
k préparatoire du jugement de l'exploitation^ 
que k défaut de citation et de présence den 
adjudicataires peut y être réparé avant ce 
jugement ; c'est précisément parccque k dé- 
faut de citation et de présence des adjudica- 
taires peut y être réparé avant le jugement 
de l'exploitation, que ce défaut ne doit pas et 
ne peut pas , dans le silence de la loi , être 
fiappe de la peine de nullité. 
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i> Voulons- D0U8, au surplus, nous convaincre 
intimement que la loi n'a pas voulu prononcer 
cette peine? Nous^n'avons qu'à nous reporter à 
Fart. 23 de l'ëdit de Henri lY y du mois de mai 
1697. 

» Par cet article, le législateur, informe 
que souvent les officiers des forêts qui adju- 
geaient les coupes , ^n rendaient eux-mêmes 
adjudicataires , sous des noms empruntés , et 
que consf^quemment ils étaient intéressés à 
couvrir les malversations commises dans les 
exploitations , ordonna qu'à l'avenir ces offi- 
ciers ne pourraient plus faire les Bécolemens 
et réceptions des ventes , c'est-à-dire , accor- 
der ce qu'on a depuis appelé le congé de 
cour, et cela, ajouta-t-il, sur peine de nul- 
lité. Mais ( continua-t-il ) seront tenus les- 
dits officiers , incontinent après lesdites 
ventes usées , les marchands dûment appe- 
lés^ icelles ventes visiter et voir si aucuns 
délits ont été commis en l'usance , et de ce 
faire bon et fidèle procès-verbal qu'ils en- 
verront ès'Siéges deï tables de marbre , pour 
être aussitôt pourvu sur lesdits Jîécolemens 
et réceptions desdites ventes , ainsi qiCil 
appartiendra par nosdits officiers es sièges 
des tables de marbre... ; et cependant bail- 
leront les ojficiers des lieux un extrait de 
leur procès - verbal signé d'eux , auxdits 
marchands , pour leur servir en temps et 
lieu, 

n Voilà donc deux dispositions , dont l'une dé- 
fend aux officiers qui ont fait les adjudications, 
d'accorder les congés de cour , et l'autre leur 
enjoint d'appeler les marchands aux procès- ver- 
baux de Récolement qu'ils dresseront. Or , de 
ces deux dispositions il n'y a que la première à 
laquelle le législateur ajoute lapeine de nullité. 
Donc il n'est pas dans son intention de l'ajouter 
à la seconde. Donc , dans son intention , un 
procès-verbal de Récolement n'est pas nul, lors 
même que l'adjudicataire n'y a pas été appelé. 
Donc , dans son intention , l'adjudicataire qui 
n'a pas été appelé au procès- verbal deRécole- 
ment , n'a que le droit d'en demander la véri- 
fication contradictoire. 

A Et certes , on ne peut pas douter que la 
raème intention n'ait présidé depuis à la rédac- 
tion de l'art. i«' du tit. 16 de l'ordonnance de 
1669. En renouvelant , par cet article , la dis- 
position de redit de 1697 , qui voulait que les 
adjudicataires fussent appelés aux procès- ver- 
baux de Récolement,l'ordonuance de 1669 n'en 
a pas changé la nature : de disposition simple- 
ment inipérative qu'elle était , il n'en a pas 
fait une disposition irritante ; il Va laissée telle 
qu'elle était dans l'édit de 1697 ; et par consé- 
quent on ne peut pas plus aujourd'hui, qu'on 



ne pouvait sous l'édit de 1697 , y suppléer Tor 
peine de nullité. 

» Nous ne devons pourtant pas dissimuler 
que Pecquet , dans son recueil des lois Jbres- 
tières , tome i , page 480, et après lui Ghailland, 
dans son Dictionnaire des eatix et/oréts , au 
mot Récolement , citent quatre arrêts du con- 
seil , des 21 octobre 1704, 1 5 octobre 1706, 
ic septembre 1708 et i3 août 1709, comme 
ayant déclaré nuls des procès-verbaux de Ré- 
colement auxquels les adjudicataires n'avaient 
pas été appelés. 

» Mais à cet égard , une première chose est à 
remarquer : c'est que ni Pecquet ni Ghailland 
ne rapportent les espèces de ces arrêts ; c'est 
qu'ils n'indiquent même pas les noms des parties 
entre lesquelles ces arrêts ont été rendus. 
^» Pressés par^cette double considération , nous 
avons cru devoir faire rechercher ces arrêts 
d'abord dans le dépôt des archives domaniales, 
où sont conservées toutes les minutes des arrêts 
du ci-devant conseil du roi, rendus tant en 
commandement qu'en finances , avec le réper- 
toire qu'en tenaient , dans le temps , les gref- 
fiers ; ensuite , dans le dépêt du bureau Jes 

forets du ministère des finances , dans lequel 
existent d'anciens registres contenant tous les 
arrêts du conseil rendus en cette matière. Et 
quel a été le résultat de ces recherches? Vous 
allez le voir , Messieurs , par les certificats que 
nous en ont délivrés ceux qui les ont faites. 

1» Je , dépositaire des archives de VEtat » 
section domaniale , certifie qiCaprès la plus 
exacte et scrupuleuse recherche faite dans le 
dépôt confié à ma garde ,ye n'ai trouvé aucun 
des arrêts à la date des si octobre 1704 , i5 
octobre 1706, l'f septembre 1708 et ï3 août 
1709 , comme ajrantjugé que les procès-Tjer- 
baux de Récolement sont nuls , lorsque les 
adjudicataires ix!y ont pas été appelés , et 
qui! en conséquence ils rCy ont pas comparu. 
A Paris , le 6 mars 1809. Signé Chejrré, 

« Le premier commis des finances , chef de 
la troisième division , certifie qu*après une re- 
cherche très-exacte et très- scrupuleuse y il n*a 
trouvé dans les registres manuscrits contenant 
les arrêts rendus au conseil du roi^ en matière 
d'eaux et forêts , et déposés dans ses bureaux, 
aucun des quatre arrêts cités par quelques 
auteurs, à la date des 21 octobre 1704» i5 oc- 
tobre 1706, ler septembre 1708 et i3 août 1709, 
comme ajrantjugé que les procès-verbaux de 
Récolement sont nuls , lorsque les adjndica. 
taires n^y ont pas été appelés , et qiCen consé- 
quence ils «y ont pas comparu ; certifie , en 
outre , qu^il n'a été rendu au conseil aucun 

. arrêt concernant des affaires forestières ^ sous 
la date des 21 octobre 1704, i5 octobre 1706, 
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\cT septembre 1708 et i3 août 1709; et quHl 
n'a connaissance tVaucun arrêt ou décision 
interuenu sur l'espèce dont est ici question. 
EnJoide<fuoiila signé , à Paris ,ce l'r mars 
1809. Signe Cyedis de Lavaud, 

i> En nous transmettant ces certificats , M. le 
directeur général de Tadministration des forêts» 
nous a adressé un arrêt du conseil , du 11 juin 
171 1 , qui met dans un bien plus grand jour 
encore Terreur dans laquelle sont tombés Pec- 
<iuet et Ghailland , en ce qn*il déboute des adju- 
dicataires de leur réclamation contre un procès- 
verbal de Rccolement auquel ils n'avaient pas 
été appelés , quoique d'ailleurs , chose très-re- 
marquable, ils n'en demandassent pas directe- 
ment la nullité, et qu'ils se bornassent à requérir 
un nouvel arpentage. Voici, Messieurs, comment 
«st conçu cet arrêt : 

n Sur la requête présentée au roi y en son 
conseil^ par François Thibaut^ MichelJouet 
-et Edouard Lemaké, adjudicataire , caution 
et certificateur des coupes de laforét de f^ou^ 
if ont, maîtrise de Fonte nay^le-Comte , des 
ordinaires de 1704 ef 1706, contenant qu'il 
avait été adjugé à Thibaut , à la caution de 
Jouet et certification de Lemahé ^ 35 1 arpens 
de taillis de laforét- de trouvant de V ordi- 
naire de 1704 et 293 pour V ordinaire de lyoS. 
« En 1809 , le lieutenant de la maîtrise et 
ie substitut du procureur du roi en oyaient 
fait faire le Récolement et réarpentage, par 
Gérard^ se disant arpenteur, ▲ L'nrsçxr des 
svppuAirs. 

«£04 octobre 1709, ce substitut avait fait 
rendre , à la maîtrise^ deux sentences par dé- 
faut , qui les condamnaient à payer 7 ,421 /i- 
vres 8 sous, pour\f]i arpens de surmesure de 
V ordinaire de 1704 * et i,5o6 livres i5 sous , 
pour ^\ arpens de Vordinaire de 1705. 

1) Les supplians s'y étaient opposés le 39 
octobre 1709, et avaient demandé un nouvel 
réarpentage, 

it Le i*} janvier 'i*]io, par sentence de la 
maîtrise , contradictoire avec le substitut du 
procureur du roi, il avait été dit que les par- 
ties en viendraient à la prochaine audience , 
cependant sursis à Vexécution de la sentence 
par défaut du 4 octobre 1709. Les supplians 
Pavaient signifiée au receveur des bois, le i«' 
mars 1710. 

» Néanmoins le 19 novembre 17 10, il leur 
avait fait commandement de payer 8,928 /i- 
vres 3 sous employés en Vétat des bois de la 
généralité de Poitiers , arrêté au conseil le 4 
octobre i^ 10, pour surmesures en leurs ventes 
de 1704 et 1705. 

» Ze 5 mars 171 1 , /ej supplians s^y étaient 
opposés, attendu que les sentences étaient 



rendues sur faux exposés, et qu'il en avait 
obtenu une, /e 17 janvier 1710 , qui en avait 
sursis l'exécution; que les procès-verbaux de 
réarpentage de Gérard étaient nuls , n^ ayant 
ni capafiité ni expérience, étant d'une autre 
profession et n'ayant point été reçu ni prêté 
serment en justice en qualité et arpenteur, n'a- 
vait aucuns biens ni cautions pour répondre 
des événemens de ses arpentages , au désir de 
^ordonnance de 1669 , était nourri et entre- 
tenu par le substitut du procureur du roi , à 
sa dévotion, et associé avec lui à plusieurs 
marchés et entreprises ; ce substitut avait rem- 
pli les procès-verbaux de Çérard et mis les 
prétendues surmesures par haine qU*il avait 
contre les officiers de la maîtrise et Hery 
arpenteur , qui avait fait tassiette, qu'il vou- 
lait perdre, 

» Le \^ février 171 1, il leur avait été fait 
itératif commandement de payer , et au rçfus 
établissement de garnison chez Cadjudica- 
taire, 

)t A ces causes , requéraient les supplians 
qu'il plût à S, M. les recevoir opposans à 
rétat des bois de Poitiers , arrêté au conseil 
le 4 octobre \^ 10; faisant droit sur topposi- 
tion,les décharger dupaiement de 7,421 livres 
8 sous , y compris 14 deniers pour livre , pour 
surmesure en leurs ventes de Vordinaii'e de 
1 704 ; et 1 ,5o6 livres 1 5 sous, aussi pour surme- 
sure en celles de 1706; si mieux n^ aimait 
S. M., avantfaire droit, ordonner qu'Userait 
procédé à nouvel réarpentage des bois qu'ils 
avaient exploités, en présence des officiers de 
la maîtrise de Poitiers, par tel arpenteur qu'il 
plairait à S. M, nommer, autre que Jean- 
Amédée Gérard qui en avait fait le Récole- 
ment , aux offres qu'ils faisaient d^en avancer 
les frais, sauf à les répéter contre les officiers 
de la maîtrise de Fontenay-le -Comte ; cepen- 
dant main- levée des garnisons établies chez 
eux par le receveur des bois, pour le paiement 
de ces prétendues surmesures, 

n F'u la requête et les pièces y jointes , en- 
semble la réponse du substitut du procureur 
du roi de la maîtrise de Fontenay-le-Comte; 
oui le rapport du sieur Desmarests,,,, le roi 
en son conseil , a débouté les supplians de leur 
opposition et detffandes portées par ladite 7v« 
quêté, et en conséquence ordonné que Cétat 
arrêté au conseil, le 4 octobre 17 10, «era exé- 
cuté selon sa forme et teneur, 

n Fait au conseil d'état du roi, tenu à 
Mai'ly, le g juin 171 1. Signé Dujardin, 

» Inutile de rechercher pourquoi , dans cette 
espèce , les adjudicataires n'ont pas obtenu le 
nouvel arpentage auquel ils concluaient ; une 
chose nous suffit : c'est que le premier arpen- 
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tage, c'est que le procès-verbal deRécolement, du a6 mars i7s6,qai, d'après un procès-verbal 
auquel ils n'avaient été prdsens ni appelcis , a du 18 janvier précédent, dressé dans le cours 
été jugé valable à leur égard ; c'est par coDsé- ' " » •■ •• « - ..«--—- 



quent que Tancien conseil d'état, loin d'avoir 
jugé ce que lui prêtent Pecquet et Chailland 
au sujet du défaut de citation et de présence 
des adjudicataires aux procès- verbaux de Kéco- 
'lement, a jugé précisément tout le contraire;, 
c'est , par une conséquence ultérieure , que la 
cour de justice criminelle du département des 
Forêts , en déclarant nul le procès-verbal de 
Récolement dressé le 6 mai 1807 , par l'inspec- 
teur forestier de l'arrondissement de Couscl, 
a tiré de l'art. !«>* du tit. 16 de l'ordonnance de 
1669, une induction qui n'est d'accord , ni avec 
le texte de cet article , ni avec l'interprétation 
qu'il a constamment reçue. 

n Mais admettons pour un moment que ce 
procès-verbal ne puisse pas valoir comm« pro- 
cès-verbal de Récolement, ne devra^t-il pas du 
moins valoir comme procès-verbal ordinaire ? 
C'est la seconde question que nous avons an- 
noncée ; elle se résoud en peu de mots. 

» Quel est l'objet du Récolement de ce qu'on 
appelle les ventes usées f Ce n'est pas de recon- 
naître et constater, exclusivement à tout autre 
acte , tous les délits qui se sont commis pendant 
l'exploitation ; c'est seulement de reconnaître 
et constater ceux de ces délits dont il n'a pas 
été , pendant l'exploitation , dressé de prqcès- 
verbaux. 

«1 Car ce serait une grande erreur de croire 
qu'il fallût attendre le Récolement , pour cons- 
tater , par des procès- verbaux , les délits qui 
sont reconnus avoir été commis dans une expfoi* 
tation. Le Récolement est la dernière opération 
après laquelle il n'est plus permis aux officiers 
dès forêts , à moins qu'ils n'aient qualité ou 
mission spéciale pour procédera un Récole- 
ment^ar réformation , de rechercher, dans 
une vente , des délits dont l'adjudicataire soit 
responsable. Mais cette opération n'est pas ex. 
clusive ; elle n'empêche ni ne dispense , avant 
qu'elle soit faite , les officiers des forêts qui 
trouvent des délits dans une vente, de les consta- 
ter, à l'instant même, par un procès- verbal. 

» C'est ce qui résulte notamment des art. 5 
et 6 du tit. 5 de la loi du iS-ag septembre 1791, 
concernant l'organisation forestière : Les inspec- 
teurs (y est-il dit) vérifieront spéciqJiement 
les COUPES iT EXPLorrATiovs, rendront compte 
de leur état , et corstateromt les maiversa- 
TiOHs gui pourraient y être commises. Ils 
dresseront, lois de ckaqve visite , l'état exact 
des chdblit et arbres de délit , qui autvnt été 
reconnus, 

» Aussi trouvons nous dans le recueil de Pec- 
quet , tome i«% page 498, un arrêt du conseil, 



de l'exploitation d'une vente de la forêt d'Ar- 
qués , prononce de fortes amendes contre un 
adjudicataire convaincu de diverses malversa- 
tions, et ordonne aux officiers locaux qui avaient 
affecté de ne pas les constater sur-le-champ , 
de se défaire de leurs offices. 

» Aussi ) par arrêt du 6 août 1807 , la cour 
a-t-elle rejeté la demande du steur Sanlnier , 
adjudicataire d'une coupe de bois, en cassation 
d'un arrêt de la cour de justice criminelle du 
département de la Loire-Inférieure, qui l'avait 
condamné à une amende avec restitution^ pour 
avoir , ainsi que le constatait un procès* veri[>al 
dressé par l'arpenteur , long-temps avant qu'il 
fût question de Récolement , anticipé au-delà 
des limites qui lui étaient prescrites par son 
adjudication^ en abattant quarante pieds et ar- 
bre s non compris dans ces limites. 

» Il est donc bien clair que du moment où 
l'inspecteur forestier de l'arrondissement de 
Cousel a eu reconnu des délits dans la coupe 
qui avait été délivrée aux communes deBraun- 
hausen et d'Otzenhausen,etqueces communes 
avaient exploitée, non seulement il a pu , mais 
même il a dû \fài constater tout de suite par un 
procèsverbal. 

» Cela posé , qu'importe qu'en dressant le 
procès-verbal de ces délits , il ait qualifié cet 
acte de procès-verbal de Récolement ? 

1» Si, avant de dresser ce procès- verbal et en 
le dressant, il a rempli les formalités néces- 
saires pour qu'il vaille comme procès-verbal de 
Récolement , ce proçès-vcrbal vaudra comme 
tel. 

» S'il ne les a pas remplies , quelle raison 
pourrait empêcher cet acte de valoir comme 
procès-verbal ordinaire ? Le nom qu'il lui a 
donné de procès-verbal de Récolement,ne peut 
pas en changer la nature : la nature de cet acte 
est déterminée , non par le mot qui le désigne, 
mais par sa substance ; et àés que, dans sa subs- 
tance , il contient tout ce que la loi exige dans 
un procès-verbal ordinaire , le bon sens veut 
qu'il en ait tous les efiets. 

>• C'est ainsi qu'un contrat notarié , nul 
comme tel par l'absence des formalités prescri- 
tes par la loi , ne laisse pas de valoir comme 
convention sous seing-privé , lorsqu'il est signé 
des parties. 

» C'est ainsi que, comme l'ont juge un arrêt 
du parlement de Metz, du 12 septembre 1780, 
rapporté par 6d^rie/,dans son recueil d*Obser- 
valions détachées , tome a , page 610 , et un 
arrêt du conseil de 1761 , confirma tif d'un arrêt 
du parlement de Dijon , du i" août 1748, rap- 
porté par Bannclier , page' 10 du Supplément 
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tiux notés qui termine le premier volume des 
observations Je Baviot sur Périer, un testa- 
ment mystique , nul comme tel, par Tomission 
de quelques- unes des formalités requises dans 
l'acte de suscription , ne laisse pas de valoir 
comme testament olographe, lorsqu'il est entiè- 
rement ^crii , date et signe de la main du tes- 
tateur. 

V Et tel est d'ailleurs le résultat nécessaire 
de la màximtt utile '^'^ vàiatur per inutile. 
Le procès- verbal dont il s'agit, serait incontes- 
tablement valable, s'il n'y était pas dit qu'il est 
fait par forme de Rëcolement de la coupe ex- 
ploitée par les communes usagéres ; et c'est mal 
à propos , du moins nous le supposons, qu'on y 
dit qu'il est fait dans cette forme , parceque 
cette forme n'y est pas exactement remplie. 
Que devons-nous donc faire ? Nous devons en 
effacer tout ce qui tend à lui donner le carac- 
tère d'un procès- verbal de Rëcolement, et alors 
il nous restera un procès-verbal régulier. 

»Sans doute , tout régulier qu'il est, ce pro- 
cès-verbal ne fera pas foi de son contenu jusqu'à 
inscription de faux ; sans doute , les communes 
usagéres seront admises à le contredire par ime 
demande en vérification contradictoire ; sans 
doute, il sera, en ce point, distingué des autres 
procès-verbaux ordinaires; et pourquoi ? Par- 
ceque celui qui commet ou n'empêche pas de 
commettre un délit dans l'exploitation qu'il a 
été autorisé à faire d'une coupe de bois, ne peut 
pas cti-e assimilé à des particuliers qui , sans 
titre légitime, se sont introduits dans une fo- 
rêt et y ont commis des dégradations ; parceque 
ne s'étant immiscés dans l'exploitation ({u'ils 
ont fiiite, qu'en vertu d'une autorisation légale, 
ils ont droit à des ménagemens qui ne sont |)as 
dus aux autres délinquans ; parcequ'on ne peut 
pas les priver, par un procès- verbal qui anti- 
cipe sur le Kécolement , du droit qui leur e^ 
assuré par la loi , de contredire le Récole;nent 
roéme. 

t» Mais ce procès-verbal fait du moins foi tant 
qu'une vérification contradictoire ne l'aura pas 
détruit; mais il suffira du moins pour légitimer 
Faction de l'administration forestière ; mais il 
de^ra du moins déterminer les juges à accueil- 
lir cette action , si les parties qu'il inculpe , ne 
se justifient pas. _ 

» Maintenant , allons plus loin : abordons 
notre troisième question , et voyons si , même 
en supposant , avec la cour de justice crimi- 
nelle du département des Forêts , la nullité 
absolue du procès-verbal de Rëcolement du 6 
j mai 1807, cette cour ne s'est pas tromrpée dans 
la conséquence qu'elle en a déduite. 

» De la nullité absolue de ce procès-verbal, 
la cour de justioe criminelle du département 
Tome XII«^ 



des Forêts a conclu que le tribunal correction- 
nel de l'arrondissement de Côusel avait bien 
jugé en déchargeant les communes de Braon- 
hnusen et d'Otzenbausen ie Paction intentée 
contre elles par l'administration forestière. 

« Mais quoi ? Si ce procès-verbal est npl , 11 
doit sans doute être considéré comme non- ave- 
nu , et sans doute les choses sont censées au 
même point, que s'il n'avait pas été fait de Rë- 
colement le 6 mai 1B07. Or, s'il n'a pas été fait 
de Rëcolement le 6 mai 1807, et si, comme on 
ite peut en disconvenir, il n'en a pas été fait 
depuis, dans quelle position se trouvent les 
communes de Braunhausen et d'Otzenhausen ? 
Ineontestablement elles se trouvent dans la 
position d'adjudicataires dont l'exploitation 
n'est pas encore vérifiée. Mais dès-lors , com- 
ineot la cour de justice criminelle du départe- 
ment des Forêts à-t-ellepu confirmer le juge- 
ment qui déchargeait ces communes de l'ac- 
tion mtentée contre elles? 

• 11 n'en est pas d'un procès-verbal dressé con- 
tre des âdftidicdtaires ou des usagers, à raison 
de délits commis danx leurs exploitations , 
comme d'un procès-verbal dressé contre des 
délinqu ans ordina ires . 

1» Lorsque le procès-verbal dressé contre des 
délinquans ordinaires, est nul, et qu'il n'y est 
pas suppléé par d*autres preuves fournies à 
l'instant même où la nullité s'en prononce , il 
ne reste aucun litre pour poursuivre ceux qu'il 
inculpe , et il est impossible de ne pas les ac- 
quitter sur-le-ehamp : à leur égard , point de 
preuve actuelle de délits point d'action. 

■ » Mais les adjudicataires , les usagers, sont 
dans une toute autre catégorie: à leur égard, 
point de procès-verbal de Rëcolement, point de 
congé de cour, et par conséquent permanence 
de leur obligation de répondre de tous les dé- 
lits qui peuvent avoir été commis pendant et 
même après leur exploitation. Tel est le vœu , 
telle est la disposition expresse de l'art. a6 du 
règlement général du 4 septembre 1601, cité 
par Chailland, aux mots Congé de cour, no 2 , 
des art. 7 et 10 du tit. 16 de l'ordonnance de 
1669, et de l'art, ao du tit. 6 de la loi du 16-29 
septembre 179t. 

t» De là, la conséquence nécessaire, que, si, 
comme on n'en peut douter, la nullité d'un 
procès-verbal de Rëcolement doit être assimi- 
lée à la non existence, à l'absence complète de 
ce procès-verbal , les adjudicataires , les usa- 
gers ne peuvent pas être déchargés, à raison 
de cette nullité, des délits que ce procès-ver- 
bal leur impute. 

i> De là, la conséquence nécessaire , que la 
responsabilité de ces délits survit, chez eux, à 
la nullité de ce procès-verbal. , 

39 
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« De là, la conséquence nécessaire qu'en dé- 
clarant ce procés-verbal nul» les tribunaux ne 
peuvent que surseoir au jugement de Taction 
que Tadministration forestière exerce contre 
eux à raison des délits qu*il relate , jusqu'à ce 
qu'il ait été procédé à un Kécolement régu- 
lier. 

» Prononcer autrement, c'est, chose absurde 
et monstrueuse, c'est donner à un procés-ver- 
bal nul, l'effet d'un congé de cour. 

n Le tribunal correctionnel de l'arrondisse - 
ment de Gousel avait du moins été conséquent; 
il avait dit : le procés-verbal de Récolement a 
•été dressé trop tard \ donc l'action de l'admi- 
nistration forestière est prescrite ; donc les com- 
munes de Braunhausen et d'Otzenbausen doi- 
vent être déchargées de cette action. 

» Il n'y avait de faux dans ce raisonnement, 
que le principe dont il partait. 

« Mais qu'a fait la cour de justice crimi- 
nelle du département des Forêts? Elle a con- 
damné ce principe , et elle en a laissé subsister 
la conséquence. Elle a dit : le procés-verbal de 
Récolement est nul ; donc les choses sont au 
même point que s'il n'y avait point eu de Ré- 
colement. Donc les deux communes contre 
lesquelles ce procès- verbal a été dressé , sont 
libérées ni plus ni moins que si elles avaient 
obtenu un congé de cour en bonne forme. 

n Et assurément il était impossible de vio- 
ler avec plus de hardiesse , les lois qui veulent 
que les adjudicataires et les usagers ne puis- 
sent être déchargés que par un congé de cour 
en bonne forme , des obligations qu'ils ont 
contractées envers l'administration forestière. 

» Dans ces circonstances et par ces considé- 
rations, nous estimons qu'il y a liçu , 

» Vu l'art. 456 du Code des délits et des pei- 
nes , du 3 brumaire an 4 ; 

» Yu aussi l'art, i •' du tit. 16 de l'ordonnancç 
jdes eaux et forêts, du mois d'août 1669 ; 

» Et attendu que , par l'arrêt attaqué, il est 
reconnu que cette disposition est applicable 
au Récolement des coupes délivrées aux com- 
munes usagères et exploitées par elles; et 
que telle est d'ailleurs la conséquence des 
art. 25 et 23 des réglemens des i4 et 24 j^ii^ 
i6oa ; 

» Mais attendu que, de même que de cette 
disposition, il ne résulte pas , ainsi que le dé- 
clare expressément l'arrêt attaqué, que le Ré- 
colement fait après le délai qu'elle prescrit , 
soit nul , de même aussi il n'en résulte pas qu'il 
y ait nullité dans un procés-veii)al de Récole- 
ment auquel les adjudicataires ou usagers 
nxmi été ni appelés ni présens ; que la peine de 
nullité ne peut jamais être suppléée dans une 
disposition législative qui , en prescrivant des 



formalités non- essentiellement constitutives 
des actes qui doivent en être revêtus , n'y a 
pas expressément ajouté cette peine ; c|ae les 
procés-verbaux de Récolement ne diffèrent en 
. rien , quant à leur substance , des autres pro- 
cès^verbaux en matière forestière ; qu*il n'est 
point nécessaire , à l'égard de ceux-ci , que les 
personnes contre lesquelles ils sont dressés, y 
soient appelées , ni présentes ; que par censé • 
quent la citation ou la présence de ces person- 
nes n'est point de leur substance ; que, si la ci- 
tation ou la présence des adjudicataires ou 
usagers est prescrite dans les procès-verbaux 
de Récolement , c'est une de ces formes pure- 
ment accidentelles , dont l'omission n'emporte 
jamais nullité de plein droit ; que tout ce qui 
peut résulter du défaut de citation et de pré- 
sence des adjudicataires ou usagers aux procés- 
verbaux de Récolement, c'est qu'ils ont le droit, 
lorsqu'ils sont poursuivis comme auteurs ou res- 
ponsables des délits reconnus par ces actes , 
d*en demander la vérification contradictoire ; 

n Attendu que l'intention du législateur est, 
à cet égard , manifestée trés-dairement par 
l'art. 23 de l'édit du mois de mai 1587 , qui , en 
défendant aux officiers ordinaires des lieux de 
juger les Récolemens , et en leur prescrivant 
d'appeler les marchands aux procès-verbaux 
qu'ils en dressent , prononce bien la peine de 
nullité contre l'infraction à la première dispo- 
sition , mais ne la prononce pas contre l'infrac- 
tion à la seconde ; 

i> Qu'il suit de toutes ces considérations , que 
l'arrêt attaqué a fait une fausse application de 
l'art. !•' du tit. 16 de l'ordonnance de 1669, et 
commis un excès de pouvoir en créant une nul- 
lité qui n'est ni dans la lettre ni dans l'esprit 
de cet article ; 

o Vu encore les art. 5 et 6 du tit. 5 de la loi 
du 16-29 septembre 1791 ; 

» Et attendu qu'il résulte nécessairement de 
ces (iispositions , que les inspecteurs forestiers 
peuvent et doivent , même avant leRécolement, 
constater par des procés-verbaux les délits qu'ils 
reconnaissent dans les exploitations ; que , dés. 
lors , il est indubitable que l'inspecteur fores- 
tier par qui a été dressé le procès- verbal du 
6 mai 1 807 , a eu qualité pour constater les 
délits qui y sont énoncés, par un procés-verbal 
distinct de l'opération du Récolement, et anté- 
rieur à cette opération; que conséquemment 
si le procès- verbal du 6 mai 1807 était nul 
comme procès-verbal deRécolement, il devrait 
du moins valoir comme procès-verbal ordinaire ; 

• Qu'en le jugeant nul d'une manière absolue, 
l'arrêt attaqué a violé les articles de la loi du 
15*29 septembre 1791 ci-dessus transcrits ; 

A Vu enfin les art. 7 et 10 du tit. 16 de l'or- 
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donDante de 1669, et l'art, so du tit. 6 de la 
loi du i5-29 septembre 1 791 ; 

» Et attendu que de ces dispositions calquées 
sur l'art. a6 du règlement gëntfral du 4 septem. 
bre 1601 , lequel portequ'il ne doit être accorde' 
de congé de cour qu'après le jugement et la 
réparation des délits trouvés dans le» ventes , 
il suit évidemment que la responsabilité des 
adjudicataires et usagers , relativement aux 
délits commis dans les exploitations à eux adju- 
gées ou délivrées , ne peut cesser que par un 
congé de cour ; 

«Attendu néanmoins que l'arrêt attaqué a 
contrevenu à cet dispositions , en déchargeant 
les communes usagéres de l'action intentée 
contre elles pour raison des délits constatés par 
le procès-verbal du 6 mai 1807 ; que, si ce pro- 
cès-verbal était nul, la seule conséquence à 
en tirer , serait qu'il devrait être sursis à faire 
droit sur l'action de l'administration forestière, 
jusqu'à ce qu'un procès -verbal régulier de Ré- 
colement eût été dressé contradictoirement avec 
les communes usagéres , et non pas que son 
^ action dut être rejetée définitivement , comme 
elle l'a été par Tarrêt attaqué , lequel a , par 
\k, donné à la prétendue nullité du procès- ver- 
bal du 6 mai 1807 , l'effet d'un congé de cour, 
ce qui choque ouvertement toutes les règles 
concernant la responsabilité des délits commis 
dans les exploitations de bois ; 

» De casser et annuler l'arrêt de la cour de 
justice criminelle du département des Forêts , 
du 3 novembre 1808, dont il s'agit ; de remettre 
les parties au même état où elles étaient avant 
cet arrêt ; de renvoyer la procédure et les pré- 
venus devant la cour de justice criminelle du 
département le plus voisin ; et d'ordonner qu'à 
notre diligence , l'arrêt à intervenir sera im- 
primé et transcrit sur les registres de la cour 
de justice criminelle du département des Fo- 
rêts ». 

Par arrêt du 5 janvier 1810, au rapport de 
Mi Guieu , 

« Vu l'art. 456 du Code des délits et des pei- 
nes, du 3 brumaire an 4^ et l'art, i^r du tit. 16 
de l'ordonnance des eaux et forêts , du mois 
d'août 1669; 

» Attendu que , par l'arrêt attaqué , il est 
reconnu que cette disposition est applicable au 
Récolement des coupes délivrées aux communes 
usagéres et exploitées par elles, et que telle est 
d'ailleurs la conséquence des art. â 5 et sa des 
réglemens des i4 et 25 juin i6oa ; 

«Mais attendu que, de même que de cette 
disposition, il ne résulte pas , ainsi que le dé- 
clare expressément l'arrêt attaqué , que le Ré- 
colement fait après le délai qu'elle prescrit, soit 



nul , de même aussi il n'en résulte pas qu'il y 
ait nullité dans un procès-verbal de Récolement 
auquel les adjudicataires ou usagers n'ont été 
ni appelés /li présens ; que la peine de nullité 
ne peut jamais être suppléée dans une dispo- 
sition législative qui, en prescrivant des forma- 
lités non essentiellement constitutives des actes 
qui doivent en être revêtus , n'y a pas expressé- 
ment ajouté cette peine ; 

n Que, si la citation ou la présence des adju- 
dicataires ou usagers est indiquée par l'ordon- 
nance comme devant a^oir lieu dans lès pro- 
cès-verbaux de Récolement , c'est une de ces 
formes purement accidentelles dont l'omission 
n'emporte jamais nullité de plein droit ; 

» Que tout ce qui peut résulter du défaut de 
citation et de présence des adjudicataires ou 
usagers aux procès-verbaux de Récolement , 
c'est qu'ils ont le droit , lorsqu'ils sont pour- 
suivis comme auteurs ou responsables des délits 
reconnus par ces actes, d'en demander la véri- 
fication contradictoire ; 

» Attendu que l'intention du législateur est , 
à cet égard, manifestée très-clairement par 
l'art. 23 de l'édit du mois de mai 1687 , qui , en 
défendant aux officiers ordinaires des lieux de 
juger les Récolemens , et en leur prescrivant 
d'appeler les marchands aux procès-verbaux 
qu'ils en dressent , prononce bien la peine de 
nullité contre Tinfraction à la première dispo- 
sition , mais ne la prononce pas contre l'infrac- 
tion à la seconde ; 

Qu'il suit de toutes ces considérations , que 
l'arrêt attaqué a fait une fausse application de 
l'art. ler du tit. 16 de Tordonnance de 1669, 
et commis un excès de pouvoir , en créant une 
nullité qui n'est ni dans la lettre ni dans l'es- 
prit de cet article ; 

» Vu aussi les art. 7 et 10 du tit. 16 de l'or- 
donnance de 1669 , et Tart. 20 du tit. 6 de 
la loi du i5-29 septembre 170(1 ; 

•Attendu que de ces dispositions calquées. 
sur l'art. 26 du règlement général du 4 septem- 
bre 1601 , lequel porte qu'il ne doit être ac- 
cordé de congé de cour qu* après le Jugement 
et la réparation des délits trouvés dans les 
ventes , il suit évidemment que la responsabi- 
lité des adjudicataires et usagers , relativement 
aux délits commis dans les exploitations à eux 
adjugées ou délivrées , ne peut cesser que par 
un congé de cour *, 

«Attendu néanmoins que l'arrêt attaqué a 
contrevenu à ces dispositions, en déchargeant 
les communes usagéres de Tactiou intentée con- 
tre elles pour raison des délits constatés par 
le procès-verbal des agens forestiers ; 

» Que, si ce procès- verbal était nul , la seule 
conséquence à en tirer, était qu'il devait être 
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sursis à faire droit sur TactioD de l'adiniiiiitra- 
tioQ forestière, jusqu'à ce qu*mi procét-rerlMtl 
rt^gulier de Récoleroent eût ét4 dressé contra- 
dictoiremeot avec les communes uaagéres, et 
non pas que son action dût être re jetée défini- 
tivement comme elle l'a été par l'arrêt attaqué, 
lequel a, par.lâ^ cbnné à la prétendue nullité 
du procés-verbiil l'effet d'un congé de cour , ce 
qui choque ouvertement toutes les régies con- 
cernant la responsabilité des délits commis dans 
les exploitations de bois ; 

« Par cea raotift , la cour casse et annulle 
l'arrêt de la cour de justice criminelle du dé- 
partement des Forêts, du 3 novembre 1808... •• 

Par trois autres arrêts du niême jour, motivés 
de même , la cour de cassation a pareillement 
annulé trois autres arrêts parfaitement sem- 
blables de la même cour , rendus en faveur des 
communes de Braunbausen , d'£isen et de 
- Mandun. 

§. II. 10 Sous l'empire de F ordonnance 
de 1669 , le procès-verbeU de Réeolemeni 
cTune coupe de bois exploitée par un ad. 
judiaaaire , était-U nul , Joute, dauoir 
été fait dans les six semaines de V expira- 
tioa du temps de vidange ? 

a* Était-il nul , faute d^jr avoir appelé 
C adjudicataire avec lequel il devait être 
contradictoire , pqur faire foi contre lui 
jusqu^à inscription de faux t 

Ces questions , tïommc on Ta vu dans le pa.- 
ragraphc précédent , sont les mêmes pour les 
adjudicataires que pour les usagers ; et voici 
ime espèce dans laquelle la cour de cassation 
les a jugées dans le même sens relativement aux 
premiers. 

Le 7 décembre 1806 , le aous^inspecteur de 
Biskenfeld, accompagné du garde général et 
d'uQ garde à cheval, se transporte dans une 
coupe de bois précédemment adjugée au sieur 
Weber et exploitée par lui , pour en faire le 
Récolement, et dresse un procès^verbal par 
lequel , en annonçant que le sieur Weber ne 
s'éimit pas rendu ^ il constate qu'après avoir 
parcouru toute cette coupe, il a trouvé un grand 
déQcit ( qu'il spécifie en détail) , dans le nom- 
bre des arbres réservés par le martelage et le 
cahier des charges* 

' Cité en conséquence devant le tribunal cor- 
rectionnel de Tarrondissement de. Cousel , le 
sieur Weber soutient que ce procès-verbal es t 
iiul, 10 parcequ'il a été dressé plus de six se- 
maines après la vidange de la vente ; ao parce- 
qu'il l'a été en son absence et sans qu'il y ait 
<'te appelé. 

Le 10 juillet i8a; , jugement qui « déclare 



» que le procès-verbal delécolement n'a pas <He 
«^ fait dans le délai de la loi , le<^ael délai , aux 
i> termes du cahier des charges, est de rig^ueur ; 
n que conséquemment ledit procès- verbal oe 
1» peut être d'aucune valeur pour faire pronon- 
A cer l'amende ni dommages-intérêts; en consé- 
)vquenoe,renvoie Charles Weber de l'action » . 

Sur l'appel de l'administration forestière , 
arrêt de la cour de justice criminelle du dé- 
partement de la Sarre , du 7 décembre suivant, 
qui, (t sans s'arrêter aux motifs qui ont déter- 
«minéle jugement dont appel, considérant qu'il 
M ne conste pas que l'intimé, adjudicataire de la 
« coupe en que8tion,ait été dûment appelé lors 
A du Récolement du 7 décembre 1806 , le ren> 
A voie de l'action intentée contre lui». 

Recours en cassation de la part de l'adminis- 
tration fbrettière ; et le 25 août 1808 , cet arrêt 
est cassé par les mêmes motifs qui , le naéme 
jour , ont déterminé la cassation de celui du 19 
décembre 1807 , rapporté au paragra^e pré- 
cédent. 

L'affiiire reportée en conséquence devant la 
cour de justice erimioeUe du département des 
Forêts, il j intervient /le 3 novembre 1808, 
un arrêt littéralement conforme à celui du 
même jour , entre l'administration forestière et 
les communes de Braunbausen et Otsenhausen. 

L'administration forestière se pourvoit de 
nouveau en cassation ; et raffiure est soumise 
aux sections réunies sous la présidence de M. 
le grand- juge ministre de la justice. 

Enfin , par arrêt du 5 janvier 1810 , motivé 
dons les mêmes termes que celui du même jour, 
dont le paragraphe précédent retrace l'espèce 
et le prononcé, l'arrêt de la cour de justice cri-, 
raineîle du département des Forêts est cassé , 
comme Favait été, le 25 août 1808, celui delà 
cour de justice criminelle du département de la 
Sarre. 

Le même jour, ont été pareillement cassés , 
par les mêmes motifs , deux arrêts semblables 
4e la même cour , rendus en faveur du sieur 
Stermen. 

§. III. Petit-on admettre un adjudica- 
taire à prouver autrement que parla re- 
présentation d'un acte authentique^ qu'il 
a mis V administration forestière en de- 
meure de procéder an Récolement de sa 
vente ? 

L'art. 47 du Code forestier (fai 21 mai 1827 
suppose clairement que non , on plutêt il le 
décide en termes exprès, puisqu^près avoir 
dit qu'ii « sera procédé au Récolement de cha- 
» que vente dtfns les trois mois qui suivront le 
)t jour deTexpiration des délais accordas pour 
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* la Tidange des coupât » , il a)<Kkte que « ces 
» trois mois écoulés , les adjudicaUires pour- 
» ront mettre en demeure Fadministratioii par 
i^ acu extrajudiciaire signifié à Tagent fores- 

* tier local ». 

G*6St aussi ce qu^avaient jugé, sous l'empire 
de Tordonnance de 1669, deux arrêts de la cour 
de cassation, des 6 et 29 juillet 1809. 

«Un procés-yerbal deKécoIement (est-il dit 
dans le Bulletin criminel) ayait constaté les 
malversations commises par Jean Joseph Hen- 
ricy , dans une coupe de la forêt de Tribascb , 
dont il s'était rendu adjudicataire» 

» Un jugement du tribunal correctionnel 
devant lequel Henricy avait été traduit par 
Tadministration forestière , déclara cette ad- 
ministratioii non-recevable dans sa demande ^ 
par la raison que le procés-verbal de Récole- 
ment n'avait eu lieu que deux mois après l'ex- 
piration des six semaines après le délai donné 
à l'adjudicataire pour la vidange de sa coupe. 

» En appelant de ce jugement, l'administra- 
tion forestière soutint que l'ordonnance de 1669 
n'avait soumis U rédaction des procés-verbaux 
de Aécoleroent à aucun terme Êitat ; que les 
adjudicataires demeuraient responsables des 
délits commis dans leurs coupes, jusqu'à ce 
qu'ils eussent obtenu leur décharge définitivct 
et qu'ils ne pouvaient échapper à cette respon- 
sabilité, qu'en mettant l'administration en de- 
meure , lorsqu'elle apportait du retard au Ké- 
colement , et qu'elle différait , sans motifs , la 
délivrahce du congé de cour. 

» H^iricy changea alors de* système , et pré- 
tendit qu'il avait mis l'administration en de- 
meure, en la sommant de Caire procéder au Ré- 
colement. . 

y La conr de justice criminelle l'admit , par 
arrêt du 7 avril 1809 , à faire la preuve de ce 
fait 

» Il fit entendre des témoins qui déposèrent 
avoir entendu Henricy dire à un garde-forestier 
que sa coupe était achevée, et que le garde lui 
répondit qu'il avait visité les lieux et qu'il pro- 
céderait incessamment au Kécolement. 

• Ce fut d'après ces ténoignages injitdmissi- 
blcs en droit et ineoncluans en fait, que la cour 
de justice criminelle, par son arrêt définitif du 
39 avril 1809 , déclara l'administration fores- 
tière déchue de son action envers l'adjudica- 
taire. 

t Cet arrêt a été annulé (le 6 juillet 1809) 
par les motifs exprimés dans l'arrêt suivant : 

• Ouï le rapport fait par M. Guieu, l'un des 
juges, et M. Giraud , substitut du procureur 
général en ses conclusions ; 

)» Vu l'art 456, §. i«' et 6 de la loi du 3 bru- 
maire an 4 ; 



• Attendu que , par ses arrêts des 7 et 31 
avril dernier , la cour de justice crimidelle du 
département de Khin et Moselle a admis Jean 
Henricy à prouver par témoins, une prétendue 
mise en demeure de l'administration forestière, 
pour le Récolement de la coupe dont il s'était 
rendu adjudicataire dans la forêt de Tribascb, 
et que , par son arrêt définitif du 39 du même 
mois d'avril, ladite cour a fondé sur le résultat 
de l'enquête le renvoi dudit Jean Henricy , 
comme ayant constitué suffisamment l'admi- 
nistration en retard, et ne pouvant être , dès- 
lors , responsable des dégradations conunises 
dans la coupe , depuis l'expiration des délais 
pour la vidange-, 

• £t que, sous tous ces rapports , les susdits 
arrêts sont en opposition avec la loi ; que, d une 
part, l'adjudicataire étant tenu de faire ses dili- 
gences envers l'adoûnistration pour la mettre 
en demeure sur la rédaction du procès-verbal 
de Récolement, ne peut régulièrement consta- 
ter ces diligences que par l'exhibition d'un acte 
positif, et émané d'un officier public qui lui 
imprime un caractère authentique , tel qu'une 
sommation faite par un notaire , ou un exploit 
signifié par un huissier ; 

» Que rien ne peut suppléer k cette preuve 
littérale , lors surtout qu'il s'agit des rapports 
des citoyens avec les agens de l'autorité publi- 
que; 

» Que des sommations verbales , constatées 
ensuite et après un certain laps de temps par 
témoignages, ne peuvent constituer une mise 
en demeure légale qui rejette sur l'administra- 
tion forestière toutes les conséquences ultérieu- 
res de ses prétendus retarcb, par la raison que 
la preuve testimoniale n'est admissible que pou r 
le cas où les faits que l'oi^veut établir , n'onr 
pas du nécessairement être fixés et justifiés par 
écrit. 

» Que, d'autre part , on ne pourrait considé- 
rer comme une sommation léguMère, que ceUe 
qui serait adressée aux officiers de l'adminis- 
tration forestière , ayant caractère et pouvoir 
pour procéder au Récolement; et que, dans 
l'espèce, en supposant même que Jean Henricy 
eût réellement interpelé un garde ordinaire 
et un garde à cheval de visiter la coupe , on ne 
pouvait induire de U la preuve d'une mise en 
demeure légale, puisque ces agens subalternes 
n'avaient pas le droit de déférer à des réqui- - 
sitions qui ne pouvaient être utilement adres- 
sées qu'aux officiers supérieurs de l'arrondisse^ 
ment; 

» Q«e , sous ce double point de. vue , la cour 
de justice criminelle n'a pas dû accueillir une 
preuve inadmissible en droit , et d'ailleurs in- 
concluante en fait ; 
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» Et qu*eii déchargeant le prévenu des de^ 
mandes dirigées contre lui à raison d'un délit 
certain et non contesté, ladite cour a violé les 
dispositions des art. 4 et 8 du tit. 3a de Vordon- 
nance de 1669; 

» Par ces motifs , la cour casse et annuité 
les arrêts des 7 , ai et 29 avril dernier n. 

« Charles Fleuscher s'était rendu adjudica- 
taire d'une coupe considérable dans la forêt de 
Munster-Eifel. 

« La vidange de sa coupe était fixée par le 
cahier des charges, au i5 avril 1808 ; le Réco- 
lement devant avoir lieu quarante jours après 
le délai de la vidange , devait donc être fait le 
25 mai suivant. 

* Le 20 mai , il est cité pour le Récolement. 
Il ne comparait point. Le 9 juin,procés-verbal 
qui constate les plus grandes malversations. 

» Cité devant le tribunal correctionnel , 
Fleuscher opposa plusieurs moyens de nullité 
adoptés par ce tribunal , mais qui n'ont pas 
été accueillis par la cour de justice crimiuelle, 
et que Ton n'a pas reproduits devant la cour 
de cassation, Charles Fleuscher ne s*étant point 
pourvu. 

» Sur l'appel du jugement de première ins- 
tance , Charles Fleuscher soutint que le pro- 
cés-verbal de Récolement était nul pour avoir 
été fait hors des délais , et après la sommation 
par lui faite à Fadministration forestière d'y 
procéder. 

» Pour établir la mise en demeure de l'ad- 
ministration , il produisit 1^ la copie d'une 
lettre qu'il dit avoir écrite le i«"^ octobre 1807, 
à un sous-inspecteur de Tarrondissement de 
Bonn; 20 un certificat de cet agent forestier, 
sous la date du 5 octobre 1808. 

» C*est sur le fondement de ces prétendues 
preuves que la cour de justice criminelle dé- 
cida , par son arrêt du 14 avril 1809 , que le 
procès-verbal de Récolement était nul , et 
qu'elle renvoya Fleuscher des poursuites de 
l'administration forestière. 

• La cour de cassation a annulé cet arrêt 
( le 28 juillet 1809), en ce qu'il avait admis 
comme probatoires d'un fait invraisemblable , 
d'après les circonstances de la cause , des ac- 
tes irréguliers et insignifians. 

«Les motifs de cette annullation ont été dé- 
veloppés dans l'arrêt suivant : 

« Ouï le rapport fait par M. Guieu , l'un des 
juges , et M. Daniels , substitut du procureur 
général, on ses conclusions ; 

» Vu l'art. 4^ de la loi du 3 brumaire 
an 4 ; ' 

» Attendu que la disposition de l'art. ler du 
tit. 16 de l'ordonnance de 1669 , relative au 



délai dans lequel il doit être procédé aux Rc- 
colemens, n'est point irritante et al>8olue , 
mais seulement excitative et comminatoire; 
et que du retard apporté aux Récolemens des 
coupes par des officiers des eaux et forêts , il 
ne résulte point une nullité radicale de leurs 
procès- verbaux , mais seulement que les 
agens de l'administration encourent , à raison 
de leur négligence , les peines que l'art. 10 du 
tit. 4 de l'ordonnance prononce formellemeot 
contre eux ; 

» Que, s'il est vrai néanmoins que les adju- 
dicataires des ventes peuvent faire cesser leur 
responsabilité après le délai exigé par la loi 
pour la visite des coupes vidées , cela ne peut 
être que dans le cas où ils ont mis régulière- 
ment en demeure l'administration forestière , 
pour qu'il soit procédé au Récolement de 
leurs coupes, conformément à la loi ; 

» Que cette mise en demeure ne peut résul- 
ter que d'un acte authentique par la certitude 
de sa date et par le caractère de l'officier pu- 
blic qui le notifie , par la raison qu'un acte de 
cette importance doit être positif sur sa réa- 
lité , et qu'il doit écarter tout soupçon sur la 
possibilité d'aucune connivence entre les ad- 
judicataires des coupes et des agens subal- 
ternes coroplaisans ou prévaricateurs ; 

* Que ce n'est d'ailleurs que par des actes 
légaux et probatoires , que peuvent s'établir 
les rapports des citoyens avec une administra- 
tion publique; 

* Attendu que, dans l'espèce, Charles Fleus- 
cher n'a point prouvé qu'il ait mis légalement 
en demeure l'administration forestière pour 
faire procéder au Récolement de; sa vente dans 
la forêt de Munster-Eifel ; 

D Que les preuves qu'il a produites de ce 
fait , sont insignifiantes sous deux rapports 
principaux ; 

» 10 Parcequ'il en résulte qu'il aurait fait 
sa prétendue sommation au sous - inspecteur 
Otzler , à une époque où sa coupe n'étant pas 
entièrement vidée ( puisqu'elle ne l'était pas 
même a l'époque du procès-verbal du 9 iuin 
1808), le conservateur de la vingt-huitième 
division forestière ne' pouvait faire procéder 
alors au Récolement et déférer à une réquisi- 
tion intempestive et prématurée ; 

» 20 Parceque cette prétendue sommation ne 
se trouve aujourd'hui constatée que par une 
lettre missive dont rien ne garantit l'authenti- 
cité, et par un certi6cat qui ne peut avoir au- 
cune foi en justice ; 

» Que, dès-lors, Charles Fleuscher n'a pu 
argumenter de la prétendue mise en demeure 
de l'administration , pour en conclure que sa 
responsabilité a cesse depuis l'époque qu'il as- 
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signe arbitrairement à la fommation irr^- 
liére dont il a voulu se prévaloir ; 

• Attendu qu'en adoptant le système de dé- 
fense du prévenu, et en le renvoyant des 
poursuites dirigées contre lui , la cour de jus- 
tice criminelle a fait une fausse application de 
l'art. i«r du tit. 16 de Tordonnance de 1669, et 
viole les lois de la matière, en ne prononçant 
pas les peines encourues par Fleuscher pour 
des délits certains et suffisamment constatés; 

» Par ces motifs , la cour casse et annulle 
l'arrêt rendu par la cour de justice criminelle 
du département de Rhin et Moselle, le i4 avril 
dernier » . 

BËCOMPENSE ( Partage de communauté > 
V, Tatticle Rente constituée , §. 11. 

RECONNAISSANCE. §. I. !• Une simple 
Reconnaissance peut-elle priver un proprié- 
taire de son domaine j et convertir en pro- 
priété le droit d^usage auquel il s^ et ait pré- 
cédemment asservi ? 

a* Une simple Reconnaissance passée avec 
un tiers , peut-elle priver un usager de son 
droit , et convertir en possession purement 
précaire, la servitude d'usage qu'il a sur un 
[fonds ? 

Sur la première question , y. Tarticle Com- 
munaux ( biens )« §• 2. 

La seconde question ne peut être résolue que 
négativement , d'après le principe , res inter 
alios acta aliis neque nocere neque prodesse 
potest. Voici pourtant une espèce dans laquelle 
une cour supérieure en a jugé autrement 

La commune de Trancault-le-Repos était, 
depuis un temps immémorial , en vertu de ti- 
tres de concession non équivoques, et moyen* 
nant une redevance annuelle d'un biche t et 
demi d'avoine et de cinq deniers en argent par 
chaque feu , en possession de faire paître ses 
bestiaux dans des marais appartenant au seig- 
neur du lieu, lorsqu'en 1640, poursuivie parles 
commissaires envoyés par le roi dans les pro- 
vinces pour la recherche des droits d^amortis- 
sement et de nouvel acquêt, elle déclara , par 
acte notarié du 14 mars 1640, qu'elle ne possé- 
dait 'aucun bien communal , que seulement 
elle jouissait, pour le pacage de ses bestiaux , 
de quelques fonds marécageux à raison desquels 
ses habitans payaient des redevances à leur 
seigneur, mais que cette jouissance n'était que 
précaire ; qu'elle n'était que l'eflTet de la tolé- 
rance du propriétaire des fonds , et qu'elle ne 
pouvait pas être considérée comme une vraie 
acquisition. 

^ En 161 5, les sieur et dame Guérin, posses- 



seurs, actuels de la terre de Trancault, se pré- 
valurent de cette déclaration pour interdire 
aux bestiaux des habitans Feutrée de leurs 
mardis. 

Le i*'*' mai de la même année, jugement du 
tribunal de première instance .de Nogent-sur- 
Seine qui maintient la commune dans son droit 
d'usage. 

Mais sur l'appel, arrêt de la cour royale de 
Paris, du 28 mai 1816, qui, se fondant spé- 
cialement sur la déclaration notariée du 14 
mars 1640, réforme ce jugement et déboute la 
commune de sa prétention à un droit d'usage 
sur les fonds dont il s'agit. 

Cet arrêt était trop en opposition avec les 
véritables règles de la matière, pour résister à 
un recours en cassation. Aussi, la commune 
l'ayant attaqué par cette voie, il est intervenu, 
le 29 décembre 1818 , au rapport de M. Ver- 
gés , un arrêt contradictoire par lequel, 

« Vu l'art. ii65 du Code civil , qui est ainsi 
conçu : les conventions n*ont d^ effet qu^ entre 
les parties contractantes ; 

» Attendu qu'il a été reconnu en fait par le 
tribunal de première instance et par la cour 
royale de Paris , que les seigneurs de Tran- 
cault avaient concédé, depuis un temps immé- 
morial , aux habitans, pour le pacage de leurs 
bestiaux, la jouissance de 109 arpcns de ter- 
rains marécageux , moyennant une redevance 
d'un bichet et demi d'avoine et de cinq de- 
niers en argent payables par chaque feu et 
ménage, le 27 décembre de chaque année; que 
ces faits ont aussi été reconnus par le sieur de 
Saint-Venant, dont les défendeurs sont au- 
jourd'hui les ayant-cause , en vertu du juge- 
ment d'adjudication du 29 mai i8i3 ; que 
même , lors de l'instance engagée par le sieur 
de Saint-Venant, bien loin de conclure à la ces- 
sation de ladite jouissance , il demanda, d'a- 
près les titres produits au procès, que les ha- 
bitans fussent condamnés a passer titre nou- 
veau de reconnaissance de ladite redevance , 
et à payer cinq années d'arrérages et les an- 
nées à échoir ; que les défendeurs a la cassa- 
tion , tout eu reconnaissant les mêmes faits , 
ont conclu, au contraire, à la cessation de ladite 
jouissance, sous le prétexte qu'il n'avait été 
que le résultat d'une simple tolérance insoffi- 
sante pour établir une véritable possession ; 
que cette prétention a été accueillie par la 
cour royale de Paris, en vertu de la déclaration 
faite, le ^4 ^^^^ 1640, par les habitans, Ibrs 
de l'envoi [des commissaires du roi pour la re- 
cherche des droits d'amortissement ; que, d'a- 
près Part. 1 165 du Code civil , les propriétai- 
res de la terre de Trancault n'ont pu se pré- 
valoir de cette déclaration, puisqu'ils n'ont pas 
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été parties dans Facte qui la contieiit, les con* 
reatioiis nVyaat «reffet qu'entre les parties 
eoatractaiites ; qa*en décidant le contraire tur 
le fondement de cette déclaration, la coar 
royale de Paris a riolé ledit artide ; 

* Par cet motifs , la coar casse et annal- 
le ». 

§. II. Une simple Beconnaiuance suf- 
fi fait ' elle , avant le Code civil , pour 
prout>er rassujétissement eTun héritage 
à une rente foncière ? 
V. l'article Terrage, §. i , n» s. 

§. m. Une simple Reconnaissance suf- 
fit-elie pour prouver la mort civile et une 
personne qui a avoué être dans cet 
état ? 
y, l'article ^acce5*ion, §. ii. 

§. IV. \o Doit-on ré puter seigneuriale f 
et comme telle ^ abolie par la loi du 17 
juillet I793| une rente gui, par un bail 
à cens seigneurial , est reconnue exister 
sur le fonds concédé par cet avte, et que 
le bailleur oblige le preneur d* acquitter 
à sa décharge ? 

2» Une demande formée en 1 790 par 
un bénéficier^ en qualité de seigneur, 
contre le redevable d'une rente qu^îl a 
alors qualifiée de seigneuriale, suffit 
elle aujourd'hui pour établir, contre 
V État y la féodalité, et par conséquent 
C abolition de cette rente ? 
y, Tartide Rente foncière. Rente seigneu- 
riale, § 14, no I . 

§. V. Quelle ékfférence jr a-t-il entré 
un eimple acte par lequel, depuis la loi 
du 17 juillet 1793, le preneur ÎPun bail à 
cens et tente foncière, a reconnu devoir 
\ la rente foncière, sans faire mention du 

cens, et une transaction par laquelle^ 
pour terminer ou prévenir un procès sur 
l'abolition ou non abolition de la rente 
foncière, par V effet de son mélange avec 
le cens, le preneur sUst obligé à continuer 
le paiement de cette rente f 
V. Tarticle Rente foncière. Rente seigneu- 
riale, §.29. 

§. yi. Autres questions sur cette ma- 
tière» 
V, les articles Confession; iErreur, §. 4î 
Rente, §. 3, et Rente fonderie , Renie seig- 
neuriale, §. i3, no« 2 et 3. 

AHCONNÀISSANCE CENSXjELLE. §. I. 

La loi du 9 septembre 1792 décharge t-elle 



les ci-devant censitaires des frais des JR^ con- 
naissances eensuelles q^Us ont eoitmcr^ites 
a^ant la révolution ? 

V. le plaidoyer et l'arrêt du 7 frimaire an 1 9 , 
rapportés à l'article Notaire. 

§. II. Une Méconnaissance' censuel/e 

fait' elle foi contre le ci-devant seigneur 

qui Va reçue ? 

y. le plaidoyer et Tarrét du 6 messidor an 

la, rapportés à l'article Rente foncière , Rente 

seigneuriale , §. 8. 

RECONNAISSANCE D'ÉCRITURE PRI- 
VÉE. §. I. V action en Reconnaissance tPé- 
criture privée, peut-elle encore être portée, 
comme le vçulaient Vart, 93 de l'ordonnance 
de 1539 et Fart, 10 de r ordonnance de Rous- 
sillon , du mois de janvier t563 , det^ant le 
juge du lieu où se trouve momentanément 
celui contre lequel on l'intente, quoiqu'il soit 
domicilié dans le territoire d^une autre juri- 
diction ? 

Cette action est certainement personnelle; 
et dès-là, il est clair que c'était par. déroga- 
tion à la régie actor sequitur forum rei , que 
les ordonnances de i539 et i563 permettaient 
de la porter devant un juge qui n'était pas celui 
du domicile du défendeur. 

Mais les dispositions citées de ces ordonnan- 
ces étant comprises dans Tabrogation dont le 
Code de procédure civile frappe, art. 104I} 
toutes les lois antérieures qui sont relatives 
aux matières qu'il traite, il ne peut y avoir au- 
jourd'hui ^aucune raison de douter que toute , 
personne assignée en Reconnaissance d'écriture 
devant un juge qui n'est pas celui de sou do- 
micile, ne puisse demander son renvoi. 

§. II. Que\^ est, par rapport à la foi 
due à un testament olographe, f effet de 
la reconnaissance de Vhéritier ab intes'- 
tat, du fait qWil est entièrement écrit , 
daté et signé de la main du défunt ? 
F, l'article Testament, §. 7 et 8. 

RECONNAISSANCE D'ENFANT NATU- 
REL, r. les articles Filiation et Paternité, 
§.^- 

RECONVENTION.' §. I. i» Pour détermi- 
ner si un tribunal de première instance peut 
statuer en dernier ressort sur une affaire 
soumise à sa décision, faut-il avoir égard 
au^ demandes des deux parties, ou peut-on 
ne se fixer que sur celles d'une seule ? 

20 Lorsqu'un défendant ù une demande 
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RECOURS EN CASSATION, RECUSATION, %. 1 et II, 3i3 

« La demandereMe (ai-je dit) attacpic à la 
foii la forme et leproBODcé du jugement qu'elle 
vous dënonce. 

» Elle fMrëtend d*abord que ee jugement est 
nul, parcequ'au nombre des juges qui Toat 
rendu, se trouve le cit FoUenfant, qui arak^ 
comme membre du ci-derant tribunal civil du 
département de la Seine, concouru au juge- 
ment de première iiif tance. 

« Sans contredit, la demanderesse aurait pu^ 
en cause d'appel , Bëcuser le cit. Fpnenfant ; 
Tart. 6 du tit. 34 de Tordonnanct de 1667 lut 
en donnait bien clairement le droit : Le/ag9 
FOvamA être réou$é^ s*U m donné conseil, ou 
connu auparavant du différend coicmb nrfti 
ou comme arbitre. 

w^Mais la demanderesse n'ayant pas exerce 
la Récusation que lui permettait la loi, ayant 
au contraire consenti par son silence, à ce que 
le cit. Follenfant demeurât juge en cause 
d'appet, comme il l'avait ëtë tif première in- 
stance , voos penseres sans doute qu'elle 
n'est pas aujourd'hui recevablei se plaindre 
de ce que le cit. FoUenfant ne s'est pas abs- 
tenu d'office. 

» Si l'abstention cki cit. Follen&iït eût étë 
nécessaire 4 peine de nullité du jugement, 
l'ordonnance ne dirait pas qu'il pouvait être 
récusé ; en laissant aux parties la Ceieulté de le 
récuser ou de ne le récuser pas, elle a claire- 
ment fait entendre qu'A déiant de Récusation, 
il connaîtrait en cause d'appel du âdUtmé 
dent il avait déjà connu en première instance. 

• Nous ne devons , nous ne pouvons donc 
pas nous arrêter an moyen par lequeS 1% de- 
manderesse attaque la forme dl» jugement dont 
il s'agit... 

* Et par ces coosidératioBt, nous estimons 
<pi'il y a lien de rejeter sa reqnéte». 

Par arrêt du si ventAse an 9, la requête a 
été admise, vraisemblablement d'après les 
autres moyens qu'employait la demoiselle 
Gillat. Mais Taflaire portée à la section civile, 
arrêt y est intervenu, au rapport de M. Go- 
cbard, le i4 ventêse an 10, qui prononce con- 
formément aux conclusions ci-dessus , 

« Attendu que ladite Gillat n'a proposé 
aucun moyen de récusation contre aucun des 
juges d'appel, et que l'on doit croire que celui 
d'entre eux qui avait pu connaître de l'objet 
du procès, comme juge de première instance, 
ne se l'est point rappelé, lorsqu'il s'en est 
trouvé juge sur appel, puisqu'il ne s'est point 
récusé ; que cet oubU est d'autant jdus pr^- 
mable, qu'aucune àtA partjes ne s'est avisée de 
proposer contre lui ee raojren de Récasation ; 

» D'où il suit qu'il n'a point été contrevenu 
à l'art. 6 d« tit. 24 de l'ordonnanee de 1667, et 

40 



donÈ l'objet n* excède pas 1,000 frÊUtcs, tme 
pestme eonclud reconvenuonnellememt à d«i 
dommages-intérêts qui excèdent cette tomme, 
/tf/icge depremière instance peut'U prononcer 
en dernier ressort ? 

y. les articles Dernier ressort^ §.5 et 10, 
et Bénie foncière y Mente seigneuriale, §. 16. 

§. II. !• Les tribunaux correctionnels 
peupent'ils, incidemment aux plaintes 
portées dt%HUU eux , connaître des de^ 
mandes purement citfilesqui sontjormées 
recom^entionnellement par les parties 
p l ai gnan tes f 

a* Les tribunaux de commerce peU" 
t^entils, incidemment aux qffaires corn- 
merciales dont ils sont saisis, connaître 
des demetndes étrangères à leur Juridie^ 
tion^ qui sontjormées reconventionnel' 
ieme^t par les défendeurs f 
y. le plaidoyer dn 29 thermidor an la, rap- 
porté à l'article Coit<r^oa,§.5. 

RECOURS EN CASSATION, RECOURS EN 
DROIT, RECOURS SIMPLE. Termes usités 
dans la ei-devant Provence. ^. l'article £"0:- 
pert^ §. I. 

RÉCUSATION. §. I. 10 Vnjuge est-are- 
cusable, sur lefondemeni qu'il peut un jour 
avoir un différend personnel sur la ques- 
tion dont le jugement hti est soumis T 

30 Le tribunal qui siège dans une commune, 
peut-ii connaître des procès dans lesquels 
elle est partie f 

Sur la première question, K le plaidoyer et 
l'arrêt du ^7 niv6se an la, rapportés à l'article 
Transcription au bureau des hjrpothèques. 

Sur la seccNKie, F. l'article Communaux, 

§.!!.£<« magistrat qui, dans un tribu- 
bumal de première instance, a concouru 
am jugement d'une affaire, peut-il, devenu 
membre du tribunal supérieur, et lors- 
qu'il n'est récusé par aucune des parties, 
connaître encore de cette affaire en 
cause dappelf 

Cette question s'est présentée à l'audience 
de la section des requêtes de la cour de cas- 
sation, le 11 vent6se an 9, sur une demande 
en cassa t i on formée par la demoiselle Gillat, 
coDire un arrêt de la cour d'appel de Paris, du 
»s themûdor an 8> rendu en faveur des veuve 
etbéritîersGoupy. 
Tome XII. 
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que les «ri. i4 et 17 du même titre ne tont 
pdint applicables à fespéce » . 

Cest ce qai a eDCore été jagé le sa frimaire 
an II , au rapport de M. Àumoot, et sur les 
coDclusioDS de M. Jourde. 

Les frères Gayling et le préfet du départe- 
nient du Bas-Rhin demandaient la cassation 
d'un jugement du tribunal civil de ce dé- 
partement, du 1 1 germinal an 5, rendu en fa- 
veur de la commun e de Nidemodem. 

Ils soutenaient que ce jugement était nul, 
parce^e le sieur Boell qui , par son suffrage , 
«vait concouru à le rendre* avait précédem- 
ment et en première instance, connu de la 
même affaire. 

Mais leur demande en cassation a été re- 
jetée , 

« Attendu que» à le cit. Boell, qui a assisté 
au jugement préparatoire rendu en première 
instance le 9o août 1793, a concouru au juge- 
ment du tribunal d*appel du 11 germinal an 5, 
il pouvait être récusé ; mais que ce cas n*étant 
pas un de ceux dans lesquels Fordonnance 
de 1667 dit en termes exprès que le juge récu- 
table ne pourra demeurer juge, il fallait une 
Récusation formelle pour ôter audit cit. Boell le 
pouvoir de juger, et que cette Récusation n'a 
pas eu lieu ; 

» Que la nécessité du consentement par 
écrit de toutes les parties, pour donner au juge 
récusable le pouvoir de juger de Taffaire, n*est 
établie que dans l'art. i«r du tit. a4 de l'ordon- 
nance citée , où il n'est question que du juge 
parent de l'une d'elles au degré prohibé'; que, 
si cette ordonnance prescrit au juge, par 
l'art. 17 , de déclarer les causes valables de 
Récusation qu'il connaît en sa personne^l'omis- 
sion de cette déclaration n'entraîne pas la 
nullité du jugement, lorsque les parties ont 
elles-mêmes,, dès le principe, connaissance du 
moyen de Récusation, parcequ'elles sont natu- 
rellement présumées avoir reconnu pour leur 
' juge, celui qu^elles n'ont pas récusé, ayant le 
pouvoir de le faire ». 

V. encore le plaidoyer et l'arrêt du 13 ni- 
vôse an la, rapportés à l'article Moulin, §. i. 

§. m. Sur quelles base* doit porter la 
Récutation (tun tribunal entier, ou, en 
d'autres terme*, la demande en renvoi 
iTun tribunal à un autre pour cause de 
suspicion légitime f 

Ces bases ne sont réglées par aucune loi ; 

elles tont donc abandonnées à la conscience 

des magistrats chargés de prononcer sur ces 

sortes de demandes. 

. C'est ce qui résulte de Tarrét rendu sur les 



coDdnsions suivantes, qoe j'ai domiéei à Taq- 
dience dt la section àtè requêtes, le 9 1 f rimair» 
«19. 

« Vous avez à prononcer sur la Récusation 
proposée par le cit. Dugour contre le tribunal 
d'appel de Lyon, pour le jugement de la cause 
qui s'y trouve dévolue par l'appel qu'il a inter- 
jeté d'un jugement du ci-devant tribunal civil 
du département du Rhône , et qui, avant la 
nouvelle organisation judiciaire,avaitété porté, 
du consentement de toutes les parties, devant 
le tribunal civil du département de l'Isère. 

« Le demandeur fonde sa Récusation, 

n 10 sur ce que, des dix-huit juges qui com- 
posent le tribunal d'appel, déduction faite des 
quatre présidens des tribunaux crimioela des 
départemens du Rhône, de la Loire, de l'Ain 
et du Léman, il y en a six qui ont déjà connu 
de l'affaire, savoir, l'un comme accusateur 
public, c'est celui qui préside actuellement le 
tribunal, et les cinq autres comme juges ; 

» 79 Sur ce que, des douze juges restans, il y 
en a quatre qui étaient pareillement membres 
du ci-devant tribunal civil du département du 
Rhône, et qui ont, dit -il , manifesté leur opi- 
nion sur le fond de l'affaire , dans le temps 
qu'elle s6 plaidait en première instance , vu 
surtout qu'alors ils ne pouvaient pas prévoir 
qu'ils en devinssent juges en cause d'appel ; 

n 3o Sur ce que des huit autres jugea , les 
Récusations péremptoires peuvent encore en 
exclure cinq , puisqu'il y a cinq parties dans 
l'instance ; 

• 4<* Sur rinfluence qu'ont naturellement sur 
un tribunal les opinions et les intérêts de la 
majeure partie des habitans de la commune 
où il siège, et sur la certitude que, dans la com- 
mune de L3ron, les opinions et les intérêts àt% 
hommes les plus accrédités , sont absolument 
en faveur du système adopté par le jugement 
de première instance. 

» Il s*agitau fond de savoir si les cit. Leroy 
frères, Cormon et Blanc , libraires à Lyon, ont 
contrefait le Cours if agriculture deRozier; 
et si, à raison de cette contrefaçon, ils peuvent 
être poursuivis par le demandeur, que le ces- 
sionnaire immédiat et les héritiers de l'auteur 
reconnaissent unanimement pour seul et légi- 
time propriétaire de cet ouvrage. 

»Le demandeur avait d'abord intenté son 
action devant l'officier de police judiciaire, et 
nous ne pouvons nous empêcher d'observer 
que les membres du tribunal civil du Rhône 
avaient, dès-lors, affiché contre lut unepartiali- 
té bien étrange, en rendant, le i4 vendémiaire 
an 7 , un jugement provisoire qui arrêtait les 
opérations de l'officier de police, sur lequel ce- 
pendant ils n'avaient aucune ombre de supé- 
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^ rkirîlé, etsnrtout en readaiit ee jugement par 
I définit sur une citation de la veille, em le ren- 
dit sans essai préalable de conciliation de- 
i Tant le bureau de paix. 
I « Le demandeur parait n'àToir pas été étonne, 

\ d'après un pareil début, que le ci-devant tri- 
bunal ci?il du Eh6ne Fait condamné en déâ- 
nitive. 

».Mais craignant de trouver les mêmes pré- 
Tcntions dans le tribunal d'appel , il s*adk^sse 
à vous , pour vous demander le renvoi de sa 
cause à d'autres juges. 
» Examinons ses motifs, 
)tll en est un qui évidemment ne mérite au- 
cun égard : c'est celui qui résulte de la faculté 
qu'aura chacune des parties en cause d*appel, 
de récuser péremptoirement un juge. 

• De deux choses l'une, en effet ;ou les par- 
ties useront de cette faculté, ou elles n'en use- 
ront pas. 

» Si elles' n^n usent pas , quelle influence 
cette faculté peut-elle avoir sur la détermina- 
tion que vous allez prendre? 

» Si elles en usent , et qu'en conséquence le 
tribunal d'appel de Lyon ne se trouve plus garni 
d'un assez grand nombre de juges pour connat* 
tre de l'affaire, la loi du sd vendémiaire an 4 
est là , et alors comme alors elle tracera aux 
parties la marche qu'elles auront à suivre,pour 
ce cas qu'elle a elle-même préi^u ex pressentent^ 

» À l'égard des autres motifs du demandeur, 
si on les considère chacun isolément , il sera 
bien difficile de les trouver sufHsans pour lé- 
gitimer la Récusation proposée contre le tribu- 
nal entier de Lyon. 

• À la vérité , il n'y a nul doute que les six 
juges qui ont déjà connu de l'affaire , ne puis* 
sent et ne doivent être exclus de la connais- 
sance de l'appel du jugement qui l'a décidée 
en première instance. 

« Mail de ce qu'ils ne peuvent'pas connaître 
de cet appel, s'ensuit-il que les autres juges du 
même tribunal ne le puissent pas? De ce qu'ils 
ne peuvent pas en connaître , s'ensuit-il qu'il 
soit à craindre qu'ils n'influencent, au préjudice 
du demandeur , les opinions de ceiix de leurs 
collègues qui en connaîtront ? Nous devons le 
dire , rien ne nous parait justifier de pareilles- 
conséquences. 

» Il est vrai que, lorsque l'incapacité dans la- 
quelle se trouvent à la fois plusieurs juges d'un 
tribunal supérieur , de connaître d'une affaire, ^ 
dérive de la parenté qui les lie , dans un degré 
fort proche, à Tune des parties intéressées, l'au- 
tre partie |^ut s'en faire un titre pour demander 
le renvoi de l'affaire à un autre tribunal ; c'est 
ce qui résulte des dispositions que renferme 
l'ordomuinee du mois d'août 1737 , relative- 



ment aux évocations pour cause de parenté. 

» Mais ce que l'ordonnance de 1737 prescrit 
en cette matière à^ l'égard des juges parens de 
l'une des parties , la loi du 37 ventûse an 8 ne 
le prescrit pas à l'égard des juges d'appel qui 
ont déjà connu, comme jugés de première ins- 
tance, d'une affaire portée dans le tribunal dont 
ik sont nouvellement membres ; et non seule- 
ment cette dernière loi ne le prescrit pa», 
mais elle semble avoir établi le contraire , lors > 
qu'en supprimant les tribunaux civils de dépar- 
tement, et en instituant les tribunaux d'appel, 
elle a voulu que chaque tribunal d'appel con- 
nût de toutes les affaires qui, à Tépoque de son 
installation, seraient pendantes, n'importe où , 
pourvu qu'elles eussent été jugées en première 
instance par l'un des tribunaux des départe- 
mens sur lesquels s'étendrait son sessort-As^ 
sûrement , on devait psévoir et en ne peut 
pas n'avoir pas prévu, en faisant cette loi, qij^'il 
entrerait dans chaque nouveau tribunal d'ap- 
pel un certain nombre de membres de chaque 
ci-devant tribunal de département ; et puisque 
cette considération n'a pas empêché la dispo- 
sition dont nous venons de parler, Ton doit en 
conclure que , dans l'esprit du législateur , un 
tribunal d'appel ne peut pas être récusé sous 
le prétexte que , parmi ses membres , il s'en 
trouve plusieurs qui ont connu en première 
instance de l'affaire qui lui est dévolue par 
l'effet de la loi. 

» Remarquons d'ailleurs qu'il y a^une grande 
différence entre l'espèce dans laquelle nous nous, 
trouvons et celle qu'a prévue l'ordonnance des 
évocations pour cause de parenté. 

• Les juges qui se trouvent, oupère ^ou fils, 
ou firère, ou oncle, ou neveu, ou petit-neveu de 
l'une des parties , sont bien plus k craindre 
pour son adversaire , que ne le sont pour la. 
partie qui a succombé en première instance , 
les juges qui l'y ont condamnée. Les premiers 
sont poussés par un intérêt de famille, et con- 
séquemment par une sorte d'intérêt person- 
nel , à employer leur crédit et leur influence 
auprès de leurs collègues, pour nuire à lad' 
versaire de leur parent. Les seconds ne sont , 
sous aucun rapport, intéressés personnellement 
à ce que leur jugement soit confirmé ; ils n'y 
ont qu'un intérêt d'amour-propre*, et s'ils sont 
animés de cet esprit de justice que la loi leur 
suppose, en les investissant de sa confiance, cet 
intérêt ne sera certainement pas assez puis- 
sant sur eux pour leur faire jouer, auprès de 
leurs collègues, le rôle de solliciteurs. 

• Rien donc à conclure ici de ce que, dans lu 
tribunal d'appel de Lyon, il se trouve six ju- 
ges qui ont déjà connu de l'affaire dont il est 
question en ce moment. 
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» Il n*y a pas de coMécpence f^us aTaata- 
geuse à tirer, pour le demandeor , de ce que , 
dans le même tribunal, il ei^ste en outre qua* 
trc juges, qui, tâni aiFOtrprif part au jagement 
dont est appel, étaient, lorsqu*!! a été rendu , 
membres du tribunal cîtiI du département du 
Khâne. 

» Sans doute , il est posâble que ces quatre 
)iiges aient manifesté leur (^nion tur le fond 
de l'affaire , soit pendant qu*elle se plaidait , 
soit depuis le jugement. Mais slls l'ont fkit , 
il est bien libre au demandeur de les récuser; 
Fart. 6 du tit. 94 de l'ordonnance de 1667 lui 
eu donne le droit. 

• Du reste, la loi présume si peu qu'cm juge 
ait, ou donné conseil à l'une des parties, ou sol< 
licite pour elle, ou déjà connu du différend , 
ou ouvert son ayis hors l'examen du procès , 
que , dans tous ces cas , eUe veut qu*il soit cru 
à sa déclaration^ s'il n'jr a preuve ffar écrit. 

«Enfin , quand les quatres juges dont il s'a- 
git , seraient récusables, il en resterait encore 
huit, c'est-à-dtre , un de plus qu'il n'en faut 
pour statuer sur Tappel. Leur récusabilité ne 
serait donc pas une raison pour déternnoer le 
renvoi demandé par le cit. Dugour. 

• Le cit. Dugour ne parait pas mieux fondé 
dans son dernier motif. 

N Sans doute, il n'est que trop notoire que 
Ites forbans de la littérature , les contrefac- 
teurs, ont depuis trés*long-temps fait de la ville 
de Lyon , leur principale place d'armes, et que 
et vil métier j fait vivre dans une coupable 
opulence , un grand nombre de familles. L'a- 
bus était porté bien loin , à crt égafd , dés le 
siècle de Corneille et de Racine , puisqu'il a 
donné lieu à un arrêt du conseil, du 27 février 
168a, qui a fait défense aux libraires etimpri-^ 
meurs de Lyon; de contrefaire les livres im- 
primés par d'autres, à, peine de punition cor- 
porelle ; et malheureusement ni cet arrêt ni 
les lots dont il a été suivi , tant ayant que de- 
puis la révolution , n'ont été asses bien exécu- 
tes pour arrêter les progrès toujours croissans 
de la piraterie lyonnaise. 

• Sans doute aussi, il est possible que des 
juges placés dans le tourbillon d'une opinion 
publique égi^rée par d'anciennes habitudes, se 
laissent entraîner , avec les intentions les pins 
pures, dans des décisions peu conformes â 
l'exacte justice. 

n Mais cette possibilité vague peut-elle for- 
mer contre ces juges nn cas de suspicion légi- 
time ? S'il en était ainsi , la loi n'aurait pas 
laissé aux tribunaux des départemens frontiè- 
res, la connaissance de la contrebande ; car les 
contrebandiers sont au commerce en général , 
ce que sont les contrefacteursv à la librairie ; 



et ceQx4à n'ont pas oioiM d'inffoenoe dana 
les villes frontières , que n'en ont ceii»-ci 
à I^on. Cependant c'est dans les villes fron- 
tières que se jugent les affiiires de contrebiin- 
de ; la loi n'a donc pas voulu qu'un triboiial 
pàt être dépouillé de la connaissance des albi- 
res qui intéressent tes justiciables, par le motif 
que l'on fait ici valoir. 

y> Sicependant|il nous était permis de substi- 
tuer notre manière de voir à celle de la loi,nous- 
dirions que l'exemple même de la contrebande 
prouve en faveur du cit. Dugour , puisque , 
dans le fait, il n'y a presque pas de contreban- 
dier qui ne trouve grâce devant les tribunaux 
des départemens frontières ; vérité qu'atteste- 
raient au besoin les nombreux jugemens de la 
section criminelle, qui,( journellement, sur le 
recours de la régie des douanes, cassent les ju- 
gemens rendus par ces tribunaux en faveur des 
accusés d'exportation de grains et d'importa- 
tion de marchandises anglaises. 

t Et si à cette conskléralicm infiniment gra- 
ve, nous joignons les autres motifs de &écasa- 
tion que fait valoir le demandeur , ne serons- 
nous pas forcés d'en conclure que le .deman- 
deur ne peut pas avoir dam le tribunal d'ap- 
pel de Lyon , la confiance que toute partie 
doit naturellement avoir dans l'impÂrtiaÛté de 
ses juges ? 

» Que chacun det motifs du demandeur, con- 
sidéré isolément, ne puisse pas déterminer le 
renvoi qu'il sollicite , noua croyons l'avoir d^ 
montré; mais n'est-ce pas id le cas de la règle, 
guœ non prosunt singula^ muUa Jui^amt F La. 
loi vous constitue juré» sur la question de sa- 
voir s'il y a suspicion légitime de la part du 
demandeur contre le tribunal saisi de son ap- 
pel ; c'est à votre conscience qu'elle s'en rap- 
porte à cet égard ; or, mettes-vous ponT nn mo- 
ment à la place du cit. Dugour, et que votre 
conscience vous dise si , à sa place , vous ne 
pensericE pas comme lui ! 

* Traduit devant un tribunal où doit s'agi- 
ter une question qui compromet toute ta for- 
tune, il le trouve compote en partie de juges 
qui , en première instance , ont déjà prononce 
contre lui, sur l'étrange motif, entre autres , 
que les décrets du 4 août 1789, en abolissant 
tous les privilèges, avaient fait, det ouvrages 
de littérature , sans distinction, une propriété 
commune k tous les imprimeurs et libraires. 

« Il le trouve composé d'autres juges qui 
faisaient partie du tribunal de première ins- 
tance, lors du jugement dont il se plaint, et 
qui, par cette raison, ont dû , même avec les 
intentions les plus droites , se prévenir en fa- 
veur dé b doctrine consacrée par ce jugeaient. 
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1» It le tro«Te«iifiD]iiMë«biis une commune 
oè , sTîl est pennïê de s'exprimer ainû r^Vatr 
luosphére est entièrement oorrempue par le 
sooÔe des pirates littéraires dont elle Iregorge^ 
et qui , par Tinfluence imperceptible , mais 
noB moins effieace,de Tesprit de localité , insi- 
nuent , jusque dans les âmes les plus pures , le 
poîton de leurs principes dévastateurs. 

• C'en estasse!, sans doute, pour lut ins- 
pirer de justes alarmes » et pour vous détermi- 
ner à les partager. 

• Mais nous devons ajouter que la sûreté 
publique commande peut-être la mesure qu*il 
TOUS propose. Qui peut répondre, en effet ^ 
que la masse très -considérable d'ouvrier& 
qu^emploient les contrefiacteurs , soit pour 
1 impression, soit pour le pliage, soit pour la 
reliure, soit pour Remballage, soit pour le 
débit , des livres qui sortent journellement de 
leurs presses , verra d*un œil paisible les efforts 
généreux qu'un défenseur des droits du cit. 
Dugour fera pour lui obtenir les suffrages du 
tribunal d*appel ? Qui peut répondre que le 
tribunal d'appel lui-même, au milieu de ce 
grand nombre d'individus qui lui crieront de 
toutes parts que le cit. Bugour ne cherche 
qu'à les priver de leurs moyens d'existence , 
jouira , ou , ce qui revient à peu prés au 
même , croira jouir de la liberté nécessaire 
pour émettre franchement son opinion ? Qui 
peut répondre enfin que la tranquillité com- 
mune n'aura pas à souffrir du jugement de 
cette affaire , dans une ville aussi intéressée 
que l'est celle de Lyon , à ce qu'elle soit déci- 
dée contre le cit. Dugour? 

• Par ces considérations, nous estimons qu'il 
y a lieu , ayant égard a la demande du cit. Du- 
gour , de renvoyer les parties pa^vant l'un 
des tribunaux d'appel les plus voinhs de celui 
de Lyon, pour y procéder sur l'appel dont il 
/agit». 

Sur ces conclusions, arrêt du 04 frimaire 
an 9 , au rapport de M. Casiaigne , ainsi 
conçu : 

<i Considérant que des fotts relevés par Àn- 
toioe Jeudi-Dugour, dans sa requête en renvoi 
à un autre tribunal d'appel que celui séant à 
Lyon, il résulte des causes de suspicion légi- 
time de ce dernier tribunal qui donnent lieu au 
renvoi demandé ; 

» Le tribunal ordonne qne , pour être fait 
droit aux parties sur l'appel des jugemens ren- 
dus par le tribunal eivil du Rhône , dont est 
question , ensemble , sur les citations et assig- 
nations qui s'en sont ensuivies , et autres cir* 
. constances et dépendances , il sera procédé 
devant le tribunal d'appel séant à Grenoble ; à 



ceteffist , renvoie la cause et les parties devant 
ce dernier tribunal , pour y être statué ainsi 
qu'il appartiendra ». 

f^. l'article Suspicion légitime. 

§. IV. Par qui doit éue jugée la Bé" 
cusation exercée , en matière criminelle, 
correctionnelle ou de police , contre un 
trilmnal entier f 

' J'ai rapporté dans le Répertoire de juris- 
prudence , au mot Récusation f §. 4 1 un arrêt 
de la cour de cassation du 9 novembre 1808 , 
qui décide que le jugement en appartient à 
cette cour. Voici up arrêt plus récent qui juge 
encore de même. 

« Le procureur général expose que le cour* 
de la justice est arrêté dans le tribunal de pre- 
mière instance de Clermont , département de 
l'Oise , pour une demande en renvoi , déguisée 
sous la forme d'une Bécusation générale, et 
sur laquelle il est instant que la cour pro- 
nonce. 

• Le 26 mai dernier , le sieur Triboulet , no- 
taire a Clermont , s'est présenté au greffe de 
ce tribunal , et y a déclaré qu'impliqué dans 
différentes plaintes portées contre divers par- 
ticuliers , et sur lesquelles des actes d'instruc- 
tion avaient été faits par le magistrat de sû- 
reté et le directeur du jury , sans qu'aucune 
eût été amenée à fin , il récusait tous les mem- 
bres qui composent ce même tribunal , y com- 
pris le procureur du gouvernement et le ma- 
gistrat de sûreté , À l'exception néanmoins du 
sieur Salli, juge. 

• Les motifs sur lesquels il a fondé cette 
Récusation , sont que tous ces magistrats lui 
ont constamment montré des dispositions hai* 
neuses. 

• I<e 99 du même mois , ces magistrats onl 
consigné au bas de cette déclaration , une ré- 
ponse détaillée à tous les faits qui y sont arti- 
culés. 

• Et en même temps , attendu qu'ils ne pou- 
vaient pas juger eux-mêmes une Récusation 
dirigée contre eux , et qu'il ne restait plus 
dans le tribunal un nombre suffisant de magis- 
trats pour la juger , ils ont adressé les pièces à 
la cour de justice criminelle du département 
de rOise , pour y statuer elle-même. 

• La cour de justice criminelle leur a répondu 
que , d'après un arrêt rendu par la cour , sur 
le réquisitoire de l'exposant, le 9 novembre 
1808 , au sujet d'une Récusation portée par le 
sieur AUard-Laregnière , contre tout le tri* 
bunal correctionnel de Parthenay , la Récusa- 
tion portée contre eux par le sieur Triboulet , 
devait être assimilée à une demande en renvoi 
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derant un autre tribunal pour eause de fospi- 
cion Jëgitirae; et qu'en conséquence, iin*ap- 
partenait qu'à la cour de cassation d*y sta- 
tuer. 

*Ge considéré , et attendu que les faits arti- 
culés par le sieur Triboolet à Tappui de sa Ré- 
cusation , sont ou yagues ou insignifians , ou 
dénués de preuves , et d'ailleurs démentis par 
la déclaration des magistrats qui en sont Tob- 
jet, il plaise à la cour déclarer ladite Récusa- 
tion impertinente et inadmissible ; et ordonner 
que, sur les plaintes énoncées dans l'acte con- 
tenant ladite Récusation , il continuera d'être 
procédé comme avant ledit acte. 

* Fait au parquet, le 3$ juin 1809. Signé 
Merlin. 

* Ouï le rapport de M. Cochard, l'un des ju- 
ges .....; 

* La cour reçoit le sieur Triboulet partie 
intervenante, aux fins de sa requête ; et faisant 
droit sur son intervention, ainsi que sur le ré- 
quisitoire de M. le procureur général ; 

* Attendu que les faits articulés par ledit 
sieur Triboulet, à l'appui de sa Récusation , 
sont, ou vagues , ou insignifians, ou dénués de 
preuve ; 

* Déclare ladite Récusation impertinente et 
inadmissible ; le déboute en conséquence de sa 
demande en renvoi pardevant un autre tribu- 
nal de police correctionnelle, et ordonne que, 
sur les plaintes énoncées dans l'acte contenant 
ladite Récusation, le tribunal de police correc- 
tionnelle de Clerniont-sur-Oise continuera de 
procéder comme avant ledit acte. 

* Fait et prononcé à Taudience de la cour 
de cassation , section des requêtes, le 9 août 
1809 •. 

§. V. Par qui doit être jugée la Récusa' 
tion exercée en matière civile contre un 
tribunal entier ? 

Cette question est décidée à l'avance par le 
principe qui a déterminé les arrêts rapportés 
dans le §. précédent. 

La Récusation exercée contre un tribunal 
entier, n'est, sous un autre nom , qu'une de- 
mande en renvoi d'un tribunal à un autrç pour 
cause de suspicion légitime. Or, en matière ci- 
vile, les demandes en renvoi pour cause de 
suspicion légitime, «e portent, lorsqu'elles 
tendent à dépouiller un tribunal de première 
instance, devant la cour d'appel dont il ressor- 
tit ; et lorsqu'elles tendent à dépouiller une 
cour d'appel ^ devant la cour de cassation. 
( f . le Répertoire de jurisprudence^ aux mots 
Cour de cassation , n» 3, et Évocation, §. i, 
n» 4^ Il en doit donc être respectivement 



de même de la Récusation propoiëe contre tous 
les membres , soit d'un tribunal de pren^iéro^ 
instance, soit d'une cour d'appd. 

C'est ée q«e ïfi cour de cassation a jugé daat 
l'espèce suivante. 

Le sieur Boujot, assigné en réparation d'in- 
jures devant le tribunal civil de l'arrondisse- 
ment de Lizieux, à la requête d'un magistrat, 
contre lequel il avait publié un mémoire outnL- 
geant, récuse tous les membres de ce tribunal^ 
Cette Récusation est soumise à la cour d'ap- 
pel de Gaen. 

Arrêt par défaut contre le sieur Boujot, qui 
reùvoie l'affaire au tribunal civil de l'arrondis- 
sement de Falaise. 

Le sieur Boujot forme opposition à cet^rrêt, 
et récuse tous les membres de la cour d'appel 
en masse, ainsi que tous les tribunaux de son. 
ressort. 

Le ao janvier 1808, arrêt par lequel la cour 
de Caen , vu la Récusation, renvoie les parties- 
à se pourvoir ainsi qu'elles aviseront. 

Le magistrat demandeur en réparation d'ia- 
jures, présente à la cour de cassation une re- 
quête par laquelle il conclud «à ce que, va les. 
1» tit. 19 et 30, et les art. 3^8 et 382 du Gode de 
n procédure^civile, il plaise à la cour, sans avoir 
n égard à la récusation vaguement proposée par 
» le sieur Bou jot,contre les membres de la cour 
» d'appel de Caen, et contre tous les tribunaux 
)) de première instance de son ressort, laquelle 
usera déclarée irrégulière et ^impertinente, 
» renvoyer à la même cour d'appel la cause 
» et les parties ». 

Le sieur Boujot, assigné sur cette requête, 
conclud à ce que les parties soient renvoyées à 
se pourvoir administrativement. 

Par arrêt du 6 décembre 1808 , au rapport 
deM. Bailly, 

« Attendu que les demandes en réparatioa 
d'injures sont essentiellement dans le domaine 
des tribunaux ; 

* Attendu qu'il n'appartient qu'à la cour de 
cassation de statuer sur la Récusation de tous 
les membres composant une couf d appel , ou 
sur une demande en renvoi d'une cour d'appel 
à une autre ; 

I» Attendu qu'à Tappui de l'acte par lui for- 
malisé le 3i décembre 1807 ( qui, sous la qua- 
lification impropre de Récusation de tous les 
membres de la cour d'appel de Caen , n'est 
en soi qu'une demande en renvoi à une autre 
cour d*appe] , pour cause de suspicion ) , le 
sieur Boujot n'a prouvé aucun fait duquel 
puisse résulter une suspicion légitime de la 
cour d'appel de Caen ; et qu'ainsi, rien ne s'op- 
pose à ce qu'il soit délaissé de prononcer suc 
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Pôpposition du sieur Boujot , signifiée le 5 jao' 
TÎer 1808, et depuis rëttërëe par requête; 

• La cour renyoie les parties devant la cour 
d'«|^l de Caen. .. . • . 

§. VI. Est-ce à V audience^ est-ce dans 
la chambre du conseil^ quil doit être 
statué sur une Récusation f 
V, les conclusions et Tarrêt rapportés à 
l'article Tribunal d*apptl^ §. 5. 

RÉCUSATION PÊREMPTOIRE.g.I.^i'afit 
le Code de procédure civile^ et sous la loi du 
93 vendémiaire an 4 » pouvait^on récuser pé* 
remptoirement le tiers- arbitre nommé par un 
tribunal de commerce, conformément à Part, 
a du tit, 4 de l^ ordonnance du mois de 'mars 
1673 , pour départager les arbitres respectifs 
de deux associés ? 

En brumaire an 7, Barthélemi TortIaSonde 
fait assigner Henri Simons, domicilié a Paris , 
devant le tribunal de commerce de cette ville, 
en reddition d'un compte de société. 

L'affaire est renvoyée devant deux arbitres, 
savoir , le sieur Dejoly « choisi par le sieur Si- 
mons, et le sieur Etienne Leroux, choisi par le 
sieur Tort*la-Sonde. 

Après trois ans de discussions et de débats , 
les deux arbitres' se trouvent partagés en opi- 
nions , et ne s'accordent point sur le choix du 
sur-arbitre. En conséquence, et conformément 
à l'art. 1 1 du tit. 4 de Tordonnance de 1678 , 
jugement du tribunal de commerce de Paris, du 
I «r fructidor an 1 1 , qui nomme pour sur-arbitre 
le sieur Legras. 

Le 9 du même mois, le sieur Simons appelle 
de ce jugement , et par l'exploit d'appel , fait 
élection de domicile chez le sieur Hocmelle , 
avoué , rue de la place Yendême , n» 201 , à 
Paris, requérant que tous actes et exploits de 
Justice lui soient faits et signalés à ce même 
domicile, et non ailleurs , à peine de nullité. 

Même déclaration dans un autre exploit du i3, 
par lequel il notifie son appel au sieur Legras. 

Le i3 vendémiaire an la, arrêt de la cour 
d'appel de Paris, qui confirme le jugement du 
tribunal de commerce. 

Le lendemain, le sieur Simons, en continuant 
son élection de domicile chez le sieur Hoc- 
melle , fait signifier au sieur Tort- la-Sonde et 
au sieur Legras , un acte par lequel il déclare 
récuser celui-ci tant péremptoirement qu'au- 
trement. 

Le 17, le sieur Tort-la-Sonde fait assigner le 
lieor Simons , au domicile du sieur Hocmelle, 
devant le tribunal de commerce de Paris, pour 
voir déclarer nulle cette Récusation. 

Le sieur Simons comparait le lendemain 18, 



et par jugement du même jour , les motift de 
Récusation sont déclarés impertinens et inad* 
missibles. 

Le 34 du* même mois , le sieur Simons fait 
signifier au sieur Legras une Récusation pure* 
ment péremptoir^. 

Le 35, il appelle du jugement du 18, par un 
exploit dans lequel il se dit habitant de la ville 
d*C4nuers , et néanmoins élit domicile en la 
demeure du. cit. Hocmelle ^avoué de première 
instance , rue de la place Vendôme , n» 3oi, 
sans aucune autre attribution. 

Le lendemain 26 , ordonnance du président 
de la cour d*appel de Paris, qui permet au sieur 
Tort-la-Sonde d'assigner le sieur Simons au 3 
brumaire suivant , pour plaider sur cet appel. 

L'assignation est, en conséquence, donnée au 
sieur Simons en la demeure du cit. Hocmelle. 

Le 3 brumaire an 13 , défaut de la part du 
sieur Simons ; et par suite , arrêt qui confirme 
le jugement du tribunal de commerce. 

Le sieur Simons y forme opposition, et sou- 
tient que l'assignation en vertu de laquelle le 
défaut a été prononcé, est nulle de deux chefs : 
!<> parcequ*elle lui a été donnée à un domicile 
élu , et non pas à ton domicile véritable à An- 
vers ; 30 parcequ'outre le délai ordinaire , il 
devait lui être accordé autant de jours de plus 
qu'il y a de fois dix lieues de Paris à Anvers. 

Le 34 brumaire an 13, arrêt qui, 

(c Attendu qu'il s'agit de récusation ; que la 
citation a pu en conséquence être donnée à bref 
délai; qu'elle Ta été régulièrement au domicile 
indéfiniment élu par Simons chez Hocmelle , 
par des actes des 9 et i3 fructidor, avec réqui- 
sition que tous actes et exploits de justice lui 
fussent signifiés à ce domicile et non ailleurs, à 
peine de nullité ; 

y* Attendu que, dans divers jugemens con- 
tradictoires , tant du tribunal de commerce 
que du tribunal d'appel , Simons a été qua- 
lifié d'habitant de Paris, sans qu'il ait formé 
alors aucune réclamation contre cette indica- 
tion de domicile ; 

» D'où il suit qu'il est non-recevable à pro- 
poser aucun moyen de nullité de ce que , dans 
l'ajournement , on n'a pas ajouté des jours à 
raison des distances ; 

it Déboute Simons des moyens de nullité con- 
tre la citation dont il s'agit et contre le juge- 
ment par défaut ; fk raison de ce , ordonne que 
les parties plaideront sur le fond ; à cet effet, 
continue la cause au 6 frimaire prochain.... ». 

Enfin, le 6 frimaire an i3 , nouvel arrêt par 
lequel , 

« Attendu que la loi du 33 vendémiaire an 4 
n'est point applicable aux matières qui doivent 
se décider par arbitres ; que les moyens de ré- 
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cusation proposes par Siitions , ne sont perti- 
tieos ni admissibles ; 

» Le tribunal (d'appel de Paris ) , sans avoir 
^gard k la nouvelle rëcosation du 24 ▼endë- 
niiaire dernier , déboute Simons de son oppo- 
sition à Tezécution du jugement du 3 bru- 



Le sieur Simons se pourvoit en cassation. 

« Il vous demande (ai-je dit à Faudience de 
la section des requêtes , le i3 germinal an iq) 
la nullité des deux jugemens : du premier , 
parcequ'il a , suivant lui , violé Fart. 3 du tit. 
net Fart, i» du tit. ii de l'ordonnance de 
1667 ; du second , parceqn'il a enfreint la loi 
du 93 vendémiaire an 4 « concernant les Ké- 
cusations péremptoires ; de tous deux , parce- 
queFarbitre nommé par le cit Tort-la -Sonde, 
était en état de faillite àFépoque du jugement 
du tribunal de commerce. 

tt Les deux moyens qu'il allègue contre le 
jugement du 24 brumaire ^ n'exigeront pas , de 
notre part , une longue discussion. 

» Et d'abord , quant au premier , Fart. 3 da 
tit. 2 de l'ordonnance de 1667 ne dit pas, en 
parlant du domicile de la partie assignée» si 
c'est à son domicile véritable que l'assignation 
doit être donnée , ou s'il suffit de la donner à 
son domicile d'élection... (i). 

1» Ces principes posés , voyons quelles sont 
les conséquences qui en résultent pour l'espèce 
actuelle. 

» Il en résulte sans doute que , s'il n'existait 
ici , de la part du cit. Simons , que sa première 
élection de domicile chez Favpué Hocmelle ; 

?ue , si le cit. Simons n'avait élu domicile chez 
avoué Hocmelle que par ses exploits des 9 et 
i3 fructidor an 1 1 , portant appel du jugement 
du tribunal de commerce du i3 du même 
mois , il serait impossible de justifier ni sou- 
tenir le jugement attaqué dont ces exploits 
forment cependant les seuls motifs en cette par- 
tie.En effet, cette première élection de domicile 
n'avait manifestement pour objet que l'appel 
du jugement du tribunal de commerce, du i«r 
fructidor an 1 1 ; elle ne pouvait conséqnem- 
ment pas , d'elle même et sans nouvel acte du 
eit. Simons, se prolonger au-delà de cet ap- 
pel ; et conséquemment encore , elle avait 
nécessairement pris fin du moment que cet 
appel avait été rejeté , c'est-à-dire , dés le 1 3 
vendémiaire an la. 

» Mais il résulte aussi des mêmei principes , 
.que la seconde élection de domicile faite par 

(i) Icij*4i pUcé les développemcns qui se trouvent 
•ur celte matière , aux articles Domicile élu , §• » » 
«l Prescription, %. i5, n* i. 



le cit. Simons dies FaTOuë Hocmelle , celle 
qui est contenue dana son expkHt du 94 vend^ 
miaire an t9 , portant appel du jugeaaent 
rendu six jours auparavant par le tribunal de 
commerce , a conféré à l'avoué Hocmelle tous 
les pouvoirs nécessaires pour recevoir , au nom 
du cit. Simons, les significations qu'il j au- 
rait lieu de faire à celui-ci par suite de cet 
appel. 

» Car , de deux choses l'une : ou il faut dire 
que tel a été Fobjet de cette seconde élection 
de domicile , ou il faut dire qu'elle n'en a eu 
aucun. 

» Qu'elle n'ait eu aucun objet , c'est ce que 
l'on ne peut soutenir sérieusement. Dans les 
actes de procédure , comme dans les contrats y 
on doit toujours supposer que les parties ne 
disent et ne font rien sans intention ; et de 
même que , dans un contrat, l'élection de do- 
micile , aux termes de Fart. 1 1 1 du Code civil, 
est toujours censée faite pour recevoir les sig- 
nifications auxquelles pourra donner lieo 
l'exécution du contrat même ; de même aussi 
lorsque , par un acte de procédure , on élit 
un domicile , on est toujours censé l'élire pour 
recevoir les significations qui doivent 8*ens|tf« 
vre de cet acte. 

» Or , quelles sont les significations qui , de 
la part d'un intimé , peuvent s'ensuivre d'un 
acte d'appel ? 1 1 n'y en à pas , il ne peut pas 7 
en avoir d'autres , que celles qui tendent à 
saisir le juge d'appel de la cause portée de- 
vant lui , à obtenir jour d'audience , à faire 
rendre un jugement. 

v II n'en est pas d'un appel , comme d'un 
commandement ou d'un exploit de saisie. 

»^ Dans un commandement fait à la requête 
d'une partie domiciliée hors du lieu où se fait 
la contrainte , Fart. 173 de F^donnaBce de 
Blois veut qu'il y ait élection de domicile dans 
ce lieu même , afin que le débiteur puisse y 
faire signifier les offres et les autres actes qni 
{>euvent le mettre à l'abri de l'exécution dont 
il est menacé. Il en est de même, suivant 
l'art. 1er du tit. 33 de l'ordonnance de 1667 , 
d'un exploit de saisie mobilière. 

^ Mais pour un acte d^appel, anenne loi ne 
prescrit Félection de domicile. L'élection de 
domicile y est donc absolument Kbre comme 
dans un contrat ; elle ne peut donc avoir pour 
objet que la réception des exploits par les- 
quels Fintimé ira en avant sur l'appel, comme 
elle ne peut , dans un contrat , avoir pour objet 
que la réception des exploits par lesquels 
chacun des contractans potnrsuivra l'efièt des 
promesses qui lui ont été faites. 

1» Et qu'on ne dise pas que , par les mots 
t€ms aucune autre attribution , insérés dans 
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la seconde élection de domicile , le cit. Simons 
avait empêché qu*on ne lui donnât un pareil 
effet; ces expressions signifient seulement 
que le cit. Simons n'entend conférer au cit. 
Hocmelle d'autre attribution que celle qui 
résulte de l'élection de domicile , c'est-à-dire, 
d'autre pouvoir que celui de recevoir du cit. 
Tort-la-Sonde les significations qui devront 
s'ensuivre de l'acte d'appel. 

T» C'en est assez pour écarter le premier des 
moyens qu'emploie le cit. Simons contre le 
jugement du 34 brumaire an la. 

» Quant au second, il est vrai que l'art. le"^ 
du tit. II de l'ordonnance de 1667 veut qu'à 
l'égard des parties domiciliées hors de la ville 
où siège le tribunal devant lequel on les assig- 
ne, il soit ajouté aux délits ordinaires, au- 
tant de jours qu'il y a de fois dix lieues de 
cette ville à la commune où elles ont leur do- 
micile. 

« Mais le cit. 'Simons était-il donc domicilié 
hors de Paris , au moment où il a été assigné 
devant le tribunal d'appel de cette ville ? 

» Il produit , pour établir l'affirmative , un 
certificat du maire d'Anvers , porUnt que, de- 
puis le commencement del'an 1 1 , il est domi- 
cilié en cette commune , et y est imposé au 
.rôle de la contribution mobilière , ainsi qu'à 
eeluî des patentes. Mais le jugement du 24 
brumaire constate qu€ , dam tous Us juge- 
mens rendus jusqu*au 3 du mime mois , date 
du jugement par défaut, confirmatif de celui 
du tribunal de Commerce du 1 8 vendémiaire , 
i7 est indiqué demeurer à Paris ^ et qu'il n'a 
pas réclamé contre cette inondation. Ainsi , 
tout ce qu'on peut dire , à cet égard , de plus 
favorable au système du cit. Simons, c'est qu'à 
l'époque où il a été assigné, il avait réelle- 
ment son domicile à Anvers ; mais qu'il avait 
laissé croire jusqu'alors à son adversaire , que 
son domicile était encore le même qu'au 
commencement de l'instance, c'est-à-dire, à 
Paris. Or , que fallait-il de plus à son adversaire 
pour pouvoir l'assigner comme véritablement 
domicilié à Paris même ? Pour la validité de 
Vassignation (disent les nouveaux éditeurs 
de Denisart, au mot Domicile ^ §• 7)» '' ^Hffit 
que le domicile soit apparent. D'ailleurs , le 
cil. Simons avait lui-même reconnu en pre- 
mière instance , qu'il n'avait pas droit au jour 
par dix lieues : assigné , le 17 vendémiaire 
an 12 , devant le tribunal de commerce, pour 
comparaître le lendemain, il avait comparu 
en effet , et c'était contradicloirement avec 
lui qu'avait été rendu le lendemain le juge- 
ment dont il était appelant. N'eût-il pas été , 
d'après cela , bien étrange qu'on lui eût ac- 
TOMB XII. 



cordé en cause d'appel un supplément de dc- 
lai auquel il n'avait pas même prétendu devant 
les premiers juges ? 

» Il y a plus : non seulement le cit. Simons 
a constamment procédé jusqu'au 3 brumaire 
an 12, comme domicilié à Paris, mais il ne 
prouve même pas légalement qu'il ne le soit 
plus aujourd'hui. 

n De son aveu, c'est à Paris , et ce n'est qu'à 
Paris, qu'il a été domicilié jusqu'au commen- 
cement de l'an 1 1. Il est donc censé avoir en- 
core son domicile à Paris , s'il ne justifie pas 
qu'il l'ait depuis transféré ailleurs. Comment 
donc établit-il que depuis il a transféré son 
domicile à Anvers ? Pe ce qu'il a pris, au com- 
mencement de l'an 1 1 , un établissement dans 
cette ville, s'ensuit-il qu'il y soit véritable- 
ment domicilié? Non : il faudrait qu'à la 
preuve de ce fait d'habitation , il joignit celle 
de l'intention qu'il a eue de fixer à Anvers 
son principal établissement. Telle est la dis- 
position expresse de l'art. 102 du Gode civil. 
Mais cette preuve , en quoi devrait-elle con- 
sister , pour faire la loi aux juges ? Elle devrait 
consister, suivant l'art. io4 , dans le rapport 
de deux déclarations expresses. Tune faite 
à la municipalité de Paris, l'autre, faite à la 
municipalité d'Anvers. 

« Sans doutOi il peut être suppléé à ces deux 
déclarations par d'antres fûts ; mais de savoir 
si , dans un cas donné , il y a été suppléé suffi- 
samment, c'est une question que la loi aban- 
donne à la conscience des magistrats , et dont 
le jugement, quel qu'il soit, ne peut jamaia 
donner prise à la cassation. 

» Or, le cit. Simons ne représente ni déclara- 
tion faite à Paris, ni déclaration faite à Anvers; 
il n'a donc aucune preuve légale de son pré- 
tendu changement de domicile ; c'est donc à 
Paris qu'il est encore censé domicilié. 

» Et vainement argumente-t-il de la circons- 
tance qu'il est imposé à Anvers aux rôles de la 
contribution mobilière et des patentes. Le Code 
civil n'admet pas cette circonstance comme 
preuve de domicile proprement dit ; ellen^en 
avait même pas le caractère dans l'état pré- 
cédent de notre législation, et vous l'avez ainsi 
jugé sur nos conclusions, le la fructidor 
an 9(1). 

t> Le jugement du 24 brumaire n'a donc pas 
plus enfreint l'art. i't du tit.i i, qu'il n*a contre- 
venu à l'art. 3 du tit. 2 de l'ordonnance de 1667.. 

« Voyons maintenant si , comme le sou- 
tient le cit. Simons, le jugement du 16 frimaire 
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a Tiolë la loi du 33 vendëiDiaire an 4 > concer- 
nant les Récasations peretnptoires. 

» L*art. 3 de cette loi soumet 4 la Récusa- 
tion përeniptoire 9 tout juge^ êupf/iéant, ou 
commissaire délégué par un tribunal de com- 
merce de terre ou de mer^ ou par un tribunal 
civil de département, pour/aire une enquête, 
diriger des expertises ou dresser des procès- 
verbaux instructifs ou préparatoires, 
^ » Or, 10 le cit. Legras, en sa qualité de sur-ar- 
bitre, nommé par le tribunal de commerce de 
Paris , pour départager les cit. De joly et Le- 
roux, n'est ni yu^e, ni suppléant, Vnswc-êr- 
bitre a nécessairement le même caractère que 
les arbitres auxquels il est adjoint ; et bien cer- 
tainement la dénomination de juge n'appar- 
tient pas , elle n'a même jamais été donnée 
aux arbitres. Le mot juge désigne dans la loi 
un magistrat , et un arbitre n'a bien constam- 
ment aucun caractère public. Cela est si vrai , 
que ses décisions ne peuvent devenir exécu- 
toires que par l'homologation qu'en fait le juge 
proprement dit. 

« 30 Le cit. Legras était, à la yérité, délégué 
parle tribunal de commerce de Paris; mais 11 
ne l^était, ni pouryàire une enquête, ni pour 
diriger une expertise ^ ni pour dresser des 
procès-verhaux ; il ne l'était que pour dépar* 
tager les arbitres choisis volontairement par 
les deux parties; il ne l'était que pour statuer 
sur les éontestatiotts que les deux parties 
af aient mises en arbitrage. 

• Qu'il y ait même raisôta pour soumettre un 
pareil délégué à la Récusation péremptoire, 
que pour y assujétir un commissaire simple- 
ment charge des opérations dont parle la loi du 
93 vendémiaire an 4» ^cla peut être ; mais en 
cette matière, la parité de raison ne suffit pas 

. pour étendre la volonté du législateur au-delà 
du cercle dans lequel il en à resserré l'expres- 
sioB. La Récusation \peceiBptoire est une ex- 
eeptioB au droit commun, et toute exception 
au droit commun est nécessairement limitée à 
sott objet direct; toute exception au droit 
commun est, pour le cas qu'elle ne comprend 
pas en termes exprès, un retour au droit com- 
mun même : exceptio ftrmat regulam in ca- 
sibus non excepiis, 

• Reste le moyen que tire le cit. Simons de 
la prétendue faillite de l'arbitre Leroux, et 
qu'il fait valoir tant contre le jugement du a4 
brumaire an I9, que contre celui du 6 frimaire 
suivant. 

» "Un seul mot y répond : c'est que cette 
prétendue faillite u'a été ni alléguée ni prou- 
vée par le cit. Simons , soit en première in- 
stance, soit en cause d'appel. 

« D'ailleurs, qu'a-t-elle de commun avec la 



question sur laquelle ont prononcé les jage- 
mens attaqués par le cit. Simons? Cette qacs- 
.tion consistait uniquement à savoir si le eit. 
Legras pouvait être récusé péremptoirement. 
Elle pouvait sans doute devenir oiseuae, si le 
cit. Leroux était réellement failli, et si de sa 
faillite il devait résulter une cessation absolue 
de ses pouvoirs ; si sa faillite devait rendre 
comme ncm-avenu le partage d'opinions qui 
était survenu entre lui et le cit. Dejoly, arbitre 
du cit. Simons. Biais dans ce cas, quel reproche 
le cit.Simons aurait-il à faire au tribunal d'appel 
de Paris ? Point d'autre que d'avoir jugé une 
question oiseuse.Et serait-ce pour lui unmojen 
de cassation ? Non, certainement, pui5qa'U ne 
pourrait imputer qu'à lui-même d'avoir sou- 
mis une question oiseuse à ce tribunal. 

Par ces considérations, nous estimons qu'il 
y a lieu de rejeter la requête du demandeur, 
et de le condamner à l'amende ». 

Par arrêt du i3 germinal an i s , au rapport 
de M. Doutrepont, 

« Vu, sur le premier moyen, l'art, ii i du 
Code civil... ; 

• Attendu que, par l'acte d'appel du s5 veu* 
dénûaire an is, ensuite duquel les jugemens 
attaqués ont été prononcés, le demandeur 
avait élu son cbmicile ches l'avoué Hocmdle ; 
qu'il résulte de l'article ci-dessus cité, qu'on 
pouvait faire, chez Hocmelle, au demandeur, 
les significations, poursuites et demandes rela- 
tives à ce même acte d'appel du 33 vendé- 
miaire an 13; et qu'ainsi* TélectioB de domicile 
ches Hoctaelle, doit être considérée comme un 
mandat donné à Hoomelle « pour recevoir les 
significations qui seraient faites au demandeur 
pendant le cours de cette instance ; 

« Attendu que les mots, sans aucune autre 
atttibution , qui sont insérés dans le mène 
exploit, ne signifient rien autre dioise , sinon 
qn'Hocmelle n'avait de mandat que pour rece- 
voir valablement les exploits qui seraient 
dûnn^ an demandeur dans la présente ias- 
tance; d'où il suit que le tribunal d'appel de 
Paris a pu , sans violer Fart. 3 du tit a de 
l'ordonnance de 1667, et quil a même dû dé- 
clarer valable Tajoumeuient sur appel, donné 
au demandeur de la part du cit. Tort*>la- 
Sonde, au domicile que le demandeur avait élu 
chefe Hocmelle , 

» Vu, sur le second moyen, les art io3 et 
104 du Code civil. .. ; 

» Attendu que le demandeur avait son domi- 
cile à Paris, lorsqu'à commencé le procès qui 
existe entre lui etfTort-la-Sonde; que, dans les 
divers jugemens prononcés dans cette afiaire, 
le demandeur a été qualifié d'habitant de 
Paris, sans qu'il ait formé aucune réclamation 
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contre cette indication de domicile *, que , 8*il 
a voula réellement changer de domicile pen- 
dant le cours de la procédure, la preuTQ de 
son intention à cet égard devait réiolter, sui- 
vant Tart. 104 du Code ciril, d'une déclara- 
tion ezpresie laite, tant à la manieipalité du 
lita qu*il quittait, qu*à celle du lieu où il avait 
transféré son domicile ; que rien n'annonce 
qnll ait produit cette preuve an tribunal 
d'appel, lequel a pu, dés*lora, sans violer l'art 
i«r du tit. 1 1 de l'ordonnanee de 1667, le faire 
assigner dans le même délai dans lequel il 
aurait ptf faire assigner tout autre individu 
vraiment domicilié k Paris, malgré son chan- 
gement de domicile, changement dont la 
preuve n*exiatait pas au désir de la loi } 

• Attendu, sur le 3« moyen, que des arbitres 
nommés dans une affaire de commerce , ne 
sont pas compris dans k disposition de l'art. 3 
de la loi du 33 vendémiaire an 4* sur les Récu- 
sations péremptoires, puisqu'ils ne sont nom- 
més, ni pour faire des enquêtes, ni pour diriger 
des expertises, ni pour dresser des procés- 
verbaux instructifs ou préparatoires, mais 
pour prononcer sur les différends qui divisent 
les p^arties ; 

• Le tribunal re}etfte le pourvoi... * . 

§. II. Afant le Code de proeédure, 
pouvait-il jr tn^^oir litu à la Ricmation 
péremptoire, telle quelle était établie par , 
la loi du 93 vendémiaire an 4, dam^ les 
eames d appel desjugemens rendut en 
matière de douanes^ au civil ? 

Le tribunal civil d« département desDeux^ 
Néthes, saisi de cette question en 1798, l'avait 
éludée , en ordonnant , le 9 prairial an 6 , 
« qu'attendu la difficulté de concilier Tart. 4 
• de la loi du a3 vendémiaire an 4 avec Tart. & 
«de celle du 14 fructidor an 3, il en serait 
» référé au Corps législatif par l'intermédiaire 
ndu ministre de la justice)». 

Mais, sur le rapport fait en conséquence de 
ce jugement par le ministre de la justice, il a 
été pris, le 8 messidor suivant, un arrêté, par 
. lei^^uel le directoire exécutif, 

« Considérant que Tart. 5 de la loi du aS 
vendémiaire an 4* concernant les Récusations 
des juges, veut qu'aucune Récusation péremp- 
toire Qf puisse être faite, si elle n'est notifiée 
au greffier du tribunal, au moins trois jours 
francs avant celui indiqué pour le jugement; 
que la CaeuUé d'exercer la Récusation péremp- 
toire, est accordée par l'art, a de la même loi 
dans tou« Ici cas d'appel indistinctement, et 
Mns aucune différence cnti*c les maUércs de 
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douanes et les autres affûres civiles ; qu'ainsi , 
l'appelant en matières de douanes, ne peut 
priver l'intimé de cette faculté *, 

* Considérant, d'un autre côté, qne, dfaprët 
l'art. 6 de la loi da t4 fructidor an 3, la dé* 
cUratioa d'appel en q|ialiêres de douanes, doit 
contenir assignation ii trois jonrt devant le tri- 
bunal civil; nue cette disposition doit être 
exécutée par rappelant, bien que l'intimé dé- 
clare qu'il veut exercer la Récusation péremp- 
toire ; qu'ainsi, la faculté accor4ée à l'un, ne 
doit pas dispenser Vautre de remplir les for- 
malités prescrites par la loi ; et que le de- 
voir que la loi impose à celui-ci , ne doit pas 
priver le premier de la faveur que la loi lui 
accorde *, 

» Considérant que cette faculté, d*un côté, 
et ce devoir, de l'autre, peuvent facilement se 
concilier, en exécutant à la lettre les deux 
dispositions dont il s*agit ; qu'en effet, l'appe- 
lant ne pouvant, comme on l'a déjà observé , 
priver Tintimé de la faculté que la loi lui ac- 
corde , doit, avant de faire sa déclaration 
d'appel, le sommer de déclarer, pour l'exécu- 
tion de la loi, s'il entend exercer le Récusation 
péremptoircj que, dans le cas où l'appelant 
n'ayant pas fait cette sommation préalable, 
Fintimé n'aurait pu notifier sa Récusation da n 
les trois jours francs avant celui indiqué poui 
le jugement , il serait du devoir du^ tribunal 
d'ordonner qu'il serait sursis audit jugement 
jusqu'à l'expiration du délai prescrit par la loi, 
pour exercer valablement la Récusation, à con- 
dition néanmoins que l'intimé aurait notifié 
sa Récusation aussitêt après que l'appelant lui 
aurait notifié sa déclaration d'appel. ; qu'ainsi, 
les deux dispositions des lois précitées peuvent 
facilement coïncider, sans aucune opposition , 
et être -simultanément exécutées, l'une par 
l'appelant, l'autre par l*intiméi 

tt Considérant qu-'aux termes de l'art..3 de la 
loi du 10 vendémiaire an 4i aur l'organisation 
dii ministère, le ministre de la justice ne doit 
pas transmettre directement au Corps législatif 
les questions qui lui sont proposées par les tri- 
bunaux, et qui exigent une interprétation de 
la loi ; mais qu'il doit les soumettre au direc- 
toire exécutif, qui les transmet au conseil des 
Cinq-cents; qu'il suit évidemment de cette 
disposition , que les référés des tribunaux ne 
doivent être transmis au conseil des Cinq-cents 
par le directoire exécutif, que lorsqu'ils pré- 
sentent de véritables doutes à éclaircir, des 
questions proprement dites à résoudre ; et qu'il 
est du devoir du directoire exécutif de ne pas 
se rendre, auprès des membres du Corps légis- 
latif, l'intermédiaire de référés qui ne présen- 
teraient rien qui fût digne de leur attcntioa 



Digitized by VjOOQ IC 



3ci4 



RÉCUSATION PÉREMPTOIRE, §. IIL 



et ne tendraient qu'à consumer en pare perte 
leurs plus précieux instans ; 

« Après avoir entendu le ministre de la jus- 
tice , arrête qu'il n*y a lieu à délibérer sur le 
référé dont il s'agit « . 

§. III. La Récusation péremptoire , 
telle ifu'elle était établie par la loi du 
23 vendémiaire anf\^ auait-elU lieu dans 
les matières criminelles ^correctionnelles 
et de police ? 

« La Récusation péremptoire (ai-je dit en 
portant la parole à l'audience de la cour de 
cassation, section criminelle, 'sur la demande 
du commissaire du gouvernement près le tri- 
bunal criminel du département d'Indre et 
Loire> en cassation d'un jugement de ce tribu- 
nal, du 1 1 nivôse an 8 , qui avait décidé la 
question pour l'affirmative en faveur du sieur 
Callaud i'ainé), la Récusation péremptoire a été 
introduite par la loi rendue le 23 vendémiaire 
an 4) sur le rapport du comité de législation^ 
loi qui ne peujt, quoi qu'en ait dit le cit. Cal- 
laud devant le tribunal criminel d'Indre et 
Loire, être considérée comme organique de la 
constitution de l'an 3 , puisque la constitution 
de l'an 3 était absolument muette sur les Ré- 
cusations des juges. 

» Mais le Gode des délits et des peines qui a 
été décrété dix jours après sur le rapport de 
la commission des onze , chargée de la rédac- 
tion des véritables lois organiques de la cons- 
titution de Tan 3 , le Code des délits et des 
peines,qui était destiné à présenter en un seul 
cadre la refonte de toutes les lois rendues 
depuis 1791 sur la forme de procéder et de 
juger en matière criminelle, correctionnelle et 
dé police, le Code des délits et des peines^ 
enfin, 17e dit pas un seul mot de la Récusation 
péremptoire, telle qu'elle est organisée par la 
loi du 33 Tendémiaire ; il l'admet bien contre 
les jurés, et même contre les tribunaux crimi- 
nels pris collectivement, lorsqu'ils siègent dans 
des communes au-dessous de 40)000 habitans, 
et que les jurés d'accusation y ont tenu leurs 
séances ; mais de ce qu'il Tadmet dans ces deux 
cas, on est, ce semble, autorisé à conclure qu'il 
ne l'admetdans aucun autre, et quç par consé- 
quent il abroge implicitement la loi du 33 ven- 
démiaire. 

» Et combien cette o{>inion , déjà si plausible 
sous cet aspect général , n'acquiert-elle pas de 
force , ou plutôt à quel degré d'évidence n'est- 
elle pas portée , lorsqu'on la rapproche de l'art. 
594 du Code même dont il s'agit ? 

» Il déclare, en effet, que les dispositions 
des deux premiers livres de ce Code doivent 



SEULES, à Vai^enir , régler C instruction et la 
forme ^ tant de procéder tfue déjuger , rela- 
tivement aux délits de toute nature ; et il n'^est 
pas besoin d'observer combien sont tranchantes 
et décisives ces expressions du législateur : doi- 
vent SEULES régler la forme tant de procéder 
*que de Juger. Certainement la Récusation pé- 
remptoire tient à hiforme de juger, ou si l'on 
veut, à celle de procéder ; th. bien l Le législa- 
teur veut , à ce titre, qu'elle ne soit réglée que 
par le Code des délits et des peines ; il veut par 
conséquent qu'elle ne ^oit admise que conh^ 
les jurés et contre les tribunaux criminels pris 
collectivement , lorsqu'ils siègent dans des 
communes au-dessous de 40,000 habitans ; et 
par une conséquence ul lérieure , il ne veut pas 
qu'on l'admette à l'avenir, dans les cas où Farh 
4 de la loi du 23 vendémiaire l'avait autorisée 
contre les membres individuels de ces tribu- 
naux. 

» Ce qu'ajoute le même article, n'est pas moins 
concluant. Il abroge et la loi du 16 septembre 
1791 , et la loi en forme d'instruction, du 3^ 
du même mois , et toutes celles qui ont été ren- 
dues depuis pour les interpréter ou modifier. 
Il abroge donc les dispositions de la loi du 33 
vendémiaire , qui ont rapport aux matières cri- 
minelles , puisque , par ces dispositions , la 
Convention nationale avait modifié les lois des 
16 et 39 septembre 1791 , en donnant une ex- 
tension indéfinie à la faculté de récuser pé- 
remptoirement, que ces deux lois avaient res. 
tiein^e dans les mêmes boi'nes où l'a depuis 
renfermée le Code des délits et des peines. 

n Et ce qui doit nous convaincre qu*en effet 
le Code des délits et des peines a abrogé la loi 
du 33 vendémiaire , en ce qui concerne les ma- 
tières criminelles , c'est que cette abrogation 
était , en qdelque sorte , commandée par l'in- 
cohérence même des dispositions que contenait, 
à cet égard , la loi dont il s'agit. Cette loi n'ad. 
mettait la Récusation péremptoire que contre 
les juges des tribunaux de commerce , contre 
les juges des tribunaux civils de département, 
et contre les juges des tribunaux criminels* 
Elle ne l'autorisait donc ni contre les juges des 
tribunaux correctionnels , ni contre les juges 
des tribunaux de police : c'est assurément une 
bizarrerie indéfinissable ; mais ce n^était pas la 
seule que présentât la loi. 

n En matière correctiotmelle , tous les juges 
du tribunal criminel pouvaient être récusés 
péremptoirement 

« Dans les afikires instruites par acte d'accu- 
sation , le président ne pouvait pas l'être. 

» C'est-à-dire^ que, dans les affaires de cette 
dernière classe, la Récusation était permise con- 
tre ceux des juges qui n'y jouent , en quelque 
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Sorte, qu'un rà\edéjîgurans;et qu'elle était 
iléfendue à Tégard de celui qui, par la nature 
de ses fonctions , peut nuire le plus àun accusé. 
Sans doute , il n'était pas entré beaucoup de 
logique dans cette distinction ; et dés-là , on ne 
doit pas s'étonner qu'une loi aussi mal conçue; 
aussi. mal digérée, n'ait eu qu'une existence 
éphémère, hé Gode des délits et des peines a 
dû l'abroger pour l'honneur méiae «des prioci>' 
pos; et IM manière dont s'expriihe l'art. 594*; 
prouve inrinciblement qu'il l'a, abrogée en eifet* 

« Aussi ne peut* on pas citer un seul jugement 
du tribunal de cassation , qui ait décidé que la 
loi duaS vendémiaire eût survécue au Gode des 
délits et des peines; et il est, au contraire, très- 
certain qu'il en a été rendu plusieurs qui ont 
jugé , en termes formels , qu'elle était abrogée 
par l'art. 594 de ce Gode. C'est ce qu*a assuré 
le ministre de la justice , dans une lettre cir- 
culaire du 13 brumaire an 7 ; et c'est ce que, 
deux ans auparavant, nous avait plusieurs fois 
attesté le ministre actuel de ce département (le 
cit. Abrial),qui,remplissant alors près de ce tri- 
bunal, les fonctions de commissaire du pouvoir 
exécutif , devait être , comme il était en effet , 
parfaitement au courant de sa jurisprudence.... 

» Par ces considérations , nous estimons qu'il 
y a lieu de casser et annuler le jugement du 1 1 
nivôse dernier , comme contraire à l'art. 5g(\ 
du Code des délits et des peines, portant abrd> 
gation implicite de l'art. 4 de la loi du a3 ven- 
démiaire an 4.... f>. 

Conformément à ces conclusions , arrêt du 8 
thermidor an 8 , au rapport de M. Schwendt , 
par lequel , 

a Vu l'art. 694 de la loi du 3 brumaire an 4; 

» Attendu que, par cette disposition générale, 
la loi du a3 vendémiaire an 4 > qui lui est anté- 
rieure , se trouve nécessairement sans effet et 
rapportée, en matière de législation criminelle; 
qu'ainsi, la Récusation péremptoire du juge rap- 
porteur de l'affaire dont il s'agit, n'a pas dû 
être accueillie ; 

» Le tribunal casse le jugement du tribunal 
criminel du département d'Indre et Loire , du 
1 1 nivûse dernier 1». 

La question s'est représentée à l'audience du 
dS du même mois, sur le recours exercé par le 
commissaire du gouvernement prés le même 
tribunal criminel , «outre un jugement du i*^' 
pluviôse an 8, rendu en faveur du sieur Callaud 
le jeune. Voici ce que j'ai dit à cette audience : 

«Les faits qui ont donné lieu au recours en 
cassation sur lequel vous avez à prononcer , 
peuven^ s'analyser en peu de mots. 

« Le 27 fructidor an 7 , rapport du dhef de 



brigade de la garde nationale de Tours, consta- 
tant qu'au nombre des citoyens qui n'étaient 
point partis avec la colonne mobile commandée 
pour marcher contre les brigands qui venaient 
d'envahir la commune de Saint-Christophe, se 
trouvait le cit.Xallaud le jeune, quoiqu'il eût 
été convoqué par la générale qui avait été bat- 
tue et par les avertissemens personnels <l(ai Ini 
avaient été donnés. - ' * '«î-*"^ * 
» Sur ce rapport , ihattdat "d^aW^éi^ àéàeAê 
par le juge de paix de Tours, contt« le? bit*.* Cal-^ 
laud le jeune. • • » - <! • 

« Le cit. Callaud ne s^étant'p^as'prëdet^lédinis 
les quatre jours de la signification dé ce màmilAf 
d'amener à son domicile , mandat d'arrêt par 
lequel il est déclaré prévenu de s'être refusé à 
un service de garde nationale , pour lecjuel il 
avait été légalement requis. Signification flecte 
mandat d'arrêt au domicile du cit. Callaud',' 
sans néanmoins qu'on puisse trouver celui-ci , 
ni le saisir. 

t) Le 5e jour complémentaire an 7 , ordon»- 
iianoe du directeur du jury qui renvoie l'affaire 
au tribunal correctionnel. 

1) Le 6 vendémiaire an 8 , jugement par dé- 
faut du tribunal correctionnel , qui déclare le 
cit. Callaud le jeune convaincu d'avoir manqm! 
à son service de garde mobile, et le condamne, 
d'après l'art. 4 2 de la loi du 3 août 1791 , àun 
mois d'emprisonnement. 

n Appel de la part du cit. Callaud le jeune 
au tribunal criminel du département^d'Indreet 
Loire. 

n Le 7 nivêse suivant , signification à la re^ 
quête du cit. Callaud le jeune , d'un acte par 
lequel il déclare au tribunal criminel , dan» la 
personne du greffier , qu'en vertu de la loi du a3 
vendémiaire an 4 « il récuse péremptoirement 
le cit. Bourguin, l'un des juges de ce tribunal. 
^Vous vous rappelez , que c'est prëcisëlnent le 
même jour que le cit. Callaud àlné, aon frère > 
avait fait signifier une Récusation semblaUe 
contre le cit. Bourguin; que, sur cette récusa- 
tion , il s'est élevé un incident qui a été ter- 
miné par un ji^ement du tribunal criminel du 
1 1 nivûse ; que ce jugement a admis la Récusa- 
tion ; et que, le 8 de ce mois, au rappqft du cit . 
Schwendt, vous l'avez cassé par ce motif, ainsi 
que le jugement définitif dont il a été aoivi. 

« Quoi qu'il en soit, le cit. Bourguin paraîtob- 
tempérer à la Récusation du cit. Callaud le 
jeune, sans doute parceque le tribunal crimi- 
nel l'ayant jugé valablement récusé par le pit. 
Callaud atné, il n'y avait pas d'apparence que , 
sur la Récusation du cit. Callaud le jeune , il 
se déterminât à prononcer autrement. . 

»> Nous disons , le cù. Bourguin, parait ob- 
tempérer à la Récusation ; car il n'existe dans 
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lef pièces aucune déclaration faite par lui a 
cet égard; on voit seulement , par le jugement 
définitif, que le cit. Bourguin, ficia^, araitétë 
remplacé momentanément par l'un des juges du 
tribunal civil. 

• Le )ugement définitif infirme d'aUleurs c«- 
lui du tribunal correctionnel » et il en rootire 
riftfifmation sur ce que , par un certificat éo 
deux officiers et d*un sous-officier de la compag- 
0ic dç la garde OJitîonale À laquelle estalta- 
ché le cit Callaud le jeune , il est prouvé que 
celui-ci s'est présenté une première fois , sans 
armes, au lieu du rassemblement de la colonne 
mobile ( qu'il s'est alors retiré et qu'il est en- 
fuitQ revenu (ivcc une arme ; qu*ainai, il a obéi 
À la loi. 

• l4e commissaire du gourernement prés le 
tribmial criminel t'est pourvu en cassation con- 
tre ce jugement j et il appuie sa demande sur 
df uz moyens. 

• Jl tire le premier de la Récusation péremp- 
toire illégalement proposée contre le cit. Bour- 
guin , illégalement admise de fait par le tribu- 
nal criminel, illégalement suivie du remplace- 
ment du cit. Bourguin par un juge du tribunal 
civil qui n'était pas appelé par la loi à connat« 
tre de l'affUire du cit« Callaud le jeune. 

9 II est certain , en effet , que , pur refièt de 
cette Récusation, le oit. Bourguin a été exclu 
du jugement auquel la loi voulait qu'il prit part. 
Il est certain que, par fefRît de cette Récusa- 
tion, Ja partie pubUque a été privée d'un juge 
qu'elle était en droit d'avoir, et qu'on lui en a 
donné un qu'elle avait ledroit de ne pa$ recon- 
Mttre, Il est certain que cette Récusation est 
l'ouvrage du cit. Callaud le jeune, et que , par 
conséquent, c'est le cit. Callaud le jeune qui, 
en la proposant, a privé la partie publique du 
juge sur lequel elle devait compter , comme 
e^esl lui qui, par le même moyen, s'est procuré 
un juge que la loi lui refusait. Pour tout dire 
en un mot , il est certain que , par cette Récu- 
sation,le cit. Callaud le jeune est parvenu à in- 
tervertirks règles de la compétence judiciaire, 
et eonséquemment que de cette Récusation , 
nulle en elle-même, il résuHe un moyen de Cas- 
sation , tant parceque tout ce qui se fait par 
suite d'un acte nul, participe nécessairement à 
la nuHitë de cet acte -, que paroeque le §. 6 de 
l'art. 456 du Code des délits et des peines dé- 
claré expressément qu'il y a lieu à cassation 
toutes les fois que les règles de la compétence 
ont été violées 

» Inutilement objccterait*on que le eoramis- 
saire du gouvernement n*a pas réclamé devant 
le tribunal criminel contre cette Récusation. 

» D'abord^ pour qu'on pût lui opposer son 
silence à cet égard, il faudrait qu'il fût prouvé 



que la Récusation loi a été connue; et cette 
preuve n'existe point. La Récusation ii*e été , 
comme elle devait l'être , notifiée qu*aa gref- 
fier , et rien n'annonce que le greflier en ait 
donne connaissance au commissaire du goayer- 
nement , qui, d'aillenrs, nie formellement dsuis 
son mémoire en avoir eo coentitmnc^ «rMit 
le jttfeaMOt définitif. En second liea , ee qui 
prouve bien qnc l'on a chcrcbé k faire um ■ajO' 
tère de cette RécosatiMi , c'est que l'acte par 
lequel on l'a proposée, n'a pas été rrréta de la 
formalité de l'enregistrement, cireenaUnce 
qui seule suffirait pour le faire déclarer nul , 
ainsi que tout ce qui s'en est eiisuivî , d'après 
les arL 9o et 34 de la loi du ai frimsûre an 7 , 
par lesquels est annule tout acte d'huissier qui 
n'a pas été enregistré dans les qoalre jour* de 
sa date (i). 

* Troisièmement, quand le commiesaire du 
gouvernement aurait eu eonnaissanoe de la 
Récusation signifiée par le cit. Callaud le jeu- 
ne , pourrait-on lui faire un reproche de n'en 
pas avoir proposé la nnllité à l'audienee du i*' 
pluviêse, d'après l'inutilité des efforts quil 
avait faits à l'audience du 11 nivôse, pour faire 
rejeter celle que le cit. Callaud atné avait sig- 
nifiée kméme jonr et dans les mémos termes 
que son frère contre le même jage ? 

» Quatrièmement , enfin, dans tous les cas et 
dans toutes les hypothèses , le silence du 
commissaire du gouvernement sur cette Récu- 
sation, ne peut élever contre lui une fin de noo- 
recevoir. Le ministère public est toujours re- 
cevable à réclamer l'exécution de la loi, parce- 
que la loi parle toujours aux juges, lors même 
que le ministère public reste muet , et que ja- 
mais les Juges ne peuvent s'excuser d'avoir mé- 
prisé la volonté de la loi.... 

» Par ces considérations, nous estimon8qu*il 
y a lieu de déclarer nul l'acte de Récusation 
péremptoire du cit. Bourguin, signifié le 7 ni- 
vêse dernier, à la requête du prévenu ; casser 
et annuler en conséquence le jugement du 
tribunal criminel du département d'Indre et 
Loire, du i«' pluviêse courant...». 

Sur ces conclusions , .arrêt du aS thermider 
an 8, au rapport de M. Oudart, par lequel, 

• Attendu que la loidu a5 vendémiaire aa4i 
sur les Récusations péremptoires, a été rap- 
portée , en matière de délits, par l'art. 594 du 
du Code des déliUetdes peines;que néanmoins, 
René-Pierre-Alexandne Callaud a récusé, le 7 

(i) Est-il bien vrai qoe la disposition de ces articles 
toit applicable aux exploits faits à la requête du minis- 
tère public, dans les madères criminelles , correction- 
nelles et de police ? ^. IVUcle Uppel , $. 10, art. 3 , 
t|0 i4-2». 
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nWAse an 8, le cit. Bourguin, juge de service; 
que celui-ci s'est abstenu de concourir au ju- 
gement eommé récuse, et qu*il a été remplacé 
par le cit. Lesaiye ; et qu'ainsi, les parties n*oht 
pas eu pour juge celui que désignait la loi, et 
que le cit. .Lesaive était sans qualité pour sié- 
ger au tribunal criminel; 

«I Le tribunal casse et annuUe lé jugement 
du tribunal criminel du département d'Indre 

et Loire , du i«r pluviôse an 8 , pour eicés 

de pouToir ». 

§. rv. !• Avant le Code de procédure 
civile , pouvait-on récuser péremptoire- 
ment un juge départitearf Le pouvait- 
on , lorsque précédemment on avait ré- 
cusé péremptoirement un autre juge^ par 
simple lettre^ et après ^expiration du dé- 
lai fixé pour ce genre de Récusation 7 

90 La Récusation péremptoire était-elle 
encore admissible dans les trois fours 
q^i précédaient le jugement, lorsqu'elle 
n'avait pas été proposée le premier des 
trois jours antérieurs à celui qui avait 
été fixé pour V ouverture des plaidoiries? 
V. les conclusions et l'arrêt rapportés â Far- 
ticle Tribunal d' appela §. 5. 

REDRESSEMENT D'ERREURS DE 
COMPTE. K l'article Compte, §. 1. 

REFENTE. Vart, 77 de la loi du 17 nivôse 
' an 2 ademettait- il la Refente dans les iUcces- 
sions collatérales f 

V. Tar ticle Succession, §. 8. 

RÉGIE DE l^ENREGISTREMENT.f^.rar. 
ticle Enregistrement ( régie deV). 

RÉGIE DES DOUANES. La Régie des 
douanes peut' elle plaider sans ministère d^a- 
voué ? 

y. l'article ^f'oiié, §. 5. 

RÉGIME DOTAL. §. I. i» Les biens situés 
dans la coutume de Paris » ou dans toute autre 
coutume semblable, qu^unefiemme mariée en 
Normandie avant le Code civil, s*est consti- 
tués en dot par son contrat de maria ge^ sont- 
ils aujourdhui frappés de tinaliénaùilité 
absolue à laquelle le Code civil soumet les 
biens dotaux proprement dits P 

2© Quel est , sous le rapport de la person^ 
nalité et de la réalité , le caractère du statut 
de l'aliénabilité et de Vilfaliénabilité des biens 
dotaux f 

I. La première question est résolue pour la 
négative dans les conclusions, et jugée dans le 
même sens par l'arrêt de la cour de cassation. 



du i; août 1810, rapportés à l'article Velléieny 
§•3. 

II.Sur la seconde question, qui forme l'une des 
branches de la première , j'ai établi dans les 
conclusions que je viens de rappeler, et l'aifrét 
qui les a adoptées, énonce en toutes lettres que 
la disposition de la coutume de Normandie 
qui défendait aux femmes d'alUnerleUhs biens 
(dotaux ou réputés tels) , était un stiTOt liiL, 
qui n'avait d'empire que mUr tes immeubles 
situés dans Venclave dé cette cotUume. 

J'avais précédemment soutenu la même doc- 
trine dans le fiépertoire de jurisprudence , 
aut mots Sénatas coriHdte Veliéien, §. à , et 
Puissance maritale, §. 3 ; et je l'ai encore pro- 
fessée dans des conclusions du 19 août 181 s, 
qui sont rapportées dans le §. premier de ce 
dernier article. 

Elle a été depuis combattue deux fois déVant 
la cour de cassation , mais inutilement. Deut 
arrêts i*ont de nouveau confirmée. 

Le premier, qui a été rendu, sections réuiiles, 
le 27 février 18 i7,est rapporté dans le §. suivant. 

Quant au second,en voici l'espèce: 

Le 28 janvier 1791, contrat de mariage entre 
le sieur DupuUs de Maconnei et la demoiselle 
de Leusse, tous deux domiciliés dans le canton 
de Gex, régi par les lois romaines. Par cet acte, 
le père et la mère de la future épouse lui cons- 
tituent en dot une somme de ôd.obo francs k 
prendre sur les biens qu'ils laisseront à leur 
mort. 

Après le décès des sieur el: dame dé L^iï^se, 
leurs successions sont partagées entre leur^ en- 
fans ; et par ce partage, des immeubles sitàés 
dans le ci-devant Lyonnais, sont délaissés à là 
dame Dupuits de Maconnex, en paiement de sa 
dot. 

Le 23 décembre 1797, les sieur et dame Du- 
puits de Maconnex vendent ces immeubles au 
sieur de Prunelle. 

En 1820, aprèà le décès de la venderesse, ses 
enfans les revendiquent sur l'acquéreur , et 
voici comment ils raisonnent. Ces biens étaient 
dotaux dans les mains de notre fière ; ils étaient 
donc inaliénables de sa part , même avec le 
concours de son mari ; c'était la disposition 
expresse des lois romaines qui régissaient le do- 
micile de nos père et mère. Peu importe qu'ils 
fussent situés datis le Lyonnais où l'dditdu mois 
d'avril 1664 permettait à la femme d'aliéner et 
d'hypothéquer ses bieds dotaut avec le con- 
sentement de son mari : ce n'est pas, quoiqu'ea 
aient dit quelques auteurs , à la loi de la situa- 
tion que Ton doit ici s'attacher ; il n'y a , sui- 
vant Dumoulin et le président Bouhier , d'an- 
tre loi à consulter en cette matière , que celle 
du domicile. 



Digitized by VjOOQ IC 



37.8 



REGIME DOTAL, §. I. 



Le 6 avril 1831 , jugement qui rejette la de- 
mande en revendication. 

Appel de la part des enfans ; et le 25 janvier 
iSaS, an et delà cour royale de Lyon, qui met 
Tappellation au néant, 

tt Attendu que le caractère distinctif du statut 
personnel est de régler directement,et abstrac- 
tion faite des biens , la capacité ou incapacité 
générale et absolue des personnes pour con- 
tracter ; qu'au contraire, le caractère distinctif 
du statut réel est devoir principalement et di- 
rectement les biens pour objet, abstraction faite 
de rétat de capacité ou incapacité des personnes; 

n Attendu que de la combinaison de la loi 
Julia de fundo dotali et de la loi unique , 
C. de rei uxoriœ actionCyil résulte que l'a- 
liénation du fonds dotal était la seule défendue 
à la femme sous la puissance du mari , ce qui 
est clairement établi par cette disposition : Ut 
fundum dotaient non sotùm hypoihecœ titulo 
dure, nec consentiente muliere , marituspos- 
sity sed nec alienare ; que, si le motif de cette 
défense exprimée dans cette même loi , est la 
fragilité de la femme , ne/ragilitate naturœ 
suœ in repentinam deducaturinopiamMoe suit 
pas qu'elle fût frappée d'une incapacité géné- 
rale et absolue , puisqu'elle conservait la libre 
disposition de tous ses autres biens ; qu'elle 
pouvait les hypothéquer et les aliéner, soit avec, 
soit sans le consentement de son mari ; d'où il 
suit encore que la prohibition d'aliéner ayant 
directement pour objet le fonds dotal, et ne frap- 
pant la femme d'une incapacité partielle que 
secondairement et relativement à ce même 
bien , la loi Julia de fundo dotali , et celle 
unique au Code de rei uxoriœ actione, consti- 
tuaient un statut réel; 

» Attendu que la réalité de ce statut est d'au- 
tant plus évidente, que la conservation des 
dpts, soit pour les femmes en général, soit pour 
les enfans , a été l'objet de la prévoyance du 
législateur , et que les motifs d'ordre public , 
toujours indépendans de la condition des per- 
sonnes , ainsi que la conservation des biens 
dans les familles, sont unanimement reconnus 
pour être les caractères distinctifs des statuts ' 
réels ; 

» Attendu que les statuts de cette nature 
régissent les biens qui sont situés dans leur 
ressort, et que le propre du statut réel étant , 
à regard de tous ces biens , de l'emporter sur 
le personnel , ce n'est point la loi du domicile 
du mari , au moment où les époux ont été unis, 
mais (^lle qui régit les biens qu'on doit suivre, 
toutes les fois qu'il s'agit de décider de la va- 
lidité ou de la nullité de l'aliénation du fonds 
dotal ; 

*) Attendu que la loi Julia^ dejundo dotali 
et la loi unique , C. de rei uxoriœ actione, ont 



été abolies par uo édit de 1664 , dans les pro- 
vinces du Lyonnais , Forez et Beaujolais ; que 
l'effet de cette abolition a été de rendre aux 
femmes mariées la liberté d'aliéner leurs biens 
dotaux situés dans ces provinces,^quelle que fût 
d'ailleurs la loi du domicile marital ; 

n Attendu qu'on ne saurait objecter que l'a- 
bolition ordonnée par redit de 1664 n'a profite 
qu*aux femmes mariées dans les provinces du 
Lyonnais, Forez et Beaujolais, puisque le sta- 
tut étant réel , a affranchi nécessairement les 
biens qui y étaient soumis , et en a conséquem- 
ment permis la vente ; 

» Attendu que le domaine vendu au sieur de 
Prunelle, le 2 nivôse an 6, parle sieur Dupuits 
de Maconnex, comme fondé de pouvoir de 
Marie-Sophie Deleusse , son épouse , est situé 
dans la province du Lyonnais ; 

» Attendu que , dès-lors , il importe peu de 
savoir si ce domaine était]ou n'était pas un fonds 
dota] , ni quelle était la loi du domicile du 
sieur de Maconnex , puisqu'il suit de la situa- 
tion de ce domaine et du statut qui le domi- 
nait , que l'aliénation en était autorisée et va- 
lable (1)», 

Les enfans de la dame Dupuits de Malonnex 
se pourvoient en cassation contre cet arrêt, et 
l'attaquent comme violant, par une fausse 
application de la loi du lieu de la situation des 
biens dont il s'agit , la loi du domicile des ven- 
deurs qui frappait ces biens d'une inaliénabilité 
absolue. 

Mais par arrêt contradictoire du a mai iSaS, 
au rapport de M. Vergés , 

« Attendu que les immeubles litigieux sont 
situés dans le Lyonnais , et que Tédit de 1664 
a aboli,dans cette province, les dispositions des 
lois romaines qui prohibaient l'aliénation des 
immeubles dotaux ; 

» Attendu que le contrat de mariage du a8 
janvier 1791 a été passé dans un pays régi 
par les lois romaines ; qu'il est par conséquent, 
nécessaire d'examiner si ces lois constituaient 
un statut personnel, ou bien un statut réel ; 

» Attendu que le statut est personnel , lors- 
qu'il règle directement et principalement la 
capacité ou l'incapacité des personnes pour 
contracter ; 

• Que le statut est réel , au contraire , lors- 
qu'il a principalement pour objet la prohibi- 
tion de disposer d'une espèce particulière de 
biens et leur conservation; 

>> Que , dès-lors , il n'y a plus d'incertitude 
sur l'essence du statut romain; que l'inaliéna- 
bilité est, en effet , restreinte par ce statut aux 

(i) Journal des audiences de la cour de cassation, 
tome 25, page 3ii. 
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biens dotaux pendant la durée du mariage, puis- 
aue la femme conserve la. faculté de disposer 
des biens non dotaux , faculté qu'elle ne con- 
serverai è certainement pas, si la prohibition 
dépendait de son incapacité personnelle ; 

» Que, sous ce rapport, le statut réel du 
lieu où le contrat de mariage a été passé, n'a eu 
aucune influence dans le Lyonnais où la vente 
en a été faite , puisque Tédit de 1664 avait 
aboli , dans le Lyonnais , le statut romain ; 

» Qu'en le décidant ainsi , la cour royale de 
Lyon a fait une juste application de Tédit de 
1664 , et n*est contrevcnue^ ni à la loi Julia 
defundo dotali, ni à la loi unique , au Code, 
de rei uxoriœ actione ; 

» La cour rejette le pourvoi.... (1) » . 

§. II. De quelle loi dépend aujourdhui^ 
à C égard des femmes matiées avant le 
Code ciuil^ Valiénahilàé ou F inaliénahi- 
lité des biens qu^ elles possédaient comme 
dotaux avant la promulgation de ce Co- 
de ? Est-ce de la -loi quiy à Pèpoque de 
leur mariage , régissait le lieu de la si- 
tuation de ces biens ? Est-ce de la loi 
qui le régit actuellement T 

Dans les conclusions du 27 août 18 10, qui 
sont citées dans le S- précédent, n»» i, j'ai éta- 
bli que Taliénabilité ou l'inaliénabilité actuelle 
de ces biens dépend absolument de la loi qui 
régissait le lieu de leur situation au moment 
du mariage; et c'est ce que suppose claire- 
ment l'arrêt qui a été rendu sur ces conclu- 
sions. 

La question s'est représentée le même jour 
dans une affaire sur laquelle j'ai également 
porté la parofe, et elle y a été formellement 
jugée dans le même sens. Voici l'espèce. 

Le 7 janvier 1780, acte notarié par lequel la 
dame Saudret, épouse séparée,quant aux biens, 
du sieur Descalles, et de lui autorisée, dési- 
rant faire l'avantage du sieur Descalles , leur 
fils majeur, et lui procurer un état au service 
du roi^ lui donne une pièce de terre nommée 
les Sainfoinsy située dans la commune de Mes- 
nil-Siroou. 

Le même Jour , le sieur Descalles fils cède 
cette pièce de terre, à titre ^^ fieffé ou bail à 
rente , à Jean Duval. 

Le 16 pluviôse an 7, la dame Descalles fait, 
pardevant notaire , et encore avec l'autorisa- 
tion de son mari, donation entre-vifs et en 
avancement d'hoirie au sieur Descalles , son 
fils unique, de plusieurs immeubles que celui- 

(1) Jurisprudence de la cour de cassa ( ioo , tome 
25, page 223. 

Tome XII. 



ci vepd , par acte du lendemain 17 , au sieur 
Moulin. 

Le i3 mai 1807, troisième acte notarié, par 
lequel la dame Descalles, toujours autorisée 
par son mari , abandonne, à titre de donation 
entre- vifs, au sieur Descalles , son fils et uni- 
que héritiet* présomptif, une ferme située 
dans la commune de Mesnil-Simon et de Le- 
caude. 

Le 26 du même mois, le sieur Descalles fils 
vend cette ferme au sieur Soumillon, moyen- 
nant la somme de 11,000 francs. 

Le 3o juillet suivant , la dame Descalles ob- 
tient du 'tribunal de PonM'Ëvêque , un juge- 
ment qui l'autorise à poursuivre en justice, la 
révocation des différens contrats d'aliénation 
qu'elle a souscrits en faveur du sieur Descalles, 
son fils unique. 

£n conséquence , elle fait assigner son fils 
devant le même tribunal, pour voir dire que les 
trois actes de donation des 7 janvier 1780, 16 
pluviôse an 7 et i3 mai 1807, seront déclarés 
nuls. 

Le sieur Descalles fils comparait sur cette 
assignation et met en cause les sieurs Duval , 
Moulin et Soumillon. 

Ceux-ci interviennent et concluent à ce que 
la dame Descalles soit déclarée non-recevable 
et non fondée dans son action. 

La dame Descalles oppose notamment au 
sieur Soumillon , que le prix de son contrat 
d'acquisition du a6 mai 1807, est le résultat de 
billets qu'elle avait souscrits précédemment à 
son profit et qui étaient payables le 3o août 
suivant; et elle ofire de prouver 10 que, le 
jour de la donation du i3 mai , le sieur Sou» 
millon lui avait remis ces deux billets de 
6,000 francs chacun ; so qu'en* échange de ces 
deux Billets, le sieur Descalles fils avait im- 
médiatement remis au sieur Soumillon une 
somme de 1,000 francs comptant et deux au- 
tres billets, l'un de 6,ooo,rautre de 5, 000 francs; 
3o que c'était en paiement de ces deux derniers 
billets que le sieur Descalles fils avait cédé 
au sieur Soumillon, le a6 mai, la ferme qu'elle 
lui avait donnée le i3 ; et de tout cela elle in- 
fère que la donation du i3 mai n'a été, de sa 
part, qu'une vente déguisée qu'elle avait faite 
au sieur Soumillon. 

Le ao juillet 1808, jugement contradictoire, 
par lequel, 

tt Considérant, en fait ^ que, par contrats de 
donation entre -vifs , la dame Saudrez , épouse 
civilement séparée du sieur Descalles , de lui 
expressément autorisée à l'effet desdits actes , 
donna au sieur Descalles, son fils et unique hé- 
ritier présomptif, plusieurs immeubles faisant 
partie de la totalité de ses biens dotaux ; que 

4» 
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le premier de ces contrats porte date du 37 
janvier 1780,1e second du 16 pluviôse an 7, et 
le troisième du i3 mai 1807 ; que le sieur Des- 
calles fils, ledit jour 37 janvier 1780, vendit 
à Duval Tobjet qui venait de lui être donné par 
avancement d^hoîrie par la dame sa mère ; que, 
par autre contrat du 17 pluviôse an 7, le même 
sieur Descalles fils vendit à Moulin plusieurs 
pièces de terre qui lui avaient été transmises la 
veille , par contrat de donation et anticipation 
de succession, par ladite dame sa mère ; qu'en- 
fin, Uméme sieur Descalles fils, le 36 mai 1807, 
transmit encore par vente au sieur Soumillon , 
la ferme qu'il avait reçue de même par antici- 
pation de succession par ladite donation du i3 
mai 1807 ; 

jt Considérant que la dame Descalles , après 
avoir épuisé la voie de conciliatioà, a assigné 
son fils en ce tribunal pour voir dire et juger 
que les contrats des diverses donations qu'elle 
lui avait faites, seraient déclarés nuls; en con- 
séquence,qu*elle serait réintégrée en propriété 
et possession des biens par elle à lui donnés , 
sous le prétexte que les règles établies par le 
statut normand, sous le régime duquel elle était 
née et avait été mariée, avaient été enfreintes, 
et qu'en donnant, elle n'avait fait que céder à 
l'autorité de son mari ; que la coutume prohi- 
bait les aliénations faites par les femmes sépa- 
rées , et qu'aliénation et donation étaient cho- 
ses semblables ; 

« Considérant que ledit Descalles fils , de 
son côté, a approché les acquéreurs des biens 
à lui donnés, pour consentir ou défendre, con- 
jointement avec lui, à l'action de la dame sa 
mère ; 

» Considérant que , si les contrats de dona- 
tion attaqués par ladite dame Descales , sont 
nuls , comme elle le, prétend, la reprise de ses 
biens en sera une conséquence forcée et néces- 
saire; d'où résulte que la validité ou invali- 
dité desdites donations forme la seule question 
à examiner, et que, de la solution de cette ques< 
tion, doit dépendre le succès ou l'éviction de 
la dame demanderesse ; 

» Considérant , en droit, que , suivant le 
vœu de la coutume de Normandie invoquée 
par la dame Descalles , on est , à la vérité , 
obligé de convenir que la femme civilement 
séparée d'avec son mari, ne pouvait aliéner 
ni hypothéquer ses biens dotaux : l'art. 127 
desplacités en contient une prohibition ex- 
presse et positive; mais est-il bien vrai que 
les donatipns faites par la mère, par avance- 
ment d'hoirie, à son enfant , son unique héri- 
tier , puissent être rangées dans la classe des 
aliénations à titre onéreux, faites par vente de 
biens dotaux, même dans le cas de séparation 



de biens d'avec son mari ? C'est ce qui ne se 
peut croire ; et ce n'est pas d'après l'art. 4^3 
du statut normand qui porte : Si le donateur 
n*a <fu^un héritier , il lui peut donner tout 
son héritage et biens immeubles ; d'après 
aussi ce que porte l'art. /)34 de la même loi, 
ainsi conçu : Le père et la mère ne peut^ent 
avantager Vun de leurs enfans plus que 
Vautre , soit de meubles ou d'héritages , par- 
cequh toutes 4ionations Jaites par le père 
ou la mère à leurs enjans ^ sont réputées 
comme avancement d'hoirie. On voit par les 
deux articles qui viennent d'être cités , qae 
la mère , aussi bien que le père , pouvait en 
Normandie donner à ses enfans ses biens im- 
meubles , pourvu qu'elle fût autorisée de son 
mari; 

5» Considérant , ceci posé , que ce n'est que 
par tine étrange confusion de principes , que la 
dame Descalles veut tirer parti de l'art. 127 du 
règlement de 1666 ; car cet article n'est appli- 
cable qu'aux ventes faites par la femme sépa- 
rée, à titre onéreux ,'mais n'a aucun rapport 
aux avancemens d^hoirie dont elle veut bien 
favoriser son enfant ; 

D Considérant que les avances de succession 
par père ou mère à leurs enfans, non seule- 
ment étaient autorisées par la coutume de 
Normandie, mais ont été persévéramroent 
maintenues par la jurisprudence normande , 
comme très favorables ; il est donc prouvé que 
la dame Descalles avait la capacité de faire la 
donation qu'elle a faite avec l'autorisation du 
sieur son mari ; 

A Considérant qu'en vain la dame Descalles , 
ne trouvant pas son compte dans les disposi- 
tions de la coutume de Normandie , voudhiit 
se ranger sous la bannière du Code civil ; 
qu'elle consulte les art. 1*17 , 916 , 1076 et 
1076 de ce Code, elle y trouvera la preuve 
de la validité des donatiops par elle faites à 
son fils , qui ne sont point des donations pro- 
prement dites, mais dés avancemens de suc- 
cession devant lesquels toutes les prohibitions 
relatives aux aliénations et aux donations faites 
à des étrangers, disparaissent ; 

f> Considérant que la justice ne peut écouter 
favorablement la dame Descalles , lorsqu'elle 
dit qu'en faisant les donations dont il s'agit , 
elle n'a fait que céder à l'autorité de son mari; 
et que son fils n'a été interposé que pour dé- 
guiser , sous le manteau de la donation , des 
ventes qu'elle voulait faire, ou plutôt que 
son mari a voulu qu'elle fît ; car d'abord , on 
peut douter que M. Descalles père ait usé 
d'autorité pour faire vendre à la demande- 
resse ses biens dotaux ; d'ailleurs le refiis qu'il 
a fait de l'autoriser à attaquer lesdites dona- 
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tioDS et à exercer la revendication de ses 
biens , annonce bien qu'il n*a entendu prati- 
quer aucune fraude ni participer à aucun dé- 
guisement de contrat; on ne peut donc suppo- 
ser autre chose qu'un concert intervenu en* 
ti'e la juère et le tils. Mais des acquéreurs de 
bopne foi doivent-ils en être la victime, 
taudis qu'ils ont vu la propriété des biens 
qu'ils ont acquis du fils, reposant sur la tête de 
leur vendeur , en vertu de donations autori- 
sées par ja loi ? Inutilement la dame Descalles 
Q&e de prouver que le prix de la vente faite 
par son fils au sieur Soumillon , a consisté 
d^ns l'acquit de 11,000 francs qu'elle devait 
audit acquéreur, tellement que, lors du con- 
trat de vente, ses billets furent déchirés par 
le notaire. En effet , supposai^t ces faits prou- 
vés , quelle influence pourraient-ils avoir sur 
la donation du i3 mai 1807 ? Le sieur Sou- 
millon est-il moins acquéreur de bonne foi, 
et a-iA\ moins réellement acquitté le prix de 
soncontratjsoit que son vendeur l'ait reçu en ar- 
gent , soit qu'il l'ait reçu en la remise des effets 
de la dame sa mère , sauf à ce dernier à s'en 
entendre avec elle , comme il l'aurait pu faire 
à l'égard d'argent qu'il eût reçu ? Cela revient 
au même. Frustra prohatur guod probatum 
non relet^at ; 

» Considérant que , pour réussir , il faudrait 
que la dame Descalles établit clairement , aux 
yeux de la justice , que les sieurs Duval, Mou- 
lin et Soumillon eussent participé à la simula- 
tion qu'elle allègue ; 

» Le tribunal , par ces motifs , sans s'arrêter 
à la preuve offerte par la dame Descalles , la 
déclare autant non-recevable que mal fondée 
dans son action , et la condamne aux dépens 
envers toutes le j parties » . 

Le sieur Descalles fils appelle de ce; jugement. 

Les sieurs Duval, Moulin et Soumillon , in- 
timés sur cet appel , obtiennent , le 12 janvier 
1809 , un arrêt par défaut de la cour de Caen 
qui met rappellation au néant. 

La dame Descalles forme opposition à cet ar- 
rêt ^ et le 3 mars suivant , arrêt par lequel , 

« Considérant que les actes doivent être régis 
par les lois en vigueur à l'époque de leur con- 
fection -, 

i> Considérant que , d'après les dispositions 
de la coutume de Normandie et les principes 
du droit normand , la mère, comme le père, 
pouvait donner à ses enfans *, et que cette fa- 
culté résulte de l'art. 434 de la coutume qui 
répute ai^ancement d'hoirie , toute donation 
faite par le père ou la mère à leurs enfans ; 

n Considérant que ces actes étaient une vé- 
ritable anticipation de succession qui inves- 



tissait le fils de la propriété et lui transmettait 
la faculté d'en disposer ; 

» Considérant que les ventes faites par le fils, 
sont bonnes et valables; et que des tiers-acqué- 
reurs qui ont contracté sur la foi de la jurispru- 
dence régnante, ne peuvent être troublés dans 
la propriété par eux acquise ;. 

» Considérant que le dernier acte fait par la 
dame Descalles à son fils, est du i3 mai 1807 , 
et doit être régi par les dispositions du Code 
civil ; 

» Considérant que l'art. i556 porte une in- 
terdiction absolue d'aliéner ou hypothéquer les 
biens constitués en dot ; 

» Considérant que les art. t5ô5 et 1657 ^^' 
signent les seuls cas où la femme peut donner 
de ses biens dotaux , et ne permettent de do- 
nation que dans le cas d'établissement de ses 
enfans d'un premier lit , ou des enfans com- 
muns ; 

1) Considérant que l'acte de 1807 n'a pas pour 
objet l'établissement du fils ; 

«Considérant qu'il s'agit ici de l'effet de la 
capacité civile , et qu'il s'agit d'un droit per- 
sonnel qui doit être régi par la loi qui règle la 
capacité au moment où s'en fait l'exercice ; 

» Par ces motifs , ouï le substitut du procu- 
reur général en ses conclusions, la cour déboute 
la femme Descalles de son opposition en ce qui 
'Concerne les actes de donation des 37 janvier 
1 780 et 16 pluviôse an 7 ; ordonne que son ar- 
rêt, sur ce chef, «era exécuté selon sa forme 
et teneur ; condamne la femme Descalles aux. 
dépens envers Moulin et la veuve Lederc re< 
présentant Duval ; 

» Reçoit la femme Descalles opposante au 
chef qui concerne la donation du l'à mai 1807 ; 
rapporte son arrêt, et faisant droit sur l'appel, 
infirme le jugement dont est appel ; déclara 
ladite donation et les actes qui s* en sont en 
suivis , nuls et de nul effet ; ordonne que la 
veuve Descalles sera réintégrée dans la pro- 
priété et possession des biens compris audit 
acte, avec restitution des fruits,du jourde l'ac- 
tion ; 

t> Condamne Soumillon envers la femme Des- 
calles aux dépens des causes principale et d'ap- 
pel pour ce qui le concerne , ce qui forme un 
quart des dépens de la cause principale et un 
tiers de la cause d'appel { 

i> Prononce défaut contre Descalles fils ,< et 
pour le profit, déclare l'arrêt commun avec lui, 
sauf le recours en récompense de Soumillon 
contre Descalles , ainsi que de droit.... » . 

Le sieur Soumillon se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt. 

» La donation que fait aujourd'hui de ses 
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immeubles dotaux situés dans la ci-devant Nor- 
mandie, au profit de son fils unique, et par an- 
ticipation de succession , une femme séparée 
de biens , mariée soûl Tempire du statut nor- 
mand, mais autorisée par son mari, est-elle va- 
lable ou nulle ? Telle est (ai -je dit àTaudience 
de la section civile, le 37 août 1810 ) la ques- 
tion que cette affaire présente à votre exa- 
men. 

* L'arrêt qui vous est dénoncé , décide , par 
ses motifs, que cette donation serait valable, si 
elle eût été faite avant le Code civil ; mais il 
juge en même temps, par son dispositif,qu*ayant 
été faite sous le Code civil , elle est nulle, par- 
ceque.Ies art. i555 et i556 de ce Code ne per- 
mettent à la femme de donner ses biens dotaux, 
même avec Tautoriiation de son mari, q^epour 
rétablissement des enfans qu'elle aurait, soit 
de son mari lui-même, soit d'un mariage anté- 
rieur. 

i»La Question que nous venons de proposer, 
se réduit donc â celle-ci : les art. i555 et l556 
du Code civil sont-ils applicables aux immeu- 
bles dotaux que possède, dans la ci-devant Nor- 
mandie, une femme dont le mariage a été con- 
tracté, non sous l'empire de ce Code, maissoua^ 
celui du statut normand ? 

» La cour d'appel de Caen s'est décidée pour 
l'affirmative;et il fautconvenir qu'elleenadonné 
une raison trés-spécieuse : il s*agit (ce sont ses 
termes) de V effet de la capacité civile ; il 
s* agit d'un droit personn^ qui doit être régi 
par la loi qui règle la capaaiiè au moment où 
i en fait Vexercice, 

% Rien, en effet, de plus général que ce prin- 
cipe : <^est de la loi du temps oà se fait un ac- 
te f que dépend la capacité de le faire. 

» Ainsi, pour savoir si une personne qui con- 
tracte aujourd'hui , est majeure ou non , on ne 
consulte et on ne peut consulter que'la loi ac- 
tuelle ; et si elle est aujourd'hui âgée de vingt et 
un ans, sa capacité ne peut pas être douteuse , 
bien que , si l'on se reportait à la loi du temps 
de sa naissance, il lui fallût encore deux, trois ou 
quartre ans de plus pour être réputée majeure. 

* Ainsi , une femme née et mariée sous le sta- 
tut normand qui admettait le sénatusconsulte 
velléïen, peut, depuis que lé sénatusconsulte 
velléïen a été abrogé par le Code civil, se ren- 
dre caution ni plus ni moins que si jamais elle 
n'eût été soumise à ce sénatusconsulte. 

» Mais ce principe est il applicable â notre 
espèce ? 11 est aisé de sentir que non. 

« Quelles sont les femmes à qui les art. i555 
et 1 556 du Code civil interdisent l'aliénation 
à titre gratuit de leurs immeubles dotaux pour 
toute autre cause que l'établissement de leurs 
enfans? 



» Cène sont pas les femmes mariées en gëoe- 
ral : ce sont , et ce sont seulement, les femmes 
mariées sous le Régime dotal. 

« Et ce Régime dotal, quel est-il ? Ce n'est 
pas celui que la coutume de Normandie avait 
établi dans son territoire , et auquel toutes les 
femmes mariées étaient soumises, dans son ter- 
ritoire , même malgré elles : c'est uniquement 
celui que le Code civil permet de stipuler dans 
toute la France , mais qui , dans aucune partie 
de la France, ne peut commander qu'aux fem- 
mes qui s'y sont volontairement assujéties en 
se mariant. 

» C'est donc déplacer les art. i555 et 1 556 du 
Code civil, que de les appliquer à une femme 
mariée sous le régime dotal de Normandie, à 
une femme dont les biens ne sont devenus 
dotaux que par l'effet du statut normand, à une 
femme dont le statut normand n'a rendu les 
biens dotaux inaliénables, qu'avec une modifi- 
cation qui en autorise la donation en faveur des 
héritiers présomptifs en ligne directe. 

n Et ce déplacement , cette fausse applica- 
tion est d'autant plus extraordinaire, d autant 
plus inconcevable, qu'il en résulèe une rétro- 
activité, non seulement sur le temps qui a 
précédé la promulgation du Code civil, mais 
encore sur la volonté des parties. 

n Sans doute, si la dame Descalles s'était 
mariée sous le Code civil , elle aurait pu , en 
adoptant le régime dotal de ce Code, se rendre 
incapable de donner ses biens dotaux à son fils 
unique , pour une cause étrangère à son éta- 
blissement; mais elle aurait pu aussi ne pas 
adopter le Régime dotal de ce Code; elle aurait 
pu embrasser, de préférence, le régime de la 
communauté ; et si elle lavait fait, elle aurait 
conservé la pleine liberté de disposer de ses 
biens, avec l'autorisation de son mari. 

» Mais à Tepoque où elle s'est mariée , le 
Code civil n'existait pas encore; le statut nor- 
mand, qui seul était alors en vigueur, Ta placée, 
de plein droit, sous son propre régime dotal; 
elle n'a même pu s'y soustraire par aucune es- 
pèce de convention. Et on jirëteadra la priver 
du droit de donner à ses enfans , qu'elle tient 
de ce statut ! On prétendra l'en priver, parce- 
que le Code civil lui aurait permis de s'en dé- 
pouiller elle-même, si elle se fût mariée depuis 
sa promulgation! Il faut le dire, Messieurs, 
nous ne savons comment caractériser une par 
reille inconséquence. 

» Et qu'on ne vienne pas objecter que c'est 
elle-même qui réclame l'application des art 
i555 et i556 du Code civil; qu'en les récla- 
mant , elle renonce à la capacité que lui con- 
servait le statut normand, et qu'il lui est bien 
libre de renoncer à son propre droit.- 
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• Qui est-ce qui ue sait pas que la capacité 
d'aliéner, une fois acquise légalement, ne peut 
pas se p>erdre par la seule volonté de la partie 
à qui la loiTaccorde? Qui est-ce qui ne sait pas 
que, si l'on peut renoncer à son propre droit , 
on ne le peut jamais à Veffei de devenir inca- 
pable, de capable qu^on était par état ? Qui 
est-ce qui ne sait pas surtout que Ton ne peut 
jamais renoncer, au préjudice d'un tiers, à un 
droit d'aliéner ou de disposer que Ton a précé- 
, demment exercé en sa faveur. 

« Que peut, d'après cela, signifier ici le prin- 
cipe de la cour d'appel de Caen, que tout droit 
personnel doit être régi par la loi qui régit 
la capacité au moment où s'en fait V exercice? 

« En l'appliquant dans toute sa latitude, on 
devrait en conclure que les femmes mariées en 
Normandie avant le Gode civil, peuvent au- 
jourd'hui, avec l'autorisation de leurs époux, 
aliéner leurs propres ; car le Code civil ne le 
défend qu'aux femmes mariées sous son Régime 
dotal ; et , encore une fois , le Kégime dotal 
du Gode civil est étranger aux femmes dont le 
mariage a été contracté sous la coutume^e Nor- 
mandie. 

« Mais la vérité est que les femmes mariées 
sous la coutume de Normandie, demeurent sou- 
mises, quant à leurs propres, à l'inaliénabilité 
dont les frappait cette coutume, comme elles 
profitent encore des restrictions que cette cou- 
tume 7 apportait; pourquoi ? Parceque l'inalié- 
nabilité dont la coutume de Normandie frap- 
pait les propres des femmes, et les restrictions 
qui la mitigeaient, formaient des parties inté- 
grantes du système dont se composait le Régime 
dotal normand ; parceque l'on ne pourrait rien 
détacher de ce système, sans le détruire en- 
tièrement; parceque détruire le Régime dotal 
normand, à Tégard des femmes mariées sous la 
coutume de Normandie, ce serait la plus ini- 
que, comme la plus absurde rétroactivité. 

« Il faudrait donc, sous le prétexte qu'aux 
termes du Gode civil, la femme mariée sous 
le Régime dotal, n'a rien en propriété dans les 
meubles de son mari, qu'elle ne prend aucune 
part, qu'elle n'exerce aucun droit, même d'usu- 
fruit, dans sesconquéts, priver la femme mariée 
sous la coutume de Normandie, du droit qui lui 
a été assuré par les art. 33 1 et 39a de cette cou- 
tume, au moment de son mariage^de prendre, 
à la mort de son mari, tantôt le tiers et tantôt 
la moitié de ses meubles, tantôt la moitié et 
tantôt le tiers en propriété, et tantôt le tiers 
en usufruit, de ses conquèts ! 

» Il faudrait donc , sous le prétexte qu'après 

la mort de la femme mariée sous le Régime 

dotal du Code civil, le mari doit restituer à ses 

' héritiers tout ce qu'elle lai a apporté en dot. 



priver Jt mari d'une femme mariée 8«us le Ré- 
gime dotal normand, du droit qui lui a été as- 
suré par les art. Sgo et 391 de la coutume, au 
moment de son mariage, de prendre, a la mort 
de sa femme , la moitié des meubles qui lui 
sont échus pendant le mariage , et, au cas de 
séparation de biens , sans enfans , d*en appli- 
quer la totalité à ses alimens et à l'acquit de 
ses dettes! 

« Il faudrait donc , sous le prétextai que le 
Gode civil ne donne, soit à la femme mariée 
sous le Régime dotal, soit à son époux, aucune 
espèce de gain de survie, ôter à la femme ma- 
riée sous le Régime dotal normand, le douaire, 
et à son mari , le droit de viduité , que les 
art. 36 1 et 382 de la coutume leur assuraient 
respectivement ! 

« Mais à qui peut-on persuader que telle soit 
l'intention du Gode civil? A qui espère- t-on 
faire croire que juger ainsi, ce ne serait pas 
violer, de la manière la plus scandaleuse, 
l'art. 2 du Gode civil lui môme, qui dit si im- 
périeusement : la Loi ne dispose qu^ pour Va- 
venir^ elle n'' a point d^ effet rétroactif? 

» Il serait inutile de nous livrer là-dessus a 
une plus longue discussion. Il est évident que, 
par l'arrêt attaqué, la cour d'appel de Caen a, 
tout à la fois , faussement appliqué les art. 
i555 et i'556 du Code civil, et contrevenu aux 
dispositions de W coutume de Normandie qui 
exceptaient les donations faites en avancement 
d'hoirie aux héritiers présomptifs en ligne 
directe, de la prohibition qu'elles faisaient 
aux femmes séparées de biens, d'aliéner leurs 
immeubles dotaux. 

* Et nous estimons, en conséquence, qu'il y a 
lieu de casser et annuler l'arrêt dont il s'agit • . 

Par arrêt du 27 août 18 10, au rapport de 
M. Boyer, 

« Vu l'art. 43a de la ci- devant coutume de 
Normandie, et l'art. i554 <^" ^^^ ^^^^^ » 

« Attendu que, suivant la disposition du statut 
normand ci-desssus citée , la donation faite 
parla dame Descalles à son fils, le i3 mai 1807, 
était valable et régulière ; 

» Attendu qu'on ne peut pas faire résulter 
la nullité de cette donation, de la disposition 
des art. iô54 ^^ suivans du Gode civil qui pro- 
hil)ent l'aliénation des biens dotaux, parceque 
cette prohibition ne peut être appliquée qu'aux 
biens placés, par la volonté expresse des par- 
ties, sous le Régime dotal établi par ce même 
Gode, dans des contrats de mariage postérieurs 
à sa publication ; 

« Qu'ainsi, l'arrêt attaqué a fait, dans l'es- 
pèce, une Êiusse application des articlts pré- 
cités du Code civil ; 
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« Par ces motifs, la cour donne dëfitat con- 
tre les défendeurs, et pour le profit, casse et 
annalle...». 

Ce qui a été jugé par cet arrêt, l*avait déjà 
été précédemment par un autre du 3 septem- 
bre 1809 , qui est cilé dans les conclusions du 
19 août 181 a, rapportées dans le Répertoire 
de Jurisprudence , aux mots Puissance ma- 
ritale , sect. 2 , §. 2 , art. 2 , no 19 ; et l*a en- 
core été depuis par un arrêt du 19 décembre 
1810, rapporté, avec Je réquisitoire qui Ta 
précédé, dans le même recueil , au mot 
Dot, §. 8 , no 6 ; par deux autres, des 3o avril 
181 1 et 21 avril i8i3 , que l'on trouvera, le 
premier , dans les conclusions que je viens de 
rappeler , le second , à la suite de ces mêmes 
conclusions ; et, par un autre du 17 août de 
la même année 18 13 , dont respéce e^t égale- 
ment rapportée dans le Répertoire de juris' 
prudence , aux mots Sénatusconsulte Fel- 
iéïen, §. 3 ,no4 (ï)« 

Tous ces arrêts semblaient former une juris- 
prudence contre laquelle il était désormais 
impossible de lutter. Voici cependant une es- 
pèce dans laquelle on est parvenu à obtenir, 
pour Fopiniou contraire, un triomphe qui, 
heureusement pour l'honneur des principes , 
n*a pas été de longue durée. 

Le 9 thermidor an 10, la demoiselle Baillard, 
née et domiciliée en Normandie , et y possé- 
dant la terre du Courant , contracte , avec le 
sieur de Crotat, domicilié à Paris, un mariage 
dont les principales conditions sont qu'il n'y 
aura aucune communauté de biens entre les 
deux époux, et que chacun d'eux conservera 
la jouissance de ses revenus et Teutiêre admi- 
nistration tant de ses imfneubles que de ses 

(i)Get arrêt n'est pas aussi explicite sur la ques- 
tian^queles cinqprécédeDS» mais il oe laissp pus de 
la juger d'une manière non équivoque. U s'agissait de 
savoir si Ja femme Roussul , mariée soifs la coutume 
de Normandie, s'ctjit obligée valdblement, par Tac- 
ceplalion qu'elle avait faite, en i8o5» conjoinlc- 
ment avec son mari , d'une leltre de change de 
690 francs. Le tribunal de commerce de l'Aigle 
avait jngé que non» par le molif que le statut sous 
l'empire duquel le mariage avait été ** contracté * 
admettant le sénatusconsulte velléïen , cette femme 
n'avait pas pu -engager ses deniers et droits dotaux ; 
mais ce jugement a été cassé , « Attendu que le sé- 
» natusconsulte velléïen était un statut purement 
«persoanel, et non un statut matrimonial y et 
» que , si la femme ( Roussel ) ne peîit engager ses 
» biens dotaux, il ne s'ensuit pas que le caution ne- 
» ment soit nul en lui-même , mais seulement çu^ii 
» ne p9ui être eadcuté sur sa dot ; qu'il demeure 
» toujours constant qu'il peut être exécuté sur ses au- 
» très bien»». 



meubles , sans que la femme ait besoio 9 à cet 
égard, d'aucune autorisation de son mari. 

Le 27 thermidor an i3^ acte notarié i>ar le- 
quel la dame de Crotat, procédant comme sé- 
parée de biens , vend , avec rautorisation de 
son mari , aux sieurs Martin , Oriot et L.epec , 
sa terre du Courant, moyennant la somme 
de 218,539 francs , qu'elle délègue à 9e9 créan- 
ciers , à l'exception de 66,000 francs dont elle 
s'oblige de fournir le remploi. 

En 181 1 , elle assigne les acquéreurs devant 
le tribunal de première instance de Pont-au- 
/Demer , en nullité de cette vente , et se fonde 
sur les dispositions du statut normand qui , à 
répoque de la célébration de son mariage , 
déclaraient que la femme séparée de biens ne 
pouvait aliéner les immeubles qu'elle possé- 
dait au moment de la séparation , à moin^ 
qu'elle n'y fût autorisée par un avis de parent 
homologué en justice. 

Les acquéreurs répondent que la dame do 
Crotat ayant été mariée à Paris , et y ayant , 
par là , acquis un domicile qu'elle n'a pas 
perdu depuis , c'est la coutume de Paris qu'il 
faut consulter , et que , suivant l'art. aa3 de 
cette coutume , la femme pouvait aliéner ses 
immeubles avec la seule autorisation de son 
mari. 

Ils ajoutent que , si l'on doit s'en rapporter 
au statut normand , la vente sera encore vala- 
ble , parceque la disposition de ce statut in- 
voquée par la dame de Crotat, était abrogée 
à l'époque de la vente même, par l'art. 217 
du Code civil , qui n'exige que le consente- 
ment du mari pour la validité de l'aliénation 
que la femme fait de ses propres biens. 

Le 24 avril 181 2 , jugement qui, adoptant 
ces moyens de défense, déboute la dame de 
Crotat de sa demande. 

Mais sur l'appel , arrêt de la cour de Rouen, 
du 10 mai 181 3 9 qui prononce en ces ter- 
mes : 

tt Vu les art. 126 et 127 du règlement du 
6 avril 1 666 , a ppelé les p lacités ; 

» Attendu qu'il est de jurisprudence , au- 
jourd'hui incontestable , fondée sur l'art. 2 da 
Code civil , portant que la loi ne dispose que 
pour l'avenir , et sur le respect spécialement 
dû aux pactions matrimoniales , que , pendant 
la durée du mariage , les biens des femmes 
nuiriées sont et demeurent régis par les lois , 
coutumes et statuts en vigueur à l'époque de 
la célébration ; qu'ainsi et par sa situation, la 
terre du Courant , dès Tinstant de la célébra- 
tion du mariage de la dame de Crotat jusqu'à 
sa dissolution, a été et doit rester soumise au 
Kégime dotal normand , qui , s'il diffère d'a- 
vec le Régime dotal des pays de droit écrit, sur 
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i lesmojens , s'accorde avec lui dans lé but de 

la conservation des dots des femmes ; 
I o Attendu que le droit municipal de la ci- 

tt devant Normandie se compose , non seulement 
I des dispositions de la coutume , mais encore 
I dtes r^égiemens ultérieurement faits par l'au- 
I toritë compe'tente, tels que les placitcfs de 
I i€66 i que les articles qu'ils renferment sur 

4 le régime des immeubles dotauJL ou non dotaux 
de la femme, la forme et les conditions de 
, leur aliénation , le mode du remploi , la répë- 

^ titioB du juste prix et l'exercice des recours 

, jtisques sur les acquéreurs ( Coutume, art. 

539 , 540 et 54a ; placités , art. 124 et* isS), 
j sont autant de statuts réels qui , tant que 

dure Tunion conjugale, ont la même force 
, que s'ils avaient été écrits dans le contrat de 

^ mariage des époux; 

« Attendu que, cessant la séparation de biens 
stipulée entre les époux de Crotat , les articles 
I précités seraient ceux à appliquer à la vente 

de la terre dti Gourant , auquel cas les ac 
quéreurs n*en seraient pas quittes , comme ils 
le prétendent , pour se renfermer dans le prix 
de leur acquisition que la dame dé Crotat 
soutient avoir été faite plus de 100,000 francs 
au-dessous de la véritable valeur ; il faudrait 
qu'à défaut des biens du mari , ils obéissent 
pour fournk le juste prix à due estimation , 
aux termes de l'art. laS des placités; qu'au 
surplus , il n'y .a plus lieu d'insister sur ce 
point , au moyen que la clause de séparation 
déclarée à Tacquéreur eu contractant avec 
lui', soumet la vente de l'immeuble dont il s'a- 
git à d'autres régies ; 

« Attendu que , dans le droit tiormand , la 
séparation contractuelle, déjà admise par la ju- 
risprudence, a été de nouveau consacrée par 
Tart. 80 du règlement de 1666; que, dans les 
art. 80, 81,82, Ts6et 127 du même règlement, 
il n'est fait aucune différence ni distinction 
entre elle et la séparation judiciaire ; d'où il 
suit que les deux séparations, en ce dont il est 
disposé anxdits articles , produisent, entre les 
époux , et à l'égard des tiers , absolument les 
mêmes effets ; et vu que c'est notamment sur 
la foi de l'art. 127, ^ui est un statut réel et in- 
divisible dans ses dispositions , portant inter- 
diction à la femme séparée d'aliéner ses im- 
meubles anciens sans permission de justice et 
avis de parens , que la demoiselle Maillard a 
donné son consentement , et ses parens leur ad- 
hésion au mariage par elle contracté avec de 
Crotat ; 

* La cour, faisant droit sur Tappel, met l'ap- 
pellation et ce dont est appel au néant; corri- 
geant et réformant , annulle la vente de terre 
du Courant, contenue an contrat du 27 ther- 



midor an ]3; renvoie l'appelante en propriété, 
possession et jouissance de ladite terre , avec 
restitution de fruits, du jour de l'action, le 
tout aux charges de droit (1) «. 

Cet arrêt paraissait être, par sa conformité 
avec ceux de la cour de cassation , des 3 sep- 
tembre 1809, 27 août et 19 décembre 1810, 3o 
avril 18 II, 21 avril et 77 août 181 3,à l'abri de 
toute espèce d'atteinte; cependant les acqué- 
reurs n'ont pas craint de l'attaquer par un re- 
cours en cassation, dont le résultat a été un 
arrêt du 12 juin 181 5, par lequel, 

« Ouï le rapport de M. Cassaigne , conseil- 
ler ; les observations des avocats des parties , 
et les conclusions de M. Thuriot , avocat-gé« 
néral ; 

» Vu les art. 538 de la coutume, 126 des pla* 
cités de Normandie , et 217 du Code civil; 

» Attendu- que les lois qui règlent la capa- 
cité civile des personnes , saisissent l'individu 
et ont leur effet du jour de leur promulga- 
tion; 

V Qu'en cela, elles n'ont aucun effet rétroac- 
tif , parceque, l'état civil des personnes étant 
subordonné à l'intérêt public , il est au pou- 
voir du législateur de le changer ou modifier 
selon les besoins de la société , et que l'in- 
fluence qu'il a sur les biens, n'étant qu'un ef- 
fet de cet état , est subordonnée aux mêmes 
variations que l'état lui-même; 

i> Que, d'après les art. 538 de la coutume et 

1 26 des placités de Normandie, la disposition 
de l'art. 127 des mêmes ;>/aci>é5 portant que 
la fenune séparée de biens ne peut vendre , 
sans permission de justice et avis de parens, les 
biens qui lui appartenaient lors de la sépara- 
tion , avait pour objet direct de régler la ca- 
pacité civile de la femme et de n'affecter les 
biens que par suite et conséquence de cette ca- 
pacité ; 

« Que le Code civil a introduit un droit nou- 
veau à cet égard, par son art. 217, en disposant 
que la femme séparée de biens peut aliéner 
avec le concours du mari dans l'acte , ou son 
consentement par écrit ; que, par ui^e suite , il 
abroge l'art. 1 27 des placités, qui ne le lui per- 
mettait qu'avec avis de parens et permissioh 
de justice ; 

r* Que, dans le fait, le contrat de venté dont 
il s'agit , a été passé depuis l'abolition de l'art. 

1 27 des placités et sous l'empire du Code, puis- 
qu'il est du 27 thermidor an ^3,* et que le titre 
du Code contenant l'art. 217 , avait été publié 
le 16 ventûse an 1 1 ; 

(1) Jurisprudence de la cour de rassation, partie «4 
page 110. 
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« Que, dans lefait , la femme de Crotat a cod- 
senti cet acte sous l'assistance et l'autorisation 
«le son mari; 

* Qu'il suit de là que la vente , étant conforme 
4 la loi sous l'empire de laquelle elle a été faite, 
est valable, quoique consentie sans avis de pa- 
rens et permission de justice; que cependant 
l'arrêt l'annulle faute de cette formalité; qu*en 
cela , il viole formellement l'art. 217 du Code» 
etfait une fausse application de l'art. la^des 
placùés. 

n-La cour casse et annulle l'arrêt de la cour 
d'appel de Rouen, du 8 mai i8i3.... (i) ». 

Mais l'affaire ayant été renvoyée devant la 
cour royale de Paris pour statuer de nouveau 
sur l'appel de la dame de Crotat , il y est in- 
^ tervenu,le 18 mars 1816, un arrêt qui a jugé 
conformément à celui de la cour royale de ^ 
Rouen , 

« Attendu que l'art. 197 des ptaciiés est gé- 
néral dans son expression femme séparée , et 
ne fait aucune distinction des femrties séparées 
par contrat de mariage , d'avec celles qui l'ont 
été par autorité de justice ; 

* Que ce statut , qui règle la condition sous 
laquelle les femmes séparées peuvent aliéner 
leur fond dotal , & toujours été reconnu pour 
statut réel, qui, une fois admis lors du mariage, 
comme la loi des parties , le régit dans toute 
sa durée , indépendamment des changemens de 
législation qui peuvent survenir ; 

A £t que la dispositidh du Code civil qui 
substitue à la condition exigée par les placités 
une condition toute différente, altère le fond 
du droit , ne régie pas seulement le mode de 
son exercice , et ne peut , dés-lors , avoir lieu 
que pour les contrats à venir (9) • . 

Et vainement les sieurs Martin , Oriotet Le- 
pcc ont-ils exercé contre cet arrêt un nouveau 
recours en cassation ; après une discussion con- 
tradictoire devant les sections réunies sous la 
présidence de M. le garde des sceaux minis- 
tre de la justice , il a été rendu, au rapport de 
M. Vergés, sur les conclusions conformes de 
M. le procureur général Mourre , et à la suite 
d'un délibéré en la chambre du conseil , un 
arrêt ainsi conçu : 

« Attendu que la prohibition faite à la femme 
séparée par l'art. 127 des placités , est cpnçue 
en termes généraux ; 

» Que cet article ne fait aucune différence 



( 1 ) Bulletin civU de la cour de cassation, tome 17 
page 125. ' ' 

(2) Jurisprudence de U cour de cassation, tome 17, 
partie 2, page 5. ' 



entre U femme séparée judiciairement et L 
femme séparée volontairement; 

» Qu'une disposition spéciale aurait éXé né- 
cessaire pour exclure la séparation contrac- 
tuelle ; et qu'au lieu dMnsérer une pareille dit- 
position , le législateur a compris dans une ex- 
pression générale,les deux espèces de séparation* 
1» Attendu , en second lieu , que le statut est 
personnel , lorsqu'il règle directement et indé- 
finiment la capacité ou l'incapacité générale et 
absolue des personnes pour contracter ; 

w Que le statut est réel , au contraire , lors- 
qu'il a principalement et directement les biens 
pour 0bjet , et sur tout la conservation d'une 
espèce particulière de biens dans les familles; 
■ Attendu quelerapprochement des art. 126 
et 127 des placités établit la réalité du statut 
contenu dans ce dernier article ; 

» Qu'en effet, d'après l'art. 126, la femme 
normande , séparée de biens , peut vendre et 
hypothéquer,sans aucune espèce d'autorisation, 
et même sans qu'il y ait lieu au remploi , w% 
meubles présens et à venir , et les immeubles 
par elle acquis depuis la séparation ; 

» Que , par l'art. 127 , au contraire, le légis- 
lateur , occupé , dans l'intérêt de la femme sé- 
parée et de sa famille , de la conservation des 
biens dotaux et des propres échus par succes- 
sion depuis la séparation , a formellement pro- 
hibé d'aliéner ces biens sans l'avis de parens 
et la permission de justice ; 

,» Qu'une prohibition ainsi limitée donne à ce 
statut un caractère réel, puisqu'il est, au con- 
traire , de l'essence du statut personnel de pro' 
duire une capacité ou une incapacité indéfinie; 
•Attendu que la réalité du statut contenu 
dans l'art. 127 des placités, résulte en outre 
de la combinaisoi^ de cet article avec les art. 
539 et 540 de la coutume de Normandie ; 

• Qu'en effet , la femme non séparée , dont 
l'immeuble est aliéné avec l'autorisation mari- 
tale , a droit , d'après les art. ôSg et 540 de la 
coutume , à une récompense sur les biens de son 
mari , et à une action subsidiaire contre l'ac- 
quéreur ; 

•Que la femme séparée , qui n'a aucun droit 
ni à cette récompense , ni à l'action subsidiaire, 
trouve du moins une garantie réelle de ses droits 
dans la prohibition prononcée par le statut ; 

«Attendu enfin qu'en général la réalifé des 
statuts ne peut être surtout méconnue, lorsque 
l'intérêt des enfans et la conservation d'une 
espèce particulière de biens dans les familles , 
ont été bien plus encore l'objet de la sollicitude 
du législateur, que l'intérêt des vendeurs eux- 
mêmes ; 

» Que ce principe , invariablement observé , 
s'applique naturellement à la cause , puisqu'il 
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«st ëviclent , d'après la seconde partie de l'art. 
1 27 des placit^s , que le législateur s'est bien 
plus occupé encore de Tintérét de la famille et 
des héritiers de la femme normande séparée , 
que de l'intérêt de la femme elle-même ; 

t> Qu'en effet , d'après la seconde partie dudit 
article , quoique la vente des immeubles dotaux 
et des propres échus par succession depuis la 
séparation, ait été faite par la /emme sans avis 
de parens et*sans permission de justice , le con- 
trat , malgré sa nullité , peut être néannooins 
exécuté , du vivant de la femme , sur les meu- 
blés et sur le revenu des immeubles , après 
rëchéance et la mobilisation de ce revenu ; 

n Que , dès que ce statut est réel , les dispo- 
sitions de l'art. 217 du Code civil n'ont porté 
9ucune atteinte aux droits réels acquis lors du 
mariage en vertu dudit statut ; 

« Qu'en le décidant ainsi , la cour royale de 
Paris a fait une juste application de Tart. 12^7 
des placités, et n'a violé ni l'art. 293 de la cou- 
tume de Paris, ni aucune des dispositions du 
Code civil ; 

1» La cour rejette le pourvoi de Martin, Oriot 
et Lepec contre l'arrêt de la cour royale de 
Paris, du 18 mars 1816.... (i) n. 

§. III. Autres questions sur cetie matière. 
V, les articles Dof , Remploi, §. 7 , 8, 9, 10 
et II, ei Société cf acquêts, §. 2. 

RÈGLE DE CATON. r. le plaidoyer et l'ar- 
rêt du 28 germinal an 11, rapportés à l'article 
Avantages entre époux , §.9. 

RÈGLEMENT ADMINISTRATIF. Quelle 
est , dans les tribunaux, Vautorité des Régie- 
mens faits par Us préfets et le f maires ? 

y, l'article Préfety §. 4. 

RÈGLEMENT DE JUGES. §. L Y a-til 
lieu à Règlement déjuges, lorsqu'une partie, 
après avoir obtenu^ en première instance, un 
jugement qui accueillait son déclinatoire , en 
a été déboutée sur V appel ? 

y. l'article Domicile , §. 4« 

§. IL Lorsqu après s^étre pourvu de- 
vant deux tribunaux différent contre 
deux parties différentes , un demandeur 
essuie , de la part de chacune de ces par- 
ties , une exception qui rend le même ob- 
jet litigieux devant les deux tribunaux à 
la fois , ce demandeur peut-il , par voie 



deux affaires, soient renvoyées à un seul 
et même tribunaux ? 

Cette question est traitée dans les conclusions 
suivantes , que j'ai données à l'audience de la 
section des requêtes delà cour de cassation, le 
3 pluviôse an 10, sur une demande en Règle- 
ment de juges formée par le sieur Dalbis con- 
tre les sieurs Périor, Ruffart et autres ; 

V. Les faits qui ont donné Heu au Règlement 
de^ges sur lequel vous avez à prononcer, sont 
simples et faciles à saisir. 

« Le i5 juin 1743 , contrat de mariage entre 
Thoulouze-Razengues , représenté aujourd'hui 
par Ife cit. Dalbis et la demoiselle Malpel. 

» La demoiselle Malpel se constitue en dot 
une somme de3o,ooo livres, en paiement de la- 
quelle elle abandonne à son mari divers objets 
mobiliers , et plusieurs immeubles, entre les- 
quels on remarque le domaine de la Peyre , 
et une portion indivise d'un moulin nommé la 
Bazacle. 

» Le 25 août 174^, les époux se séparent vo- 
lontairement; et la femme , du consentement 
de son mari , reprend , non pas les immeubles , 
mais le mobilier qu'elle lui avait donné en paie - 
ment de sa dot. 

« En 1775, décès du mari , laissant un testa- 
ment par lequel il laisse à son épouse l'usufruit 
de tous ses biens. 

» La veuve Razengues étant dècèdée à son 
tour, procès entre le cit. Malpel , son héritier , 
et le cit. Dalbis, héritier de son mari. 

« Il s'agissait de savoir à qui des deux appar- 
tenaient et le domaine de la Peyre et la por 
tion indivise du moulin de la Bazacle. 

« Jugement du tribunal civil du département 
du Gers, du 26 thermidor an 6, qui., en réfor- 
mant une sentence du sénéchal de Toulouse , 
du 24 juillet 1789 , condamne le cit. Malpel à 
procurer, dans quatre mois , au cit. Dalbis, \v 
délaissement des deux immeubles contentieux, 
à la charge , par celui-ci , de lui rembourser , 
dans le même délai , une somme de a3,ooo 
francs. 

» Le cit. Dalbis poursuit l'exécution de ce 
jugement; mais bientôt il est informé que la 
veuve Bazengues avait , après la mort de son 
mari, vendu le domaine de la Peyre^ au citPe- 
rier ; et que l'un des héritiers du cit. Malpd 
avait lui-même vendu au cit. Ruffart la portion 
indivise du moulin de la Bazacle. 

dEd conséquence, il forme sur le cit. Ruffart 



des oppositions , en main-levée desquelles ce- 
de Règlement de juges , obtenir que les lui-ci le fait citer devant le tribunal civil de 

— - Tarrondisscment de Toulouse ; et , d'un autre 

(1) BulleUn civil de la cour de cassation , tome 19, c^*^? »* ^«»t assigner le cit. Périer devant le tri 
page 58. bunal civil de l'arrondissement de Cahors. 

ToMK XIÏ. 43 
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A lei se présente une observation importante. 

* C*est par action réelle que le cit. Dalbis 
poursuit le cit. Périer et le cit. Kuffart ; car ni 
l*un ni Taatre n'ont contracté ou quasi-con- 
tracté avec lui; il n*agît contre evtx que parce- 
qu*il8 sont respectivement détenteurs d'immeu- 
bles dont la propriété lui a été adjugée par le 
tribunal civil du Gers, contradictoirementavec 
l'auteur de l'un et le représentant de l'auteur 
de l'autre. C'est donc devant les juges respectifs 
de la situation de ces deux immeubles , qu'il a 
du se pourvoir contre eux ,* et c'est aussi ce qu'il 
a fait. 

n Bans' cet état des choses, comment peut-il 
y avoir ici matière àBéglemcnt de juges ? 

» Chacun dos deux tribunaux devant lesquels 
s'est pourvu le cit. Dalbis, est saisi d'une action 
dont la connaissance lui appartient; chacun 
d'eux doit» donc connaître de cette action; il 
le doit d'autant plus , qu'il cq a été saisi par 
le cit. Dalbis lui-même ; c'est le cit. Dalbis qui 
a saisi le tribunal de Cahors, en y faisant assig- 
ner le cit. Périer; c'est aussi le cit. Dalbis qui 
a saisi le tribunal deToulouse, en formant dans 
son ressort des oppositions sur le cit. RufiUrt; 
car,«n formant ces oppositions, il s'est constitué 
demandeur ; et le cit. Rufiàrt a été eu droit , 
sans perdre la qualité de défendeur, de le faire 
citer deyant le tribunal de Toulouse , pour en 
voir prononcer la main-levée. Or, celui qui, de 
son plein gré , s'est pourvu devant deux tribu- 
naux difTérens , contre deux parties distinctes 
et pour des objets séparés, peut-il venir deman- 
der ensuite par la voie de Règlement de juges, 
que les deux parties et les deux afiàires soient 
réunies dans l'un de ces tribunaux, à l'exclusion 
de l'autre ? Nous ne voyons pas sur quoi pour- 
rait-étre fondée une pareille manière de procé- 
der. La voie de Règlement de juges n'est ou- 
verte, par l'art, i^du tit.a de l'ordonnance de 
1737, qu'à la partie qui est, pour le même ob- 
jet, assignée devant deux tribunaux indépen- 
dans l'un de l'autre. 

» Tel est le premier aspect sous lequel se pré- 
sente la demande dU cit. Dalbis. "^ 

Mais il est deux autres rapports sous les- 
quels elle doit être envisagée ; et sous chacun 
de ces rapports , elle nous parait devoir être 
accueillie. 

n Premièrement , il est reconnu par le mé- 
moire de défense du cit. Périer, que, devant le 
tribunalde Cahors, il conclud,comme exerçant 
les droits des héritiers Malpel ses garans, à ce 
que le cit. Dalbis soit tenu de lui payer les 
a3,ooo francs que celui-ci doit leur rembourser, 
d'après la disposition expresse du jugement du 
tribunal civil du département du Gers; et il est 
prouvé, par un exploit du cit. Ruflart, joint aux 



pièces, que celui-ci conclud devant le tribanaf 
de Toulouse, comme exerçant les droits de celui 
des héritiers Malpel de qui il a achète la por- 
tion indivise du moulin de la Ba2acle, à ce que 
le cit. Dalbis soit condamné à lui payer le quart 
qu'il soutient avoir appartenu à son vendeur 
dans la somme de a3,ooo francs dont nous ve- 
nons de parler. 

» Voilà donc deux demandes qui sont opposées 
l'une à l'autre; deux demandes qui sont dirigées 
contre le cit. Dalbis, pardeux parties différen- 
tes ; deux demandes qui sont portées dans deux 
tribunaux différens,et sur lesquelles, par con- 
séquent, il serait possible que ces deux tribu- 
naux prononçassent difiéremment , et de telle 
manière que le cit. Dalbis fût tenu de payer , 
d'après le jugement de l'une , a3,ooo francs au 
cit. Périer, et , d'après le jugement de l'autre , 
le quart de cette somme au cit. Ruffart, tandis 
que réellement il ne doit que 33,ooo francs. 

» C'en est sûrement assez pour que le cit 
Dalbis soit fondé à s'adresser à vous et à vous 
demander que vous réunissiez les deux afiàires 
dans un même tribunal , afin qu'il ne soit pas 
exposé à subir deux condamnations diamétra- 
lement contraires l'une à l'autre. Son droit, à 
cet égard, dérive, indépendamment de sa qua- 
lité de demandeur originaire devant les deux 
tribunaux, des exceptions qu'on lui oppose dans 
chacune det instances qu'il y a introduites : ex- 
ceptions qui , de la part de chacun de ses ad- 
versaires , et d'après la i-ègle reus excipiendo 
fit actor , forment des demandes proprement 
dites, et le placent, par conséquent, au même 
point que si, originairement , il eût été assigne 
, devant deux tribunaux difiërens pour le même 
objet. 

» En second lieu,le cit. Dalbis rapporte deux 
exploits d'assignation qui lui sont donnés devant 
le tribunal d'appel de Toulouse , à la requête 
des héritiers Malpel , pour y plaider , tant sur 
la tiercé-opposition qui y est énoncée avoir été 
formée par le cit. Périer devant le tribunal de 
première instance de Cahors, au. jugement du 
tribunal civil du Gers, du 25 thermidor an 6, 
que sur les demandes intentées par celui-ci de- 
vant le même tribunal, contre le cit. Dalbis et 
contre les héritiers Malpel eux-mêmes. 

» Il résulte clairement de ces deux exploits, 
que le tribunal d'appel de Toulouse se trouve 
saisi, par le fait des héritiers Malpel, non seu- 
lement de l'action eu garantie que le cit. Périer 
a intentée contre ces derniers devant le tribu- 
nal de Cahors, mais encore des conclusions 
reconventionnelles qu'il a prises contre le cit. 
Dalbis , en paiement d'une somme de 23,ooo 
francs. 

n Et certainement le cit. Dalbis ne peut pa», 
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sur le second de ces objets , c'est-à-dire , sur 
celui qui le concerne personnellement, être 
obligé de pkider à la fois deyant le tribunal 
clc première instance de Cahors , et devant le 
tribunal d'appel de Toulouse. Il 7 a donc , de 
ce seul chef, ouverture à Règlement de ju- 
ges ; et cette conséquence est d'autant moins 
susceptible de difficulté , que le tribunal d'ap- 
pel de Toulouse ne compte pas , parmi les tri- 
bunaux de première instance de son ressort , 
celui que la loi du 37 Ventôse an 8 a placé dans 
la commune de Cahors. 

» Du reste, si les deux exploits d'assignation 
dont nous venons de vous entretenir , pou- 
vaient être considérés comme une preuve lé- 
gale et positive de la tierceH)pposition qu*ils 
énoncent avoir été formée par le cit. Périer au 
jugement du tribunal civil du Gers, du a5 ther- 
midor an 6 , nous ne balancerions pas à vous 
proposer de renvoyer, dès-Â-présent, les par- 
ties devant le tribunal d'appel de Toulouse , 
pour y plaider sur cette tierce-opposition; car 
la tierce-opposition à un jugement en dernier 
ressort , ne peut pas être portée devant un tri- 
bunal de première instance ; elle ne peut l'être 
que devant le tribunal qui représente celui 
duquel est émané ce jugements Or, quel est le 
tribunal qui , relativement à l'objet litigieux , 
représente le ci-devant tribunal civil du Gers? 
C'est évidemment le tribunal d'appel de Tou- 
louse, juge supérieur .de la ci-^dèvant séné- 
chaussée du même liei^ , qui avait connu en 
première instance du différend entre le cit. 
Dalbis et les héritiers Malpel ; et la preuve 
qu*on doit, à cet égard , considérer le tribunal 
d'appel de Toulouse comme subrogé au ci-de- 
vant tribunal civil da département du Gers , 
c'est qn'aux termes de Tart. 3i de la loi du 97 
yentAsean 8, Us causes d'appel alors pendan- 
tes dans les tribunaux supprimés, ont dû être 
portées au. tribunal d'appel dans le ressort 
duquel siégeait /tf tribunal (/uistYMi rendu le 
* jugement dont éiùi appeL 

» Mais il n'existe au procès aucqne preuve 
proprement dite de la tierce-opposition dont il 
s'agit; il n'en existe qu'une énonciation de la 
part des héritiers Malpel, et cette énonciation 
ne peut pas êtro prise ponr base du jugement 
que vous avez à rendre.. 

«Dans ces circonstances et par ces considé- 
rations , nous estimons qu'il y a lieu , en faisant 
droit sur la demande en Règlement de juges du 
cit. Dalbis , d'ordonner que , sur les contesta- 
tions pendantes entre les parties , devant les 
tribunaux de première instance de Cahors et de 
Toulouse, les parties seront tenues de procéder, 
jusqu'à jugement définitif, par devant celui de 
ces deux tribunaux qu'il vous plaira indiquer; 



sauf à statuer ultérieurement , a.'il y a lien , 
sur la désignation du tribunal compétent ponr 
prononcer sur la tierce-opposition qui pourrait 
avoir été ou être ciaprès formée au jugement 
du tribunal civil du département du Gen , du 
26 thermidor an 6 •• 

Sur ces conclusions , arrêt du 3 pluviôse an 
10, au rapport de M. Minier, ainsi conçu : 

« Attendu 10 que le demandeur ne doit réel- 
lement au total que a3,ooo francs , et qu'il ne 
doit pas être exposé , en plaidant dans deux 
tribunaux différens , à se voir condamner par 
l'un de ces tribunaux , à payer intégralement 
au cit. Périer la somme de a3,ooo francs qu'il 
est tenu de rembourser, d'après la disposition 
expresse d'un jugement rendu en dernier res- 
sort au tribunal civil du département du Gers; 
et par l'autre , à payer au cit. Ruffart le quart 
de cette même somme; 

* Attendu s« que cette considération serait 
seule suffisante pour faire prononcer le renvoi 
des deux demandes devant un même tribunal ; 

* Attendu 3» que la demande en renvoi n'est 
pas sérieusement contestée par le cit. Périer , 
puisqu'après avoir supposé lui-même dans sa 
requête que ce renvoi pourrait être ordonné 
pour mettre le demandeur à couvert des torts 
qui pourraient résulter pour lui des jugemens 
qui interviendraient dans deux tribunaux dif- 
férens, il s'est essentiellement attaché à prou- 
ver que , dans le cas où le tribunal jugerait ce 
renvoi nécessaire, les juges composant le tribu- 
nal de l'arrondissement de Cahors , devraient 
être saisis préférablement à tous autres de la 
connaissance des deux affaires, soit parcequ'ils 
étaient les juges de. son domicile , en même 
temps que de l'arrondissement dans l'étendne 
duquel étaitsitué le domaine de la Pcjrre , soit 
parceque les héritiers Malpel, ses garans, 
étaient tenus, d'après l'ordonnance de 16^67, de 
procéder devant le tribunal saisi de la demande 
principale ; soit enfin , parceque son intérêt 
était beaucoup, plus considérable que celui du 
cit. Ruffart; 

n Attenda t[0 que le cit. Dalbis , demandeur, 
n'a pas contredit ces assertions , et qu'il s'est 
borné à établir qu'il ne devait pas rester exposé 
à subir des condamnations contradictoires et 
inconciliables entre elles ; 

* Par ces motifs , le tribunal donne défaut 
contre les non-comparans ; et, en adjugeant le 
profit et faisant droit sur la demande en Règle- 
ment de juges formée par le cit. Dalbis , dont 
la communication avait été précédemment or- 
donnée , et qu'il a depuis étendue à l'assigna- 
tion à lui donnée le aa messidor dernier, à la 
requête de la dame Malpel , veuve Falguière , 
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reoyoie les parties à procéder, sur lesdites de- 
mandes, devant le tribunal de rarrondissement 
de Cahors ; permet en conséquence au deman* 
(leur de faire citer devant ledit tribunal , les 
cit. Périer, Rufiart , les héritiers Malpel , les 
syndics et régens du moulin de là Bazacle, et la 
dame Malpel , femme Falguière , à Teffet d'y 
procéder jusqu'à l'entière décision des contes- 
tations qui font Tobjet du procès ; dépens ré- 
servés , sur lesquels les juges saisis de ladite 
contestation en vertu du présent jugement \ 
pourront statuer i>. 

* §. III. Lorsque deux tribunaux égaie- 
ment compétens pour connaître itune 
affaire^ en sont saisis à la/bis, quel est 
celui des deux qui doit la juger ? 
y. Tarticle FaiUite, §. 5 , et le Répertoire 
de jurisprudence , au mot Vente, §. 2, n» 7. 

§. IV. Peut-on^ parla voie de Règle- 
nunt de juges, jaire réformer unjuge^ 
ment en dernier ressort, à Pégard duquel 
le délai de recours en cassation est ex- 
piré ? 
y. Farticle Faux, §. 4- 

§. y. Le principe que la demande en 
Règlement de juges contre le jugement 
qui rejette un déclinatoire , n'est plus 
admissible après le jugement dujbnd(\), 
est-il applicable, lorsque le jugement qui 
a rejeté le déclinatoire , ayant été suivi 
d^ un jugement sur le fond, il a été appelé 
en même temps de Vun et de Vautre , et 
qu'ils ont été confirmés tous deux par le 
tribunal supérieur , sans que V appelant 
eût articulé ni plaidé aucun grief contre 
le second ? 

Cette question s'est présentée , et a été jugée 
pour Taffirmative, dans l'espèce suivante. 

En 181^, les sieurs Bresolle, frères , domi- 
ciliés à Brest, tirent sur le sieur B.... , domi- 
cilié à Paris, une lettre de change de 10,000 
francs, qui est protestée faute d'acceptation. 

Le porteur revient sur les frères Bresolle, et 
les fait assigner devant le tribunal de com- 
merce de Brest. 

Les frères Bresolle, se fondent sur des lettres 
missives par lesquelles le sieur B.... s'est obligé 
d'accepter et d'acquitter leur traite, le font 
citer en garantie devant le même tribunal. 

Le sieur B... comparait sur cette citation,et 
demande son renvoi devant le tribunal de 
commerce de Paris. 

(1) y. le Répertoire de furisprudence , aux mois 
• Règlement de juges , §. i, n'' 5. 



Le II mai i8i3, premier jugement qui re- 
jette le déclinatoire. 

Et le i5 du même mois , jugement définitif 
qui condamne le sieur B... au paiement de la 
traite protestée. 

Le sieur B... appelle de ces deux jugemens , 
et cependant ne propose de griefs que contre 
le second. 

Le 18 septembre de la même année , arrêt 
de la cour d'appel de Rennes , qui , par les 
motifs énoncés aux jugemens du tribunal tie^ 
commerce , déclare B,.., sans griefs dans- les 
appellations desdits jugemens. 

Le sieur B .... se pourvoit en Règlement de 
juges devant la cour de cassation. Mais par ar- 
rêt du Ta juillet 18 14 , au rapport de M. La- 
sagni , ec sur les conclusions de M. l'avocat- 
général lourde , 

tf Attendu qu'il ne peut plus y avoir lieu à 
Règlement de juges, toutes les fois qu'il n'y a 
plus de contestation à juger; et que, dans 
l'espèce , la contestation a été définitivement 
jugée, tant en première instance qu'en ap- 
peh.. ; qu'ainsi, la demande en Règlement de 
juges estnon-recevable.... ; 

tt La cour déboute le demandeur de sa de- 
mande en Règlement de juges , et le condamne 
aux dépens (i) n 

§. VI. Sur quelles bases doivent porter 
la récusation d'un tribunal entier, et la 
demande en renvoi devant un autre tri- 
bunal? 
y. Particle Récusation, §. 6. 

RÈGLEMENT D£ POLICE. i« Le» tribu- 
naux de police patvent^ ils, dans leurs juge- 
mens, s'écarter des dispositions de réglemens 
faits par les municipalités dans les matières 
qui sont du ressort de la police administreaû^e 
municipale ? Peuvent-ils se dispenser d^appli- 
quer les peines de simple police portées par 
ces réglemens ? ' 

20 Quelle est, sur eux , t autorité de ceux 
de ces réglemens qui sont hors de la sphère 
déterminée par les art, i^^,^ et i du tit, 11 
de la loi du 24 août 1790 ? 

F. les articles Préfet , §. 4 î Procession et 
Tribunal de police, §. 4- 

RÉINTÉGRANDE. F, l'article Foie de 
fait, 

RELIEF. §. I. Sous Vempire de la coutume 
de Namur, le légataire d'un bien féodal qui 

(2) Jarisprndeilce de la cour de cassation , tome i4^ 
page 17a. 
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mourait sans en ai*oirJait le Relief, le trans- 
mettait-il à ses héritiers f 
V. l'article Féodalité, §.'5. 

§. II. En cas de mutation d'unjief 
par mort, qui de Phéfitier ou de V usu- 
fruitier devait le Relief? 
V. l'article Enregistrement { droit «f ) , 

§.ao. 

§. III. Le curateur à une succession 
vacan te, devait-il le Relief des hiens féo- 
daux qui enfaisaient partie Y 
V, l'article Succession vacante^ §. a. 

. RELIGIEUX. §. I. Aidant Vaholition des 
vœux solennels^ les Religieux étaient-ils vé- 
ritablement fftorts civilement f Étaient-ils , 
aux yeux de la loi civile, incapables de se 
marier ? 

f^. Tarticle Mariage , §. 5. 

§. II. Un acte de démission de biens 
fait dans la coutume de Nivernais, avant 
la loi duiy nivôse an a, par un père dé- 
cédé depuis la publication de cette loi , 
a-t-il été révoqué par cette loi mime , en 
faveur des enfans ex-Religieux qiCelle a 
appelés aux successions qui s'ouvriraient 
à tavenir f 
y, l'article Démission de biens , $. 4* 

§. III. Les ex-Religieux dont les pères 
et mères s ont morts depuis C abolition des 
vœux monastiques , ont-ils droit de lé- 
gitime sur les donations entre-vifs que 
leurs pères et mères ont faites avant cette 
abolition ? 
V, l'article Légitime^ §. g. 

RELIGIONNAIRES ( biirs des ). §. I. Des 
différentes espèces de prescriptions établies 
par la loi du 9-16 décembre 1790, contre les 
parens de Religionnairesfùgitifs,qui deman- 
dent à rentrer dans les biens délaissés par 
ceux-ci lors de leur émigration. 

En 1668 , émigration d'Antoine Delon , né 
dans la commune de Saint-Christol , départe- 
ment du Gard, et élevé dans les pripcipes de 
la religion protestante. 

La régie préposée au séquestre des biens des 
Religionnaires fugitifs, s'empare de ses biens et 
en perçoit les revenus. 

Le a8 juillet 1787, arrêt du conseil, qui les 
concède* à Etienne Prune t, se disant parent 
d* Antoine Delon. 

Le 24 >""i 179^ 9 jugement du tribunal du 



district d'Alais^ qui, en vertu de loi du 9-1 5 dé- 
cembre 1790, condamne Prunet à les délaisser 
à Marguerite et Madeleine Teissier , comme 
parentes les plus proches et conséquemment 
héritières appAientes du fugitif. 

Le 8 juin suivant , signiBcation de ce juge- 
ment à Frunet. 

Le 17 thermidor an 3 , jugement du même 
tribunal, qui, sur la tierce-opposition de Jeao 
Lafaye et consorts, envoie ceux-ci, comme 
plus proches parens que Blarguerite et Made- 
leine Teissier, en possession des mêmes biens. 

Les ai et 23 floréal an 5, Abraham-David- ^ 
Dauzon- Louis Delon, descendant en ligne di- 
recte d'Antoine Delon, se présente à son tour, 
et conclud à l'éviction de Jean Lafaye et con- 
sorts, qui ne sont que parens collatéraux. 

Ceux-ci soutiennent qu'il est arrivé trop 
tard ; qu'il aurait dâ, d'après l'art 17 de la loi 
du 9-1 5 décembre 1790, former son action dans 
les cinq ans de la publication de cette loi; 
qu'ainsi, il est non-recevable. 

Il réplique que ce n'est pas par l'art 17 , 
mais par l'art. i3, que l'on doit juger a'il s'est 
pourvu a temps ; et qu'aux termes de l'art. i3, 
il a sufB qu'il se fût pourvu dans les cinq ans 
de la prise de possession des demandeurs. 

Le 17 prairial an 7, jugement du tribunal 
civil du département du Gard, qui, sans avoir 
égard à la fin de non-recevoir proposée par 
Jean Lafaye et consorts, les condamne à délais- 
ser les biens au nouveau réclamant. 

Appel de leur part. 

En défendant à cet [appel , le sieur Delon se 
rend incidemment appelant des deux jugemens 
du ci-devant tribunal du district d'Alais. 

Le 1 1 messidor an 9, arrêt de la cour d'appel 
de Nîmes, qui déclare n'y avoir lieu de statuer 
sur l'appel incident du sieur Delon ; et faisant 
drœt sur l'appel principal de Jean Lafaye et 
consorts , dit qu'il a été bien jugé. 

Recours en cassation contre cet arrêt. 

La cause portée à Taudience de la section 
des requêtes , j'ai'conmiencé par détruire lea 
moyens de forme qu'employaient les deman- 
deurs ; ensuite j'ai ajouté : 

tf Au fond , les demandeurs prétendent qu'il 
y a dans le jugement du tribunal d'appel de 
Nîmes ^ fausse application de l'art. i3,et con-^. 
travention formelle à l'art. 17 de la loi du 9-15 
décembre 1790, relative à la restitutioi) dei 
biens des Religionnaires fugitifs. L'art. iS , di-^ 
sent-ils, a été faussement appliqué : car ce n'est 
pas directement du fisc qoe nous avons obteniv 
la main-levée des biens saisis en 1668; et dès- 
là, nous ne pouvions pas être réduits à la pres^ 
cription qui, aux termes de cet article, court 
seulement du jour où les parens à qui la main^ 
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Xerée a été accordée en vertu de la loi , tont 
entrés en possession des biens. L'art. 17, 
continuent les demandeurs, a été yîdié, en ce 
que, dés 1787, Etienne Prunet 8*était fait con- 
céder par le fisc les biens d'Antoine Delon ; 
que, dans cet état des choses , le délai pour 
réclamer ces biens, était fixé à cinq ans , à 
compter de la publication de la loi ; et que ce- 
pendant, par le jugement du tribunal d'appel 
de Nîmes, il est décidé que les cinq ans n'ont 
pa«<iû courir du jour de la publication de la loi, 
mais du jour de notre prise de possession, 
4 c'est-à-dire , d'une époque beaucoup plus ré- 
cente. 

* Vous yoyez quelle est la question que tous 
présente ce moyen : elle consiste uniquement 
a savoir si c'est par l'art. i3 ou pac l'art. 17 
que doit être réglé le délai dans lequel a dà 
agir le cit. Delon pour revendiquer le patri- 
moine de son bisaïeul , sur les parens collaté- 
raux qui se Tétaient fait adjuger en son ab- 
sence. 

« Pour nous fixer sur ce point, distinguons 
bien les diverses espèces de prescriptions qu'é- 
tablit la loi du 9-i5 décembre 1790. Elles sont 
déterminées par-les art. 2, 1 3, 16 et 1 7. 

t) L'art. 2 porte que, pour jouir du bénéfice 
de la loi qui les appelle à recueillir les biens 
existans actuellement dans les mains du fer- 
mier-régisseur , les Keligionnaires fugitifs et 
leurs héritiers seront tenus de se pourvoir^ 
par simple requête^ en main-levée desdits 
biens^ daks le délai db mois années, à compter 
du jour de la publication du présent décret. 
Il ajoute qu'il sera statué sur cette requête, 
par le tribunal du district de la situation des 
biens , contradictoirement avec le procureur 
général syndic du département, et sur les con- 
clusions du ministère public. 

» L'art. i3 est ainsi conçu : Tous préten- 
dons droit à la propriété des biens dont la 
main-let^ée sera accordée , seront tenus de se 
présenter dans le délai de cinq années , à 
compter du jour de la prisé de possession des- 
dits biens t telle qu*elle est prescrite par Vart, 
6, c'est-à-dire , précédée de ta signification 
du jugement de main^Uvée , tant au régis- 
seur ou à ses préposés , qu^aux fermiers et 
détenteurs des biens, 

» Les art. .16 et 17 prévoient le cas où les 
biens saisis sur les Religionnaires fugitifs, au- 
raient été concédés par l'ancien gouvernement 
à titre gratuit, et ils distinguent entre les con- 
cessionnaires étrangers et les concessionnaires 
parens. 

» Si la concession gratuite a été faite à un 
étranger, l'art. 16 la révoque : il fait plus , il 
^éfend au cessionnaire de; s'aider d'aucune es- 



pèce de prescription. Mais il déclare ses licfrf* 
tiers et successeurs à titre universel, exempts 
de toute recherche , dès qu'ils ont possé<ié les 
biens pendant trente ans. 

1» Si la concession a été faite à ua parent , 
l'art. 17 maintient le concessionnaire , mais 
sans préjudice des droits des parens plus pro- 
ches où. en égal degré ^ qui viendraient ù se 
présenter dans le délai prescrit par Vart, i S ; 
et ce à compter f pour eux, du jour de la pu- 
blication du présent décret. 

« Telles sont les dispositions de la loi du 9-i 5 
décembre 1790, sur la prescription qui peut 
être opposée aux réclamations des héritiers-des 
Religionnaires fugitifs *, elles se réduisent , 
comme vous l'avez remarqué , à trois points 
difiérens. 

» Ou il s*agit de savoir dans quel temps les 
h('ritiers doivent se pourvoir contre les fer- 
miers-régisseurs,ou, si l'on veut, contre l'£tat. 
L'art. 3 n'accorde à cet égard que trois ans , à 
compter du jour de la publication de la loi. 

» Ou il s'agit de savoir dans quel temps un 
héritier plus proche pourra se pourvoir con- 
tre un parent plus éloigne, qui, dans les trots 
ans fîiés par l'art. 3, se sera fait envoyer en 
possession des biens, contradictoirement avec 
TËtat, représenté par le procureur générai 
syndic du département. L'art. i3 répond qu'il 
aura, pour intenter son action , un espace de 
cinq années ; et que ces cinq années courront, 
non du jour où le parent plus éloigné a dû agir 
lui-même contre l'Ëtat, c'est-à-dire, du jour de 
la publication de la loi , mais du jour où ce pa- 
rent aura pris possession des biens dans la forme 
prescrite. 

» Ou enfin, il s'agit de savoir dans quel 
temps un héritier plus proche pourra évincer 
un parent plus éloigné qui , avant la loi du 9-15 
décembre 1790 , aura obtenu la concession des 
biens à titre gratuit ; et l'art. 17 l'oblige dln- 
tenter sa demandé en éviction dans les cinq an- 
nées qui suivront immédiatement la ptil)iica- 
tiondela-loi. 

* Maintenant, quelle est, de ces trois dispo* 
sitions , celle qui est applicable à U cause sou- 
mise à votre examen? 

n Ce n'est pas la première ; car ce n'est pas 
contre TÊtat que le cit. Delon a intenté sa de- 
mande : lorsque le cit, Delon a intenté sa de- 
mande, TËtat était déjà dépossédé. 

« Ce n'est pas non plus la troisième; car ce 
n'est pas contre un cessionnaire de l'Ëtat que 
la demande du cit. Delon a été exercée ; lors- 
que s^ demande a été exercée, il y avait déjà 
quelque temps que le concessionnaire *£ tienne 
Prunet ne possédait plus les biens. 
n Il'faut donc nécessairement que ce soit la 
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seeoride, et par conséquent que les cinq an* 
nées n*aient commencé à courir contre le cit. 
Delon , que du jour où les demandeurs ont été 
envoyés en possession. 

Y> Inutile d*objecter que cette seconde dispo- 
sition ne frappe que sur le cas où un parent 
plus éloigné a obtenu directement- de l'Ëtat 
lili-mérae , la main-levée du séquestre des 
biens. 

» Il n'en est pas moins vrai qu'elle est la 
seule qui ait prévu le cas où un parent plus 
éloigné aurait obtenu la possession des biens, 
au préjudice d'un plus proche qu'il aurait de- 
vancé par ses diligences. Or , qu*il ait repris 
cette possession sur un concessionnaire anté- 
rieur à la loi , ou qu'il Tait reprise sur le fer- 
mier-régisseur, la chose revient toujours au 
même. Ce n'est toujours qu'une question de 
préférence à juger entre le parent plus proche 
et*le parent plus éloigné ; et Tespril; de l'art. 
i3 est toujours applicable dans un cas comme 
dans l'autre. 

n Dira-t-on que raisonner ainsi, c'est étendre 
le texte- de l'art. i3? 

n Nous pourrions nous borner à répondre 
que ce n'est point étendre une loi , que d'adap- 
ter la raison qui la motive , à un cas parfaite- 
ment analogue a celui qui est compris dans sa 
disposition expresse. Mais il y a une réponse 
plus tranchante , et la voici. 

o C'est que , s'il est vrai que l'art. i3 n'est 
pas applicable , même par analogie , à l'espèce 
de la cause actuelle , il est vrai aussi , il est 
même très-évident , que Ton ne peut y appli- 
quer, ni l'art, a , ni l'art. 17. Nous l'avons déjà 
dit , on ne peut pas y appliquer l'art. 2 , par- 
cequ'il ne détcrmine.que le délai dans lequel 
les parens , quels qu'ils soient , sont tenus , à 
peine de déchéance , d'obtenir de la nation 
la main-levée des biens. On ne peut pas non 
plus y appliquer l'art. 1 7 , parceque la pres- 
• cription qu'il établit , n'est introduite qu'en 
faveur du ccssionnaire dont le titre est anté- 
rieur à la loi. De tout cela , que conclure ? Une 
chose fort simple : c'est que le cas précis de 
la cause actuelle n'est prévu par aucun des 
trois articles ; c'est par conséquent qu'il 
n'existe pour ce cas aucune prescription parti- 
culière ; c'est par une conséquence ultérieure, 
que ce cas n'esl soumis qu'à la prescription or- 
dinaire de trente ans. 

»0n ne pourrait écarter cet argument, qu*en 
revenant à dire que l'art. 17 doit être étendu 
au cas où l'héritier immédiat se présente 
pour évincer un parent moins proche , qui a 
déjà évincé un parent plus éloigné , porteur 
d'un brevet de concession. 
» Mai) si vous c'endcz ainsi l'art. 17 , pour- 



quoi ne pourrais-je pas à mon totor étendre 
l'art. i3? Et puisque, pour pouvoir adapter, 
soit l'art. i3 , soitl'art. 17, à la cause actuelle, 
on est réduit à la nécessité d'en étendre les 
termes à un cas qui n'y est pas expressément 
prévu , de quel droit seriez- vous admis à faire 
cette extension plutôt dans celui-là que dans 
celui- ci? Assurément entre ces deux partis ,. 
s'il y en a un qui doive être préféré à l'autre, 
c'est celui qui tend à réintégrer un arrière- 
petit fils dans le patrimoine de son bisaïeul ; 
c'est celui qui tend à forcer le parent colla- 
téral de faire place à l'héritier en ligne di- 
recte ; c'est celui qui tend à remettre les cho." 
ses dans l'état le plus conforme au vœu de la 
nature. 

» Une dernière objection, et peut être la 
plus spécieuse que les demandeurs pussent 
faire, serait de dire : en évinçant le conces- 
sionnaire Etienne Prunet, nous sommes en- 
trés dans tous ses droits , et conséquemment 
dans celui d'opposer la prescription qui avait 
commencé à courir en sa faveur , lorsque son 
éviction a été effectuée. Or , cette prescription 
avait commencé à courir du jour de la publi- 
cation de la loi. C'est donc en notre faveur 
comme en la sienne ,que doivent se compter, 
à dater du jour de la publication de la loi , les 
cinq années dans lesquelles a dû agir le cit. 
Delon, pour éviter la déchéance. £n deux- 
mots , la condition du cit. Delon ne peut pas 
avoir été améliorée par les diligences que 
nous avons faites contre Etienne Prunet; si 
nous n'avions pas agi contre Etienne Prunet , 
les demandeurs se seraient trouvés déchus 
après les cinq ans qui ont suivi la publication 
de la loi ; ils le sont donc également dans la 
circonstance où nous nous sommes placés en 
agissant contre Etienne Prunet , et en le dé- 
possédant. 

» Cette objection , nous devons le répéter 
est très-spécieuse ; mais deux réponses sepié- 
sentent pour la détruire. , 

» lo Les prescriptions qui sortent des ter- 
mes du droit commun , sont de rigueur ; jamais 
elles ne sont susceptibles de la plus légère 
extension. Or , la prescription de cinq ans , 
que l'art. 17 fait courir du jour de la publi- 
cation de la loi , n'est établie par cet article , 
qu'en faveur du parent concessionnaire ; on ne 
peut donc pas l'étendre au parent moins éloigné 
par qui ce concessionnaire a été évincé des 
biens dont il jouissait antérieui%ment au 9 dé- 
cembre 1790. 

ï) 20 Veut-on , à toute force , adopter cette 
extension ? £h bien! Alors, nous demanderons, 
si le concessionnaire Etienne Prunet était vë- 
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ritablement dans le cas de l'art. 17, ou s'il 
n'était pas plutôt dans celui de l'art. 16 ? 

* Vous n'ayez pas oublié la différence qui 
existe entre ces deux articles. Par Tart. 16 , le 
concessionnaire non parent ne peut se préva- 
loir d'aucune espèce de prescription contre les 
héritiers du Keligionnaire fugitif, qui viennent 
revendiquer ses biens ; par l'art. 17 , le con- 
cessionnaire parent est mis à couvert de toute 
poursuite de la part des héritiers plus proches 
que lui , par une prescription de cinq ans , à 
compter du jour de la publication de la loi. 

» Si donc Etienne Prunet n'était point pa- 
rent du fugitif Antoine Delon , ce n'est point 
l'art. 17 que l'on doit invoquer ici, mais bien . 
l'art. 16 -y et par conséquent si Etienne. Prunet 
jouissait encore des biens , il ne pourrait pas 
opposer au cit. Delon, la prescription quin- 
quennale ; par conséquent encore , cette près* 
cription ne pourrait être d'aucun secours aux 
demandeurs , même en admettant qu'en évin- *■ 
çant Etienne Prunet , ils eussent succédé à tous 
ses droits. 

i> Or , où est la preuve que le concession- 
naire Etienne Prunet fût parent du fugitif 
Antoine Delon ? Les demandeurs eux-mêmes 
ne le qualifientdans leur requête en cassation, 
que de soi-disant parent. Mais il y a plus, le 
jugement du tribunal de district d'Alais , du 
14 mai 179a , constate authentiquement qu'il 
n'existe aucune espèce de preuve de la préten- 
due parenté d'£tienne Prunet à Antoine Delon. 
Voici , en effet , ceque nous y lisons : Et at- 
tendu enfin qiû Etienne Prunet qui ^ aux 
termes de V arrêt du conseil , ne pouvait, con- 
server , en tout ou en partie , la propriété et 
jouissance des biens dont la main-levée lui 
était accordée y qu^autant qu'il prouverait être 
plus proche parent , ou en égal degré tie pa- 
renté avec les demandeurs en délaissement , 
et qu'il n'a rien remis pour établir qu^UJ'ût 
parent des Delon; le tribunal condamne 
Etienne Prunet à délaisser les biens, 

n Ici , «ans doute , l'évidence parait à vos 
yeux dans tout son jour , et il vous est com- 
plètement démontré, comme à nous, que 
Part. 17 ne peut pas , même dans les supposi- 
tions les plus favorables aux demandeurs , re- 
cevoir la moindre application à la cause. Nous 
estimons , en conséquence , qu'il y a lieu de 
rejeter la requête , avec amende « . 

Arrêt du 2 germinal an 10, au rapport de 
M. Vermeil, qui adopte ces conclusions , 

« Attendu que le jugement du tribunal de 
Niraes, en- rejetant la fin de non-recevoir op- 
posée par Lafaye et consorts contre Delon , n'a 
point violé l'art. 17 de la loi du 9-15 décem- 



bre 1790, parcequ'il ne parait pas, d'après 
l'exposé des réclamans eux-mêmes, qu'Etienne 
Prunet , qui , en 1787 , avait obtenu <le l'ancien 
gouvernement, à titre gratuit et sous prétexte 
de parenté, la concession des biens du Keli- 
gionnaire fugitif, fut réellement son parent; 

» Que , suivant l'art. 16 de cette loi , les 
dons et concessions faits à titre gratuit à d'au- 
tres qu'aux parens des Religionnaires fugitifs, 
sont révoqués , sans que les donataires ou con- 
cessionnaires puissent se prévaloir d'aucune 
prescription ; 

» Qu'il suit de laque la prescription de cinq 
années établie par la loi , n'a pu courir contre 
Delon , qu'à partir du jour de la prise de pos- 
session des collatéraux qui l'ont précédé dans 
la jouissance des biens de son bisaïeul ; 

» Que la jouissance des citoyennes Teissier 
ne peut être que postérieure au jugement par 
elles obtenu contre Prunet ,1e s4 mai 1792 f 

1* Que , depuis cette époque , jusqu'à la de- 
mande formée par Delon , il ne s'est pas écoulé 
cinq années ; 

» Qu'il s'est écoulé bien moins de temps en- 
core depuis la prise de possession des récla- 
mans , puisqu'elle n'a pu avoir lieu qu'en vertu 
du jugement d'éviction qu'ils ont obtenu con- 
tre les citoyennes Teissier , le 17 thermidor 
an 3; 

« Que la plus ancienne de ces deux prises de 
possession est postérieure à la publication de 
la loi du 9-1 5 décembre 1790-; 

n Et que par conséquent, l'art. i3 de cette 
loi qui , dans ce cas , ne fait courir le délai de 
cinq années , qu'à partir de la prise de posses- 
sion , et qui a servi de base an ju[;ement , est 
seul applicable à Tespèce ». 

y. le §. suivant. 

§. II. 1* Lorsqu^ entre deux parties 
qui se disputent les biens d'un Religion- 
naire fugitif y il est intervenu un juge- 
ment qui Us a déclarées toutes deux pa- 
rentes de celui-ci y mais qui en même 
temps a déclaré tune plus proche que 
l'autre , et que ce jugement est passé en 
chose jugée , un tiers peut-il^ en prou- 
vant qu'il est parent dans un degré plus 
éloigné que la partie qui a succombé 
comme moins proche , être admis à prou- 
ver que la partie qui a triomphé , nest 
point du tout parente, et par là , évincer 
celle-ci ? 

20 Pour qu il y ait lieu à la prescrip- 
tion de cinq ans , établie par l'art. i3 de 
la loi </£! 9- 1 5 décembre 1 790, C5£-// néces- 
saire de rapporter les exploits de signi- 
Jîcation du jugement de main-levée qui 
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ont dû précéder ta prise de possession ; ou 
suffit-il de rapporter ^ soit un jugement 
rendu entre d* autre s parties qui les énon- 
ce , soit un extrait du bureau de Penre- 
gistrement qui constate qa*ils ont été en- 
registrés T 

Après la r^yocatîon de Tédit de If antes, Su^ 
zanne Olivier abandonna la ville de Montpellier 
où elle avait son domicile, et se retira en pays 
ëtranger. En coQsëqaence, ses biens, parmi les- 
quels se trouvait une maison située à Montpel- 
lier même , furent séquestres et rois en régie. 

Le 8 août 1 791, Jean- Louis Benoit, se disant 
parent au neuvième degré de Suzanne Olivier, 
« obtenu du tribunal du district de Montpellier 
un jugement qui Ta envoyé en possession des 
biens de celle-ci. 

Le 9 mai 179s , opposition à ce jugement de 
la part de Jean-Pierre-Marie Chauvet, se pré- 
tendant plus proche parent que Benoit, de Su- 
sahne Olivier. 

Elisabeth Olivier, femme Andriel, est inter- 
venoe sur cette opposition, et a réclamé, comme 
parente au septième degré , la préférence sur 
Benoit et sur Chauvet. 

Chauvet a , en effet , reconnu qu'Elisabeth 
Olivier était plus proche parente que lui. Il a, en 
même temps,recannu qu'il n*é tait qu'au dixième 
degré de parenté , que Benoit était au neuviè- 
me , et qu'il était par conséquent exclu par 
celui-ci. En conséquence , il s'est désisté de son 
opposition et de ses demandes. 

Le 36 juillet 179* , jugement qui donne acte 
du désistement de Chauvet , et faisant droit 
sur Topposition d'Elisabeth Olivier au jugement 
obtenu le 8 août 1791 par Benoit , condamne 
ce dernier à lui délaisser les biens de Suzanne, 
notamment la maison située à Montpellier. 

Le 4 août suivant , signification de jCC juge- 
ment à Benoit et à Chauvet. 

Elisabeth Olitier prend possession de la mai- 
son , et en jouit paisiblement jusqu'au 10 fri- 
maire an 5, jour oùLouis-Augnste-Marie Chau- 
vet, frère cadet de Jean-Pierre-Marie Chauvet 
avec lequel avait été rendu le jugement du 36 
juillet 1792 , la fait assigner an tribunal civil 
du département de l'Hérault en désistement 
des biens séquestrés sur Suzanne Olivier. 

Jugement du il\ fructidor an 6 , qui, d'après 
ceux des 8 août 1791 et a6 juillet 1793 , dé- 
clare Chauvet le jeune non-recevable. 

Chauvet le jeune appelle de ces trois juge- 
niensi^ la fois. Elisabeth Olivier appelle aussi 
de celui du 36 juillet i79a,en ce qu'il a reconnu 
la famille Chauvet parente de Suzanne. 

La cause portée à l'audience de la cour d'ap- 
pel de Montpellier , Chauvet le jeune soutient 
TOMB XII. 



qu'Elisabeth Olivier n'est nullement parente de 
Suzanne ; et qu'elle n'a surpris le jugement du 36 
juillet i793,qu'à l'aide d'une fausse généalogie. 

Elisabeth Olivier répond : 

10 Le jugement du 36 juillet 1793 décide que je 
suis plus proche parente que Benott,qui l'est lui- 
même à un degré moins éloigné que vous; ce ju- 
gement est passé contre Benott en chose jugée : il 
est donc irrévocablement décidé que j'exclus Be- 
noit ; il l'est donc à plus forte raison que je vous 
exclus vous-même : si vinco vincentem te , à 
fortiori te vinco; 

30 Benoit , que j'ai évincé et dont par con- 
séquent j'exerce tous les droits , avait pris 
possession dès le 10 août 179I9 en vertu du ju- 
gement du 8 du même mois ; et cette possession, 
il l'avait prise , après avoir fait signifier le ju- 
gement du 8 tant au régisseur-séquestre qu'au 
fermier des biens. Ainsi, nul doute que la pres- 
cription de cinq ans établie par l'art. i3 de la 
loi du 9-i5 décembre 1790, n'ait commencé à 
courir contre vous dés le 10 août 1791; nul 
doute par conséquent que vous n'ayez intenté 
votre action trop tard, puisque, du 10 août 1791 
au 10 frimaire an 5,il s*est écoulé plus de dix ans. 

Chauvet le jeune réplique, entre autres cho- 
ses, qu'aux termes des art. 6 et 1 3 de la loi , la 
prescription n'a pu courir que du jour de la 
prise de possession précédée delà signification 
du jugement de main-levée au régisseur-séques- 
tre et au fermier ou détenteur des biens ; qu'E- 
lisabeth Olivier ne rapporte pas les exploits de 
signification du jugement du 8 août 1791 ; qu'à 
la vérité , ils sont relatés dans le jugement du 
36* juillet I793 , comme ayant été faits avant la 
prise de possession de Benoit; mais que ce ju- 
gement ne peut être q[>posé dans son dispositif, 
et à plus fbrte raison dans ses énoneiations , 
qu'aux parties entre lesquelles il a été rendu. 

Sur ces débats , arrêt du 3o messidor an 10 
qui pose les questions suivantes: 

« 10 Faut-il recevoir filisabeth OIivier,le]nme 
Andriel, à appeler, de son chef, du jugement du 
a6 juillet 1793, en ce qu'il déclare Benott parent 
au neuvième degre,et Chauvet parent au dixiè- 
me degré de la fugitive, et réformer ledit juge- 
ment ou bien le maintenir? 

* 30 Faut-il recevoir Chauvet jeune à appeler 
tant du jugement du 8 août 1791 que de celui 
du 36 juillet i793,qui prononcent la main-levée 
.des biens dont s'agit, le premier au profit du cit. 
Benoit, le second au profit d'Elisabeth Olivier ? 

» 3» Faut- il dire droit à l'appel- relevé par 
Chauvet jeune , du jugement du 14 fructidor 
an 6 , ou bien l'en débouter* ? 

Sur la première question, la cour d'appel con- 
sidère « que rappel relevé par la citoyenne Oli- 
» vier, femme Andriel, de son chcf,'du jugement 
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» du s6 juillet 179a , en ce que ledit jugement 
«Mëclare Benott et Chauvct atnë, parens de la 
» fugitive, est un appel incident qui serait irre- 
» cevable dans la femme , puisque la citoyenne 

* OlirierJemmeAndriel, a acquiesce à ce juge- 

* ment en l'exécutant; mais qu'au fond,il dépend 

* de Fezamen de la question relative à la paren* 
» té du cit.Chauvet dont il sera parlé ci-après » . 

Sur la deuxième question, la cour d'appel 
pense « que les jugemens des 8 août 1791 et a6 
f> juillet 1792 étant opposés à Chauvet jeune, 
« comme exception à sa demande en délaisse- 
ft ment des biens de Suzanne Olivier, fugitive, 
» il faut distinguer ces deux jugemens dans l'ap- 
» pel qu'il en a relevé. Quant à celui du 8 août 
» 1791 ( continue- t-elle), il n'y a pas lieu à s'en 
» occuper, attendu que ce jugement se trouve 
» anéanti par celui du a6 juillet 1799 ; et quant 
» à ce demier,Chauvet estrecevable àenappe- 
1» 1er pour détruire le fait de l'exception qui lui 
« est opposée,puisque ce jugement ne lui a jamais 
jiété signifié ; au fond , le mérite de son appel 
1» est subordonné aux mêmes questions que ce- 
n lui du jugement du 14 fructidor an 6, dont il 
i> sera parlé ci-après ». 

Arrivant à la troisième^ question , la cour 
d'appel la sous^ivise en deux branches : 10 les 
fins de non-recevoir opposées par Elisabeth 
Olivier , femme Andriel , sont-elles fondées ? 
20 Chauvet et la femme Andriel sont-ils l'un 
et l'autre , ou l'un d'eux seulement , parens de 
Sasanne Olivier, fugitive ? 

En examinant la première , « le tribunal a 
» pensé (ce sont toujours les termes de l'arrêt ) 
» que celui dont l'action est déclarée non-rece- 
n vable par une disposition formelle de la loi , 
A n'a pas qualité pour contester le titre ou le 
» droit de celui qui possède, et que conséquem- 
» ment le parent du Religionnaire dont les ti- 
A très ont été reçus et jugés par le tribunal qui 
» lui accorde la main-levée des biens , et qui a 
n joui sans trouble , pendant l'espace de temps 
> fixé par l'art. i3, est à l'abri de toute recher- 
» che , et par suite dispensé de prouver , de 

* nouveau vis-à-tis, d'un tiers qui prétend livoir 
» droit , qu'il est véritablement parent du fu- 

* gitif, ayant déjà subi à cet égard les épreuves 

* commandées par la loi , et joui pendant le- 
» temps nécessaire, sans qu'elles aient été que- 
» reliées par qui que ce soit *, qu'il n'est pas 

* douteux que la p<^8session de l'évincé ne pro- 
» fite à l'évinçant (1)^ en sorte que, si, à dater de 
» la première possession prise en exécution du 
ï> jugement de main-levée , jusqu'au temps où 

(i) Cette assertion est-elle bien exacte ? r. le Bè- 
pertoire de jurisprudence , au mot Pretcriptiotif 
icct. 1, S 5, art. 3, u» 8 4". 
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un tiers prétendant droit forme opposâdoo, i 
s'est écoulé un intervalle de temps de cinq 
années, ce dernier est sans contredit noo-re- 
cevable; car il importe peu, respectivement 
à lui , que cette possession ait eu lieu sur la 
tète d'un seul ou de plusieurs ; il suffît qu'il 
ne se soit pas présenté dans les cinq ann^s à 
dater de la possession prise en vertu du ju- 
gement qui accorde la main-levée, pour qu'il 
soit non-recevable , à quelque degré qu'il se 
trouve ; k tel point même que le fils même 
du fugitif serait repoussé par l'effet de sa né- 
gligence, par un parent au dixième degré, ou 
du moins reconnu tel lors du jugement qui 
lui a accordé la main-levée ; mais qu'il ne 
suffit pas , pour pouvoir opposer avec avan- 
tage la fin de non-recevoir dont s'agit , qu'il 
apparaisse une possession prise depuis plus 
de cinq ans , à dater du jugement de main- 
levée V qu'il faut encore , d'après la disposi- 
tion très-expresse de l'art. 6 de la loi du 9-16 
décembre 1790 , que la notification de ce ju- 
gement ait été faite^ aux régisseurs des do- 
maines nationaux et aux fermiers ou déten- 
teurs des biens, parceque plus une exception 
est rigoureuse et contraire à la i^le ordi- 
naire, plus il est nécessaire de s'attacher à la 
stricte observation des règles prescrites , 
pour pouvoir l'opposer avec succès *, que la 
règle enunciatiya probant n'est jamais ad- 
mise qu'à l'égard des actes très -anciens et à 
cause de la difficulté et peut-être de l'impos- 
sibilité qu'il y aurait à rapporter l'acte énon- 
cé ; que le jugement dont est appel et la 
cause de l'enregistrement sont trop récens , 
pour pouvoir faire fléchir la règle générale 
qui veut qu'on puise la preuve des faits et de 
l'observation des règles, non dans les actes 
•qui les énoncent, mais bien dans ceux exigés 
I par la loi , suivant la règle, non creditur re- 
'ferenti , nisi constet de relato » . 

Passant ensuite à la seconde branche de la 
troisième question , la cour d'appel trouve la 
parenté de Chauvet le jeune régulièrement 
établie , et reconnatt , au contraire , que celle 
d'Elisabeth Olivier n'est nullement justifiée. 
En conséquence , « sans s'arrêter à l'appel 

• relevé par Elisabeth Olivier du jugement du 
« 36 juillet 1799 , disant droit à l'appel relevé 

• par Chauvet du jugement du i4 fructidor an 

• 6, le recevant en tant que de besoin à l'éten- 
A dre à celui du a6 juillet 179a , réformant les- 

• dits jugemens , sans avoir égard aux fins de 

• noi^-recevoir opposées à Chauvet par Ëlisa- 

• beth Olivier, dont elle est démise *, et vu qu'il 
» résulte des actes du procès que Chauvet est 
1» parent de Suzanne Olivier^ fugitive, et qu'au 

• contraire , Elisabeth Olivier est issue d'une 
t famille Olivier étrangère à celle de ladite fU- 
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* » gitive , et par conspuent dod- parente de 
» celle-ci, ordonne que ladite Elisabeth Oliyier 
» délaissera, dans le délai de dix jours, la mai- 
« son dont il s*agit audit Chauvet, avec restitu- 
» tion des fruits et loyers depuis le 4 frimaire 
» an 5, jour de Tintroduction de Pinstance, et 
• ce d'après Testimation qui en sera faite par 
» experts » . 

Elisabeth Oliyier se pourvoit en cassation. 

« S*il faut l'en croire ( ai-je dit à l'audience 
de la section des requêtes), le jugement du tri- 
bunal d'a^ppel de Montpellier viole à la fois 
l'autorité de la chose jugée , l'art. 1 3 de la loi 
du 9-1 5 décembre 1790, et Tart. a du tit. 3o de 
l'ordonnance de iG67> 

* Et d'abord, dit-elle, il viole l'autorité de 
la chose jugée : car , d'un côté , le jugement 
du 8 août 1791 avait décidé que Benoit était 
parent au neuvième degré ; de l'autre, le juge- 
ment du s6 juillet 1799 avait à la fois confirmé 
en ce point le précédent, et décidé , non seule- 
ment que la famille Cbauvet n'était parente 
qu'au dixième degré , mais encore qiie je l'étais 
au septième. Or, le tribunal d'appel n'a réformé 
ni le jugement du 8 août 1791 (dont il a , au 
contraire , déclaré ne vouloir pas s'occuper ) , 
ni le jugement du 36 juillet 1792 , en tant qu'il 
déclare Benoit parent au neuvième degré. Il 
demeure donc jugé que Benoit est plus proche 
parent que la famille Chauvet , et que par con* 
séquent la famille Chauvet doit être exclue 
par Benoit. Et puisque Benoit ne se plaint pas 
du jugement qui me déclare parente , et pa- 
rente plus proche que lui , il est clair que, par 
l'effet de ce jugement , je dois exclure tous ceux 
qu'il exclurait lui-même* 

» Mais I* C'est un principe élémentaire que 
l'exception de chose jugée n'a d'effet qu'entre 
les parties avec lesquelles a été rendu le juge- 
ment dont elle sort. 

•Ainsi, de ce qu'il est jugé avec Benoit qu'Éli- 

• sabeth Olivier est parente de Suzanne , et même 

parente plus proche que lui , il ne s'ensuit pas 

qu'Elisabeth Olivier puisse , en aucune manière, 

opposer ce jugement à Chauvet le jeune. 

nEt inutilement réclamerait-on ici la maxime, 
51 vinco vincenîtn te, à fortiori te vinco. Cette 
' maxime ne pourrai t recevoir ici son application, 
que dans le cas où il aurait été jugé contradic- 
toirement avec Chauvet le jeune, qu'Elisabeth 
Olivier était plus proche parente que Benoit. 
Alors , sans doute , Elisabeth Olivier pourrait 
dire : j'exclus Benoit, je vous exclus donc vous- 
même. Mais Chauvet le jeune n'ayant pas été 
partie dans le jugement qui a déclaré Benoit 
moins proche parent qu'Elisabeth Olivier , com- 
ment pourrait-on faire valoir ce jugement con- 
tre Chauvet le jeune? On ne le pourrait qu'en 
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violant la règle , ret inter aliot judicata alii§ 
obesse non potest. 

» ao II n'est pas exact de dire que le tribunal 
d'appel de Montpellier a laissé subsister les 
jugemens des 8 août 1791 et 96 juillet 179s , en 
tant qu'ils jugeaient Benoît parent dans un de- 
gré plus proche que la famille Chauvet. Il a, au 
contraire , déclaré que le jugement du 8 août 
1791 avait .é{é anéanti par celui du 26 juillet 
1793; et ce n'est que par cette considération 
qu'il s'est abstenu dé faire droit sur l'appel que 
Chauvet le jeune en avait interjeté. Et quant 
au jugement du 36 juillet 1792 , il l'a réformé 
en tant qu'il pouvait nuire à Chauvet le jeune. 
Il ne reste donc de ce jugement rien de ce que 
Chauvet le jeune avait a en redouter. Ce juge- 
ment est donc anéanti , relativement à Chauvet 
le jeune , même en tant qu'il déclarait Bena|t 
parent dans un degré moins prochain qu'Elisa- 
beth Olivier. 

. » Le tribunal d'appel de Montpellier n'a donc 
porté aucune atteinte à l'autorité de la chose 
jugée. Voyons s'il a contrevenu à l'art. 1 3 de la 
loi du 9-1 5 décembre 1790. 

« Elisabeth Olivier convient que , d'après cet 
article combiné avec l'art. 6 de la même loi , la 
prescription de cinq ans ne peut avoir lieu 
qu'autant que la prise de possession a été pré- , 
cédée de la signification du jugement de main- 
levée au régisseur- séquestre et aux fermiers ou 
détenteurs des biens. « 

» Elle convient aussi de n'avoir représenté 
devant le tribunal d'appel de Montpellier , ni 
l'exploit de significatioi» du jugement du 8 août 
1791 aux locataires de la maison litigieuse, ni 
l'exploit de signification de ce même jugement 
aux administrateurs des domaines nationaux. 

11 Mais elle prétend avoir suppléé à ce défaut 
de représentation , et par un extrait du bureau 
de Tenregistrement de Montpellier , énonçant 
que les exploits de signification y avaient été 
enregistrés le 10 août 1791 , et par la mention 
que faisait de ces deux exploits le jugepent du 
a6 juillet 1792, et par le fait même de la pos- 
session qui avait eu lieu publiquement depuis 
le 10 août 1791 9 sans réclamation de la part de 
Tadministration des domaines. 

• Ces trois circonstances formaient sans doute 
une présomption assez forte que la prise de 
possession de Benoit avait été précédée des signi- 
fications requises par la loi. Mais pouvaient- 
elles tenir lieu des exploits de ces significations 
mêmes? Pouvaient-elles, au défaut de ces ex- 
ploits , constater que les significations avaient 
été faites? 

« La négative est évidente par rapport à la 
troisième de ces circonstances. De ce que l'ad- 
ministration des domaines avait laissé jouir Be- 
noit, et après lai , Elisabeth Olivier , il ne s'en- 
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Buit certainement pas que Benoît avait, avant 
d'entrer en jouissance , fait signifier à cette ad- 
ministration le jugement de main-lev^ du 8 
août 1791. 

» La loi ne se contente pas , pour donner effet 
à la prescription qu'elle introduit , d'une pos- 
session de cinq ans i^on contestée par les ad- 
ministrateurs des domaines nationaux; elle exige 
expressément une signification préalable du ju- 
gement de main-levée à ces administrateurs. Il 
faut donc prouver que cette signification leur a 
été faite préalablement à la prise de possession ; 
et si on ne le prouve pas , point de prescription 
quinquennale ; si on ne le prouve pas, la seule 
prescription de trente ans pourra mettre le pos- 
sesseur à Tabri de toute éviction. 

» Il en est de même de la seconde des cir- 
constances réclamées par Elisabeth Olivier : le 
jugenient du a6 juillet 1792 est étranger à Ckau* 
vet le jeune; Chftuvet le jeune n'est donc pas 
lié par les énonoiations que contient ce juge- 
ment. 

» Dumoulin , sur la coutume de Paris , titre 
des fief» , §. 8 , glose 1 1«, n* 8 , se propose cette 
question : De quelles choses les actes authenti- 
ques font-ils foi contre le tiers ? Ils font bien 
foi , répond-il , de leur propre existence : pro' 
bant rem ipsam. Ainsi, Tacte notarié par lequel 
Pierre a , tel jour , vendu sa maison à Paul , 
prouve, même contre un tiers, que, ce jour-là, 
Paul a acheté la maison de Pierre. Et par la 
même raison, le jugement du s6 juillet 179a 
prouve, même contre Chauvet le jeune , que, le 
36 juillet 179a, le tribunal du district de Mont* 
pcllier a donné gain de cause à Elisabeth Oli- 
vier contre Benoit. 

«Mais, continue Dumoulin, n» 10, l'acte 
authentique ne fait pas foi, contre un tiers, des 
énonciations quHl renferme ; et dés-là , il est 
clair que le jugement du 96 juillet 1799 ne peut 
pas faire foi contré ChauYet le jeune, de la 
mention qu'il contient des prétendus exploits 
de signification du 10 août 1791 (1). 

* 11 est vrai que cette seconde branche de la 
doctrine de Dumoulin admet une exception en 
faveur des énonciations contenues dans les actes 
anciens et confirmées par une longue possession': 
c'est ce que l'on exprime vulgairement par cet 
adage : m antiquia enuncitiaua probant. 

» Mais ici , s'agit-tl d'un acte ancien? S'agit- 
il d'une longue possession? Du 96 juillet 1793 , 
date du jugement qui énonce les exploits con- 
testés , au 10 frimaire an 5 , jour de la demande 
judiciaire de €hauvet le jeune, il ne s'est écoulé 
que cinq ans et quelques mois. Et assurément 

(i) y. le plaidoyer du 14 brumaire an i3, rapporté 
au mol Triage, §. i , et celui du 5 avril iSlo, rapporta 
aux mois Vnion dg créanciers ^ %, 2. 



on ne peut pas appeler ancien un acte aussi 
récent, on ne peut pas appeler ancienne une 
possession qui remonte à une époque aussi peci 
reculée. Dans le langage des lois et des juris- 
consultes , on n'entend par longue possession^ 
par long temps, que la possession, que le temps 
qui embrassent au inoins dix années. 

« Ainsi, la loi 1 , C. de patrid potes taU , dé- 
cide qu'un fils defamillc est émancipé par cela 
seul que son père a souflS^rt long-temps qu'on le 
considérât dans le public comme père de fa- 
inille , càm dià passus sit ut patris/^smilitts 
res ei a(fi; et tous les interprètes , tous les par- 
lemens de droit écrit , ont constamment fiixé à 
dix ans l'espace de temps vaguement exprimé 
dans cette loi par le mot dià. 

«Ainsi, la loi 6, D. de usuris , établit que le 
paiement des intérêts d'une somme , continué 
longo tewKpore , fait présumer la dette de cette 
somme même ; et de là Dumoulin , dans son 
Traité de usuris, quest. ao,no ao6, infère que 
la prestation des arrérages d'une rente pendant 
dix années consécutives , suffit , même au péti- 
toire, pour d>liger celui qui les a acquittés, 
d'en continuer le paiement , à moins qu'il ne 
prouve n'en être pas tenu (1). 

» Il faut donc au moins dix ans de possession 
prise et continuée en vertu d'un acte, swt ju- 
diciaire , soit notarié, pour que les énonciations 
contenues dans cet acte, puissent faire loi con- 
tre des tiers ; et voilà pourquoi la coutume de 
Normandie, art. 586, déclare que les adjudica- 
taires par décret ne seront tenus dix ans après 
radjudicatùm , représenter les diligences du 
décret, lesquelles demeureront pour cons'>' 
tantes, ainsi qu'elles seront énoncées dans 
le décret. 

» Quant à la première des circonstances sur 
lesquelles se fonde Elisabeth Olivier , elle n'est 
pas plus décisive , ou pour mieux dire , elle 
n'est pas moins insignifiante que les deux autres. 

» Sans doute , l'extrait que produit Elisabeth 
Olivier, du bureau de l'enregistrement de Mont- • 
pellier , fait présumer que les exploits énoncés 
dans cet extrait , ont été signifiés le 10 août 
1791 ; mais ce n'est pas une présomption qu'il 
faut ici , c'est une preuve .* et il est bien certain 
qu'un pareil acte ne forme pas une preuve di- 
recte de la signification de ces exploits. 

» De ce qu'un exploit est annoté dans les re- 
gistres du percepteur des droits fiscaux, comme 
ayant été enregistré tel jour ,11 résulte bien la 
preuve directe que cet exploit a été effective- 
ment enregistré ce jour-là ; mais il n'en résulte 
pas une certitude légale que cet exploit a été 
réellement signifié , encore moins qu'il l'ait été 
régulièrement. Et ici s'applique ce que dit Po- 

(I ) r. Varticle Rente , §. 2. i . 
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plus proclies, demeurant le dësistemeiit de 
ChauTet atnë; et il a réforme celui de 179a , 
en ce qu'il avait reconnu à la cit. Olivier et 
consorts, la qualité de parens de Suzanne 
Olivier , fugitive , et il a mis les parties hors 
d'instance sur leurs plus amples conclusions; 
en sorte qu'au fond , il a rais au néant les ju- 
gemens de 1791 et 1792, en ce qu'ils pou- 
vaient avoir de contraire ; d'où il suit que la 
contravention à l'autorité de la diose jugée par 
ces deux jugemens, n'existe point dans le fait ; 

» Attendu a« que , de l'aveu même des de- 
mandeurs en cassation , il est indispensable , 
aux termes de l'art. 6 de la loi du 1 5 décembre 
1790, pour faire courir la prescription de cinq 
ans établie par l'art. i3 de cette loi, au profit 
des parens des Keligionnaires fugitifs , en- 
voyés en possession des biens de ceux-ci , con- 
tre les parens non réclamans , que le jugement 
de main-levée ait été signifié au régisseur 
ou à ses préposés et aux fermiers et déten-^ 
teurs de ces biens , avant d'en prendre pos- 
session , et que lar prise de possession ait été 
constatée par un procès-verbal qui en assure 
l'existence légale ; que , dans l'espèce , la si- 
gnification du jugement du 8 août 1791 et le 
procés-verbal de prise de possession en cou- 
séquence, de la maison dont it s'agit, n'é- 
taient point représentés ; qu'en décidant que , 
par l'extrait des registres de l'enregistrement 
et les autres pièces produites et par les faits 
allégués par la dame Olivier , cette significa- 
tion et ce procés-verbal n'étaient point suffi- 
samment établis , le jugement attaqué n'a 
fait qu'apprécier le mérite de ces document 
et juger un point de fait dont la connaissance 
lui était dévolue ; qu'en le décidant de la sorte, 
il n'a contrevenu à aucune loi , ni par suite à 
l'art. I a de la loi citée ; 

» Attendu 3» qu'en condamnant la deman- 
deresse à la restitution des fruits et loyers sui- 
vant l'estimation qui en sera faite par experts, 
le jugement attaqué n'exclud aucun des ipoyens 
légitimes de parvenir à la juste appréciation 
de ces objets ; 

» Attendu enfin , que le jugement attaqué ne 
présente d'ailleurs aucune contravention ex- 
presse à la loi ». 



' thier dans son Traité de$ obligations n« 788 : 
JLa copie cfime donation qui est transcrite dans 

\ le registre des insinuations , ne fait pas foi de 

' ia donation : autrement , il serait au pow^oir 
cPune personne de mauvaise foi , de supposer 

' * une fausse donation qu* elle ferait transcrire 
sur le registre des insinuations^ et d'éluder 
la preuve qu*on pourrait faire de la fausseté^ 
an supprimant ^original, 

» Disons donc qu'Elisabeth Olivier n'a point 
prouvé défaut le tribunal dont elle attaque le 
jugement, que la prise de possession de Benoit 
eût été précédée de la signification du jugement 
de main-levée, du 8 août 1791 ; et de là suit 
nécessairement la conséquence, que ce juge- 
ment n'a point violé l'art. i3 de la loi du 9-16 dé- 
cembre 1 790,en décidant qu'il n'y avait pas lieu, 
* dans l'espèce, à la prescription quinquennale. 

» Mais n'a-t-il pas violé l'art, a du tit. 3o 
de l'ordonnance de 1667, en ordonnant que 
les loyers à la restitution desquels il condamne 
Elisabeth Olivier , seront liquidés par experts ? 

» Quand il l'aurait violé en efiet , que pour- 
ràit-on en conclure ? L'art, ao du tit. 3o de 
l'ordonnance de 1667 ne contient point la 
peine de nullité; et dès-là, il ne peut, aux 
termes de la loi du 4 germinal an a, en résulter 
une ouverture de cassation. 

dNous estimons en conséquence qu'il y a lieu 
de rejeter la requête , et de condamner la de- 
manderesse à l'amende • . 

Arrêt du 6 thermidor an 11 , Au rapport de 
M. Cassaigne , qui prononce conformément à 
ces conclusions, 

« Attendu 10 que les jugemens n'ont autorité 
de chose jugée qu'entre les mêmes parties en- 
tre lesquelles ils ont été rendus; que, dans 
l'espèce, les jugemens des 8 août 1791 et a8 
juillet 179a n'avaient point été rendus entre 
les mêmes parties que celui du 3o messidor 
an 10, dont la cassation est demandée ; qu'en 
efiet, celui de 179 1 était intervenu sans con- 
tradicteur , sur la simple demande du cit. Be- 
noit *, celui de 179a entre le même Benoit , 
d'une part, le cit. Chauvet aine , d'autre , et 
la dame Olivier et consorts, d'autre; et au 
contraire, le jugement attaqué est intervenu 
entre la dame Olivier , tant en son nom que 
comme étant aux droits de ses consorts , 
' d'une part , et le cit. Chauvet jeune , d'autre , 

seulement; que d'ailleurs ce dernier s'était 
rendu appelant des jugemens de 1791 et 179a , 
au moyen de ce que ce dernier avait dé- 
pouillé Benoit de la maison que celui de 1791 
lui avait adjugée , comme parent de Suzanne 
Olivier, Beligionnaire fugitive , et l'avait ad- 
jugée à la dame Olivier et consorts compie 



REMARIER ( condition de kb pas se ). 
V, l'article Condition y §. i. 

REMBOURSEMENT. §. I. Les administra- 
teurs de fabriques et d* hospices peuvent-ils y 
sans le concours de V autorité supérieure 
recevoir le Remboursement des rentes qui ap* 
partiennent à ces établissemens ? 

La négative n'était pas douteuse par rapport 
aux rentes foncières, avant qu'elles fussent 
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cooTertief, par la loi du ii brumaire an 7, en 
crëances purement hypothécaires (1) : elle était 
formellement consacrée par Fart. 7 du tit. a de 
la loi du 18-39 décembre 1790? 

Mais comment la question doit-elle être réso- 
lue , et pour les rentes ci-deyant foncières de- 
puis ta loi du 1 1 brumaire an 7,et pour les ren- 
tes constituées à prix d'argent ? 

Elle s*est présentée à Paudiencedelacourde 
cassation, section des requêtes, le 11 frimaire 
an 9 , sur la demande de la régie de Tenregis- 
trement, en cassation d'un jugement du tribu- 
nal civil du département des Vosges, du 23 flo- 
réal an 8,rendu en fayeur de la veuve Beaumont. 
«La -veuve Beaumont (ai- je dit en concluant 
fur cette afl&ire ) s'est- elle valablement libé- 
rée d'une rente constituée par contrat du 10 
décembre 1738 , envers la fabrique de Plom- 
bières , par le Remboursement qu'elle a fait du 
capital, le 3 novembre 1793 , entre les mains 
des officiers municipaux de cette commune ? 
» Le tribunal des Vosges a jugé pour l'affir- 
mative , et il s'est fondé sur l'antériorité de ce 
Remboursement à la loi du i3 brumaire an a , 
c'est-à-dire , du lendemain , laquelle forme , 
suivant lui , la première disposition législative 
qui ait déclaré l'actif des fabriques propriété 
nationale , et donné qualité à la régie de l'en- 
registrement pour exiger et recevoir les créan- 
ces qui leur avaient appartenu jusqu'alors. 

» Le tribunal des Vosges a conclu de là qu'à 
défaut d*autre administration chargée de re- 
cevoir le Remboursement dont il s'agissait, les 
officiers municipaux de Plombières avaient pu 
le toucher eux-mêmes, et que leur. quittance 
avait pleinement déchargé la veuve Beaumont. 
• Une qourte analyse des lois qui , sur cette 
matière , ont précédé celle du i3 brumaire an 
a , et que la régie invoque dans sa requête , va 
BQus mettre à même d'apprécier la décision de 
ce tribunal. 

y* La première de ces lois est du 5 novembre 
1790; elle contient, sur notre objet, deux arti- 
cles positifs , le premier et le treizième : Le 
premier , sur la question de savoir ce qu'on 
doit entendre par biens nationaux, ajourne 
ee qui concerne les biens des Jabriques ; et 
l'art. i3 porte que les biens des fabriques 
continueront , jusque à ce qiCil en ait été au' 
trement ordonné ,/d^étre administrés, comme 
ils tétaient au ler octobre 1790, lors même 
qu'ils le seraient par les n^unicipalités qui 
auraient cru devoir se charger de les régir, 
en vertu de Vart, 5o du décret du i4 décem-- 
hre 1789, concernant les municipalités. 
ft A cette loi a succédé celle du i8-a3 dé- 

(i) r» l'article Mmphjftiosê , $. 5, n« 4 » cl Tarli- 
«1« Âente/oHcière , $. i , n» 3. ^ 



cembre 1790, qui vent, tit. a , art. 7 « que le 
rachat des rentes ybncières appartenant aux 
fabriques , ne puisse être liquidé que par les 
administrations départementales, et effectué 
que dans les caisses des receveurs de districts. 

tt Cette loi est-elle applicable à la rente dont ' 
il s'agit ? 11 est évident que non , puisque U 
rente dont il s'agit, ne provient pas de conces- 
sion de fonds, mais d'un simple contrat de 
constitution (t). 

* Il y a une troisième loi dont la régie argu- 
mente encore : c'est celle du 30 mars 1791, 
qui la charge d'administrer tous les droits in- 
corporels dépendans des domaines nationaux, 
et qui lui attribue le droit exclusif d'en liaui- 
der et recevoir le rachat. Mais il est évioent 
que , par cette loi , il n'a été rien changé à ce 
qu'avait précédemment réglé pour les biens 
des fabriques, celle du 5 novembre 1790, 
puisqu'elle a laissé subsister à leur égard Ta- 
journement prononcé par cette dernière loi. 

)« La même observation s'applique à la loi du 
II septembre 1791 , qui ajoute aux attribu- 
tions de la régie, l'administration des domaines 
nationaux corporels. 

» Reste la loi du 19 août 179a , qui , levant , 
à l'égard des biens-fonds des fabriques, Tajour- 
nement prononcé par celle du 5 novembre 1 790, 
ordonne que les immeubles réels affectés à ces 
établissemens , seront vendus dans la même 
forme que les autres domaines nationaux. 

» Mais cette loi.laisse subsister l'ajournement 
pour les autres biens des fabriques *, elle ne les 
déclare pas propriétïês nationales; elle se borne 
à dire que les revenus des Jabriques seront 
Hgis et administrés par Us officiers muni- 
cipaux des lieux, sous la surveillance de 
V administration de district et l'autorité de 
celle de département. 

A La loi du 1 3 brumaire an 3 est donc véri- 
tablementla première qui ait déclaré nationaux 
les biens meubles, immeubles et incorporels des 
fabriques, et qui en ait confié le recouvrement 
à la régie. 

» Sans doute la régie a acquis , par cette loi, 
une qualité suffisante pour vérifier si la rente 
constituée à la fabrique de Plombières, par 
contrat du 10 décembre 1738, fait encore 
partie de l'actif de cette fabrique; et par 
conséquent si le Remboursement qu'en a faitia 
veuve Beaumont, le 3 novembre 1798 , est va- 
lable. 

» Mais certainement elle ne peut pas em- 
ployer contre la validité de ce Remboursement, 

( I ) J^aurais dû ajouter ici que d'ailleurs la loi du 1 1 
bramaire an 7 avait efface toutes lei diffi^rencesqni exis- 
taient précédemment entre les rentes foncières et les 
rentes constttaées. 
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la circonstance qu'il n'a pas été fait dans la 
' caisse de son préposé ; puisque encore une fois 
' il n'existait, à Tëpoque du 3 novembre 1793 , 
' aucune loi qui autorisât la régie à administrer 
' cette rente , encore moins à en recevoir le ca- 
' - pilai. 

o La difficulté n'est donc pas de savoir si la 
rente a pu être remboursée en d'autres mains 
' que celles de la régie (l'afllrmative sur ce point 
est incontestable); mais bien de savoir si elle 
a pu être remboursée entre les mains des of- 
ficiers municipaux , sans l'autorisation de l'ad- 
ministration départementale. 

» Or , si , là-dessus , on peut alléguer des 
raisons pour et contre, au moins la loi est 
muette (1). Il importe donc peu que le tribunal 
des Vosges ait bien ou mal jugé à cet égard; 
l'essentiel est qu'il n'ait enfreint aucune dis- 
position législative. 

i> Et par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête de la régie . 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du II frimaire an 9, au rapport de M. Ka- 
tand, 

«Attendu que, par les décrets des la juillet 
et a4 novembre 1790, ce qui concernait les 
biens des fabriques , a été ajourné ; que le 
décret du 19 août 1792 , en ordonnant que les 
immeubles réels appartenant aux fabriques, 
seraient vendus , a statué en même temps 
que l'intérêt du capital, provenant des ven- 
tes, leur serait payé par le ^ésor public , en 
chargeant les officiers municipaux des lieux 
de la régie et administrations des revenus des 
fabriques ; que ce n'est que par la loi du i3 
brumaire an 2 , que leur actif a été déclaré 
appartenir à la nation ; 

tt D'où il suit qu'en déclarant que le Kem- 
boursement de la rente constituée dont il 
s'agit , fait antérieurement à cette dernière 
loi , entre les mains des officiers municipaux , 
l'avait été valablement , le jugement attaqué 
ne présente aucune contravention formelle » . 

La question s'est représentée depuis à la sec- 
tion civile , entre Jacques Brigand , deman- 
deur en cassation d'un jugement du tribunal 
civil du département de la Côte-d'Or , du 7 
germinal an 7 , et les administrateurs de l'hos- 
pice de Fazay , département de Saône et 
Loire. Voici les conclusions que j'avais prépa- 
parées pour cette affaire (a). 

(OL'est'élIe encore aujourdliui?^. lesobsenrftUons 
placées & la suite des conclusions du 1 1 Tendémiairo 
anio , que je vais rapporter. 

(2) Je n*ai pas pu les prononcer moi- même ; mais M. 



« Le jugement que vous dénonce le deman- 
deur, est-il régulier ou nul dans la forme? Est* 
il, au fond, d'accord ou en opposition avec les 
lois sur les dispositions desquelles il devait être 
calqué? Telles sont les deux questions que 
cette affaire présente à votre examen. 

» Dans le fait, le 28 messidor an ^, le de- ' 
mandeur rembourse, en mandats territoriaux, 
aux administrateurs de l'hospice de Pazay, les 
capitaux de plusieyrs rentes constituées qu'il 
devait à cet établissement. Les administrateurs 
lui en donnent quittance devant notaire; et 
tout cela se fait sans difficulté, sans offres réel- 
les préalables , sans autorisation ni formalités 
quelconques. / 

» Le 1 1 germinal an 5 , de nouveaux admi- . 
nistrateurs de l'hospice font assigner le de- 
mandeur jpour voir déclarer ce Bembourse- 
ment nul et se voir condamner à continuer les 
rentes. 

» Le 14 fructidor suivant, jugement du tri- 
bunal civil de Saône et Loire , qui adopte. leurs 
conclusions. Le demandeur en appelle; et le 
7 germinal an 7, fugement confirmatif. 

» C'est à ce jugement que le demandeur re- 
proche d'abord un vice de forme 

» Au fond, le demandeur soutient que le ju- 
gement du 7 germinal an 7 applique à faux la 
loi du 9-20 mars 1791 elle-même ; et c'est une 
vérité si palpable, que les défendeurs osent à 
peine la combattre. 

» Que porte la loi du 9-39 mars 1791 ? Que les 
droits Jeodaux et tous autre droits incorpo- 
rels, tantjixes que casuels , de quelque na- 
ture, espèce et quotité quUls soient, non sup- 
primés par les décrets de P Assemblée natio- 
nale, et dépendans des domaines et biens na- 
tionaux, sans aucune distinction de l'origine 
desdits domaines et biens, seront perçus, ré- 
gis et administrés par la régie de l'enregistre- 
ment, sous la surveillance des corps adminis- 
tratifs; que la régie liquidera les rachats à 
faire pour Vextinction de ces droits ; que les 
liquidations faites par la régie, seront vérifiées 
et approuvées par les administrations fia dé- 
partement; et que le prix des rachats, ainsi 
réglé, sera perçu , cqmme le produit des droits 
non-rachetés, par la régie ou ses préposés. 

» Or, dans tout cela, est-il question des ren- 
tes constituées, et surtout des rentes dues à un 
hospice ? La loi ne parle que des droits incor- 
porels dépendans des domaines nationaux , 
c'est à-dire, des droits réels qui appartiennent 
à la nation. La loi ne parle que des droits qui 
sont perçus par la régie de l'enregistrement. 

Lefessier-Grandprej, qui me remplaçait, a bien Tonlu 
s'en aider. 



Digitized by VjOOQ IC 



3$2 



REMBOURSEMENT, $• I- 



Or, À répoque du Rembounement dont il sV 
gil, ce n'était point la régie de TciMpegiitre- 
ment, c*était radininistratîoD de Thospice de 
Pazay, qui faisait la perception des rentes 
daes à cet hospice par le demandeur. 

« La régie de Teoregistrement s'est prévalue 
de cette loi pour faire annuler les Kemboursc- 
mens qu'une veuve Beaumont avait faits,le 3 no- 
vembre 1793, entre les mains des officiers mu- 
nicipaux de Plombières, d'une rente constituée 
au profit de la fabrique de cettp commune. 
Mais sa demande a été rejetée par un jugement 
du tribunal civil du département des Vosges , 
du s3 floréal an 8, confirmé par la section des 
requêtes, le 1 1 frimaire an 9, au rapport du 
cit. Rataud. 

tt II n*y a donc nul doute que le tribunal 
de la CÂte-d'Or n*ait fait, dans son premier 
motif, une très- fausse application delà loi du 
9-aomars 1791. 

» Mais, comme Font observé les défendeurs, 
il importe peu qu'il y ait à redire à l'un des 
motifs du jugement attaqué ; si ce jugement 
peut être justifié d'une autre manière, il n'en 
faut pas davantage pour nécessiter le rejet de 
la demande en cassation du cit. Brigand. ^ 

» Or,le jugement attaqué,aprè8 avoir, très-mal 
à propos^ cité la loi du^mar^ 1791, se réfère 
aux motifs du jugement de première instance 
et les adopte. Il s'agit donc de les apprécier. 

« Sur quoi s'est fondé le jugement de pi'e- 
miére instance ? Sur ce que , d'après les lois 
existantes , on ne pouvait faire aucun Rem- 
boursement à un hospice de charité^ sans au 
préalable y avoir été autorisé par les adminis- 
trations de district et de département ; et que 
le du Brigaud n'a point pris cette précau- 
tion, ce qui fait absolument tomber son Rem- 
boursement, 

» Il semblerait, au premier abord , qile les 
lois existantes dont parle ainsi le tnbutnl de 
Saône et Ivoire, ne fussent pas autre cboaie que 
les dispositions de la loi du 9 mars 1791, et que 
conséquemment le motif du jugement de pre- 
mière instance se confondit arec celui qu'a em- 
ployé le tribunal d*appel. 

* Mais ce n'est là qu'une fausse apparence; 
et en examinant les choses de plus près, on 
aperçoit bientôt que les motifs des deux juge- 
mens n'ont rien de commun ensemble. 

*La \ck du 9-30 mars 1791, «ur laquelle s'est 
fondé le tribunal de la Côte-d'Or, n'exige point, 
pour la validité des rachats dont elle s'occupe, 
l'autorisation des administrations de départe- 
ment; elle n'appelle les administrations de 
département qu'à la vérification des liquida- 
tions faites par la régie de l'enregistrement ; 
elle ne veut, de leur part, qu'un acte appro- 
batif de ces liquidations ; et il est bien évident 



que ces liquidations ne sont que les prélimi- 
naires des rachats. Déclarer que telle soimmt 
est nécessaire pour racheter tel droit, ce n'est 
point autoriser le rachat de ce droit ; ces deux 
opérations soat totalement distinctes. 

» Or, dans le jugement de première instance, 
il n'est point dit que c'est aux administrations 
de département à liquider les Remboursemens 
des rentes dues aux hospices ; mais il y est dit 
que les rentes dues aux hospices ne peuvent être 
valablement remboursées qu'avec l'autorisatioo 
des administrations de département. 

» Ce n'est donc pas des dispositions de la loi 
du 9*20 mars 1 791 qu'a voulu parler le tribu- 
nal de Saâne et Loire , quand il s'est servi des 
mots, les loii existantes. 

» Mais ici s'élève une nouvelle difficulté : est- 
il vrai qu'il existe des lois d'après lesquelles le 
Remboursement d'une rente due à un hospice, 
ne peut avoir lieu qu'après avoir été autorise 
par l'administralioù départementale ? 

» Non , il n'en existe aucune ; et cela est tel- 
lement hors de doute , que, si le jugement atta- 
qué eût déclaré le Remboursement valable , 
nonobstant le défaut d'autorisation de l'admi- 
nistration du département , il ne pourrait pas 
être cassé de ce chef. 

«C'est ce qu'a encorç décidé le jugement de la 
section des requêtes, du 11 frimaire an 9, que 
nous avons déjà eu l'honneur de vous rappeler. 

)iDans cette espèce , nous commencions par 
établir que , pour attaquer le Remboursement 
fait entre les mains des officiers municipaux de 
Plombières , en leur qualité d'administrateurs 
de la fabrique du lieu, la régie de l'enregistre- 
ment ne pouvait pas employer la circonstance 
qu'il n'avait pas été fait dans la caisse de son pré- 
posé; et c'estce que nous prouvions, en faisant 
voir qu'il n'existait encore , à l'époque de ce 
Remboursement, aucune loi qui autorisât la ré- 
gie à administrer Içs rentes dues aux fabriques, 
encore moins à en recevoir les capitaux. La 
difficulté {dmoas-nous ensuite) n^est donc pas 
de savoir si la rente dont il s'agit , a pu être 
remboursée en d'autres mains que celles de 
la régie {f affirmative sur ce point est incontes- 
table) ; mais^ bien de savoir si elle a pu être 
remboursée entre les mains des officiers nuf 
nicipaux, sans l'autorisation de tatùninistra- 
tion départementale. Or^ si là-dessus on peut 
alléguer des raisons pour et contre, au moins 
la loi est muette. Il importe donc peu que le 
tribunal des f^osges ait bien ou mal jugé à 
cet égard; l'essentiel est quUl n'ait enfreint 
aucune disposition législative. "Et par ces con- 
sidérations , la section des requêtes a rejeté la 
demande en cassation de la régie. 

» A la yérité , dans cette espèce , il s'agissait 
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d'une rente due à une fabrique; mais il y a pa- 
rité absolue de raison pour les rentes dues aux 
hospices ; ainsi, en décidant qu*auc^neloi n'a- 
vait été violée par le jugement qui avait valide 
le Remboursement fait à une fabrique sans Tau- 
torisation des administrateurs du dëpartement, 
la section des requêtes a implicitement dëcidcî 
qu'il en eût ëtëde même, sMl avait ëtë question 
d*un Kemboursementfaitàun établissement de 
charitë. 

n Concluerons-Dous de là que , par la raison 
des contraires, le jugement qui u annule le Bem- 
boursement fait par le cit. Brigaud aux admi- 
nistrateurs de lliospice de Paray , doit être 
casse ? 

» Il devrait Télre sans doute , si , non seule- 
ment il n'existait pas de loi qui exigeât l'auto- 
risation des administrations dëpartementalos 
pour la validité des Bemboursemens à faire aux 
hospices , mais qu'en outre on pût citer une loi 
précise qui déclarât que cette autorisation n'est 
pas nécessaire. 

A Or, nous l'avons déjà dit , il n'existe, ni loi 
qui déclare cette autorisation nécessaire , ni loi 
qui la déclare inutile. On ne peut, en celte ma- 
tière, argumenter que par analogie, et si en ar- 
gumentant par analogie, on prouve que le tri- 
bunal de la CAle d*Or a jugé bien ou mal , du 
moins on ne parviendra pas à prouver qu'il ait 
enfreint une loi quelconque. 

n Le demandeur invoque ce qu'il appelle le 
principe attesté par tous les Jurisconsultes , 
que les tuteurs et les curateurs peuvent rece- 
voir les capitaux des rentes dues à leurs pupil- 
les et à leurs mineurs ; il ed conclud que rece- 
voir le Remboursement d'une rente , c'est un 
acte de simple administration ; et cette consé- 
quence le conduit à une autre , c'est que les 
administrateurs des hospices peuvent recevoir 
les capitaux des rentes dues à ces sortes d'éta- 
blissemens. 

» Mais d'abord , ce principe n'est écrit dans 
aucune loi. Bien loin de là, il existe une loi ro- 
maine qui décide formellement le contraire : 
c'est la loi 25, C. de administratione tutorum. 
Elle distingue , relativement aux sommes dues 
aux mineurs, entre les intérêts et les capitaux. 
Les intérêts peuvent être payés,en toute sûreté, 
au tuteur ou curateur; mais les capitaux , on 
ne peut les payer valablement et irrévocable- 
ment entre les mains du 'tuteur ou curateur, 
qu'après sy être fait autoriser parle juge .San- 
cimus , creatione tutorum et curatorum , ciim 
omni prœcedente cautelà^ licere dehitoribus 
pupillorum vel adultorum adeos solutionem 
facere:ità tamen ut prias sententiajudicialisy 
sine omni damno celebt'ata , hoc permiserit : 
quo subsecutOn si etjudex hoc pronunciaueritj 
Tome Xir. / 



et débiter pevso/t^eril , sequiliir hujusmadt 
causant plenissima securitas, ut nemo in pos- 
terum inquietetur : non enim débet quod rite 
et secundiim leges aè initia actum est, ex €dio 
eveniu ressuscitari. Non autem hanc legem 
extendimus etiam in his solutionibus quœ vel 
ex reditibus vel ex pensionibus vel aliis hu- 
jusmodi causis pupillo vel adulio accédant : 
sed si extraneus debitor ex fœneratitidjor- 
sitan cautione^ vel aliis similibus causis y solu- 
tionem Jacere et se liberare desiderat , tune 
enim eam subtilitatem obseruari censemus, 

» Il est vrai que Pothier , dans son Traité 
des obligations , n» 478, dit positivement que 
cette loi n*estpas siùuie parmi nous ^gï que les 
tuteurs, les curateur», les receveurs d'hêpitaux 
et de fabriques ont , dans nos usages , qualité 
pour recevoir des Bemboursemens de rentes , 
sans qu'il soit besoin , ce sont ses termes, qu^il 
interuienne pour cet effet aucune ordonnance 
du juge, 

« Mais Pothier ne parle ainsi que relative- 
ment aux pays coutumiers , dans lesquels le 
droit romain ne peut être cité que comme rai- 
son écrite ; et vous savez que le département 
de Saâne et Loire reconnaît le droit romain 
pour loi proprement dite , au moins dans les 
cas sur lesquels sont muets ses divers statuts 
locaux. 

» Il est vrai encore qu'il est plusieurs pays de 
droit écrit, dans lesquels la loi dont il s'agit, est 
également tombée en désuétude. Mais il en est 
d'autres aussi où elle a conservé toute sa vi- 
gueur. Écoutons Catellan , dans son recueil 
d'arrêts du parlement de Toulouse , liv. 5 , 
cbap. 29 : Encore que les mineurs soient ca- 
pables de recevoir les intérêts des sommes qui 
leur sont dues , sans quoi ils seraient privés 
de la jouissance , ils ne peuvent cependant 
percevoir^ sans FORMAiiTé de justice, les inté» 
rets échus durant leur pupillarité; ces intérêts, 
qui n^ont pu être payés au pupille pendant la 
pupillarité , retiennent toujours, à cet égard, 
leur première nature , et Jont une espèce de 
capital pour lui. JeVai vu ainsi juger en la 
première chambre des enquêtes, /e 14 juillet 
1664 , en la cause de deux sœurs nommée^ 
Alarjr, 

^» C'est donc en vain que, pour faire annuler 
le jugement du tribunal de la Côte-d'Or, du 7 
germinal an 7, on argumente ici des principes 
reçus concernant les pouvoirs des tuteurs et cu- 
rateurs. Si, à cet égard, l'oq entend par princi 
pes , les usages et les maximes des pays coutu 
miers,ilsne peuvent rien contre ce jugement; 
ce jugement a pu y contrevenir, sans pour cela 
contrevenir à aucune loi expresse. Si , au con- 
traire, ces principes sont ceux du droit écrit , 

45 
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bi«?n loin de coniraricr le jugement atlaqutî > 
ils t'accordent parfaitement avec sa décision. 

• Voudrait-on, au surplus, argumenter ici 
des pouvoirs du mari , relativement au rachat 
des rentes propres à sa femme ? Pothier vous 
dira, dans son Traité du contrat de constitu- 
tion de rente , n« 187, qu'il n*y a rien de plus 
incertain là-dessus que la jurisprudence; et 
que les arrêts ont jugé, tantôt que le mari pou- 
vait recevoir sans l'assistance de son épouse , 
tantôt qu'il ne le pouvait pas. Davot, dans son 
Traité des rente t , à l'usage du ressort du par* 
lement de Dijon, n» 78, cite quinze à seize au- 
teurs pour une opinion , et onze à douze pour 
l'opinion contraire. Et assurément, ce n^est 
point d'un pareil choc de. contradictions, que 
l'on parviendra à faire sortir une ouverture de 
cassation contre le jugement du tribunal de la 
Côte-d'Or. 

• Que peut signifier , d'après cela , le moyen 
que le demandeur prétend tirer de la loi du 9 
brumaire an 4* qui , en suspendant celle du 
23 messidor an 2 , a rendu provisoirement 
aux administrateurs des hospices, la jouissance 
de« revenus affectés à ces établissemens? Cette 
loi dit-elle que le pouvoir de jouir des revenus, 
entraine celui de recevoir le Kemboursement 
des capitaux ? Non , elle est muette sur cette 
question ; le tribunal de la Côte-d'Or ne l'a donc 
pas violée , en jQgeant cette c^uestion pour la 
négative. 

» Il n'a donc pas davantage violé les lois des 
ib germinal an 4* 9 fructidor an 5,. a6 brumaire 
et 16 nivôse an 6. Ces lois, en effet , maintien- 
nent bien les Remboursemens valablement faits 
en papier-monnaie ; mais elles ne règlent rien 
par rapport àia forme dans la«|uelle cesAem- 
boursemeiM ont dû être efièctués , pour être 
valables* 

• Par ces oonsidëratioos , nous estimons qn'il 
7 alicu de rejeter la demande en cassation , et 
de condamner les demandeurs à l'amende » . 

Ces conclusions n'ont pas été suivies , entant 
qu'elles tendaient à rejeter le moyen de cassa- 
tion que le sieur Brigand tirait des lois des i5 
germinal an 4 > 9 fructidor an 5 , 26 brumaire 
et 16 nivôse an 6 ; mais elles l'ont été , en tant 
qu'elles tendaient au rejet de ses autres moyens 
de cassation.Voici les termes de l'arrêt: 

«Ouï, le rapport du cit. Delacoste...^ les ob- 
servations du cit. Jousselinpour le demandeur, 
et les conclusions du cit. Lefessier.... ; 

• Vu l'art. 3 et l'art. 18 de la loi dn 9 20 
mars 1791 ; 

• Attendu que , pour faire ces applications 
de lois, il eût fallu d'abord examiner si la rente 
due à l'hôpital de Paray , était dan« la classe 



des droits énoncés au premier article , droits 
qui sont seuls l'objet des précautions prises par 
le législateur ; 

• Attendu qu'il résulte, et de la lettre de cet 
art. 1er, et du titre de la. loi, et de plusieurs de 
ses énonciations , qu'il n'est question que des 
droits nationaux proprement dits, et parmi ces 
dioits , de ceux ci-de^*ant féodaux ; que les 
mots , de tous autres droits incorporels^ sont 
suffisamment expliqués par ceux-ci , tantjîxes 
que casuels , nonsupprimés par les décrets ; 

• Attendu que les rentes dues aux hôpitaux, 
ne pouvaient ètre,â l'époque de messidor an 4i 
considérées comme biens nationaux proprement 
dits, et encore moins comme droits incorporels 
fixes ou casueb non supprimés ; 

» Attendu , en effet , que la loi du a brumaire 
an 4 avait suspendu l'exécution de celle du 23 
messidor an a , qui avait déclaré l'actif et le 
passif des hôpitaux bien national ; qu'il résulte 
de là que les dispositions exclusivement éta- 
blies pour le rachat-cles droits ci-devant féo- 
daux non supprimés , ont été mal appliquées 
à un rachat de rente constituée « due à un hô- 
pital ; que , par suite de cette fausse applica- 
tion desdits articles de la loi du ao mars 1791, 
le jugement dénoncé contrevient à la loi du 

a brumaire an 4 ; que , dans le cas même 

ou le rachat eût dû être déclaré nul , par 
défaut de formalités , le même jugement 
aurait violé les dispositions des lois sur le 
Kemboursement de sommes dues en papier- 
monnaie , et notamment celles des i5 germinal 
an 4 , 9 fructidor an 5 , a6 brumaire et 16 
nivôse an 6 , en approuvant , en l'an 7 , des 
offres faites en même nature de* papier , et 
non d'après la valeur du papier fourni et ac- 
cepté pour rachat d'une rentes en messidor an 4 

» lié tribunal casse et annulle le jugemeat 
rendu par le tribunal civil du département de 
la Côte-d'Or , le 7 germinal an 7 

• Fait et proncmcé,... le 1 1 vendémiaire 



Du reste , les doutes qui existaient avant le 
Code civil , sur la validité des remboursemens 
faits aux administrateurs des hospices et des 
fabriqqes, paraissent levés par un principe qui 
découle des dispositions des art, 4B2 et 1549 ^^ 
ce Code. £n effet , dès que , conune rétablit le 
premier de ces articles, le remboursement fait 
d'un «capital mobilier entre les mains d'un mi- 
neur émancipé, assisté de son curateur, est va- 
lable sans l'autorisation de la justice ; dès qu'aux 
termes du second , le mari a droit , .en qualité 
d'administrateur des biens dotaux de la femme 
de recevoir seul le Remboursement des capittoz. 
qui font partie de ces biens, il est clair que tou 
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cher le Remboursement d'un capital mobilier, 
ce n^est , anx yeux du législateur , qu'un acte 
d'administration, et que par conséquent tes ad- 
ministrateurs des bospices et des fabriques 
n^otit pas besoin du concours de FaUtoritë ad- 
ministrative supérieure, pour recevoir le Rem- 
boursement des capitaux dus à ces établissc- 
mens. 

Au surplus , f^. le Ripertùire de jurispru- 
dence , au mot Hôpital , §• 3* 

' §. n. La femme mariée soui le régime 
dotal^ a^t-elle qualité, lorsqu'elle est sé- 
parée de biens, pourrecet^oirle Rembour- 
sement de sa dot mobilière , sans que le 
débiteur soit tenu de veiller au remploi 
qu'elle en doit faire f 
Vi Tarticle Remploi, §. 7. 

'§.111. Le préposé à la recette des arré- 
rages dune rente, a-t-il qualité pour en 
recevoir le principal '/ 
Fi l'article Offres réelles , § . a . 

§j rV. Le débiteur d'une rente viagère 
peut-il' obliger celui à qui elle esit 'due , 
den recevoir le* Remboursement f\ 
V. Tarticle Rente viagère , §. i . 

REMEMBREMENT. Définition et ^ets de 
ce droit. Époque au-delà de laquelle la loi 
du*iS août 179^ ne permet pas den recher- 
cher les abusm 

f^.l'artible Triage ,%. i. 

REMISE DE FERMAGES. r. les articles 
Loyers et Fermages ,%. 1. 

REMPLOI. §. L L'action en Remploi ap- 
partient' elle au successeur de Vuniversa- 
lité des meubles, lorsque , dans la personne 
du défunt à qui elle appartenait , elle con- 
courait avec le droit de revendiquer le bien 
dont la -ûtnte avait donné lieu à cette ac- 
tion f 

K le plaidoyer du 11 venlAse an 11 , rap- 
porté à Tarticle Dévolution coutumière , § • 3. 

§^ II. 10 LorsqiCun propre de commu- 
nauté a été vendu moyennant uhe rente 
' viagère , quy O't-il à remployer ? 

2« Qu*y a-t-il à remployer , lorsque le 
propre a été vendu moyennant un piix 
déterminé , mais converti en rente via- 
, gère par Vacte même de vente ? 

Dans le premier cas , il vlj a point de vente 
proprement dite : car vendre à la cliargcdVine 



reûte viagère , c'est , à propr^ent parler > 
bailler à rente; et cela est si vrai , que , dans 
Fïmcienne jurisprudence et avant que les ren- 
tes foncières fussent assimilées aux rentes 
constituées à prix d'argent , la rente viagère , 
stipulée par un tel acte; n'était pas moins fon- 
cière , que ne l'eût été , à cette époque , une 
rente perpétuelle à la cbarge de laquelle un 
bien eût été aliéné. V. les articles Bail à 
rente ^ §. 1 ; Lettres de ratification , §. 3 , et 
le Répenoire de jurisprudence , aux mots 
Rente viagère , n© 18. 

On doit donc procéder, pour le Remploi d'un 
propre de communauté aliéné moyennant une 
rente viagère, comme on procéderait pour ce- 
lui d'un bien de la même nature aliéné à la 
charge d'une rente perpétuelle. 

Or, lorsqu'un propre, de communauté a été 
baillé à rente perpétuelle pendant le mariage, 
que peut exiger, pour son Remploi , l'époux 
auquel il appartenait ? 

En principe , le Remploi n'a pour objet que 
de retirer de la communauté le profit que l'alié- 
nation lui a procuré ; et comme , dans le cas 
d'aliénation par bail à rente, ce profit n'a 
consisté que dans la rehte même , il est clair 
que c'est par la rente que le propre doit être 
remplacé. L'époux de qui provenait le propre, 
doit donc , à la dissolution et dans le partage 
de la communauté , prélever la rente pour 
son Remploi, sans néanmoins pouvoir réclamer 
les arrérages échus précédemment et qui spnt 
tombés dans la communauté, comme y seraient 
tombés les fruits du bien que cette rente rem- 
()lace . 

Il semblerait 'donc que , par identité de rai- 
son , Fépoux dont le propre a été aliéné à la 
charge d'une rente viagère , ne pût exiger , 
pour son Remploi , que la jouissance exclusive 
de la rente viagère , à compter du jour de la 
«dissolution de la communauté. 

Cependant Pothier , Traité' de la commu- 
nauté, no 594 ) décide , et avec raison, qu'il 
a droit en optre aux arrérages ébhus , même 
pendaùt le mariage , à compter du jour de 
l'aliénation , non pas , 11 est vrai , en totalité , 
mais a concurrence de ce en quoi ils excèdent 
les revenus ordinaires de son propre , parcc- 
que cet excédant est un bénéfice ;que la com- 
munauté a retiré de l'aliénaition. 

• Mais on a prétepdu ^ en» l'jSS , 'que- l'ëpoux 
à qui appartenait le propre aliéné , devait être 
traité encore plus' favorablemeût, et que la 
communauté devait lui restituer même la va- 
leur du bien jet ce système a prévalu au par- 
lement de Douai. 

Philippe Bon, purtagéurde la châU'lWnie d« 
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Bergues , avait ëpousë Cornëlie Denielle. Par 
leur coatrat de mariage , il avait ét<i stipule, 
entre autres choses, que les catteux verds el 
secs (i) des propres respectifs des époux , en- 
treraient en communauté; et que Tépoux sur- 
vivant serait propriétaire de tous les meubles 
et effetd mobiliers, mais non pas des réffUtés 
meubles ciu prëdécëdë. 

Pendant le mariage, Philippe Bon vendit 
i3 mesures de terre qui lui étaient propres, 
moyennant une rente viagère sur la tête de son 
époqse ', ci il mourut le premier, sans laisser 
d^enfans. 

Un grand procès s'éleva alors entre ses héri- 
tiers collatéraux et sa veuve. Les héritiers pré- 
tendirent notamment obliger la veuve de leur 
rembourser, sur la communauté mobilière qui 
lui était dévolue d'après le contrat de mariage, 
la valeur à dire d'experts des biens dont sa 
rente viagère était le prix, et, de plus, à leur 
abandonner la moitié de cette rente. 

£u thèse générale ( disaint-ils ), vendre un 
propre de communauté à la charge d'une rente 
viagère, c'est équivalemment le vendre argent 
comptant et en donner le prix à rente. Le prix 
entre donc en communauté, per Jictionem 
brevis manûs; et la rente viagère dont il forme 
le capital, ne peut, dès-là, être considérée que 
CQi^ime ixjn çonqi|4t. Le Remploi doit donc alors 
consiiter dans la rjeprise de la totalité du prix 
même. Ici, à la vérité^ le prix de la vente n'est 
point déterminé en capital par le contrat.; 
mais il peut et il doitTétre par une expertise* 

Cette prétention était en opposition diamé- 
trale avec tous les principes du Remploi; ce- 
pendant elle fut accueillie par le présidial de 
Bailleul; et sur l'appel, la sentence fut con- 
firmée en ce chef, par un arrêt du lo décem- 
bre 1 783 (-2). 

(1) On appelait ainsi, eu Flandre et en Artois, «les 
objets réellement immobiliers, mais réputés meubles 
par les coutumes. V. l'article Mêuùies, $. 2. 

(2)yoicicetan'ét. 

« Vu par la cour le procès entre Jeanne-Gornélie 
Denielle, veuve de Philippe Bon, partagcur, appelante 
de la sentence rendue par le présidial de Flandre^ le lo 
décembre 1782, en ce que pariccUe il a été déclaré 
que, dans Vétat et séparation de biens à faire, elle doit 
payer les dettes passives de son mari sur l'importance 
de la valeur de ses meubles , meubles meublans, ac- 
tions, crédits, argent monnayé ou non monnayé, sauf, 
en cas de déficit, de contribuer par les intimés coïk- 
currcrament avec rappelante, sur les réputés meu- 
bles; en. ce ^u' il lui a été ordonné de fait-e valoir 
aux intimés la récompense de ^aliénation de 
treize mesures de terre appartenant audit Bon^ 
par estimation à faire au temps de la vente^ par 
experts y distractionfaite des verds et secs^attenx 
y étant, et d'abandonner au praJSt desdits intimés 



Mais cet arrêt, que rien ne peut juslifiei 
dans l'espèce sur laquelle il a été rendu, n'au- 
rait- il pas bien jugé si Philippe Bou eu t vendu 
ses propres moyennant une somme fix.e qu 'ii 
eût, par le même acte , convertie ea rente 
viagère ; ou en d'autres termes, si la question se 
fut présentée dans le second des cas énoncés 
en tête de ce paragraphe ? Dans ce cas , les 
héritiers de Philippe Bon n'auraient-ils pas ëté 
fondés à réclamer, pour leur Remploi , sinon 
la valeur de ses propres, à dire d'experts, au 
moins le prix que le contrat de vente eut dé- 
terminé, et se faire de plus adjuger la moitié 
de la rente viagère, comme d'un conque t? 

Ce cas, en effet, paraît, à la première vue, 
différer singulièrement du premier. Dans le pre- 
mier, il n'y a, comme on l'a déjà dit, qu'un bail 
à rente viagère, d'un propre de communauté; 
dans le second, il y a vente proprement dite, et 
conversion du prix en rente viagère. Et il 
semble que ces deux opérations doivent pro- 
duire chacune un effet séparé*, que la vente 
doit nécessiter le remploi de la somme qui en 

_ ,_ 

la moitié da la rente ^viagère de 200 Jtorists eons* 
iituée sur la^vie; et en ce que les quatreociaqaièmes 
des dépens ont été compenses ; et intimée sur l'appel 
incident ci-après, d^unepart: Jean Bon et consorts, 
intimés et incidemment appelans de ladite sentence, 
en ce que par icelle le testament et contrat de mariage 
dont il s'agit, ont été déclarés bons et valables, et en 
ce que, par ladite sentence, tes parties ont été déda- 
•réeft Alliériftiremeiitiion fondées ni recevables, etea 
ce qu'ils ont été condamnés en un cinquième des dé- 
pens, les quatre autres compensés , d'autre pari ; el 
encore entre ladite Denielle, demanderesse en provi- 
sion par requête présentée ^ la cour, le i3 août 
dernier, d'une part; lesdit« Jean Bon et consojMU 
défendeurs , d'autre part ; conclusions du procureur 
général du roi; ouï le rapport de M. Vanrode, con- 
seiller, tout considéré: 

»La cour, en joignant la provision au principal, le 
trouvant suffisatameni instruit , et y faisant droit, a 
mis et met lappellation et la sentence dont a été ap- 
pelé au néani , en ce que par icelle il a été ordonné 
que, dans l'état et séparation à faire, l'appelante doit 
payer les dettes passives de la maison mortuaire de 
Philippe-Albert Bon, sur la valeur des meubles, meu- 
bles meublaris, actions, crédits, argent monnayé, ounoo 
monnayé, sauf, en cas de déficit, de contribuer parles 
intimés, concurremment avec l'appelante, sur les répu- 
tés meubles; émendant quant A ce, ordonne que l'ap- 
pelahte retiendra d'avant part, lesilits meubles, meu- 
bles meublans,actions, crédits, argent nH>nnayé ou non 
monnayé, et que les dettes de la maison mortuaire se- 
ront payées d'abord sur les réputés meubles, sauf, en cas 
de déficit ù revenir sur lesdils meubles pris d'avance 
par l'appelante -, déclare que, dans lesdits meubles, lei 
provisions de ménage sont comprises; condamne les in- 
timés en deux, tiers des dépens des causes principale et 
d'appel et de celle en provision : le surplus compensé, 
la sentence au résidu sortissant effet ». 
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a formé le prix; et que la conversion de ce 
prix en renie viagère, doit faire considérer la 
rente viagère elle-même comme un conqnét. 
Mais n'y a-t il pas un peu trpp de subtilité 
dans cette manière de calculer? Quel est le 
motif, quel est le but du Remploi ? Le motif eu 
est pris dans ce grand principe d'équité , qui 
ne pernïetpas que la communauté s'enrichisse 
aux dépens de l'un des époux ; et le but en est 
atteint, quand l'époux, dont le propre a été 
aliéné, retire à soi |e pro6t qui en est résulté 
pour la communauté. Or, de quel profit la 
communauté est-elle redevable à la vente dont* 
il s'agit? De nul autre que celui que lui a pro- 
curé l'excédant des arrérages de la rente via- 
gère sur les revenus ordinaires du propre 
kliéné. Il n'y a donc que cet excédant à resti- 
tuer à l'époux de qui provenait ce propre: i>ré- 
tendre, de sa part, et qu'on doit lui restituer 
le prix entier de la vente, et que la rente 
viagère doit être partagée comme un conquêt, 
c'est vouloir que le Remploi , qui ne peut être 
pour lui qu'un obstacle à ce que la communauté 
gagne à son préjudice, soit pour lui une occa- 
sion de gagner au préjudice de la communauté ; 
c'est dénaturer le Remploi. Il est vrai que la 
vente et la conversion du prix en rente viager» 
ont été, dans le contrat, deux opérations dis- 
tinctes; mais elles se sont faites en même 
temps; on ne peut donc pas les» diviser ^surtout, 
si en les divisant, on arrive a cette conséquence 
désavouée par la saine raison , que le Remploi 
ne doit consister que dans la restitution des 
bénéfices que la communauté a retirés eflfec- 
livement de l'aliénation. 

C'est au surplus ce que paratt faire claire- 
ment entendre l'art. i436 du Code civil, lors- 
qu'il dit que la récompense n'a litu que sur 
te pied de lu -vente i car ces termes, éur le 
pied de la vente, se réfèrent visiblement à 
tout le contrat de vente pris dansf soq ensem- 
ble, r. M. ToulUer, tome ta, no^S^g et 35o. 

§. III. Les dispositions des lois qui 
admettent ou excluent le Remploi de 
communauté , forment-elles des statuts 
personnels ou réels (i) ? 

Pour discuter cette question avec la netteté 

(i) La dissertation qui suit, quoique faite dans un 
temps où les coutumes dont il y est parlé, étaient encore 
dans toute leur -vigucnr, peut encore être utile, non 
senlement pour la résolution des dilHcultés qui ont 
leur source dans les actes antérieurs ^ l'abrogation de 
ces coutumes, mais même pour décider les questions 
mixtes que peut encore faire naître, relativement aux 
mariages contractés sous des lois étrangères à la 
France, les différences qui existent entre ces lois et le 
Gode civil 



convenable, et parvenir à la solution des diffir 
cultes qu'elle semble offrir au premier coup 
d'œil , il faut distinguer deux cas : 

Ou la loi du domicile matrimonial admet le 
Remploi, et c'est la loi de la situation des biens 
qui Texclud; 

Ou il est admis par la loi de k situation des 
biens, et exclu par la coutume du domicile 
matrimonial. 

Au premier cas, tous les auteurs, à l'excep- 
tionde Basnage, dont on appréciera ci-après 
l'opinion , conviennent que la loi du domicile 
matrimonial forme, pour l'époux dont les pro- 
pres ont été aliénés pendant la communauté, 
un titre suffisant pour en exiger le Remploi, et 
que «on empire ne peut pas, à cet égard, être 
balancé par l'autorité de la loi de la situation 
des biens. Burgundus , sur les coutumes de 
Flandre, traité i, n© 19; Lebrun, de lacommu- 
nauté, liv. 3, chap. 2, dist. 2» no 27 ; Ferrière, 
dans son petit commentaire sur la coutume de 
Paris, édition, de 1770, tome 2, page 49. no 40; 
Boullenois, dans son Traité de la personnalité 
et de la réalité des statuts^ tome i . page 852; 
le président Bouhier, chap. 26, no 91, établis- 
sent uniformément que le Remploi ne peut^ 
pas être refusé dans cette espèce, par la raison 
toute simple que c'est une dépendance de la 
communauté, et que la communauté, avec 
tout ce qui y a rapport, ne se règle que par la 
loi du domicile matrimonial, en quelque lieu 
que les biens soient situés. 

On cite deux arrêts en faveur de ce senti- 
ment*: l'un, du parlement de Paris, 23 juillet 
i6o4, rapporté par Péleus, quest. ii; Tautre, 
rendu au parlement de Rennes, le a8 novem- 
bre 1609, et inséré dan» le recueil de Fr^jn, 
tome 2, ehap. io3. 

Ce «econd arrêt juge certainement la ques- 
tion , puisqu'il permet à un mari qui avait 
v^idu son bien, situé dans le Barrois, où le 
Remploi n'avait pas lieu, de s'en récompenser 
sur les acquêts qu'il avait faits en Bretagne. 

Mais le premier arrêt paraît étranger à notre 
objet. Que juge-t-il en effet ? Qu'une femme 
domiciliée en Bretagne, devait avoir hypothè- 
que sur les biens de son mari, situés en Anjou, 
du jour de l'aliénation, pour le Remploi de ses 
propres aliénés en Bretagne. Or, il est évident 
que cette décision n'a nul rapptJrt avec la 
question qui nous occupe. 

D'abord, le Remploi était déjà établi en An- 
jou dans le temps de cet arrêt : Belhomeau 
l'atteste formellement dans sa Jurisprudence 
française, liv. 3, page 124 ; et cela^avait été 
jugé par deux arrêts des 2 septembre 1 693 et 3 1 
décembre 1604. Ainsi, la coutume du domicile 
s'accordait avec cellc'de la situation, sur la 
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nëcessite du Remploi ; la seule question à dé- 
cider était de savoir si la femme avait une hy- 
pothèque , et Taffirmative a prévalu ; mais sans 
doute ou s'est moins déterminé par la coutume 
<le Bretagne que par les principes généraux : 
car, en accordant le Remploi, les maximes re- 
çues au parlement de Pans, exigeaient qu'on 
accordât aussi une hypothèque. Au reste» il y 
a si peu de liaison entre le cas jugé par cet ar- 
rêt et notre question, que Boullenois , l*un des 
partisans les plus décidés de la personnalité 
du statut du Remploi, regarde, à Tendroit cité, 
page 488, comme réel celui qui concerne Thy- 
polhèque accordée aux femmes pour cet objet. 
Reste donc le seul arrêt de 1609; mais quoi- 
qu'il ne forme pas , par lui-même , une auto- 
rité assez puissante pour mettre à Tabri de toute 
atteinte l'opinion qu'il a adoptée, il est bien 
difficile de se refuser d'y souscrire, lorsqu'on ré- 
fléchit que la décsion en est embrassée par 
tous les auteurs. 

Cependant abandonnoBS, si l'on veut, toutes 
les autorités qui l'appuient, tous les noms célè- 
bres qui la défendent ; pesoos-la dans la ba- 
lance du raisonnement , examinons-la au flam- 
beau de la saine critique , et voyons si elle ne ' 
se soutiendra pas toujours. 

Quel est Tobjet du Remploi ? C'est l'indem- 
nité à prendre sur la communauté, du prix des 
biens que l'un des époux a consenti de vendre. 
Si donc le statut qui règle la communauté, qui 
détermine si elle a- lieu, et décide de quoi elle 
est composée, influe même sur les biens «situés 
dans les antres contrées, nul doute qu'il ne doive 
assujétir au Remploi ce que les époux ont vendu 
hors de son territoire , pour en verser le prix 
dans la communauté. Autrement, on ferait en- 
trer dans la communauté des objets qui, d'après 
la loi à laquelle ils sont soumis , doivent en 
être exclus ; bt ce serait, non seulement une 
injustice, mais encore une inconséquence. 

Toute la question se réduit donc à savoir si 
le statut delà communauté est personnel. 

Or, il y a long-temps que Dumoulin a pro- 
noncé p<Hu* l'affirmative , et que sonppinion, 
contredite d^abord par d'Argentrée , son per- 
pétuel antagoniste , est. regardée comme une 
des maximes les plus constantes du droit fran- 
çais. 

Gousset, sur l'art. 67 de la coutume de Chau- 
mont, rapporte deux arrêts fort anciens qui la 
confirment de la manière la plus précise : « No- 
» tez (dit-il) que cette coutume et statut mu- 
« nicipal concerne et regarde les personnes , 
« lesquelles , par cette dite coutume , font so- 
•* ciété ensemble , et ne considère la chose ac- 
» quise; en sorte que, si les deux conjoints par 



n mariage, qui sont communs en immeubles < 
» acquêts, vi hujus consuetudinis ^ accjuièren 
1* en pays de droit écrit , tels acquêts f&its faoi 
«pays coutumier, seront néanmoins commuo) 
» entre lesdits mariés, selon qu'il a été jug^par 
i> arrêt de la coar de parlement à Paris, au rap- 
N port de M. Boileau , en la ti*oisiéme chamlû^ 

* des enquêtes , au mois de février i549 ; et au 
» contraire , si deux conjoints par mariage en 
» pays de droit écrit, et y demeurant, acquiè- 
» rent en pays coutumier , tel acquêt ne sera 
» commun , mais appartiendra à celui duquel 
» seront procédés les deniers , selon qu'il a été 
» jugé par ladite cour de parlement , au rap- 
A port de M. de l'Hêpital, depuis chaocelierde 

• France » . 

Papon, liv. i5, tit. 2, nos i3 , 14 et i5, rap- 
porte les même» arrêts ; il dit que celui qui a 
été rendu au rapport de M. de l'Hôpital , est 
antérieur à l'autre j et il ajoute que , par un 
troisième arrêt du i^mars 1549* la même chose 
a été jugée contre une veut^e de Lyon , pour 
une maison acquise en la ville de Pari* par 
feu son mariy constant son mariage. 

Deux arrêts plus récens et bien connus pour 
avoir jugé la question , sont ceux des 18 avril 
1 718 et 7 mai 1746, qui nous ont été conservés 
par Boullenois , dans l'ouvrage déjà cité, tome 
I, page 767. 

Si donc la loi du domicile matrimonial déter- 
mine seule les objets dont la communauté doit 
être composée, en quelque lieu que soient situés 
les biens, il faut nécessairement, lorsqu'elle ne 
fuil'pas entrer dans la communauté le prix des 
biens aliénés par les époux , que ce prix soit 
prélevé lors du partage , n'importe par quelle 
coutume ces biens étaient gouvernés, lorsqu'on 
les a vendus. 

C'est ce qu'établissait, comme une vérité 
constante et inaltérable, le savant Gabriel, 
bâtonnier de l'ordre des avocats, au parlement' 
de Metz , dans une dissertation prononcée à 
la conférence de cet ordre , le i a mars 1 763 , 
et rapportée dans le Journal de jurisprudence ^ 
qui s'imprimait alors à Bouillon, août 1763. 

Le sujet de cette conférence était la question 
de savoir si le statut du Remploi est tellement 
personnel , qu^il ne doive auoir lieu sans sti- 
pulation quand les époux sont domiciliés dans 
une coutume qui l*exclud, quoique le propre 
aliéné soit situé dans une coutume qui Vadmet 
ou qui ne /Vxc/iM//ia«,Deux jurisconsultes s'é- 
taient chargés de soutenir ,' Vna l'affirmative, 
l'aatre la négative. Après leurs discours respec- 
tifs, M. Gabriel a dit « qu'ils lui paraissaient 
« avoir un peu perdu de vue le véi*itable état 
ft de la question ; elle présuppose (a-t-il ajouté) 
)» la personnalité du statut du Remploi, dont 
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3> tout le monde convient ;\\ était donc inutile 
w de la prouver , et elle ne pouvait être niée » . 
En finissant , il a répète la même chose , et 
il a ainsi motivé son assertion: u Au surplus, le 
it Kemploi fait partie et dépend du droit de 
» communauté ; il ne peut avoir lieu que par 
» délibation de la communauté ; sans commu- 
» eau té, point de Remploi; si la femme était 
«> la maîtresse de disposer de ses fonds à son 
« gré, quelle justice y aurait- il que le mari 

* en répondit ? Le statut personnel introductif 
« du Remploi ne peut donc avoir lieu que comme 
)> une suite et une dépendance du statut pur 

• personnel qui introduit la communauté , ou 
« de la convention qui rétablit » . 

Mais nous avons averti que Basnage a là- 
dessus une opinion particulière; voici, en effet, 
comment il s'exprime sur Fart. 935 de la coutu- 
nie de Normandie : 

o Noud tenons cette maxime , qu'il ne se fait 
point de Remploi de coutume à coutume, de 
sorte que le bien d'une femme situé dans une 
autre province, ayant été vendu par son mari, 
elle ne pourrait en demander le remplacement 
sur ses immeubles situés en Normandie ; cela 
fut jugé par arrêt du mois de mars i6ao, sur un 
partage de la grand'chambre. Un homme et une 
femme mariés en Normandie , avaient vendu , 
constant leur mariage , quelques héritages ap- 
partenant à la femme, situés en Picardie ; cette 
femme en ayant demandé le Remploi , on mit 
cette question si , en conséquence du domicile 
que les mariés avaient en Normandie , ce Rem- 
ploi était dû sur les biens de Normandie , ou 
au moins sur ceux que le mari possédait en Pi- 
cardie, vu que la coutume de Picardie ne dis- 
' pose rien sur ce Remploi {1) ? Il fut jugé qu'il 
n'était du aucun Remploi. 

» Mais si, par la coutume du lieu où les biens 
delà femme étaient situés, le Remploi était dû 
à la femme , ell6 pourrait , comme créancière 
de son mari , demander la récompense de ses 
biens aliénés ; et , en ce cas, la règle qu'il n'y 
a point de Remploi de coutume à coutume, ne 
peut avoir lieu ; car le Remploi étant ordonné 
par la loi de la situation des biens, il doit avoir 
son exécution partout ; et dans l'espèce de l'ar- 
rêt ci-dëssus, la coutume de Picardie ne dispo- 
sait point qu'il fût dû un Remploi à la femme 
de ses biens aliénés par son mari * . 

Basnage soutient donc que le Remploi pres-< 
crit par l'art. 589 de la coutume de Normandie, 
ne peut pas être demandé par une femme nor- 

(i)Saffit-il donc qu'une coutume soit muette sur le 
Kemploi) pour qu'elle soit censée Texclure ? Non; 
mais dans le temps auquel se réfère ce que dit Basna- 
ge , le parlement de Novmandîc. jugeait U contraire. 



mande, pour des biens situés dans unecouluitiu 
qui ne l'admet pas. Rien de plus contraire, en 
apparence ^ que cette décision, à la doctrine 
établie ci-dessus ; mais prenons-y garde, ce ne 
sont pas les principes du droit commun qui l'ont 
motivée : fondée sur une disposition particu- 
lière à la coutume de Normandie , ce serait 
une inconséquence de vouloir l'étendre au- 
dehors. 

Pourquoi le statut dà Remploi est-il person- 
nel , lorsqu'il forme en même temps celui da 
domicile matrimonial, c'est^ dire , lorsque les 
époux sont domiciliés sous son empire ? Nous 
Tavons déjà dit , c'est parceque le Remploi est 
une dépendance , ou , comme disait Gabriel ea 
l'^Q^ , une délibation de la communauté, et 
que la communauté ne reconnaît pas d'autre 
loi que celle du domicile matrimonial. 

C'est donc parceque le statut de la commu>- 
nauté est personnel , que celui du Remploi Test 
également. 

Mais en Normandie , il n'y a point de com^ 
munauté. Non seuleraentla coutume ne ladmet 
pas, mais elle défend même de la stipuler. Il 
n'est donc pas possible d appliquer à ce pays le 
motif qui, dans les autres , fait regarder le sta- 
tut du Remploi comme personnel ; il faut donc 
bien que ce statut y soit considéré comme pu- 
rement réel. Ainsi, qu'une femme soit domici- 
liée dans la coutume de Normandie , elle aura 
bien le droit d'exiger le remplacement de ses 
biens dotaux aliénés dans cette coutume ; mais 
elle ne pourra pas, pour cela , se faire récom- 
penser de la vente qui a pu être faite de ses 
propres dan s une contrée dont les lois ne con- 
naissent point le Remploi. 

L'opinion de Basnage ne contrarie donc pas 
celle des autres auteurs sur cette matière; elle 
ne fait que la notifier^ Celle-ci forme la règle 
générale, celle-là en est Texception j l'une s'ap- 
plique aux coutumes^ de communauté, et c'est 
bien la classe la plus nombreuse ; l'autre est 
restreinte aux coutumes de ncnircommunauté 
qui sont très-rares.. 

Mais quel eflfet domteroos^nous au statut ex- 
clusif du Remploi, lorsqu'il régit le bien aliéné, 
et que les époux ont leur domicile sous une cou- 
tume qui oblige, soit expressément, soit vrituel- 
lement, la communauté de remployer les pro- 
pres respectifs des époux , qui ont été vendus 
pendant le mariage ? 

Cette question est , comme l'on voit , préci- 
sément celle qui a été agitée à la conférence 
de l'ordre des avocats du parlen^ent de Metz , 
du 12 mars 1763, On y proposait de résoudre 
ce problême : Le statufdu Remploi est^ilper- 
sonnel sans aucun mélange de réalité, en 
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sorte que la coutume de la situation du bien 
aliéné ne puisse pas faire accorder le Rem- 
ploi^ si celle du domicile le refuse ? 

Gabriel , dans la dissertation, que nous avons 
dëjà cit^e , a entrepris de prouver que , dans 
cette espèce, le Remploi doit avoir lieu en vertu 
delà seule coutume de la situation. Ce n'est pas 
qu'il ne fut intimement convaincu de la per- 
sonnalité du statut du Remploi, dans le cas où 
les ëpoux ont leur domicile sous Tempire de ce 
statut ; mais il prétendait que, dans le cas in- 
verse , on devait le juger réel ; de manière que, 
pour admettre le Remploi, il suffisait, suivant 
lui, qu'il fôt adnûs, ou par la coutume du do- 
micile matrimonial, ou parcelle de la situation 
des biens. Voici les raisons et les termes de ce 
jurisconsulte : 

«Dumoulin , en son conseil 53 , n® 8 .^ et sur 
la loi I , G. de summâ irinitate, §. de statutis 
et consuetudinibus, veut qu'on jugede la nature 
d'un statut par son objet; il est réel, suivant 
lui, quand les biens en forment l'objet princi- 
pal', quandd concernitprineipaliter hona ; gI 
personnel , quand il regarde directement et 
principalement la personne, quando primarià 
et directe a^it in personam, 

• A ces deux espèces de statuts, d'Argenlrée, 
sur l'art. 318 de la coutume de Bretagne, chap. 
6, no i5 , a ajouté les statuts mixtes ; ce sont 
les lois qui frappent sur la chose en considéra- 
tion de la personne , in rem conceptœ in con* 
sideratione personarum. 

wStockmans, décis. I25, no 9, veut que, 
dès qu'il s'agit d'aliénation d'héritages, de re- 
rum soli alienatione , le statut, n'importe 
comment il est exprimé , siye verbisin rem, 
sive in personam directe conceptum^ soit re- 
gardé comme réel. 

» Froland , chap. i , 4 et 5 de ses Mémoires 
concernant les statuts, rassemble plutôt les 
définitions des autres qu'il ne donne la sienne: 
il ne veut pas cependant qu'on puisse toujours 
disputer la qualité de statut réel à un article 
de coutume , sous prétexte qu'il intéresse en 
quelque façon la personne. 

• Boullenois , en sa quest. 6 sur les démis- 
sions de biens , ne veut pas que , pour qu'un 

^ statut soit personnel , il soit nécessaire qu'il 

fasse abstraction de la chose , ni réciproque- 
ment ; et il donne , au surplus , de« descrip- 
tions longues , abstraites, obscures , et un peu 
propres à faciliter la distinctiqn des statuts 
personnels d'avec les réels. 

» M. le président Bouhier , en ses Observa- 
tions sur la coutume de Bourgogne , chap. aS , 
n»« 26 et suivans , dit que les lois pures per- 
sonnelles sont celles qui regardent unique- 
ment la personne , abstraction faite des biens 9 



et que les pures réelles sont les lois qui régis- 
sent uniquement les choses , abstraction faite 
de la personne. 

» S'agit-il d'appliquer toutes ces définitions a 
un statut particulier ? Elles n'aident pas beau- 
coup à en déterminer la nature. Les exemples 
ne sont pas d'un plus grand secours ; d'ailleurs 
on en a cité de part et d'autre qui ne sont pas 
exacts.... 

.»Les auteurs modernes, en convenant qu'il 
y a des statuts mixtes qui influent en même 
temps sur la personne et sur les biens, croient 
qu'il est inutile de distinguer ceux de d'Ar- 
gentrée d'avec les statuts réels, parcequ'il 
leur donne les mêmes bornes , et que les cou- 
tumes ne peuvent régir que les biens de leur 
territoire. 

» Mais n'y a-t-il point un autre point de vue 
sous lequel certains statuts peuvent paraître' 
véritablement mixtes ? Ge sont ceux qui régis- 
sent tout à la fois les personnes domiciliées 
dans une province , en quelque lieu qu'elles 
puissent se transporter , et les biens de la 
même province , en quelques mains qu'ils puis- 
sent tomber ; qui suivent le citoyen chez l'é- 
tranger , et restent attachés aux héritages du 
pays, quand l'e'tranger en devient propriétaire. 

* Il y a des lois de cette espèce. On juge en 
Normandie que les femmes qui y sont do- 
miciliées , ne peuvent avoir dans les conquêts, 
en quelque lieu qu'il s'en trouve, une part 
pfus forte que celle que la coutume de Nor- 
mandie leur destine , et que les femmes do- 
miciliées ailleurs ne peuvent avoir que la 
même part dans les conquêts de Normandie , 
nonobstant toute stipulation contràTre des 
contrats de mariage» * 

» Une femme Normande est dans l'inler dic- 
tion de se cautionner pour autrui ; on ne peut, 
par cette voie , acquérir l'hypothèque sur ses 
biens , même sur ceux qui lui appartiennent 
dans des pays où lejsénatusconsulte velléïen 
n'est pas observé : et une femme domiciliée 
dans ces pays, ne peut pas engager , par son 
cautionnement , ses biens de Normandie (i^. 

» Il y a donc des lois qui ont le double effet 
du statut réel et du statut personnel: celui du 
Remploi ne serait-il pas de ce nombre ? Il veut 
que, si l'un des conjoints vend son propre, le 
prix en soit repris sur la communauté : cette 
disposition n'a rien qui ne puisse entrer dans 
l'idée que les auteurs donnent du statut réel. 
On peut dire avec Dumoulin , que cette loi 
frappe principalement sur les biens, concernit 
principcUiter bona ; avec d'Argentrée ^. que 
concipitur in rem; avec Stockmans{, que.a^i- 

(1) K. rarUcler02^lM»,$.3. 
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turderevum soli alienatione ; avec Froland, 
(ju^yn statut ne laisse pas d'être rëel , quoi- 
qu'il intëresse la personne J avec BouUenois , 
que la re'alite' du statut n'exige pas qu'il soit 
wit entière abstraction de la personne ; avec 
M. Bouhier , que les lois réelles sont celles qui 
régissent uniquement les biens. 
. V Ï)*a.illeur3 , le statut du Remploi ne donne 
au copjoint aucun état ni qualité , et ne fait 
certainement pas partie du droit des person- 
nes. 

» Cependant il est incontestablement per- 
sonne!. L'arrêt du aS juillet i6o4 a jugé qu'une 
femme domiciliée en Bretagne , devait avoir 
svir de? conquêts situés en Anjou , l'hypothè- 
que qu€ lui accordait la coutume de Bretag- 
ne ^ et que celle d'Anjou lui refusait. Celui 
dq 58 novembre iGogra accordé à un mari qui 
avait vcipdu son bien situé dana le duché de 
Bar «où le Remploi n'a pjsis lieu , récompense 
sur les acquêts par lui, faits ^n Bretagne. 

v> De là, Lebrun a (;obcI^ que )e statut du 
Remploi dépendait du domicile ; mais cette a$- 
^gertion pourrait çç prendre dans un sens plus 
étendu que celui des arrêts; ils ont jug^ que 
Ifi Remploi étak dû lorsqu'il était accord^ par 
la loi du domicile , mais non pas qu'il ne pou- 
vait étr^ demandé,, si cette loi le refusait î que 
le statut du Remploi était personnel, mais non 
pas qu'y était pur personnel. 

D et pourquoi le serait-il , tandis qu'on lui 
applique sans peine tout ce qui caractérise le 
statut réel ? Il estj vrai qu'il ne tend pas a récu- 
péreir l'immeuble même, mais seulement le 
prix qui n'est qu'un i^^euble ; mais il ne con- 
cerne pas moins le bien vendu ; il est fondé sur 
la propriété de la chose appartenant à l'un 
diçs enjoints. On ne peut pas dire qu'il re- 
garde uniquement la personnel. al;>^traction 
faite de^ biens , encore moins qu'il la dirige , 
l'a^çctC) lui forme un état et une condition : 
pÂ donc ce statut est personnel , c'est unique ' 
ipent, comme Lebrun l'indique, parcequ'il 
fait partie et est une annexe du droit de cpra- 
nmnj^ut^ qui eat persqnnel, 

» Ainsi , qvie la loi du domicile es^clue de la 
ppmmiii^uté les biens dont elle ne la compose 
pA9; que partout ,011 ces biens soient assis, leur 
^U^natiqn donne lien au Remploi, rien de plus 
j^^itable; mais que la coutume sous laquelle 
fiont aitués les inameubles d'un des conjoints, 
nf ayant paa voulu qu'en cas de vente , l'autre 
conjoint pdrofitât de la moitié du prix , à titre 
4e cQvmunanté, la loi du domicile , étrangère 
4 ces immeuble» 1 puisse priver celui qui a ven- 
du , de la récompense qui lui était due , rien 
ne pAra^ plus injuste ni même plua déraison- 
nable. 

Tome XII. 



V On ne donne pas la moindre atteinte aux 
principes confirmés par les arrêts , dés qu'on 
admet le Remploi sans stipulation entre des 
épou]^ domiciliés dans nne coutume où il est en 
nsage , quoique les immeubles aliénés soient 
situés dans une coutume exclusive. Mais ces 
arrêts ne peuvent paa empêcher de faire un 
pas de plus, et d'accorder le remploi lorsque 
les époux domiciliés dans une coutume qui ne 
l'introduit pas, ont aliéné des immeubles dans 
une coutunte qui l'ordonne. L'équité , la con- 
servation des biens dans les familles , l'union 
entre les époux , exigent qu'on rende l'usage 
du Remploi le plus général qu'il est possible ; 
et cette extension du statut d'une coutume à 
l'autre, ne trouvera plus le moindre obstacle, 
dés qu'on le regardera comme personnel et 
réçl tout à la fois , c'est-à-dire , comme mixte^ 
dans le sens qui a été expliqué» 

t> C'est d'ailleurs un moyen fkcile pour con* 
ciller Lebrun avec Basnage , qui , sur l'art. 53g 
ée la coutume de Normandie, dit : Si^par la 
coutume du lieu où les biens de la fimme 
étaient situés, le Remploi était dû à la/hmme, 
ellf pourrait , comme créancière de son ma" 
ri , demander la récompense de ses biens alié- 
nés; carie Remploi étant ordonné par la loi 
de la situation des biens , il doit avoir son 
exécution partout. Ainsi, eeqne Lebrun donne 
au domicile des époux , Basnage le donne à la 
situation des héritages vendus ; et ils ont tous 
deux raison, si le statut est mixte. 

Y> Cependant , si on faisait encore difficulté 
d'employer le mot mixte, appliqué aux statuts 
dans un sens différent de celui que lui a donné 
d'Argentrée, on peut réupir encore Lebrun et 
Basnage , en disant que le statut introductif 
du Remploi est personnel, et que le statut ex- 
clusif du Remploi est réel, suo clauditur terri- 
torio. 

n II y a bien dea exemples de statuts con- 
tradictoires qui sont de nature diff<^rente. II 
suffira 4'en indiquer uf que Boullenois nous 
fournit en sa quest. 6 sur les démissions > 
pages 1 18 et 1 19 : // pst certain , dit-il, que la 
prohibition de^ disposer entre ses héritiers , 
est un statut pur réçl..,. Il en faut dire de 
même de la prohibition de se donner entre con- 
joints. Il fie faut pas conclure de là que ht 
faculté de se donner, entre conjoints , c(es* 
cend pareillement d'un statut rceL,*. Cest 
un statut personnel qui a lieu dans toutes les 
coutume^» si ce n'est d^ns celles prohibitives. 
Ce n'est donc pas la nature di^ stati^t introduc- 
tif dp Remploi, qui détermine celle 4u statut 
exclusif du Remploi; quoique Je premier soit 
personnel, l'autre doit; être regardé comme 

46 



Digitized by VjOOQIC 



362 



REMPLOI , §. 111. 



réel , afin de ne d'ëcarter que le moins qu'il est 
possible, du droit commun et de la raison. 

»Kien de plus favorable que le Remploi : il 
a été admis partout , lorsque les coutumes ne 
s'y opposaient pas trop formellement. Lebrun 
est même d'avis qu'on doit tendre à un droit 
uniforme , et passer par-dessus la disposition 
des coutumes qui le rejettent expressément ; 
du moins il faut restreindre rigoureusement et 
ne pas étendre la coutume du domicile qui le 
refuse, dans celle de la situation qui l'accorde. 

i> On peut opposer l'autorité de M. le prési- 
dent Bouhier , ordinairement trés-respectable, 
mais qui est ici énervée par les méprises dont 
elle est remplie. Il dit, chap. a6, n» 98 , que 
l'opinion de Basnage, suivant laquelle le Rem- 
ploi étant ordonné par la loi de la situation des 
biens , il doit avoir son exécution partout , est 
diamétralement opposée à la règle des statuts 
réels, dont la nature est d'être restreints 
dans les limites de leur territoire. Ainsi > 
ajoute-t-il, Basnage a fait confusion des sta^ 
tuts personnels et des réels , et a même re- 
connu en cela , sans y penser , <iue le statut 
personnel dont il s'agit^ était en quelque 
manière personnel, 

n Deux réponses : i» il s'agit des gens mariés 
dans une coutume exclusive du Remploi , qui 
ont vendu des biens dans une coutume qui 
l'admet. Quelle est , de ces deux coutumes , 
celle dont M. Bouhier parle comme d'un sta- 
tut réel , à la nature duquel il veut que la dé- 
cision de Basnage soit opposée ? Est-ce celui 
du domicile ? Mais il excîud le Remploi, et 
M. Bouhier veut qu'il soit restreint dans les 
limites de son territoire ; par conséquent il ne 
peut pas empêcher le Remploi d'un bien situé 
ailleurs ; ainsi, en ce cas, M . Bouhier , loin de 
détruire l'opinion de Basnage , la met au-des> 
sus de toute atteinte; il pense comme lui. 
Est-ce, au contraire, le statut de la situation 
que M. Bouhier qualifie ici de réel ? Mais ce 
statut est introductif du Remploi et M. ^ou- 
hier venait de dire qèe la personnalité n'en 
était pas douteuse ; ainsi, il se méprend , il'se 
contredit ; et par un triste effet de l'humanité, 
ce magistrat , ordinairement si attentif , est 
tombé dans la confusion qu'il reproche mal à 
propos à Basnage. 

nao M. Bouhier dit, quelques lignes plus, 
haut , que rien n*est plus inique , comme on 
ta généralement reconnu , que de refuser à 
la femme V action du Remploi. Les yeux ^ 
ajoute- t-il pe^aprés , s'éiant ouverts enfin sur 
cette matière y et l'équité manifeste du Rem- 
ploi Voyant rendu dhin droit tellement com- 
mun ^ qu'il estreçu presque partout, la raison 
vçutque les juges se rendent aussifaporahles 



à cette action, qu^ils lui étaient autrefois cort-» 
iraires. Il dit encore, au commencement du 
chap. 35, qu'i7 n'y a guère de maxime de ju- 
risprudence plus universellement reçue, que 
celle de la réalité des coutumes qui sont con- 
traires au droit commun , et que les juriscon- 
sultes appellent exorbitantes : Satis est quod 
statutum exorbitans aliquid vel modicum ultra 
jus commune operetur, ut in residuo , quantum 
fieri potest , restringatur. C'est non seulement 
l'avis de Dumoulin , mais encore celui de tous 
les autres docteurs, 

i>k ces traits, on reconnatt M. Bouhier et 
son véritable sentiment. Selon lui, le Remploi 
est de droit commun ; toute coutume qui l'ex- 
clud, est doQC exorbitante. Selon lui , c'est une 
maxime généralement reconnue , que toute 
coutume exorbitante est' réelle; donc le statut 
exclusif du Remploi, ne peut être regardé que 
comme un statut réel. Selon lui , il est de la 
nature des statuts réels d'être restreints dans 
les limites de leurs territoires ; donc le statut 
du domicile, exclusif du Remploi, ne peut rien 
opérer, si le bien aliéné est situé hors de son 
territoire. 

n Tout cela est confirmé par Boullenois , qui 
dit aussi à la page 109 : Enfuit de statuts sin- 
guliers et exorbitans , la règle est de les ren- 
fermer dans leurs territoires. Quand une loi 
est un droit commun , pratiqué dans la meil- 
leure partie d'une nation , elle mérite incon- 
testablement d'être étendue dans les lieux qui 
ne Font pas prévue. Quand, au contraire, une 
coutume contient un droit singulier , on le 
restreint,et on le renferme dans son territoire; 
ce qui est le propre des statuts réels. 

i> Les jurisconsultes les plus respectables au- 
torisent donc , si on ne veut pas regarder là 
étatuts introdnctifs ou exclusifs du Remplm 
comme mixtes, à les distinguer , à considérer 
le premier comme personnel et susceptible d'ex- 
tension partout , parcequ'il est conforme an 
droit commun, favorable, rempli d'équité; le 
second , comme réel et renfermé dans son ter- 
ritoire , parcequ'il est singulier , exorbitant et 
odieux. Au surplus, le Remploi fait partie et 
dépend du droit de communauté ; il ne peut 
avoir lieu que par délibation de la communauté 
sans communauté,point de Remploi .Si la femme 
était la maîtresse de disposer de ses fonds à son 
gré , quelle justice y aurait-il que le mari en 
répondit? Le statut personnel introductif do 
Remploi , ne peut donc avoir lieu que comme 
une suite et une dépendance du statat pur 
personnel qui introduit la communauté, on de 
la convention qui l'établit. 

vVn nouveau moyen se tire de l'usage; la 
question s'est présentée bien des fois à Metx , et 
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u^a jamais été jugée , parcequ*il a toujours dté 
uiianimement décidé dans les consultations 
que, pour accorder le Remploi , il suffisait qu*il 
eût lieu dans une des deux coutumes , ou du 
domicile des époux , ou de la situation des héri- 
tages aliénés « . 

Ainsi a parlé Gabriel dans la conférence à 
laquelle il présidait. 

Après son discours, l'ordre a fixé un jour peur 
opiùer ; ce qui n*ayant pu se faire que le 5 avril, 
Gabriel a repris en peu de mots ce qui avait été 
dit sur la question , tant par les deux avocats 
qui avaient été chargés de la traiter pour et 
contre, que par lui-môme. Après quoi, Tordre 
ayant opiné , il a unanimement pensé que , vu 
Textréme faveur du Remploi , il devait être 
accordé lorsquMl y avait communauté entre les 
conjoints domiciliés dans une coutume exclu- 
sive du Remploi , et quMl y avait eu des propres 
aliénés dans une coutume qui l'introduisait, ou 
qui ne l'excluait pas. 

<i On est unanimement convenu (dit le ré- 
dacteur de la conférence) qu*il était inutile 
d'admettre des statuts mixtes dans le sens de 
d'Argentrée, parcequ'ils n'avaient d'autre effet 
que les personnels, parceque le statut du Rem- 
ploi dérivait de celui de communauté , et que 
cependant il tenait beaucoup du statut réel ; 
mais» au surplus, plusieurs des opinans ont 
pensé 10 qu'on pouvait appeler mixtes les sta- 
tuts qui opèrent tant sur les personnes domi- 
ciliées dans l'étendue de la coutume , quoique 
les biens fussent situés ailleurs, que sur les biens 
situés dans le ressort de la coutume , quoique 
les personnes n'y fussent pas domiciliées; ao qull 
y avait des lois de cette espèce , dont on cite 
pour exemple ce qui s'observe en Bretagne , où 
la règle de mensibus et alternatwd , cesse , et 
lorsque le bénéfice qui doit être conféré par 
un patron ecclésiastique , est en Bretagne, mais 
que le bénéfice du patron est en pays de con- 
cordat ; et lorsqu'au contraire le bénéfice du 
patron est en Bretagne , mais que le bénéfice 
en patronnage n'y est pas situé ; 3o que le statut 
du Remploi devait être jnis au nombre de ces 
lois mixtes. . 

i> Plusieurs autres des opinans ont pensé que 
le statut introductif du Remploi était personnel, 
et le statut exclusif réel , et ne pouvait opérer 
hors de son territoire ; 

» Quelques • uns enfin , que , sans s'embar- 
rasser de la qualité du statut du Remploi, 
dont il n'était pas aisé de fixer la nature, la 
faveur et l'extrême équité de ce statut , lors- 
qu'il était introductif du Remploi, suffisait 
pour rétendre le plus qu'il était possible , et 
par conséquent l'admettre , pourvu qu'une des 



deux coutumes, ou du domicile des époux , ou 
de la situation du propre aliéné, n'en fât pasex- 
clusive,quoique l'autre l'exclût formellement» . 

Ainsi , selon l'ordre entier des avocats du 
parlement de Metz , le statut qui admet le Rem- 
ploi est personnel et s'étend hors de son ter- 
ritoire, quand les époux sont domiciliés sous 
son empire ; mais le statut qui exclud le Rem- 
ploi , non seulement est réel , mais n'a même 
lieu que dans le cas ou il est conforme a la loi 
qui régit le domicile matrimonial. 

Pour rendre ceci plus sensible , imaginons 
deux époux domiciliés dans la coutume de 
Gambresis qui admet le Remploi , et possédant 
des biens dans celle du Hainaut qui ne le re- 
connaît pas : réciproquement , supposons-les 
domiciliés dans la coutume du Hainaut et pos- 
sédant des biens dans la coutume de Gambre- 
sis. Le Remploi de ce qu'ils aliéneront, dans la 
première hypothèse, aura-t-il lieu sous la cou • 
tume de Hainaut,. en vertu de la loi de leur 
domicile ? Et dans la seconde , aura-til lieu 
sous la coutume de Gambresis , par cela seul 
qu'elle régit leurs biens ? 

A ces deux questions , le barreau de Metz 
répond affirmativement , et l'on vient de voir 
quelles sont ses raisons. 

S'il nous est permis de le dire , cette déci- 
sion nous parait parfaitement juste , mais nous 
ne saurions approuver les motifs qu'en a don- 
nés Gabriel. A quoi se réduisent-ils, en effet ? 
A dire que la personnalité et la réalité d'un 
statut dépendent du plus ou moins de faveur 
de son objet, et du plus ou moins de conformité 
qu'il a avec le droit commun. Mais avouons -le 
franchement , ces raisons ont un air de singu- 
larité qui surprend dés la première vue. Ge 
n'est point païf des rapports extérieurs et 
étrangers à un statut, mais par le statut con- 
sidéré en lui-même, qu'il faut juger de sa na- 
ture et de sa qualité. Telle disposition serait 
donc personnelle, parcequ'elle aurait pour elle 
le concours de plusieurs coutumes ; et elle se- 
rait réelle , parcequ'elle serait isolée ? Gettc 
idée est insoutenable. Qu'on s'en rapporte au 
plus grand nombre des coutumes , quand il 
sera question d'adapter à une coutume muet- 
te , une disposition plutôt qu'une autre , à la 
bonne heure. Mais quand une coutume a pro- 
noncé elle-même, pourquoi recevrait-elle la 
loi des autres , sous prétexte que sa disposi- 
tion est singulière et exorbitante ? Gbacun n'a- 
t-ilpas le droit de commander sur son ter- 
rain ? La coutume de Normandie fixe à vingt 
ans la majorité parfaite : voilà certainement 
un statut exorbitant et singulier ; cependant 
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il est personnel , dé l'areu de tous les fariscon- 
suites, et il s'étend jusque sur les biens situés 
en d'autres territoires. Presque toutes les oou* 
tunies accordent à la veuve un douaire : voilà 
un statut de droit commun ; et cependant il 
est rëel , et une femme domiciliée dans la cou- 
tume de Paris , qui admet le douaire coutu- 
mier, aurait fort mauvaise grâce d*en préten- 
dre un sur des biens situés dans les coutumes 
de Cambrai et d'Issoudun qui l'excluent. On 
pourrait accumuler ici plusieurs autres exem- 
ples semblables , mais c'en est assez pour faire 
rejeter les motifs sur lesquels Gabriel a fondé 
la distinction poposée dans la conférence dont 
il s'agit. 

Ce n'est pas, au reste (nous l'avons déjà in- 
sinué), ce n'est pas que cette distinction soit 
dénuée de tout fondement : nous la croyons , 
au contraire, très-exacte dans un cas dont il va 
être parlé, et nous ne différons de Gabriel que 
par les motifs qui nous la font adopter. Ceci 
demande quelques explications. 

Dire que le Remploi a lieu, nonobstant l'ex- 
clusion que lui donne la loi du domicile matri- 
monial , toutes les fois qu'il est admis par la 
coutume de la situation des biens, c'est une as- 
sertion fort générale : elle nous paraît incon- 
testable, lorsque l'a coutume de la situation des 
biens permet les avantages entre époux -, mais 
fausse , quand cette coutume le défend. 

C'est une vérité universellement reconnue 
que la prohibition des avantages, soit directs ,' 
soit indirects , entre époux, dépend unique- 
ment des lois de la situation des biens , et que 
celle du domicile des époux n'y influe pour 
rien. 

Si donc une coutume prend des précautions 
particulières pour assurer l'efficacité de cette 
prohibition , et empêcher qu'on ne l'élude in- 
directement,il est clair que ces précautions for- 
ment un statut réel ; et que l'effet en demeure 
toujours le même, en quelque lieu que les 
époux soient domiciliés. 

Or, de toutes les précautions que peu- 
vent prendre a cet égard les coutumes prohi- 
bitives des avantages entre mari et femme , il 
n'en est point de plus efficace ni de plus néces- 
saire que le Remploi . 

Ainsi, nulle difficulté à ordonner le Remploi 
des biens régis par une coutume prohibitive 
d'avantages , quoiqu'il se trouve exclu par la 
loi du domicile. 

Mais il n'en est pas de même, quand la cou- 
tume de la situation des biens autorise les avan- 
tages entre époux : il faut alors en revenir au 
principe établi ci -dessus ^ que le Remploi est 
une dépendance , une annexe de la commu - 
nauté, et en tirer la conséquence que là loi 



de la communauté doit seule décider s'il y a 
lieu de l'ordonner ou non. 

Contre cette distinction , on dira peut-être 
que le Remploi est toujours le même , et que , 
si nous le regardons comme une dépendance de 
la communauté dans le cas où la coutunae de 
la situation des biens défend les avantages , il 
n'y a point de raison pour le considérer soqs 
un autre point de vue, dans le cas contraire. 

Mais cette objection s'évanouira d'elle-même 
si l'on veut bien faire attention que le Rem- 
ploi n'est pas seulement une dépendance de la 
communauté , mais qu'il est en même temps 
une précaution contre les avantages indirects. 

La nécessité du Remploi , en effet, peut ve- 
nir de deux causes : de la crainte de faire per- 
dre à un époux le prix d'un propre, sur le 
fondement d'une donation présumée , et de 
l'injustice qu'il y aurait de confondre ce qui 
doit composer la communauté, avec ce qui n'en 
doit pas faire partie. 

De ces deux causes , la première est immé- 
diate et directe ; elle a même fait seule établir 
le Remploi dans la coutume de Normandie, qui 
n'admet point de communauté. 

La seconde n'est que médiate , indirecte et 
subordonnée à l'autre : les coutumes n'ont ex- 
clu de la communauté le prix 'des propres alié- 
nés, que parcequ'il leur 'a paru injuste d'en 
priver l'époux à qui les propres appartenaient, 
sur le, fondement de la donation qu'il serait 
présumé en faire à la communauté, donation 
qui peut être contraire ou à la loi ou à la vo- 
lonté des. époux. On a même jugé fort long- 
temps que le Remploi ne devait pas avoir lieu 
dans les coutumes qui permettent les avanta- 
ges entre mari et femme , tant il est vrai que 
le Remploi dépend encore plus directement, 
plus immédiatement des lois concernant les 
donations entre époux , que de celles concer- 
la communauté. 

Mais , dira-t-on encore , quand le bien est 
vendu , il n'en reste plus que le prix : ce prix 
étant meid>le, suit nécessairement le domicile 
matrimonial : si donc la loi qui régit ce domi- 
cile , n'en ordonne pas le Remploi , comment 
ne serait-on pas , indistinctement et dans tous 
les cas , dispensé de le remployer ? 

Ce raisonnement est bon, lorsque le bien 
vendu est régi par une coutume permissive des 
avantages entre époux ; mais, dans l'hypothèse 
contraire , c'est un paradoxe. Que deviendrait 
la prohibition des avantages , si , pour y sous- 
traire un héritage , il suffisait de le vendre et 
de le convertir en argent ? Cette manière in- 
directe de s'avantager a toujours été comprise 
dans la prohibition ; et comme la prohibition 
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clle-inéiiie De dëpend que de la loi de la situa- 
lion, il est cla^r qu'il en doit être de même de 
la voie prise pour l'éluder. Disons donc qu'à 
la vërité, dans notre espèce, il ne reste qu'un 
prix mobilier après que le bien est yendu ; mais 
que la coutume à laquelle ce bien était sou- 
mis, conserve toujours sur ce prix l'autorité 
qu'elle avait sur le bien même ; et que, comme 
le bien ne pouvait pas être donné directement 
ni indirectement à Tépoux du propriétaire , il 
ne peut pas non plus lui être fait donation , 
soit directe , soit indirecte , du prix. 

En. résumant toute cette discussion, Ton voit 
que le Hemploi du statut n'est , ni purement 
personnel , ni absolument réel. 

Il est réel , quand la coutume qui l'ordonne, 
est prohibitive de tout avantage entre époux , 
et que le domicle matrimonial est dans une 
coutume qui l'exclud. 

Dans tout autre cas , il est personnel , c'est- 
à-dire que, semblable à la communauté dont il 
est une annexe , il se règle par la coutume qui 
régit la communauté elle-même , ou , en d'au- 
tres termes , par la coutume du domicile ma- 
trimonial. 

D'après ces principes , il est aisé de déter- 
miner les cas où les héritiers d'un époux dont 
les biens ont été aliénés , sont bien ou mal 
fondés à en demander le Remploi. 

De deux choses l'une , en effet : ou les deux 
époux avaient leur domicile dans une coutume 
de Remploi , et leurs biens dans une coutume 
qui en est exclusive ; ou , au contraire , ils 
étaient domiciliés dans une coutume exclusive 
du Remploi , et leurs biens étaient situés dans 
une coutume qui l'admet. ' 

Dans la première hypothèse , le Remploi ne 
peut manquer d'avoir lieu ; le rejeter^ dans ce 
cas , ce serait fouler aux pieds et l'arrêt du 98 
novembre 1609, et la doctrine constante et 
uniforme de tous les auteurs. 

Dans la seconde hypothèse , il faut sous-dis- 
tinguer : ou la coutume de la situation des 
biens vendus permet les avantages entre époux, 
ou elle les défend. 

Si elle les permet, point de Remploi, parce- 
qu'alors le prix des biens vendus peut être 
donné ; et que la loi à laquelle il devient sou- 
mis, présume qu'il en existe une donation ef- 
fective. 

Si elle les défend , le Remploi est indispen* 
sable , parceque le prix demeure toujours sujet 
à la prohibition qui empêchait le propriétaire 
du bien de le donner à son époux. 

§. IV. Dans la coutume du haut-quar- 
tier ifc Gueldres, le survivant des époux 



était'U obligé , avant le Codé civil , de 
remployer au profit dea héritiers du 
premier mourant^ les biens patrimoniaux 
dont celui'ci avait disposé à titre gra- 
tuitf pendant le mariage, en faveur rf'Kn 
tiers? 

Cette question et plusieurs autres qui sont 
indiquées anx articles Usufruit y%. k^Déli- 
vrance,%. i ^ et Institution contractuelle y §. 4» 
ont été agitées à l'audience delà cour de cassa* 
lion, section des requêtes , le xo floréal an la. 
Voici les faits. 

Le 8 avril 17Ô1, Jacqnes^Henri Zegers-Van- 
loon , conseiller au conseil souverain de Guel- 
dres , comparait devant les échevins de Ru^e- 
monde; et là, du consentement de Marie-Ca- 
therine Vanderrenne , son épouse , dont il n'a 
point d'eofans , il cède et assigne pour dot à 
Elisabeth-Marie Vanderrenne, sa belle-nièce, 
en faveur de son mariage avec Arnold-Henri 
Tockoen, un capital de 6,763 écus qui lui te- 
nait nature de bien patrimonial ou propre , et 
qui était hypothéqué sur les biens du nommé 
Donck. « # 

Le 34 du même mois, autre acte passé devant 
les mêmes officiers que le précédent , par le- 
quel le sieur Zegers déclare « instituer irrévo- 
t> cablement et à cause de dot ou donation an- 
A ténuptiale ultérieurement , ladite £lisabeth- 
» Marie Vanderrenne dans les deux capitaux fai- 
«sant ensemble 10,000 écus , sur la personne et 
«les biens de M. Osen; puis dans tous les biens 
«qu'il a à Wezem et aux environs , et qui en 
«dépendent; dans la censé ( ferme) et toutes 
«appendances qu'il a à Weiler sous Swalmen; 
«et généralement dans tous ses autres biens 
«meubles et immeubles, patrimoniaux, pro- 
«pres, acquêts , conquêts , actions et crédits 
«mobiliers et immobiliers , allodiaux et féo- 
«daux, de telle nature qu'ils puissent être, sans 
«exception d'aucuns, présens et futurs, et dans 
«tels pays qu'ils puissent être situés; sauf ef 
«excepté seulement les biens patrimoniaux 01^ 
«propres allodiàuxjmmeubles paternels et ma- 
«temels, dont ni ci-devant ni par le contrat du 
«8 avril 1761, mention fait est, situés bien en- 
«tendu dans le haut quartier de la province de 
«Gueldres «. 

Par le même acte , comme par le précédent ,^ 
le sieur Zegers veut que ses héritiers naturels 
ne puissent , en aucun cas , demander le Rem- 
ploi des biens patrimoniaux dont il dispose en 
faveur de sa belle-nièce. 

Sa belle-nièoe se marie sur la foi de ce^ 
deux actes ; mais dès le 30 juillet de la même, 
année , les plus proches parens du sieur Zegers 
se pourvoient au conseil souverain de Gueldres 
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pour le faire interdire comme frappe de dé- 
mence, et se rciserFent de faire annuler, en 
temps et lieu , les dispositions qu'il yient de 
faire à leur préjudice. 

Le sieur Zegers défend à cette demande , et 
sa belle-niéce intervient avec son mari , pour 
conclure, en vertu de la loi diffamari (i) , à 
ce que le silence perpétuel soit imposé aux de- 
mandeurs sur la prétendue nullité des deux 
actes ci-dessus rappelés. 

A peine la contestation est-elle entamée 9 
qu*un décret du gouvernement des Pays-Bas 
autrichiens l'évoque et la renvoie au grand 
conseil de Malines. Là , on'procéde à une en- 
quête pour vérifier si effectivement le sieur 
Zegers est en démence. Cette enquête est re- 
çue par un commissaire du grand conseil, qui, 
après l'avoir terminée, la cacheté et la dépose 
au greffe. 

En janvier 1762, nouvel ordre du gouyeme- 
ment qui interdit au grand conseil de Malines 
toute connaissance ultérieure du procès. 

En 1763, troisième ordre qui renvoie l'affaire 
devant une jointe ou commission composée de 
cinq juges, avec pouvoir d'y statuer sans ap- 
pel ni révision. 

Le 20 septembre de la même année , juge- 
ment de la jointe qui confirme les actes atta- 
•qués. 

Sur ces entrefaites , le sieur Zegers meurt. 
Ceux de ses parens qui jusqu'alors avaient 
plaidé comme héritiers apparens des biens dont 
il avait disposé, renouvellent leurs prétentions 
comme héritiers effectifs , 'et ils en élèvent 
d'autres contre sa veuve. 

Une nouvelle jointe est nommée par le gou- 
vernement pour prononcer sur le tout. Mais le 
18 juin 1764, une transaction éteint le procès. 
La donation et Tinâtitution contractuelle des 
8 et34 avril 1761 sontreconnues valables par les 
héritiers Zegers , et ceux-ci déclarent se con- 
tenter des biens patrimoniaux dont le défunt 
n'a pas disposé à leur préjudice. 

Vingt-quatre ans après, le 29 mai 1788, Içs 
héritiers Zegers obtiennent, de l'empereur 
Joseph II, un rescrit qui les restitue en entier 
contre tout ce qui a été fait, révoque les actes 
qui ont nommé les deux jointes , casse le juge« 
ment du 20 septembre 1763 , annuUe la tran- 
saction du 18 juin 1764 , et renvoie les parties 
au grand conseil de Malines , pour y procéder 
suivant les derniers erremcns de ce tribunal. 

L'affaire éUit encore indécise , lorsque la 
Belgique fut réunie à la France. 
Le 9 frimaire an 6, le sieur Husemann , l'un 

(i) y, ce mot dans \e Répertoire de jurispru- 
dence. 



des héritiers Zegers, et cessioonaire des droits 
des autres, reprend la cause devant le tribu- 
nal civil du département de la Meuse-Infërieu- 
re , et y conclud 

10 A ce que les actes des 8 et 24 avril 1761 
soient déclarés nuls , comme contraires à pla- 
sieurs articles des statuts du haut-quartier de 
Gueldres , se réservant de les attaquer , par 
la suite, du chef de la démence du donateur , 
moyen dont il n'entend, quant à préseDt, faire 
aucun usage ; 

20 A ce qu'en cas de confirmation de ces ac- 
tes , la veuve Zegers soit condamnée à lui ren- 
dre , par Remploi , la valeur dés biens qui y 
sont compris ; 

3» A ce que cette veuve , pour n'avoir pas 
fait inventaire des biens propres paternels de 
son mari , soit déclarée déchue de l'usufruit 
qui lui en a été donné par son contrat de ma- 
riage ; 

4<> A ce que provisoirement tous les biens 
compris dans les dispositions qu'il attaque, 
soient mis sous le séquestre ; 

5« A ce que, pour sûreté des restitutions aux- 
quelles il prétend , tous les biens personnels 
de ses adversaires soient pareillement séques- 
tre. 

Le 21 floréal an 10, jugement du tribunal de 
première instance de Maestricht, qui, 

a Sans préjudice à tous moyens et exceptions 
réservés par les parties , déclare que , d'après 
les statuts du haut-quartier de Gueldres 
(pour autant que l'état de ses facultés intellec • 
tuelles le mettait à même de faire une disposi- 
.tion quelconque , ce qui reste en contestation 
d'après la réserve expresse faite par le deman- 
deur à l'art. 5 des motifs de ses conclusions) , 
Jacques-Henri Zegers-Vanloon a pu valable- 
ment , par contrat anténoptial ou donation à 
cause de mariage , disposer en faveur de Marie- 
Elisabeth Yanderrenne , de tous ses biens pa- 
trimoniaux et autres, et de toute sa succession, 
ainsi qu'il l'a fait parles actes des 8 et 24 avril 
1761; 

« £t attendu que les biens patrimoniaux pa- 
ternels et maternels qui existaient en nature , 
ont été exceptés dans ces actes , ordonne aux 
défendeurs de délivrer au demandeur, dans le 
terme de trois décades, à compter de la signi- 
fication du présent jugement, un inventaire 
exact de tous les biens patrimoniaux paternels 
dudit Jacques-Henri Zegers-Vanloon, qui exis- 
taient en nature, à l'époque du 24 avril 1761, 
et dont il n'a pas, disposé par les mêmes actes 
des 8 et 24 avril 1761 ; leur ordonne de con- 
firmer par expurgation sermentelle , la fidélité 
dudit inventaire; 
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t> Laisse le demandeur en entier de' faire va- 
loir sa rëserve exprimée à Vart. 5 des motifs de 
ses conclusioDs, et demander en terme de 
preuve telle consignation des titres , registres 
et autres papiers qu'il jugera convenir , con- 
formément à la sentence du ci-devant grand- 
conseil de Malines, du 14 mai 1794 ; 
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pel, le prétendu fait de démence auquel il avait 
expressément consenti que le tribunal de pre- 
mière instance n'eût , quant à présent , aucun 
égard. Il est sans doute permis de /aire valoir 
en cause d'appel , des moyens qu'on a omis de- 
vant les premiers juges; mais reproduire en 
cause d'appel des moyens , et surtout des 



» Rejette , quant à présent , la demande de moyens reposant sur des faits non prouvés, que 
séquestre formée par ledit demandeur, et le l'on a abandonnés en première instance , c'est 
déclare, du chef des statuts du haut-quartierde 
Gueidres , non fondé ni recevable dans ses 
fins et conclusions, le condamne aux dé- 



pens.... ». 

Le sieur Husemann appelle de ce jugement, 
mais sans succès : le 10 messidor an 1 1, la cour 
d'appel de Liège déclare qu'il a été bien jugé. 

Le sieur Husemann ne se rebute pas ; il se 
pourvoit en cassation et propose vingt-deux 
moyens. 

<» Pour les discoter avec ordre (ai-je dit à l'au- 
dience de la section des requêtes), nous ne pou- 
vons mieux faire que d'adopter la méthode , 
aussi simple que lumineuse , qui a été suivie 
par le cit. rapporteur , c'est-à-dire, de passer 
successivement en revue toutes les demandes 
qui ont été formées devant le tribunal d'appel 
par le cit. Husemann, de rapporter à chacune 
de ces demandes les raisons dont il les a étayées, 
et d'apprécier chacune de ces raisons. 

A Devant le tribunal d'appel , le cit. Huse- 
mann a d'abord conclu à la nullité des actbs 
des 8 et 34 avril 1 761 ; et il s'est fondé 

« 10 Sur la loi romaine qui annuité toute dis- 
position faite par un homme en démence ; 

n âo Sur les statuts du haut quartier de 
Guèldres, part, i, tit. 2, §. 2, art. 21 ; 

« 30 Sur les mêmes statuts, part. 3, tit. 6,§. 2, 
art 3 ; 

i> 4° Sur les mêmes statuts encore , part 5 , 
tit 5, §. I, art. 5 et6. 

» Il a soutenu en outre, que l'acte du 24 avril 
1761 devait être déclaré nul , etparcequll ne 
pouvait pas être considéré comme une véritable 
institution contractuelle, et parcequ'il imposait 
à l'héritière instituée l'obligation d'employer 
une partie des biens qu'il lui assurait , à doter 
un frère qu'elle avait , dans le cas où il se ma- 
rierait avec une personne indiquée dans l'acte. 

Voilà donc six moyens de nullité qui ont 
été proposés par le cit. Husemann , devant le 
tribunal d'appel de Liège , et qui , en ce mo- 
ment, deviennent pour lui des moyens de cas- 
sation. 

» Le premier de ces moyens tombe de lui- 
même. Le demandeur n'a évidemment pas pu 
employer comme griefs devant le tribunal d'ap- 



cequ on ne pourrait se permettre que par une 
infraction manifeste au contrat j udiciaire qui 
s'est formé en première instance entre les par- 
ties. 



« Le second moyen n'est pas mieux fondé. Il 
est vrai que les statuts du haut^juartier de 
Gueidres , part, i, tit. 2 , §. 2, art. 21 , décla- 
rent de nulle valeur toutes reconnaissances , 
contrats et actes de donations^ qu^on appelle 
entre-vifs , faits entre époux et épouse , peu" 
dont leur mariage , quand même ils seraient 
reconnus et passés pardeuant écke^ins , ians 
que, par le décès de Cun ou de Vautre^ elles 
soient confirmées en faveur de l'un ou de Tau* 
trey ou aussi leurs héritiers ,- mais tout ce qu'on 
peut conclure de cet article , c'est que les sta- 
tuts du haut-quartier de Gueidres dérogent au 
droit romain en deux points : l'un, en ce qu'il 
tenait pour obligatoires tous les contrats foits 
à titre onéreux entre un mai-i et sa femme ; 
l'autre, en ce qu'il validait les donations entre 
époux , quand le donateur était mort sans les 
révoquer ; en deux mots , c'est que, par cet ar- 
ticle, les statuts du haut-quartier de Gueidres 
ôtent aux époux tout mdyen de s'avantager l'un 
l'antre et de déguiser des libéralités réelles 
sous les couleurs de contrats ou de reconnais- 
^nces simulés. 

« Du reste, cet article ne dit pas qu'un mari 
ne lîonrra pas donner au frère on à la sœur , 
au neveu ou à la nièce de sa femme : il ne dit 
pas que Tes héritiers présomptifs de la femme 
partageront à cet égard son incapacité ; et vous 
savez que les lois romaines étaient bien éloig- 
nées d'étendre cette incapacité au-delà delà 
personne des époux : la loi 3 , D. de donationi- 
bus in ter virum et uxorem , déclarait valables 
jusqu'aux donations que faisait l'épouse au fils 
dé son mari , pourvu que son mari et le dona- 
taire ne fussent pas sous les liens d'une puis- 
sance paternelle commune. 

1» Notre Code civil s'est montré , il est vrai ♦ 
plus rigoureux en cette matière: il répute /aite 
à l'incapable , la donation qui est conférée t^ 
. son époux , à son père ou à son fils ; mais il 
s'arrête là : il n'étend point jusqu'aux neveux 
et nièces, pas même jusqu'aux frères et sœurs, 
la présomption qu'il établit contre le fil», contre 
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]e père , cpnlre T^poux. Et dans le fait , jamais 
notre ancienne jurisprudence n*a?ait donne une 
pareille extension à la défense que £iisaient nos 
coutumes au mari et à la femme de s*avanta^r. 
Il existe même trois arrêts du parlement de 
Paris, des 5 septembre i636 , 18 mars i65a et 
i3 juillet 1680, qui ont ordonné l'exécution de 
legs faits par des femmes aux frères de lemrs 
maris. Le premier et le troisième sont rapportés 
au Journal des audiences. Le second nous a été 
conservé par Ricard , TreUté de» donations , 
part. I , n» 748. Et il y a bien plus de raison 
encore pour juger de même, relativement aux 
donations faites en faveur du mariage, dans la 
eoutume du haut-quartier de Gueldres , qui , 
par les art. 8 et 9 du §. des contrats aniénup- 
tiaux, déclare valables et irrévocaUement obli- 
gatoires , toutes les promesses faites avant le 
mariage , soit par les époux entre eux , soit par 
un tiers au profit de Tun ou de Tautre , sans 
qu'à cet égard i on doive considérerai tels con^ 
€rats anténupliaux sont conformes ou coit- 
trmres au droit commun^ si la stipulation 
Vieeux est permise ou prohAèe par le droit, 
mais seukment s'ils sont d'acoord avec la rai" 
son naturelle et Véquité, 

» Le troisième moyen de.nuUitédu cit. Huse^ 
mannest particulier à TinstitutioA contractuelle 
du. 34 «vril 176^, Cette institution , dit-il, est 
une disposition à cause de mort, et elle com- 
prend des biens patrimoniaux. Or, par Part. 3 
du §. % du lit. 6 de la troisième partie, les sta- 
tuts di^ haut-quartier de Giieldre^ interdisent 
toute disposition par testament ou dernière vù- 
loniéy des biens patrimoniaux, senties ^ emphjr^ 
téos^t rentes et ef^^tfgères. Donc , quant à ces 
biens , Pacte du 24 avril 1761 est nul ; dooe, 
en le jugeant valable , le tribunal d'appel de 
Liège a viplé le texte de la coutume. 

» Le principe sur lequel repose tout cet argi)- 
meoi« est vrai : l'institution contractuelle est 
indubitablement une disposition à cause de 
mort i mais c'est Mne disposition â canse de mort 
itrivoçakle , et c'est son irrévocabilité qui en 
constitMe la difierenoe essentielle d'avec le tes- 
tament* Or , de U natt une raison décisive ppur 
ne pa« appliquer à l'institution contractuelle, 
la proh^ition que font certaines coutgmes de 
disposer piu* testament , soit des ipameubles en 
général , soit des propres , soit au-delà d'une 
certaine quotité des uns 014 des autres. Quel est 
le motif qui , dans ces coutume^ , ^ fait cir- 
eonscrire la faculté de tester , dans des bornes 
plus étroites que celle de donner entre-vifs? 
C'est parceque naturellement Tbomme est plus 
porté, à faire une disposition qu'il sait pouvoir 
révoquer jusqu'au dernier soupir, qu'à donner 



la totalité ou une partie de ses biens par un 
acte qui le lie irrévocablement : car on sait que 
les lois nous défendent souvent les choses aux- 
quelles nous inclinons, tandis qu'elles nous per- 
mettent celles dont nous sommes natureitement 
éloignés ; c'est ainsi que la loi Julia accordait 
au mari le droit de vendre, dn oonsent^nent 
de sa femme , le bien dotal de celle-ci, et lui 
refusait la faculté de l'hypothéquer» 4{uel- 
que consentement que sa femme y donnât, par- 
cequ'on hypothèque plus facilement un ïâen 
qu'on ne l'aliène teut-4-fait. Or , il est constant 
que celui qui fait une institution contractuelle, 
se lie les mains pour toute autre disposition 
universelle, et même pour certaines dispositions 
à titre particulier ; on ne peut donc pas lui ap- 
pliquer les motifs qui ont fait restreindre la 
déduite de tester; on doit donc, au contraire, lui 
appliquer les raisons qui ont fait maintenir dans 
toute son étendue la faculté de donner eotre^ 
vifs. 

i> Aussi Coquille, quest. 17a, Blcard, des 
donations , part* i , no 1060 , Legrand , sur la 
coutume de Troyes, art. 96 , Renussen , TraiU 
des propres^ chap. 3, sect, 2 , Lebrun, des 
successions , liv. 3, chap. 3 , Billecart, sur la 
coutume de Châloos, art. 6<^, Ferrière, sur 
celle de Paris , art. 299 , Laurière» Traité des 
institutions contractuelles, chap. 3,enseigneDt 
ils , comme une maxime constante et irréfra- 
gable , que les institutions contractuelles sont 
affranchies des réserves auxquelles les coutumes 
ont assujéti les testamens. 

• Il est vrai que Bacquet, des droits de jus- 
tice^ chap. ai , no 325, etDupineau, sur la 
coutume d'Anjou, opposent à cette doctrine 
deux arrêts du parlement de Paris , l'un du 24 
mars 1667, prononcé en robes rouges, après 
une enquête par turbes faite au Châlelet , et 
qui , selon eux , a jugé qu'un rappel extra ter- 
minas j'uris , quoique fait par contrat de ma- 
riage, ne valait que par forme de legs, et ne 
pouvait comprendre que les meubles , les ac- 
quêts et le quint des propres; l'autre du 14 août 
1534, rapporté par Louet, qui a , disent-ils , 
réduit au même taux une institution contrac- 
tuelle faite par un père au profit du cadet de 
ses enfans. 

ï> Mais ou répond au premier de ces arrêts, 
que, dans l'espèce sur laquelle il a été rendu , 
il ne s'agissait point de savoir si le rappel fsit 
par contrat de mariage, devait comprendre 
tous les propres, ou être réduit au quint; que 
le vu de cet arrêt, rapporté en entier par Le- 
vest, prouve le contraire, en énonçant qu'il n'y 
avait aucun propre dans la succession contrac- 
tuelle ; qu'ainsi, il importe peu que le disposi- 
tif fasse mention du quint des propres, si au- 
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imns y a; que'c'eft une expression inutile , 
qu'elle ne s'applique à aucune des demandes 
des parties , et que par conséquent elle ne dé* 
oide rien. 

* On oppoBe au second arrêt, qu'il n'a rien 
jugé sur notre question ; qu'il s'agissait seule- 
ment de sayoir si le droit d'aînesse pouvait être 
^iéné ; que la réduotion de la disposition au 
quint des propres, n'était qu'un tempérament 
proposé parle rapporteur, et que le parlement 
l'a rejeté. 

o Mais un arrêt bien connu pour avoir dé- 
cidé la question , et pour l'avoir décidée avec 
Autant de précision que de solennité , c'est ce- 
lui qui a été rendu le 3 août 1700, sur les con- 
clusions de M. l'avocat-général Joly de FJeuiy. 

» En 1667 , le duc de Chaulnes avait insti- 
tua contractuellement le duc de Chreveuse 
son héritier universel. Le premier étant dé- 
cédé en 1698, le second s'était mis en posses- 
sion de tous les biens qu'il avait laissés. Per- 
sonne ne lui contesta les propres paternels, 
parcequ'il en était l'héritier présomptif le plus 
proche; mais les quatre quints des propres 
maternels lui furent disputés par le marquis 
de Mailly, par lé marquis de Vrevins et par la 
duchesse de Wirtemberg. 

» La contestation portée aux requêtes du 
palais, il y intervint , le 3a août 1699 , après 
huit audiences de plaidoirie , une sentence qui 
réduisit l'institution contractuelle au quint des 
proprés. 

i> Mais sur l'appel du duc de Ghevreuse et 
après une plaidoirie de vingt et une audiences , 
arrêt qui , conformément aux conclusions du 
ministère public , infirme la sentence et main- 
tient l'appelant, en qualité cThèritier univer- 
sel du duc de Chaulnes t institué par son con- 
trat de mariage , dans la propriété , posses' 
sion et jouissance de tous les biens immeu- 
bles^ propres^ acquêts et conquéts , délaissés 
par ledit duc de Chaulnes, en quelque lieu 
qu^ils soient situés, 

* Dira-t-on que la coutume du haut-quar- 
tier de Gueldres renferme quelques dispositions 

. incompatibles avec cette jurisprudence ? Mais 
comment le prouvera-t-on ? Non seulement 
cette coutume limite aux testamens et aux ac- 
tes de dernière volonté, la défense qu'elle fait 
de disposer des biens patrimoniaux ; non seu- 
lement c'est déjà une raison décisive pour ne 
pas étendre cette défense à ce qu'elle appelle 
des contrats anté-nuptiaux ; non seulement 
elle se trouve , par cela seul , assimilée aux 
coutumes de l'ancien territoire français , dans 
lesquelles il a été perpétuellement reconnu 
que les institutions contractuelles n'étaient pas 
sujettes aux réserves introduites pour les tes- 
TOME XIÏ. 



tamens ; mais elle s'explique ià- dessus de la 
manière la plus positive , quand elle dit, part. 
I, tit. 2, §. I, art. 9 , qu'on ne doit pas consi- 
dérer 51 tels contrats sont conformes ou con- 
traires au droit commun, et si la stipulation 
dl^ceux est permise ou prohibée par le droit. 
C'est bien dire en effet que toute donation en 
faveur de mariage,doit avoir sa pleine exécu tion , 
quoiqu'elle embrasse des objets qui , de droit , 
sont indisponibles , quoiqu'elle dût être annu- 
lée ,si elle était faite par tout autre acte. 

» Cette observation répond d'avance au quar 
trième moyen de nullité du cit. Husemann, le- 
quel consiste a dire que, d'après les statuts du 
haut-quartier de Gueldres, part. 3, tit. 5, §. 1, 
art. 5 et 6, toute donation entre-vifs de biens 
propres est nulle, si le donateur n'est en bonne 
santé au moment où il la souscrit ; si elle ne 
contient , tant de sa part que de celle du do- 
nataire , le serment qu'elle est faite sans simu- 
lation ni promesse de rendre , en aucun cas , 
le bien donné ; si elle n'a été suivie , pendant 
un an et un jour, de la dépossession réelle du 
donateur, non seulement, quant à la propriété, 
mais encore quant à la jouissance ; que ces 
trois conditions manquent également dans les 
deux actes des 8 et 24 avril 1761 ; que d'abord 
le sieur Zegers n'était pas bien portant , lors- 
qu'il les a passés, puisqu'il y est dit qu'une 
indisposition au bras l'empêche de les signer, 
et qu'il n'a pu y faire qu'une croix ; qu'ensuite, 
ni lui ni sa donataire n'ont fait, dans ces actes, 
le serment prescrit par la coutume ; enfin, qu'il 
ne s'est pas dessaisi , avant sa mort, de la jouis- 
sance des biens donnés ; qu'il en a , au contrai- 
re, fait la réserve expresse; qu'il a même 
voulu que cette jouissance passât, après sa 
mort , à son épouse, tante de la donataire. 

» Mais , d'une part, de ce que les trois con- 
ditions rappelées par le demandeur , sont re- 
quises par le droit commun du haut-quartier 
de Gueldres , pour la validité des donations 
entre-vifs , il ne s'ensuit pas qu'elles le soient 
également pour la validité des donations en fa- 
veur de mariage. Il résulte au contraire, de la 
coutume elle-même , part, i, tit. 2, §. i, art. 
9, que les donations en faveur de mariage eu 
sont afiranchies par la seule raison que les do- 
nations simples et ordinaires y sont soumises 
de droit commun. 

•h D'un autre côté , comment pourrait-on 
concilier, avec la condition du dessaisissement 
annal de la jouissance , l'art. 1 o du §. que nous 
venons de citer? Cet article porte, que seront 
valables et doivent être exécutées toutes les 
donations à cause de mariage, et les promes" 
ses par lesquelles pères et mères ou autaks 
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ïEoCHis OU AMIS donnent ou promettent aux 
Juturs époux et à leurs enfant , leur succBs- 
iiON ET HiEiDiT*, JOi« crt tout, soit en partie, ou 
par lesquelles ils leur promettent de les faire 
WTOS HÉMTiEBS. As8urëment,il ne peut y avoir 
de succession, il ne peu t y avoir d'hérédité, il ne 
peut y avoir d'héritier, qu'après la mort de 
l'instituant. L'instituant peut donc, sans nuire 
à son institution contractuelle, demeurer toute 
sa vie en possession des biens qu'il promet à 
l'institué ; car ce serait , de la part de la cou» 
tume , une contradiction monstrueuse, que de 
dire qu'on peut, par contrat de mariage, as- 
surer sa sucession à un futur époux , et d'exi 
ger en même temps , à peine de nullité , que 
le futur époux prit possession de l'hérédité, 
avant qu'elle fût ouverte. 

« Mais objecte le cit. Husemann, la preuve 
que telle est eflfectivement l'intention de la 
coutume , au moins pour les institutions faites 
au profit de parens collatéraux ou d'étrangers, 
c'est que,par l'art. 19 du même < >'*igraphe,il est 
dit que la donation faite par un pCIe et une mère 
à l'unde leurs enfansen faveur de son mariage, 
doit avoir heu, nonobstant que le père et la mère 
auraient continué de rester en possession de 
tels biensjusqu*à leur décès, quoique autre^ 
ment, d'après les statuts , aucunes donations 
de biens héréditaires ne subsistent et ne sont 
valables, à moins que le donateur ne s'en 
soit dessaisi par an et jour, et qu'il n*ait été 
libre encore , en-dedans Van après le dessai- 
sissement , de réuoquer la donation, suiv^ant 
ce qui est dit ci-après, sous le titre des dona- 
tions. Ainsi, continue le cit. Husemann, la cou> 
tume excepte le père et la mère qui dotent un 
de leurs enfans, de la nécessité de se dessaisir, 
dans l'an et jour, des choses qu'ils lui donnent; 
mais il est de principeque toute exception con- 
firmela règle générale dans les cas non-excep- 
tés ; la règlegénérale est donc que les donations 
par contrat de mariage sont assujéties, comme 
les donations simples, à la nécessité du dessai- 
sissement dans l'an et jour; ces donations sont 
donc nulles , à défaut de dessaisissement dans 
r^n et jour, lorsqu'elles sont faites à d'autres 
qu'à des enfans ou descendans. 

» Cette objection paratt, au premier abord, 
assez embarrassante ; et il faut convenir que le 
tribunal d'appel de Liège l'a plutôt éludée que 
détruite, lorsqu'il y a opposé l'article qui suit 
immédiatement la disposition invoquée par le 
cit. Husemann. Que résulte-t-il, en effet, de 
l'art. 30 du §. I du tit. 2 de la première par- 
tie ? Rien autre chose, si ce n'est que des amis 
ou proches parens peuvent concourir, avec 
un père et une mère, à doter les enfans que 



, S- IV. 

ceux-ci se proposent de marier. Mais il n'en 
résulte pas que la part pour laquelle ils con- 
tribuent à cette doUtion, jouisse, comme celle 
qui vient du'père et de la mère, de l'exceplion 
apportée par l'art. 19, à la règle du dessaisisse- 
ment dans l'an et jour de la donation même. 
» Il faut donc chercher ailleurs une réponse 
satisfaisante à l'objection du cit. Husemann; 
et nous la trouvons dans le principe éubli par 
plusieurs lois romaines et enseigné par tous les 
auteurs, que l'on ne peut jamais employer l'ar- 
gument à contrario sensu, pour faire dire à ini 
article d'une loi, le contraire de ce qu'elle dit 
danîun autre article. Ainsi, de ce que Tart. 34 
de l'édit du mois de juin 1771, concernant les 
hypothèques, affranchit de la nécessité de Top- 
position au sceau les cens et les rentes foncières 
seigneuriales, il ne s'ensuit pas qu'il y sou- 
mette les rentes purement foncières qui en sont 
exceptées par l'art. 7 dû même édit; et c'est 
ce qu'a solennellement décidé un jugement de 
la section civile du la pluviôse an 11 . Ainsi, de 
ce que l'art. 17 de la loi du a5 août 1792 dé- 
clare non abolies par les articles précédens de 
la même loi, les rentes foncières dues à des 
particuliers non ci-devant seigneurs, il ne s'en- 
suit pas que les rentes purement foncières dues 
à des particuliers ci-devant seigneurs, soient 
abolies : on doit, au contraire,regarder celles-ci 
comme maintenues par l'art, a de la loi du 17 
juillet 1793; et c'est ce que vous avez jugé sur 
nos conclusions, le 3 pluv.iêse an 10. Or , ici, il 
existe, dans les statuts du haut-pays de Guel- 
dres,part. i, tit. a, §. i, un article exprès, et 
c'est le dixième , qui déclare valables et obli- 
gatoires les dispositions faites en faveur de 
mariage , de biens dont le donateur, quoique 
étranger, conserve la possession jusqu'à son 
décès. On ne peut donc pas conclure de l'art 
19 du même §. que ces sortes de donations 
soient nulles, lorsque, de la part d'un donateur 
étranger, elles ne sont pas suivies de dessaisis- 
sement dans Tan et jour. Tirer une pareille 
conséquence de l'art. 19, ce serait en argu- 
menter à contrario sensu; et encore une fois, 
l'argument à contrario sensu est essentielle- 
ment vicieux, quand il est en opposition avec • 
un texte de loi précis et formel. 

» Aussi le jurisconsulte Schrassaert,qui a pu- 
blié des observations sur les statuts du pays de 
Gueldres, ne balance-t-il pas à dire que la règle 
dorher et retenir wr vaut (parœmia hiemihd 
KAH GEEVZV EN hovdeh) , n'a pas lieu dans les 
donations en faveur de mariage, cessât in 
pactis antenuptialibus. C'est ainsi qu'il inti- 
tule son observation 354) et voici comment il 
la développe : ex quo, anterioribus cetns, 
testamenti factio in patrie nostrd fuerit 
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prohibita, etiam prohibitum fuit rem tuam 
alttri donare et sibi retinere; qud tfuippè 
fraut videbatmr strui legi prohibiUvœ^ et 
per indirecUun fieri quod directe non per- 
mittebatur. Ait^ cùm iisdem temporibus per- 
tHissum esset de bonis suis pactis disponere 
antenuptialibusy hœcque subsistèrent in vim 
ultimarum voluntatum , neque ob id kujus- 
modi dispositiones minus JauorabiUs habe- 
rentur atque ipsa testamenta apud Roma- 
no4,placuit etiam iisdem pactis eamdem rem 
donari simuletsibihaberipossCt non attenta 
suprà dictd parœmiâ. Quemadmodum igitur, 
de fureromanOi nonsolàm aliquem instituere 
et substituere licet testamento eique adjicere 
conditiones pro libitu testantis, itaque nos^ 
tratibus liberum est pactis dotaUbus res suas, 
non solàm tradere irrevocabiliter, verùm 
etiam traditioni adjicere conditiones et le- 
ges quas velint^ v'eluti usumfructum sibi re- 
tinendo. 

» C'est trop nous arrêter aa quatrième moyen 
de Bullitë du cit. Husemann , passons au cin- 
quième. 

» A la bonne heure , dit le cit. Husemann, 
que la donation du 8 avril 1761 soit considérée 
coraine faite en faveur du mariage d'Elisabeth. 
MarieVanderrenne avec Arnold-Henri Tackoen, 
et qu'à ce titre, elle soit passible de l'applica- 
tioD de Part. 10 du §. i du tit. a de la i r« partie 
des statuts. Mais il n'en peut pas être de même 
de l'institution du a4 ^^ même mois ; lorsque 
cette institution a été faite , le mariage de la 
demoiselle Yanderrenne avec Tackoen était 
promis et arrêté ; ce n'est donc pas cette ins- 
titution qui en a été le motif déterminant ; 
cette institution ne peut donc pas être rangée 
dans la classe des pactes anténuptiaux, 

i> Le tribunal d'appel de Liège a trouvé ce 
moyen si misérable , qu'il n'a pas cru devoir 
lui faire l'honneur de le réfuter ; et en efièt, il 
ne mérite aucune réponse : il est trop évident 
que, tant que le mariage de la demoiselle Yan- 
derrenne n'était pas célébré , tout ce qui a été 
donné en faveur de ce mariage , a dû être con- 
sidéré comme donné par contrat anténuptiaL 
On a beau dire que le mariage était arrêté 
avant l'institution *, qui nous assurera que, sans 
l'institution , il n'aurait pas été rompu ? Et 
d'ailleurs, où est-il écrit que de deux donations 
faites en faveur d'un mariage par deux actes 
séparés, il n'y a que la première qui puisse 
jouir des privilèges attachés aux pactes anté- 
nuptiaux ? 

i»Pour sixième moyen de nullité , le cit. Hu- 
semann prétend que l'institution contractuelle 



du a4 ^'^^^ '7^' ^'^ simulée ; et comment le 
prouve- t'il ? Far la charge qu'elle impose à la 
demoiselle Yanderrenne, de doter son frère 
dans le cas où il épouserait telle personne; 
C'est là, il faut en convenir, une étrange preuve 
de simulation. Le cit. Husemann raisonnerait 
avec un peu plus d'apparence de fondement , 
s'il disait que la somme dont l'institution con- 
tractuelle était grevée au pro6t du frère de la 
demoiselle Yanderrenne, n'a pas été donnée en 
faveur du mariage de celle-ci ; que conséquem- 
ment elle n'a pas pu être assimilée aux avan- 
tages anténuptiaux ; que conséquemment en* 
core elle n'a pas été donnée valablement ; et 
que, par suite , elle est restée dans la succes- 
sion ab intestat du donateur. Mais,8ans recher- 
cher si ce rj^isonnement serait bien fondé, dans 
le cas où le frère delà demoiselle Yanderrenne 
eût rempU , par son mariage avec la personne 
indiquée par Ilnslituant, la condition sous la- 
quelle sa sœur eût été tenue de lui compter la 
soDsme dont il s'agit , il suffit d'observer que , 
dans le fait , ce mariage n'a pas eu lieu , et 
qu'ainsi la charge irqposée à sa sœur, par son 
institution contractuelle , est censée n'avoir ja- 
mais été écrite dans l'acte du 24 avril 1761. 

» Nous voici parvenus au second chef des 
conclusions prises par le cit. Husemann devant 
le tribunal d'appel de Liège , c'est-à-dire , à. la 
demande qu'il formait contre la- veuve Zegersi 
en Remploi des l>iens donnés par son mari à 
la demoiselle Yanderrenne. La veuve Zegers « 
suivant lui , devait être condamnée à ce Rem- 
ploi; et voici comment il cherchait à justiûer 
sa proposition. 

«Parles statuts du haut-quartier de Gueldres^ 
part. I , tk. a, §. 3 , art. & , il est dit qu'aucun 
des époux ne pourra , ni en vendant ^ ni en 
changeant y ni autrement ^aire quelque chose 
ou traiter de ses propres biens , sans la vo- 
lonté et le consentement de Vautre, Ainsi, toute 
aliénation qui se fait pendant le mariage , de» 
propres de l'un des époux , est nécessairement 
un acte commun au mari et à la femme; donc 
le mari et la femme en sont mutuellement res- 
ponsables l'un envers l'autre ; donc celui des 
deux dont les propres ont été aliénés, a contre 
celui qui y a concouru par son consentement , 
une action en Remploi ; donc, s'il meurt le pre- 
mier , il transmet cette action à ses héritiers 
naturels ; donc ses héritiers peuvent exercer 
cette action contre l'époux survivant ; et c'est 
sur ce fondement que , par l'art 8 du §.4 du 
titre déjà cité, les statuts déclarent ({n* avant de 
pouvoir tenir entre les conjoints ou leurs héri- 
tiers quelque chose pour gagné ou acquis, il 
Jautf avant tout, déduire ce qui, pendant le 
mariage y a été vendu ou aliéné des biens a^- 
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portés f soit qu'ils Jussent acquis ou hérités 
a^ant le mariage^ ou qu*ils soient hérités pen» 
dont leur mariage. 

» On ne peut d'aillean disconvenir , conti- 
nuait le cit. Huseroann, que le Remploi ne soit 
une dette de la communauté* Or , quelle est , 
par rapport aux dettes de la communauté , la 
condition du survivant des époux ? Le §. 5 du 
même titreva nous Fapprendre. L*art. i^ de ce 
paragraphe porte que Tépoux survivant , par 
Ja raison qu*il est propriétaire de tous lesmea- 
Mes de la communauté, est aussi tenu à payer 
les dettes , loyers , fermages et rentes échus. 
Il peut néanmoins, suivant les art. 3, 4* 5 et 6, 
ne prendre les meubles que par bénéfice d'in- 
ventaire. En ce cas , les meubles sont d'abord 
employés au paiement des dettes. S'ils ne suf- 
fisent pas pour tout payer , on y emploie les 
conquéts de la communauté. Enfin, après Fépui- 
sement des conquéts, les dettes se prennent sur 
les biens patrimoniaux du survivant et du 
prédécédé y autant d*un côté que de Vautre^ au 
moindre dommage. Et il n*est pas douteux que 
le Remploi des propres aliénés pendant le ma- 
riage , ne suive , à cet égard, le sort de toutes 
les autres dettes; d'ailleurs Tart. i4 du raém e 
paragraphe le dit en termes exprés : Lorsque 
les biens immeubles du mari ou de la femme 
viennent â être chargés^ pendant le mariage , 
de quelques rentes ou pensions annuelles , ou 
à être vendus par nécessité au profit commun^ 
eiqu*ilsne laissent point tterfans, ces rentes 
et pensions doivent être acquittées, après le 
paiement des dettes communes , par les biens 
les plus près qui se trouvent dans la mor- 
tuaire du prédécédé ; et en cas d* insuffisance 
d*iceux , la moitié en serait à la charge de 
chaque part. Ainsi, la veuve de Zegers n'ayant 
point fmt inventaire après la mort de son mari, 
est, par cela seul , soumise à toutes les dettes 
de la communauté, elle Test par conséquent au 
Remploi des propres que son mari avait donnés 
pendant le mariage par deux actes auxquels 
elle avait concouru. Et eût-elle fait inventaire, 
elle detrait bm moins de deux choses l'une, ou 
rapporter la totalité des meubles, ou, en prou- 
vant que les meubles ont été épuisés par les 
autres dettes, supporter sur ses propres biens 
la moitié du Remploi. 

« Toilà à quoi se réduisent tous les raisohne- 
mens que le cit. Husemann a f|its devant les 
tribunaux de Maestricht et de Liège sur cette 
partie de la cause ; et vous remarquez 
qu'ils portent tous sur la supposition que les 
statuts du haut-quartier de Gueldres assujé- 
tissent au Remploi les biens donnés comme les 
biens vendus : c'est donc cette supposition 
qu'il s'agit en ce moment de discuter. Si elle 



est exaete , le succès de la demande eo cassa- 
tion da cit. Hnsemanii est infaillible; mais si 
elle est fausse , sa demande en cassation doit 
être rejetée. 

•Quel est le principe du Renip!oi?C*c8t que 
celui des deux époux qui a profité des biens de 
l'autre, doit rendre le profit qu'il en a tiré. 
Voilà ce que la saine raison nous indique, 
voilà ce qu'enseignent tous les auteurs qui ont 
parlé du Remploi. 

* Il ne peut donc y avoir lieu au Remploi , 
que lorsque le bien de l'un des époux a été 
aliéné dune manière avantageuse à l'autre, 
c'est-à-dire, lorsqu'il est résulté de son aliéna- 
tion un bénéfice quelconque pour la commu- 
nauté. 

» Il n'y a donc pas lieu au Remploi , en cas 
d'aliénatioa à titre purement gratuit. La com- 
munauté ne tirant aucun prix, aucun avantage 
d'une aliénation de cette nature , ne peut être 
tenue d'en rien rendre *, le Remploi n'est qu'une 
restitution ; et qui n'a rien reçu, n'a rien à res- 
tituer. 

» Ces maximes ont été perpétuellement sui- 
vies , non seulement dans l'ancien territoire 
français , mais encore dans toute la Belgique, 
dans toute la Hollande , dans tous les pays 
où l'on a quelque idée de la communauté con- 
jugale; et il s'en faut beaucoup que la cou- 
tume du haut-quartier de Gueldres les re- 
pousse : l'art. i4 du §. 5 du tit. a de la i*"*^ par- 
tie de cette coutume ne parle du Remploi 
que relativement aux biens vendus ou hypo- 
théqués pendant le mariage ; ni cet article ni 
aucun autre ne retendent au cas où , pendant 
le mariage , des biens ont été donnés. 

Qu'importe au surplus que, dans cette cou- 
tume, un mari ne puisse pas donner ses pro- 
pres biens sans le consentement de sa femme ? 
Conclure de là , comme le fait le cit. Huse* 
mann , que la femme doit remplacer les pro- 
pres à la donation desquels elle a consenti } 
c'est méconnaître Tesprit de la coutume, 
c'est lui prêter une disposition qui est, s'il 
est permis de le dire, aux antipodes de sa 
pensée. La coutume ne veut pas qu'un mari 
puisse , sans le consentement de sa femme , 
priver la communauté qui existe entre elle et 
lui , des revenus des bi^s qu'il se propose de 
donner. C'est en faveur de la femme , c'est 
pour son avantage , qu'elle défend^au mari de 
donner son propre bien malgré elle ; et l'on 
voudrait faire tourner cette défense à la mine 
de la femme! Non, un grand principe s'y 
oppose ; c'est que non débet in odium alicu- 
jus retorqueri quod in favorenu ejus intro- 
ductum est. 
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* La demande en Remploi de eit. Husemaan 
n'avait donc pas Tombré de fondement ; e( 
vous allez voir , qu'il en était de même de 
celle en déchéance de Tusofruit accordé à la 
veuve Zegers par son contrat de mariage. 

«Il est vrai que les statuts du haut-quartier 
de Gueidres , partie i , tit. a , §. 3, art. 18 et 
19, en accordant à Pépoux survivant l'usufruit 
des propres du prédécédé , Vobligent d'en faire 
un inventaire exact , et de le délivrer aux hé- 
ritiers ; et qu'ils veulent que , faute de leur 
remettre éet inventaire , il soit déchu de son 
usufruit , à moins qiCil ne sût se justifier par 
de bonnes raisons et de véritables causes. 

» Mais 10 il n'est question , dans ces deux 
articles , que de tusufruit coutumier ; et dans 
notre espèce , ce n'est point un usufruit cou* 
tumier, c'est un usufruit conventionnel qui 
est dû à la veuve Zegers. Or , peut-on étendre 
à celui-ci , une peine que la coutume n'a éta- 
blie que pour celui-là? Vous connaissez la 
règle de droit , odia restringenda ; et sans 
doute , il en résulte que les peines statutaires 
ûe doivent pas être étendues d'un cas à un 
autre. Si la coutume a été plus loin que le 
droit romain , par rapport à l'usufruit coutu- 
mier , nous devons , par rapport à l'usufruit 
conventionnel , nous en tenir au droit romain, 
sans nous inquiéter de ce qu'a voulu la cou- 
tume. 

i> 2« La coutume ne fixe aucim terme dans 
lequel, jnéme par rapport à l'usufruit coutu- 
mier, le survivant soit tenu de faire inventaire, 
sous peine de déchéance. Il faut donc , pour 
faire encourir cette peine au survivant, que les 
héritiers du premier mourant l'aient mis en de- 
meure. Il faut quelque chose de plus encore; 
il faut que le juge, d'après les diligences des 
héritiers, ait fixé un délai au surviva nt pour 
rapporter l'inventaire , et que ce délai se soit 
écoulé sans que le survivant se soit mis en rè- 
gle. Or, ici, que s'est-iljpassé à cet égard ? Nous 
voyons bien qu'à la fin de l'année 1768 , des 
poursuites ont été dirigées contre la veuve Ze- 
gers , pour l'obliger à produire un inventaire 
complet de la succession de son mari ; mais nous 
voyons aussi qu'eue opposait à ces poursuites 
des exceptions qui nécessitaient un jugement 
sur deux questions incidentelies , l'une de sa- 
Toirquels biens l'inventaire devait comprendre, 
l'autre de savoir quelles personnes avaient droit 
d'exiger d'elle la représentation de cet inven- 
taire ; qu'il n'a été statué sur ces deux questions 
que par un jugement du lo mai 1764 , par le- 
quel il a été ordonné à la veuve Zegers de pro- 
duire par provision l'inventaire des propres 
paternel» ^ont son mari n'avait pas disposé; 
que l'exécution de ce jugement^a été suspendue 



par la transactioa du 18 juin de la même wor 
née; que cette transaction a été exécutée jus- 
qu'en 1788^ sans réclamation d'inventaire de 
la part du cit. Hutemann ; que, depuis , le cit. 
Husemanq n'a feit prescrire à la veuve Zegers 
aucun délai fatal pour la production de l'inven- 
taire; qu'ainsi, sous aucun poist de vue, la 
veuve ^gers n'aurait encouru la déchéance , 
même dans l'hypothèse très-gratuite que l'on 
pût appliquer à son usufruit purement oonven- 
tionnel, la disposition des articles de Ifi coutume 
qui ne parlent évidemment que de l'asufirait 
coutumier. 

» Le tribunal d'appel de Liég^ n'a donc pas 
moins bien jugé en écartant la demande ducit* 
Huseroann en déchéance de l'usufruit de la 
veuve Zegers, qu'en rejetant sa dennande en 
Remploi. 

tt Quant à la demande en restitution provi- 
soire des biens donnés à la demoiselle Vander- 
renne, vous savez qu'il la fondait sur les art. 8 
et 9 du §. 4 du tit. 6 de la troisième partie des 
statuts du haut-pays de Gueidres. 

ti Ces articles, conformes au droit général àe 
la France, portent que le légataire ne peut pa» 
se mettre, de lui-même, en possession de l'objet 
qui lui a été donné par testament ; qu'il doit au 
préalable en obtenir la délivrance, soit de l'hé- 
ritier naturel, soit, à son refus, de la justice ; et 
que , s^ilfuit autrement , en s^appropriani tel 
bien , il sera obligé d^ abord , et avant qtCil 
puisse être entendit en justice sur ses droite , 
de le remettre , tous frais et dommages-inU* 
rets demeurant à sa charge , en mmns des hé- 
ritiers légitimes, ou qu'au moins il sera tenu , 
outre la restitution dubien et le, paiement des 
frais, de dùnner caution 8Ujfft9ante pour ce 
qui lui sera demandé ultérieurement. 

i> Mais ces dispositions qui ne frappent que 
sur le donataire par testament ou codicille, peut- 
on les étendre au donataire et à Thëritier ins- 
titué par contrat de mariage ? On ne le peut, 
ni d'après les principes du droit commun; ni 
d'après les décisions particulières des statuts du 
haut-quartier de Gueidres. 

» Le droit commun attribue à l'héritier con- 
tractuel, ni plus ni moins qu'à l'héritier ab in- 
testat, l'effet de la maxime le mort saisit le vif. 
C'est ce qu'atteste Lebrun , dans son Traité 
des successions, liv. 3, chap. i,no a3, de Lau- 
rière , dans son Traité des institutions con^ 
tractuelles , et Bourjon , dans son Droit com- 
mun de la France ;c*e8t ce que décident tex-, 
tuellement les coutumes de Bourbonnais , art. 
219, d'Auvergne, chap. i4, art. 26 , de Niver- 
nais, tit. 27, art. 12 ; c'est enfin ce qu'ont Jugé 
constamment tous les tribunaux supérieurs , 
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tant des pays coutumters que des pays de droit 
écrit. L'hëritier contractuel n'est donc pas tenu 
de demander à Fhëritier ab intestat la déli- 
vrance des biens compris dans son institution ; 
il est saisi de plein droit, et c'est de plein droit 
qn'il succède à la possession , comme à la pro* 
priétë , de l'instituant. 

« Et ce que le droit commun nous dit à cet 
^rd , les statuts du haut-pays de Gueldres le 
confirment. L'art, is du §. ler du tit. s de la 
première partie de ces lois porte que les con- 
tfmts anténuptiaux sont de telle force ^ que la 
propriété des biens immeubles ou biens fonds 
et des rentes données en mariage, s* acquiert 
pmr iceux , nonobstant que les contrats ne 
soient reconnus par devaiu les èelteuins^ ni 
Us biens transportés , ni le scel et lettres dé* 
livrés. 

» Nous ne vous entretiendrons pas de la de* 
mande en séquestre du cit. Husemann , ni des 
moyens sur lesquels il l'a appuyée ;clle était si 
évidemment dénuée de raison , que nous ne 
savons comment qualifier racharnement avec 
lequel le cit. Husemaon vous en présente au- 
jourd'hui le rejet comme une contravention 
aux lois. 

» Cet acharnement , au surplus , ne doit pas 
vous étonner de la part d*un homme qui a porté 
l'oubli de toutes les bienséances , jusqu'à im- 
primer et joindre à sa requête en cassation, un 
libelle rempli des injures les plus grossières 
contre le commissaire du gouvernement qui 
avait conclu en faveur de ses adversaires , a 
l'audience du tribunal de première instance de 
Maestricht 

» Dans ces circonstances et par ces considé> 
rations, nous estimons qu'il y a lieu , en ce qui 
concerne la requête en cassation%u cit. Huse> 
mann, de la rejeter avec amende j et faisant 
droit sur nos conclusions , ordonner que l'im- 
primé intitulé Réfutation^ formant ie no i3 
dt^ pièces jointes à ladite requête, sera et de- 
meurera supprimé , comme injurieux , diffa- 
matoire et calomnieux envers le commissaire 
du gouvernement près le tribunal de première 
instance de Maestricht ». 

Sur ces conclusions , arrêt du lo floréal 
»n 12 , au rapport de M. Zangiacomi , par le- 
quel , 

« Considérant , sur les diverses nullités re- 
levées contre la donation et l'institution faites 
au profit d'Elisabeth Vanderrenne , savoir : 

• Sur la première, tirée de ce que Zegers , 
auteur de ces actes , était en démence , 

»Que le demandeur est non-recevable a ezci- 
per de ce moyen,puisqu'il a déclaré, devant le 



tribunal de première instance de Maestricht , 
qu'il y renonçait quant à présent ; 

» Sur la seconde nullité, tirée de l'art, si , 
§. a, des statuts du haut;quartier de Gueldres, 
titre des droits des époux , 

« Que cet article, qui défend aux époux de s'a- 
vantager entre eux, est inapplicable à l'espèce, 
puisque les donations de Zegers ne sont pas fai- 
tes au profit de sa femme , mais au profit d'une 
parente de celle-ci ; 

' « Sur la troisième Nullité, tirée du tit. 6, 
part. 3 , §. 3 , des mêmes statuts , 

* Que cet article ne peut être opposé à Ze- 
gers , qui a disposé de ses biens par contrats 
anténuptiaux ou institutions contractuelles, 
puisque l'art. lo, titre des contrats anténup- 
tiaux, permet de donnée en faveur de mariage 
toute sa succession, et par conséquent les biens 
patrimoniaux qui en font partie ; 

* Sur la quatrième nullité, tirée des art. 5 
et 6, part. 3, §. i, des mêmes statuts , 

*Que les formalités que ces articles prescri- 
vent, ne regardent que les donations pures et 
simples, et non celles qui se font en considéra- 
tion de mariage, ces dernières étant positive- 
ment affranchies de toutes formalités , par les 
art. 10 et is, titre des contrais anténuptiaux ; 

» Sur la cinquième nullité , tirée de ce que 
l'institution faite au profit d'Elisabeth Van- 
derrenne, ne peut êti*e considérée comme con- 
trat anténuptial , 

* Que cette assertion est évidemment erronée, 
puisque l'institution dont il s'agit, a eu lieu en 
considération du mariage d'Elisabeth Vander- 
renne, et avant qu'il fût célébré ; 

1) Sur la sixième nullité, tirée de ce que l'ins- 
titution est simulée , 

i>Que ce fait n'est nullement prouvé par le 
demandeur, etqu'il est d'ailleurs reconnu faux 
par le jugement attaqué ; 

» Considérant, sur le moyen tiré de l'art. 9 , 
part. I, tit. s, §. 4t et art. 14, part, i , tit. 
2 , §. 5 , des mêmes statuts , que ces arti- 
cles n'obligent la femme survivante à faire 
Remploi des biens patrimoniaux aliénés par 
son mari , que dans le cas où l'aliénation de 
ces biens a tourné au profit de la communauté; 
mais que, dans l'espèce, les donations et ins- 
titutions faites par Zegers , l'ont été au profit 
d'un tiers, et par conséquent sans aucun avan* 
tage pour la communauté qui a existé entre lui 
et sa femme ; 

» Considérant , sur le premier moyen, tiré 
des art. 18 et 19, part, i , tit, a, §. 3, des mê- 
mes statuts , que ces articles disent que l'é- 
poux survivant perdra les avantages résultant 
de son contrat de mariage, s'il ne fait pas in- 
ventaire après là mort de l'autre époux , ne 
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/Ut quepour bonne raison, il pourrait jus- 
tifier de cette conduite; et qu'il a été décidé, 
en fait , (ju^il n'y a jamais eu , de la part de 
la veuve Zegers , ni refus , ni négligence de 

produire C inventaire ; if u' elle l'avait y au 

contraire , offert dès le principe.,..; d'où le 
tribanal d'appel de Liège a eu juste raison de 

cooclure que la veuve Zegers n'a point 

encouru la déchéance de l'usufruit à elle dû; 

t CoDsidëraDt , sur le moyen tiré des art. 8 
et 9, tit. 7, §. 6, que ces articles veulent que 
le légataire reçoive son legs de rhéritier, et 
obligent le légataire qui se met en possession 
par voie de fait , à restituer ce dont il s'est 
emparé; mais que le demandeur ne peut tirer 
aucun avantage de ces articles ; car , si Elisa- 
beth Vanderrenne s'est mise en possession des 
choses à elle données, sans les demander aux 
héritiers naturels , elle avait droit d'agir ainsi , 
puisqu'elle était héritière instituée, et non lé- 
gataire ; 

» Considérant, sur les moyens tirés de ce 
que, pendant la contestation, les tribunaux 
n'ont pas ordonné le séquestre des biens per- 
sonnels d'Elisabeth Vanderrenne, ainsi que le 
demandeur l'avait requis pour sûreté des répé- 
titions qu'il faisait , que ce séquestre n'aurait 
été qu'une mesure vezatoire , puisque les ré- 
pétitions du demandeur n'avaient aucun fonde- 
ment ; 

n Considérant, sur le moyen tiré de ce qu'eu 
cause d'appel , on n'a pas ordonné une consig- 
nation de titres qui avait été requise par le 
demandeur, qu'il était inutile d'ordonner cette 
consignation , puisque le tribunal de première 
instance avait tout réglé à cet égard ; 

» Par ces motifs, le tribunal rejette la requê- 
te , et condamne le demandeur en cent cin- 
quante francs d'amende envers la Républi- 
que; 

»Et faisant droit sur le réquisitoire du com- 
missaire du gouvernement prés ce tribunal , 
ordonne la suppression des termes injurieux 
au commissaire du gouvernement prés le tribu- 
nal de Maëstricht , contenus dans le mémmre 
imprimé, produit au procès, sons le n» i3... » . 

§. V. lo jivantle Code civil, était-il 
dû Remploi y dans la ci-devant Bre- 
tagne,des rentes propres à Vun des époux y 
qui étaient remboursées pendant le ma- 
riage? 

3® Le Code civil , en mobilisant , pour 
toute la France f les rentes constituées à 
prix d'argent, a-t-il privé du Remploi 
des rentes remboursées après sa publi- 
cation , celui des époux qui les avait ap- 
portées en mariage avant cette époque f 



f, le plaidoyer et l'arrêt du 10 août 1809, 
rap pentes aux mots Séparation de corps ^ §. i. 

§. VL i» jévant le Code civil ^ le Rem- 
ploi avait' il lieu de plein droit dans les 
coutumes de Hainaut et de f^alenciennesT 

a» Pouvait-il du moins jr être stipulé? 
Était-il censé Vêtre par cela seul que les 
époux , en se mariant, avaient stipulé que 
leurs propres respectifs seraient inalié- 
nables et qtCils retourneraient à leurs 
côtés et lignes respectifs ? 

3o Les dispositions du Code civil qm^ 
sans stipulation ft sans inscription, eon» 
fèrent hypothèque aux femmes mariées^ 
pour le Remploi de leurs propres aliénés 
pendant le mariage , sont-elles applica- 
bles aux femmes dont les propres^ aliénés 
avant la promulgation du Code civil, 
étaient situés dans des lieux où elles rCa- 
vaient précédemment aucune hypothèque 
pour leur Remploi ? 

Le 3 novembre 1780, contrat de mariage 
passé devant le mayeur et un échevin de Rais- 
mes prés Valenciennes , à Padjonction d'un 
notaire royal , entre le sieur Delehaye et la 
demoiselle Cauchon. Il y est « stipulé et coo- 
ft venu très-expressément que les futurs époux 
» ne pourront ni vendre , ni engager , sous tel 
» prétexte que ce soit ou puisse être , ni même 
» changer ou dénaturer leurs biens de nature pa- 
• trimonialc. Le casarrivant (ajoute le contra^) 
A que l'un ou l'autre des époux vtntà prédécéder, 
» sans délaisser enfant vivant de leur future con- 
i> jonction, les biens du lez et celé du prédécédé 
«retourneront à cêté et ligne respectivement, 
n ajirés la mort néanmoins du survivant qui en 
» aura le viage seulement ». 

Le 31 brumaire an 14 (i3 novembre iSoS)» 
le sieur Delehaye , devenu négociant à Valen- 
ciennes depuis son mariage , se déclare failli , 
et dépose son bilan au greffe du tribunal de 
commerce de cette ville. 

Son épouse, depuis peu séparée de biens 
d'avec lui , parait aux procès- verbaux d'affir- 
mation de créances , et prétend se faire coUo- 
quer comme créancière du prix de ses propres 
aliénés pendant le mariage, avec hypothèque 
du jour de la publication de la loi du 38 ven- 
tôse an 13 , formant le titre des Privilèges et 
Hypothèques du Code civil. 

Les créanciers unis lui contestent , à la fois , 
sa créance et son hypothèque : sa créance , par- 
ceque le Remploi n'avait lieu dans la couti^ 
mê de Valenciennes , ni à l'époque de son ma- 
riage, ni à celle de l'aliénation de ses propres ; 
son hypothèque, parcequ'elle n'avait pas rem- 
pli , pour donner une hypothèque à sa créance 
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prétendue , les formalités de dessaisine et sai- 
sine prescrites par l*art. s4 de Fëdit perpëtael 
de 161 1. 

La dameDelehaye rëpond,au premier moyen, 
que ses biens aliénés pendant le mariage, étaient 
situés , non seulement dans la coutume de Va- 
lenciennes , mais encore dans celles de Cam- 
bresis et d'Artois» où très- certainement le Rem- 
ploi avait lieu de plein droit ; que , s'il n'avait 
pas lieu dans la coutume de Yalenciennes , il 
pouvait du moins y être stipulé ; et qu'il l'avait 
été implicitement par son contrat de mariage ; 
au second , qu'à la vérité , elle n'avait pas ac- 
quis d'hypoUiéque sur les biens de son mari , 
par les formalités du nantissement , avant que 
ces formalités fussent abolies ; mais qu'elle n'en 
était pas moins devenue créancière hypothé- 
caire , par l'effet dea art 3 lai et ai35 du Code 
civil. 

Le 7 septembre 1806, jugement par défaut 
qui déboute la dame Delehaye de ses préten- 
tions. Appel. 

Par arrêt du 6 juillet 1807 , la cour d'appel 
de Douai réduit la question à juger , au point 
« de savoir si la femme Delehaye peut se porter 
* créancière hypothécaire de son mari , pour le 
A prix de ses propres aliénés, versé dans la com- 
» munanté conjugale; et si elle doit préaller les 
« créanciers desoû mari non inscrits avant la pu- 
» blication de la loi du a8 ventôse an is »• 

Et statuant sur cette question , 

« Attendu que le contrat de mariage de l'ap- 
pelante porte que les futdrs époux ne pour- 
ront ni vendre ni engager , sous tel prétexte 
que ce soit ou puisse être , ni même changer ou 
dénaturer leurs biens de valeur patrimoniale ; 

» Considérant que l'époux de l'af^elante a 
vendu quantité de biens de l'appelante , même 
situés dans les lieux régis par des coutumes 
prohibitives de tous avantages directs ti indi- 
rects entre époux, et où conséquemment le 
Remploi était de droit ; ' 

» Considérant que l'art, aiai du Code civil 
donne aux femmes mariées une hypothèque 
légale sur les biens de leur mari ; et que l'art. 
31 35 déclare que l'hypothèque existe indépen- 
damment de toute inscription au profit des 
f&mmes , pour raison de leur dot et conventions 
matrimoniales, sur les immeubles de leur mari, 
et à compter du jour de leur mariage , et que 
la femme , pour le Remploi de ses propres alié- 
nés, n'a hypothèque qu'à compter du jour de 
l'obligation ou de la vente ; 

D La cour, faisant droit au principal, a mis 
et met Tappellation et le jugement dont est 
appel, au néant; émendant, déclare l'appe- 
lante créancière hypothécaire de son mari pour 
toutes Jes prétentions consignées aux procès- 
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verbaux d'affirmation des créanciers de sond 
mari, des 11 et 14 frimaire an 14, et qu'elle a 
droit, en cette qualité, de préaller les autres 
créanciers non-inscrits avant la publication de 
la loi du a8 ventôse an 13, d'où ont été tirés 
les susdits articles du G)de civil ; condamne 
l'intimé, en sa qualité , aux dépens des causes 
principale et d'appel» . 



Le syndic des créanciers-unis du siettr De- 
lehaye se pourvoit en cassation, et propose trois 
moyens : ^ 

Contravention à la coutume de Yalenciennes, 
qui excluait le Remploi ; 

Contravention à l'art. »4 de l'édit perpétuel 
de 161 1, qui n'admettait aucune hypothèque 
tacite, et à la déclaration du i^r mars 1742, qui 
voulait qu'aucune hypothèque ne pût être 
acquise , dans le ressort du parlement de 
Flandre, sur les biens des marchands , nég(y- 
cians et banquiers, si les reconnaissances et 
les procédures faites pour l'acquérir, n'avaient 
été enregistrées au*greffe de la juridiction con- 
sulaire ; 

Fausse application des art. 3i3i et ai35 du 
Code civil, qui , ne disposant que pour l'ave- 
nir, ne peuvent pas avoir d'effet rétroac^. 

u Le premier de ces moyens (ai-je dit à 
l'audience de la section civile, le 8 novembre 
1809 ) vous présente deux questions : 

n L'une, si la coutume de Yalenciennes était 
exclusive du remploi , 

* L'autre, si le contrat de mariage du 3 no- 
vembre 1780 avait, au besoin, accordé Taction 
en Remploi à la dame Delehaye. 

* La première question n'en a jamais été 
une dans la coutume de Yalenciennes : on y a 
constamment tenu que le Remploi n'y avait 
lieu, de plein droit, que dans le cas prévu par 
l'art. 56 de cette coutume. 

» Cette jurisprudence n'était pas précisé- 
ment fondée sur la disposition qui permettait 
aux époux de s'avantager l'un l'autre : car de 
ce qu'une femme consent à l'aliénation de ses 
propres, il ne s'ensuit pas qu'elle en donne le 
prix à la communauté existante entre elle et 
son mari. La donation ne se présume pasaussi 
facilement, elle ne peut être que le produit 
d'une déclaration expresse ; et voilà pourquoi 
avant le Code civil , les arrêts admettaient 
constanunent le Remploi dans les coutumes 
qui ne l'excluaient pas, quoiqu'elles permis- 
sent les avantages entre mari et femme. 
Yoilà pourquoi l'art. i433 du Code ciril ad- 
met également le Remploi, quoique, parles 
art. 1094 et suivans du même Code, le mari 
et la femme sdent autorisés i s'avanta^fer l'un 
l'autre. 



Digitized by VjOOQ IC 



REMPLOI , S- VI. 



377 



« Mais on tenait qae le Remploi ii*avait pas 
lieu dans la coutame de Yalencîennes, et parce- 
que tel était Tesprit gënëral des lois du Hai- 
naut, dont la ville et la majeure partie du chef- 
lieu deTalenciennes faisaient partie,et parceque 
telle ëtait la conséquence des art. 53 et 56 de 
cette coutume. 

Npus disons d'abord que tel était l'esprit 
général des lois du Hainaut; et pour tous 
épargner à cet égard des développemens su- 
perflus , nous mettrons sous vos yeux ce que 
dit Dumées dans sa Jurisprudence du Hainaut 
français^ page 277 ; 

Les coutumes de France sont extrême' 
ment scrupuleuses sur les droits de la corn- 
^^nunauté; elles diit pour but d'établir entre 
les conjoints une parfaite égalité; de là 
vient que , si, durant la communauté, Fhéri' 
tage propre de fun des conjoints est vendu et 
aliéné, le prix se lève par préciput sur lesde* 
niers de la communauté après sa dissolution / 
*i C héritage propre de Vun des conjoints a été 
retrait par retrait lignager, ou si le prix 
tPun immeuble acquis auant le mariage a été 
payé des deniers de la communauté, il est 
dû récompense à Vautre conjoint ou à ses 
héritiers, 

n On ifE conu AIT point en Hainaut ces sortes 
DE KécoMPENSES, parcequc la communauté en- 
tre mari etjèmme n'est qu'imparfaite: dans la 
plupart des coutumes, les conjoints sont uns et 
communs en tous biens meubles et conquêts 
immeubles; ainsi, il est naturel que, lorsqu'un 
des conjoints ressent quelque avantage qui lui 
est propre, comme si une rente due sur son hé- 
ritage est amortie et rachetée, il est naturel, 
dis-je, que f autre conjoint en soit dédommagé 
par rèquiv aient , puisque les deniers qui ont 
servi à amortir la reàte, auraient pu servir à 
acquérir un immeuble qui eût été commun en» 
tre les conjoints: ainsi, si la récompense n^a- 
vaitpas lieu, on ouvrirait la porte aux avanta- 
ges indirects entre mari et femme; sur quoi le$ 
coutumes de France sont très-scrupuleuses. 
» Mais la coutume de Hainaut n'a point 
autant de délicatesse .* si le mari acquiert un 
Jief, il lui appartient en totalilé et ptuse à 
ses héritiers ; en sorte que sa veuve n*a que 
le droit de jouir pendant sa vie de la moitié 
des fruits : s'il acquiert un bien de main" 
fermct il peut le conditionner à Veffet de 
pouvoir en disposer en tout état ; d*oii il suit 
que tesprit de la coutume du Hainaut ne 
permet pas qu*on s'attache aux scrupules 
rigoureux des coutumes de France, 

«Nous disons, en second lieu, que la coutume 
deValenciennes faisaitetle-méme entendre que 
régulièrement le Remploi n'avait pas Héu'dans 
Tome -^l. 



•OD territoire ; et c'est une vérilë qui devient 
extrêmement sensible, lorsqu'on rappreeke ks 
unes des autres les diflBérentes dispositions de 
cette ' coutume eoQcemtot l'aliénation det 
propres respectifs des époux. 

» Apres avoir dit , art. 5i , que tout proprié- 
taire non marié et non veuf avec enfans , peut 
aliéner aussi bien ses héritages et Tîntes pa- 
trimoniaux qu'autres f sans le consentement 
de ses héritiers apparens, la coutume ajoutait, 

» Art. ôa : mais s'il était allié par mariage^ 
encore qu'il n'eût enfant, me les pourra aaé* 
ner sans le consentement ou agréaùon de sa 
femme ; 

» Et art. 53 , «1 étieetle aliénation provien» 
nent quelques deniers, ils seront mis ès^maim 
du mayeur , V espace de quatre mois et demi ; 
et si durant ledit temps, se trouve ladite 
femme être enceinte , devront Usdits deniers 
être employés en achat d" autres héritages ou 
rentes héritières sortissant même nature que 
faisaient ceux qui auraient été aliénés. 

i> Dans le cas de ce dernier article, le prix 
de l'aliénation que le mari avait faite de set 
propres , était sujet au Remploi; et pourquoi 
i'était-il ? Parceque let propre* avaient été 
aliénés illégalement, parceque le mari qui avait 
des enfans, ne pouvait pas aliéner ses propres, 
parceque la conception d'un enfant dans les 
quatre mois et demi de l'aliénation , avùt un 
effet rétroactif au moment de l'aliénation elle- 
même. 

» Mais lorsqu'il n'y avait point d'enfans au 
moment de l'aliénation , lorsque la femme ne 
se trouvait pas enceinte dans les quatre mois 
et demi suivans, point de Remploi : la coutume, 
en prescrivantle Remploi dans un cas,l'excluait 
évidemment dans l'autre. En un mot, dans l'es- 
prit de la coutume , le Remploi n''était que la 
conséquence de l'inaliénabilité ; il ne pouvait 
donc jamais y avoir lieu au Remploi du prix 
d'un bien aliénable. 

» Voilà pour les propres du mari. Quant à 
ceux de la femme, on sent bien que le mari ne 
pouvait pas les aliéner sans le consentement de 
celle-ci ; et c'est ce que la coutume exprimait 
par ces termes de l'art. 57 : La femme , es- 
ventes ^charges ^ rapports et autres aliénations 
des héritages^et rentes immobilières procédant 
de son lez et côté, s^en devra déshéritier, étant 
à ce autorisée par son mari, 

» Mais la coutume exigeait quelque chose de 
plus : elle voulait, art. 54 et 55, que, même avec 
le consentement de sa femme , le mari ne pét 
vendre , charger , ni rapporter, e'est-à-dire , 
hypothéquer par dessaisine , les héritages ou 
rentes immobilières dé par sa femme , taht 
qu'il conservait dans le territoire de la coûtu- 
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me , qnêlifue héritage ou rente immobilière à 
lui appartenant. Il fallait donc que le mari 
fàt totalement exproprié , ayant quil pût tou- 
cher au bien de sa femme ; et ta ^emme elle- 
même ne pouvait pas , par son consentement , 
lever IHncapacitë dans laquelle la coutume le 
plaçait à cet égard. 

» Mais, qu'arriyait-il si, au mépris de la pro- 
hibition de la coutume , le mari qui avait en- 
core quelque bien de son chef, affirmait, dans 
l'acte d'aliénation du bien de sa femme , qu'il 
ne possédait plus rien personnellement ? Dans 
ee cas, disait l'art, 56 , Taliénation sera vailla- 
hle et sortira effet ; mais icelui sera puni 
comme Jaussmre et poursuivable pour té» 
quivmleiU en son bien. 

» Ainsi, par respect pour la confiance que 
l'acquéreur avait dû avoir dans le serment du 
mari , la coutume maintenait l'aliénation qu'il 
avait faite d'un bien inaliénable ; mais par la 
•raiaon même que ce bien était inaliénable , la 
coutume en commandait le Reknploi ; elle don- 
nait une action à la femme sur les biens du mari, 
pour en recouvrer ré^uiVa^nt. 

» Ainsi, pour les propres de la femme comme 
pour les propres du mari , c'était de Tinaliéna- 
bilité,de la seule inaliénabilité, que la coutume 
faisait dériver le Remploi; et encore une fois, 
en assu je lissant au Remploi les propres dont 
elle interdisait Faliénation , elle en dispensait 
virtuellement les propres qu'elle déclarait alié- 
nables. 

nC'est dans ce sens que la coutume a toujours 
été entendue *, c'est dans ce sens qu'elle a été 
perpétuellement exécutée; et nous pouvons 
vous l'assurer avec d'autant plus de certitude , 
que cette coutume est une de celles du ressoit 
du ci-devant parlement de Flandre , que nous 
nous étions/avant 1789, rendues les plus fami- 
lières. 

* Aussi l'arrêt attaqué n'a-t-il pas jugé que le 
Remploi eût lieu dé plein droit dans la coutume 
de Valenciennes. Mais il a jugé , et ici revient 
notre deuxième question, qu'à défaut de la 
coutume , la dame Delehaye pouvait invoquer 
son contrat de mariage,^pour fonder son action 
en Remploi. 

* Que le Remploi pût , avant le Code civil , 
être stipulé dans les coutumes où il n'avait pas 
lieu de plein droit , c'est ce qu'on ne saurait 
contester sérieusement ; c'est ce que le deman- 
deur reconnaît lui-même. 

* n ne peut donc y avoir ici de difficulté que 
sur le point de savoir si, par son contrat de ma- 
riage du 3 novembre 1780, la dame Delehaye 
a réellement stipulé le Remploi de ceux de ses 
propres qui pourraient être aliénés par elle et 
son mari. 



* Dans ce contrat, deux clauses sont à remar- 
quer : l'une , par laquelle les futurs époux s'in- 
terdisent toute aliénation de leurs propres res- 
pectifs ; l'autre, qui veut qu'au décès du pre- 
mier mourant, sans enfans nés du futur mariage, 
ses propres soient dévolus aux héritiers de son 
cûté et ligne. 

» De ces deux clauses , la première n'est évi- 
demment que le moyen de la seconde ; et la se- 
conde n'est évidemment que la^/t de la pre- 
mière. Les futurs époux ne renoncent k la fa- 
culté d'aliéner, dans les cas prévus par la loi , 
les proprés de chacun d'eux , que pour en assu- 
rer le retour à leurs héritiers respectifs , aprà 
leur mort. 

» Mais cette renonciation , quel effet a-t-elle 
dans leur pensée ? A-t-elle celui de les priver 
réellement de la faculté à laquelle ils renon- 
cent ? Non assurément : ils savent bien qu'il n'est 
pas en leur pouvoir de se lier à eux-mêmes les 
mains envers les tiers avec lesquels ils pourront 
un jour contracter; ils savent bien qu'ils ne 
peuvent pas se constituer eux-mêmes dans une 
incapacité que la loi ne leur imprime pas et ne les 
autorise pas à leur imprimer. Aussi ont-ils, nonob- 
stant cette clause, aliéné des biens qui leur te- 
naient respectivement nature de propres ; aussi, 
l'aliénation qu'ils en ont faite n'a-t-elle pas été 
attaquée. 

» Il faut pourtant donner un sens à cette 
clause ; car on ne doit pas présumer qu'elle ait 
été stipulée sans but ; et ce n'est pas dans un 
acte aussi important que l'est toujours un con- 
trat de mariage , qu'il est permis de supposer 
à deux familles prêtes à s'unir , la fantaisie de 
s'amuser à faire des conventions dénuées de 
toute espèce d'intérêt. 

» Il est donc bien naturel de croire que les 
sieur et dame Delehaye , en stipulant qu'ils ne 
pourraient pas aliéner leurs propres respectifs, 
ont entendu stipuler que les aliénations qu'ils 
pourraient faire de leurs propres respectifs, se- 
raient , entre eux , et de l'époux survivant aux 
héritiers du prédécédé, considérées comme non 
avenues; que leurs droits seraient réglés comme 
si ces aliénations n'avaient pas eu lieu ; que la 
communauté mobilière ne profiterait pas du 
prix qui en proviendrait ; en un mot, que le 
prix qui en proviendrait,serait sujet au Remploi. 

» Tel est effectivement le sens dans lequel la 
cour d'appel* de Douai a interprété la clause 
dont il s'agit; et certes , en l'interprétant ainsi, 
elle n'a pas abusédu pouvoir que lui conférait la 
loi de juger l'intention des parties contractantes. 

» Le premier moyen de cassation dts deman- 
deurs ne mérite donc aucune considération. 

» Le deuxième n'en mérite pas davantage ; 
car la cour d'appel de Douai n'a pas jugé que 
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la dame Oelehaye avait eu, avant le Code civil, 
uDe hypothèque pour son Remploi ; elle a 
seulement juge que le Gode civil lui en avait 
donne une. 

» ^ais en jugeant que le Code civil avait 
donné une hypothèque à la dame Delehaye, la 
cour d'appel de Douai n'a-t-elle pas fgit rë- 
troagir les art. ai ai et ai 35 de ce Code? N'a- 
t-elle pas consèquemment fait une fausse ap- 
plication de ces textes , et par une conséquence 
ultérieure , n*a-t-elle pas violé l'art, a de la 
même loi ? C'est la question que vous présente 
le troisième moyen de cassation du demandeur; 
et la solution n'en est pas difficile. 

» Sans doute , ce serait donner un effet ré- 
troactif aux art. 9131 et 31 35- du Code civil , 
que de leur faire produire une hypothèque en 
faveur d'une femme mariée , au préjudice des 
droits hypothécaires précédemment acquis à 
d'autres créanciers de son mari. 

n Mais le Code civil n'a-t-il pas pu conférer, 
n'a-t-il pas conféré effectivement , aux femmes 
mariées qui , à l'époque de sa publication , n'a- 
vaient point d'hypothèque , le droit de se faire 
colloquer comme créancières hypothécaires , à 
dater de cette époque même , et par conséquent 
de précéder tous ceux des créanciers de leurs 
maris , qui , à cette époque , se trouveraient 
dans la classe des créanciers purement chiro- 
graphaires? 

1» Si te Code civil a pu le faire , nous devons 
dire qu'il l'a fait réellement; car il n'aurait pu 
le faire que parcequ'en le faisant , il n'aurait 
pas rétroagi ; et sMl n'a pas rétroagi dans la sup- 
position qu'il l'ait fait, la question est , par cela 
seul , résolue. 

» Or , peut-on douter que la loi ne puisse , 
sans s'exposer au reproche de rétroactivité, ac- 
corder une hypothèque légale , à compter de sa 
publication , à une créance qui jusqu'alors n'en 
avait pas eu ? 

1» Elle le peut sans contredit, si , par là , elle 
ne dépouille personne de droits acquis précé- 
demment 

« Or, à qui , par là , enlèverait-elle des droits 
précédemment acquis ? 

i> Ce ne serait pas aux créanciers déjà munis 
d'hypothèques : car elle leur conserverait la 
priorité sur l'hypothèque de sa création. 

V Ce ne serait pas au débiteur : car l'univer- 
salité des biens du débiteur est affectée à tous 
ses créanciers, quels qu'ils soient; et il lui im- 
porte peu personnellement que, parmi eux, 
quelques-uns acquièrent ou n'y acquièrent pas 
d'hypothèque. 

n Ce ne serait pas non plus aux créanciers 
qui étaient purement chirographaires à l'épo- 
que de la publication de la loi , et sont demeurés 
tels : car ceux-ci n'avaient pas acquis précé- 



demment le droit de n'être primés par aucun 
autre créancier de leur classe Tout créancier 
chirographaire a essentiellement le droit de 
tendre à l'amélioration de son titre : il peut > 
par des jugemens , par des reconnaissances en 
justice, acquérir le droii de s'inscrire comme 
créancier hypothécaire , sur les biens du débi- 
teur commun , et , par ce moyen , d'obtenir la 
préférence sur les créanciers avec lesquels il 
est actuellement confondu ; et s'il peut ainsi , 
par son fait personnel , se placer dans les rangs 
des créanciers hypothécaires , la loi a sans doute 
le pouvoir de l'y placer elle-même ; elle a sans 
doute le pouvoir de faire pour lui, ce qu'il se- 
rait maître de faire par ées propres soins , par 
ses propres diligences. 

» Disons donc que la loi , en accordant une 
hypothèque datant du jour de sa publication, 
à un créancier qui, jusqu'alors, n'était que 
chirographaire , n'enlève à personne des droits 
antérieurement acquis ; disons par conséquent 
qu'elle peut la lui accorder ; disons , par une ' 
suite nécessaire , que la disposition du Code 
civil qui déclare la femme créancière hypothé- 
caire , pour raison de son Remploi , s^applique 
aux femmes mariées et au Remploi des biens 
aliénés avant là publication de ce Code, comme 
aux femmes mariées et au Remploi des biens 
aliénés depuis. 

» Mais nous raisonnons , nous argumentons , 
comme si la question était indécise ; et il s'en 
faut beaucoup qu'elle le soit : l'art. ai35 du 
Code civil lui-même la décide de la manière la 
plus formelle. 

« Après avoir dit que l'hypothèque existe , 
indépendamment de toute inscription, i^au 
profit des mineurs et des interdits sur les biens 
de leur tuteur, à compter du jour de l'accep- 
tation de la tutelle; 2<>.au profit des femmes, 
sur les biens de leur mari , pour leur dot et 
leurs conventions matrimoniales, à compter du 
jour du mariage, et pour le Remploi de leurs 
propres aliénés, à compter du jour de la vente, 
l'art. 21 35 ajoute : dans aucun ca$^ la dispo- 
sition du présent article ne poutTa préjudi- 
cier aux droits acquis à des tiers avant la 
publication du présent titre ^ 

» Que fait le législateur par cette addition? 
Bien évidemment il reconnaît que, d'après ce 
qu'il vient de dire, les mineurs et les interdits 
à.qui il a été précédemment nommé un tuteur, 
auront hypothèque sans inscription sur les im- 
meubles de celui-ci, ni plus ni moins que les . 
mineurs et les interdits qui seront par la suite 
mis en tutelle. Bien évidemment il reconnaît 
que, d'après ce qu'il vient de dire, les femmes 
précédemment mariées, à qui des dots ont été 
constituées , à qui des gains nuptiaux ont et 
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promis, donl let propres ont été aliénée, auront 
hypothèque sans inscription sur les immeubles 
de leur mari, ni plus ni moins que les femmes 
qui se marieront à l'arenir, à qui il sera à Tave^ 
nir constitué des dots, à qui il sera à l'avenir 
promis des gains nuptiaux, dont les propres 
pourront à l'avenir être vendas. 

» Mais il ne veut pas que celte hypothèque 
prime celles que d'autres créanciers du tuteur 
ou du mari peuvent avoir acquises avant la 
publication de la loi qui la constitue. Il ne 
veut pas que la loi qui constitue cette hypo- 
thèque , enlève aux créanciers déjà hypothé- 
caires au moment de sa publication, les droits 
qui leur sont légitimement acquis. 

* Il veut au contraire, que cette hypothèque 
n'ait efffet que contre les créanciers qui, au 
moment de sa publication , sont encore dans 
U classe des créanciers chirographaires. 

«Mais par cela seul qu'il le veutainsi, il 
veut nécessairement que les créanciers encore 
chirographaires au moment de sa publication, 
ne puissent pas contester, soit aux mineurs et 
aux interdits dont les biens onllété précédem- 
ment administrés par un tuteur, soit aux fem- 
mes dont la dot a été précédemment reçue ^ 
dont les gains nuptiaux ont été précédemment 
stipulés, dont les propres ont été précédem- 
ment aliénés par leur mari, l'hypothèque qu'il 
accorde aux mineurs, aux interdits, aux fem- 
mes mariées en général , et sans distinguer si 
c*est avant ou après sa publication, que la tu- 
telle a été exercée, que le mariage a été con- 
tracté (i), que les propres ont été vendus. 

» Par ces considérations, nous estimons qu'il 
y a lieu de rejeter la requête du demandeur, et 
de le condamner à l'aikende « . 

Par arrêt du 6 novembre 1809 , au rapport 
de M. Audier-Massillon , 

«Attendu que le Code civil, par ses art. 2 m 
et ai 35, a dispensé la femme de toute inscrip- 
tion hypothécaire, et lui a accordé une hypo- 
thèque légale sur les biens de son mari; que 
cette loi ayant réservé les droits de tous les 
créanciers du mari , inscrits avant sa publica- 
tion, elle n'a donné aucun effet rétroactif à 
l'hypothèque légale qu'elle a accordée à la 
femme ; et que la cour d'appel de Douai s'est 
parfaitement conformée à cette loi, en n'ac- 
cordant à la dame Delehaye que le, droit de 
précéder les créanciers non inscrits avant la 
publication de la loi du s8 ventôse an 1 3 ; 

» D'où il suit que cette cour n'a pas violé 
l'art. 2 du Code civil , et qu'elle s'est parfaite* 

(i) y. Tarticle Bypothèque , §. 17, n© 2, et 1« 
Répertoire de fuHsprudence , aux moti Inscription 
hjrpoîhicmire ^ S- 3, n© la. 



ment conformée aux art. 912 1 et 31 35 du 
même Code; 
» La cour rejette le pourvoi.... n. 

§. Vir. Quel est, par rapport à Valiez 
nahUità ou C inaliénabilité des biens 
propres à lajemme mariée sous le ré- 
gime de la communauté y V effet de La 
clause du contrat de mariage par la- 
quelle il est stipulé que ces biens ne 
pourront être aliénés qu*à charge de 
Remploi ? En résulte -t-il que lajemsne 
peut les aliéner avec le concours de son 
marif dune manière qui exclue la pos^ 
sibilité que le Remploi en soit fait à 
son profit sur le prix de la vente, et qui 
ne lui laisse^ pour obtenir ce Remploi^ 
qiCune action contre son mari ? En ré- 
sulte-t-il par conséquent qiCelle peut^ 
avec C autorisation de son mari, les hy- 
pothéquer à un tiers envers lequel son 
mari et elle s'obligent solidairement^ et 
que ce tiers peut les faire vendre sur elle 
par expropriation forcée ? 

Cette question en renferme deux : 

La première , si , par la clause dont il s'agit, 
les biens propres de la femme mariée sous le 
régime de la communautéjp sont assimilés aux 
biens dotaux de la femme mariée sous le ré- 
gime dotal, qui, par le contrat de mariage, 
sont stipulas aliénables moyennant Remploi. 

La seconde , si , à défaut de Remploi, les 
biens dotaux de la femme mariée sous le ré- 
gime dotal , qui , par le contrat de mariage , 
ont été stipulés aliénables moyennant Rem- 
ploi, raliéqation de ces biens est valable à 
l'égard des tiers au profit desquels elle est faite. 

On verra au §. suivant que , sur la seconde 
de ces questions , la négative n'est pas douteiuse. 

Il ne s'agit donc plus que de savoir si, en se 
mariant sous le régime de la communauté, 
deux époux peuvent, par leur contrat de ma- 
riage « rendre communes aux propres de la 
femme, les règles desquelles {dépend, à l'égard 
des femmes mariées sous le régime dotal, 
Taliénabilité ou l'inaliénabilité de leurs biens 
dotaux. 

Et pourquoi ne le pourraient-ils pas ? En se 
mariant sous le régime de la communauté , ils 
conservent, aux termes de l'art. 1497 ^" ^^ 
civil, la faculté de itmdijier ce régime par 
toute espèce de convention non contraire aux 
art. 1387, i388, i38get iSgo. Or, il n'y a pas 
un mot dans ces quatre articles, qui leur inter- 
dise une pareille convention. Rien ne peut 
donc empêcher qu'elle n'ait son plein effet. 
« Objecterait-on ( dit M. Toullier, tome 12, 
« n» 7) qu'elle pourrait devenir un moyen de 
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1» fraude eontre les tiers de bonne foi qui 
r* auraient acquis dans l'ignorance du contrat 
n de mariage de la femme et de ce qu'il con- 
A tient? Mail la prudence leur permettait-elle 
» d'acquérir sans le connaître et sans se le faire 
» représenter? La même objection peut se 
» reproduire contre TinaliiSnabilitë des biens 
» de la femme sous le régime dotal, en faveur 
» de ceux qui auraient acquis dans l'ignorance 
)» du contrat de mariage , et qui n'en sont pas 
» moins exposés à voir révoquer l'aliéna- 
» tion ( art. 56o ). Vainement allégueraient-ils 
» leur ignorance i ce n*est qu'à eux-mêmes, à 
» leur imprudence , qu'ils la doivent imputer. 
*> L'inaliénabilité des immeubles de la femme, 
» stipulée par le contrat de mariage , sous le 
» régime de la communauté, doit donc pro- 
» duire les mêmes effets que l'inaliénabilité 
n des biens dotaux établie par le Code ». 

Ainsi, nul doute que, dans le cas proposé en 
tète de ce paragraphe, l'hypothèque consentie 
par la femme sur ses biens propres, en faveur 
du créancier de son mari, ne soit nulle, et que 
les poursuites en expropriation forcée qui en 
sont la conséquence ne le soient également. 

Et c'est effectivement ce que juge un arrêt 
de la cour de cassation dont voici l'espèce : 

Le sieur Kivîère-Lanoe et la demoiselle 
Daboulay, mariés sous le Code civil, à la suite 
d'un contrat de mariage par lequel, après avoir 
stipulé que leurs meubles respectifs et les ac- 
quêts qu'ils pourront faire, entreront en com- 
munauté, ils ajoutent, art. 6 : « les immeubles 
» qui appartiennent et écherront aux futurs 
i> époux, leur demeureront respectivemc^it 

* propres, sans néanmoins que cette stipula* 
« tion puisse faire considérer ceux de la fu- 

* ture comme dotaux , parce ( bien entendu) 

* qu*ils pourront être aliénés pendant le ma' 
» riage, à la charge d'un bon et valable rem- 

* placements» • 

Le ao mai 1 8 14, le sieur Rivière-Lanoé s'o- 
blige envers la demoiselle Rivière , sa nièce et 
sa co-héritiére dans la succession de son père , 
à payer toutes les detties de cette succession, 
moyennant l'abandon qui lui est fait de toutes 
les créances. 

La dame Rivière - Lanoé intervient dans 
l'acte, comme caution de son mari , et consent 
que des inscriptions soient prises sur ses pro- 
pres biens , pour sûreté de l'obligation qu'il 
contracte envers sa nièce. 

En 1 818, la demoiselle Rivière obtient, con- 
tre son oncle, un jugement qui le condamne à 
remplir oette obligation ; et ce jugement passé 
en force de chose jugée, elle en poursuit l'exé- 
cution par une saisie-immobilière qu'elle fait 



pratiquer sur les biens qui lui ont été hypothé- 
qués par la dame Rivière-Lanoé. 

Celle-ci s'oppose à l'expropriation : elle sou- 
tient qu'à la vérité, ses biens propres ne -sont 
pas inaliénables, mais qu'aux termes de son con- 
trat de mariage, ils ne peuvent être aliénés 
qu'à charge de Remploi ; que, tant que le Rem- 
ploi n'est pas effectué, elle ne peut, ni les alié- 
ner, ni par conséquent les hypothéquer; qu'ain- 
si, ils ne sont point passibles d'une saisie im- 
mobilière. 

Le 14 novembre 1818, jugement du tribu- 
nal de première instance de Mortagne qui , 
sans s'arrêter à l'opposition de la dame Ri- 
vière-Lanoé, ordonne que les poursuites seront 
continuées , 

« Attendu , en droit , que , dès qu'il a été 
convenu parle contrat de mariage, que les biens 
de la femme ne pourraient pas être considérés 
comme dotaux inaliénables, et que, loin de se 
soumettre au régime dotal, les parties ont 
adc^té celui de la communauté , la dame Ri- 
vière-Lanoé n'est pas recevabfe à prétendre 
que ses biens n'ont pu être hypothéqués et 
engagés par elle, et qu'ils ne peuvent être 
saisis et vendus sur elle ; 

» Que la clause de stipulation de propre ne 
peut opérer cet effet ; que la clause de bon et 
valable remplacement ne peut aussi empêcher 
et arrêter l'aliénation ; 

» Que, si elle donne ouverture, en faveur de 
la femme , à une action contre son mari pour 
le forcer à ce remplacement , elle ne peut ar- 
rêter ni suspendre l'action des créanciers envers 
lesquels elle s'est obligée et a engagé ses biens 
qui sont aliénables par leur nature et déclarés 
tels pafr son contrat de mariage « . 

Appel, de la part de la dame Rivière-Lanoé 
et de son mari, à la cour royale de Caen ; et le 
27 janvier 1819, arrêt, par lequel, 

«Considérant (|u'il fut, à la vérité, stipulé 
que les biens alors possédés par ladite demoi- 
selle Duboulay ou qui lui écherraient dans la 
suite,ne seraientpoint régis par le régime dotai 
et pourraient être aliénés par le mari \ mais 
que celte stipulation ne fut faite que soos I4 
condition expresse de remplacement au profit 
de la dite demoiselle Duboulay ; que cette 9ix^ 
pulation n'a pu être ignorée par ladite demoi* 
selle Rivière , puisque la date du contrat de 
mariage de ladite demoiselle Duboulay fut 
énoncée dans la transaction du ao mai 1814, et 
que le nom du notaire dépositaire de la mi- 
nute , est indiqué dans ladite transaction ; 

« Considérant,^ en droit, que les clauses em<i 
ployées au contrat de mariage , doivent être 
exécutées rigoureusem^t ; que , priver la de- 
moiselle Duboulay du remplacement de ses 
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biens sauf soo recours sur son mari , ce serait 
la traiter comme si elle fàt mariée absolument 
sous le régime de la communauté , et écarter 
la clause de rigueur énoncée dans son contrat 
de mariage ; 

» Considérant que c'est argumenter à tort 
de ce que les biens de la demoiselle Duboulaj 
n*ont point été placés sous le régime dotal , de 
dir£ qu*ils peuvent être. aliénés au mépris de 
1^ clause et sans la condition j stipulée ', que 
tout ce qui peut résulter de ce que les biens de 
la demoiselle Duboulay ont été affranchis du 
régime dotal , c'est qu'ils peuvent être aliénés, 
hors des cas déterminés par Fart. i558 du Code 
civil, et sans avoir recours aux formalités 
prescrites par cet article ; mais que cela ne 
peut autoriser l'aliénation sans Kemploi ; 

» Qu'ainsi, le cautionnement consenti par la 
demoiselle Duboulay, valable en lui-même, ne 
peut avoir l'effet d'autoriser la demoiselle Ri- 
vière èk l'exproprier de ses biens personnels ; 
d'où il suit que le tribunal du jugement du- 
quel est appel , devait accueillir la revendi- 
cation faite par ladite demoiselle Duboulay ; 

1» La cour royale de Caen infirme le jugement 
du tribunal de Mortagne et annulle la saisie 
immobilière , ainsi que l'hypothèque consen- 
tie par la dame Rivière-Lanoé, et les inscrip- 
tions prises en conséquence par la demoiselle 
Rivière.» 

La demoiselle Rivière se pourvoit en cassa- 
tion contre cet arrêt : elle l'attaque comme 
violant l'art, aoii du Code civil, aux termes 
duquel u celui qui se rend caution d'une obli- 
» gation , se soumet envers le créancier a sa- 
» tisfaire à cette obligation , si le débiteur n'y 
» satisfait pas lui môme » *, et pour prouver 
qu'il le viole en effet, elle reproduit tous les 
motifs du jugement de première instance. 

Mais par arrêt du 32 novembre 1820, au rap- 
port de M. Liger de Venligny , et sur les con- 
clusions de M. l'avocat-général Lebeau, 

« Attendu que la solution de la question qui 
divisait les parties, dépendait uniquement du 
sens et de l'entente adonnera l'art. 6 du con- 
trat de mariage de Louise Douboulay , femme 
Rivière ; que la cour royale de Caen , en déci- 
dant yue la permission d'aliéner ne pouvait 
être séparée de V obligation expresse imposée 
au marif de faire incontinent le remplace^ 
ment du prix de la vente , a fait une juste in- 
terprétation de la clause portée au contrat de 
mariage ; 

» Attendu d'ailleurs qu'en sapposant que 
cette interprétation fût erronée, elle échappe 
à la censure de la cour ; 



• Par ces motifs, la coar (section des requê- 
tes ) rejette le pourvoi.... (1) n . 

§. VIII. i« Lorsque , par les consen- 
tions matrimoniales de deux époux ma- 
riés sous le régime dotal , il est stipulé 
que les biens dotaux de la femme pour- 
ront être aliénés moyennant Remploi^ la 
vente qui se fait de ces biens , pendant 
le mariage y sans Remploi ^actuel, est- 
elle valable à l'égard de C acquéreur , 
sauf à la femme à se pourvoir contre 
son mari pour le Remploi qui lui est du? 

a» Si elle est nulle , la femme est-elle 
recevable à en faire prononcer la nul- 
lité avant la dissolution du mariage , ou 
du moins tant qu'elle rCa pas obtenu la 
séparation de biens dans le cas prévu 
par Fart. i563 du Code civil ? 

3« Le mcwi qui, par le contrat de vente, 
a pris le Remploi à sa charge, est-il re- 
cevable à attaquer V aliénation pemùmt 
le mariage ? 

40 Si la femme se pourvoirait en révo- 
cation avant la dissolution du mariage ^ 
mais après avoir obtenu la séparation de 
biens, pourrait elle être déclarée non- 
reçevable sur le fondement qiCelle rCa 
pas préalablement épuisé V action qiieUe 
a contre son mari, pour f obliger au Rem- 
ploi de Cimmeuble aliéné ? 

I.Quefont les époux qui, en se mariant sous le 
régime dotal , stipulent que les biens dotaux 
pourront être aliénés moyennant Remploi ? Ils 
dérogent sans doute à la disposition générale de 
l'art. 1554 du Code civil, suivant la faculté 
que leur en accorde l'art. 155^ -, mais ils n'y 
dérogent que sous la condition qu'il sera fait 
Remploi des biens aliénés. Or, celte condition 
ne peut, comme le dit expressément l'arrêt de 
la cour de cassation , du 32 novembre 1820 , 
rapporté au §. précédent , être séparée de la 
permission à laquelle le contrat de mariage l'a 
apposée. Donc, tant qu'elle n'est pas remplie, 
la' permission d'aliéner reste en suspens. 
Donc jusqu'alors, les biens dotaux demeurent 
inaliénables, comme si le contrat de mariage 
n'avait pas modifié, en vertu de l'art. lôS;, 
la disposition générale de l'art. i554< Donc 
notre première question ne peut évidemment 
être résolue que pour la négative. 

Mais , et ceci va répondre à la seconde 
question, si les conventions matrimoniales 
n'avaient pas modifié la disposition de l'art. 

(1) Janspradence de k cour de caMalion , tome ai, 
£age4o4> 
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i554, et si , en conséquence , les biens dotaux 
«étaient restés absolument inaliénables , la 
femme serait-elle recevable à en faire révo- 
quer l'aliénation ayant la dissolution du ma- 
riage, ou du moins avant la séparation de 
biens? L'art. i56o établit nettement que non. 
Elle ne l'est donc pas non plus à faire révo- 
quer, avant l'une ou l'autre époque , l'aliéna- 
tion qui a été faite en vertu de la dérogation 
apportée cooditionnellement par le contrat de 
mariage, à la disposition de l'art. i5ô4. 

Reste la troisième question , et l'on pressent 
d'avance qu'elle ne peut être résolue que con- 
tre le mari qui , par cela seul qu'il s'est char- 
gé , par le contrat de vente , du Remploi de 
l'immeuble aliéné, n'est pas recevable à en cri> 
tiquer la suffisance et la solidité. 

C'est ainsi que ces trois questions ont été 
jugées dans l'espèce suivante, par un arrêt de 
la cour royale de Rouen , contre lequel on s'est 
vainement pourvu en cassation. 

Le i3 février 1811, mariage des sieur et 
dame Houssaye, sous le régime dotal. 

Par l'art. 5 des conventions matrimoniales, 
il est stipulé que tous les biens de la femme lui 
tiendront nature de doty en son nom ^ côté et 
ligne , et que néanmoins ils seront aliénables 
moyennant remplacement ou Remploi sujfi' 
sant. 

Le 27 septembre 1817, les sieur et dame 
Houssaye vendent au sieur Dépare un immeu- 
ble dotal , dont le prix est fixé à 2,4oo francs , 
et au Remploi duquel il est pourvu par une 
clause du contrat ainsi conçue : « Le sieur 
1) Houssaye déclare remplaceriez 1,200 francs 
» par lui reçus du sieur Duparc pour moitié 
» du prix , et il s'est obligé de remplacer les 
» 1,200 francs restans , lorsqu'il les aura reçus, 
» ïur tous ses biens prësens et à venir, et spé- 
» cialement sur Une noaison à usage de plâtre- 
» rie, sur laquelle il consent inscription hypo- 
» thécaire tant au profit de son épouse qu'au 
T» profit de l'acquéreur, cette inscription sub- 
» sistant jusqu'à ce que le prix de la présente 
» vente soit remployé en acquisition d'autres 
« immeubles , au nom personnel de la dame 
» Houssaye « . 

Le 12 septembre 1818, les sieur et dame 
Houssaye forment , contre le siéur Duparc , 
une demande en résolution de la vente , qu'ils 
fondent sur l'inaccomplissement de la condi- 
tion sous laquelle leur contrat de mariage leur 
permettait d'aliéner un bien qui, de sa nature, 
était inaliénable. 

Le sieur Duparc répond qae la dame Hous- 
saye ne peut, d'après Fart. i56o du Code ci- 
vil , être admise , quant à présent , à former 
cette demande î et que le œaci y est égale- 



ment nonrecevable^ parcequ*il ne peut pas 8« 
prévaloir de l'inaccomplissement d'une condi- 
tion de laquelle il s'est lui-même chargé par 
le contrat de vente), tant envers sa femme 
qu'envers l'acquéreur. 

Le 13 février i8ao , jugement du tribunal de 
première insUnce de Rouen , qui accueille la 
fin de non- recevoir opposée par le sieur Du- 
parc à la dame Houssaye , mais déclare la de- 
mande en résolution recevable et fondée de la 
part du mari , m attendu que le remplacement, 
» condition sine qud non , de la faculté d'a- 
» liéner , stipulée par le contrat «ur les biens 
» du mari , n'est pas celui entendu par la loi 
» et par le contrat de mariage « , et en consé- 
quence condamne le sieur Duparc a délaisser 
Timmeuble dont il s'agit au sieur Houssaye, 
qu'il condanme en même temps a lui en resti- 
tuer le prix. 

Le sieur Duparc appelle de ce jugement ; et 
le 22 juin i8ao, arrêt par lequel , 

« Considérant que les époux Houssaye se soaf 
mariés sous le régime dotal ; que , sous ce ré- 
gime , l'immeuble dotal est inaliénable , prin- 
cipe consacré par l'art. i554 du Code civil; 

» Que l'art. 1 567 , par exception à cet arti- 
cle, autorise Taliénation lorsque la faculté en 
est accordée par le contrat de mariage ; 

1» Que , s'il a été permis aux époux de déroger 
à la règle, d'une manière absolue, il ne leur a 
pas été défendu de n'y déroger qu'en partie et 
sous certaines conditions et restrictions; et que, 
quand la faculté d'aliéner n'a été stipulée que 
sous une condition déterminée, nulle autre 
aliénation ne peut être valable que celle faite 
sous l'accomplissement de cette condition; 

n Que, par l'art. 5 du contrat de mariage 
des époux Houssaye, la faculté de l'aliénation 
de l'immeuble dotal de la femme n'a été per- 
mise que sous la condition du remplacement; 

t) Que ce motremplacement a la même sig- 
nification que le mot Remploi dans les anciens 
pays de droit écrit et coutumier; que son ef- 
fet est de substituer l'immeuble acquis à l'im- 
meuble vendu ; de telle sorte que le premier 
prenne , à l'instant même , le caractère et les 
attributs de celui qu'il remplace; qu'en un 
mot , il devient dotal comme il l'était ; que , 
pour opérer cet effet, il faut le concours de 
trois circonstances : i» que l'acquisition de 
l'immeuble substitué soit faite au ndm de la 
femme ; a© qu'il y ait déclaration dans le con- 
trat que l'immeuble acquis a été payé de« 
deniers de la femme provenant de l'immeuble 
vendu ; 3© déclaration formelle de l'accepU- 
tion de la femme ; 

• Que l'acte de vente ne contient aucune de 
ces trois circonstances ; que le remplacement 
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offert à la femme , et qu'on lui a fait accepter, 
n*est point un Remploi légat, mais une aflfecta- 
tioD par hypothèque sur les biens du mari , tt 
spéciale sur un corps de bâtiment , dont Pef^st 
serait , pour elle , de n'obtenir qu'une récom- 
pense en deniers , comme dans le régime de la 
communauté , au lieu d'un immeuble réel qui 
lui est dû sous le régime dotal; que, dans une 
antre clause , il y a bien promesse à la femme 
de lui fournir un remplacement légal , mais 
que cette promesse illimitée pourrait devenir 
illusoire pour elle, par la renonciation, au res- 
pect de l'acquéreur , par une clause subsé- 
quente ; 

n Que néanmoins il demeure constant que le 
mari a contracté, tant au respect de son épouse 
qu'à l'égard de l'acquéreur , l'obligation pré- 
cise de fournir un remplacement légal en im- 
meubles ; que Houssaye ne peut pas se faire 
«m titre de l'inexécution de son obligation 
personnelle , pour 'demander en son nom la 
rérocation de la Tente de l'immeuble dotal 
«liéné; que conséquemment son action doit 
être re jetée , tant préjudice du droit de révo^ 
cation de la femme , nonobttant toute re- 
nonciation , contre Vaequireur même , à dé* 
faut de Remploi lort de la distolution du 
mariage , ou en eut de téparation de biens , 
et sauf à l'acquéreur i faire contraindre le 
mari à fournir remplac^o^ent ,par action prin- 
cipale*; 

La cour royale de Boueii infirme le juge- 
ment de première instance, déclare le sieur 
Houssaye non«recevable dans sa demande en 
résolution , et le condanme avx dépens ; mais 
réserre à la dame Houssaye tous ses droita de 
révocation, dans le cas ou il ne lui serait pas 
fourni un Remploi légal, et réserve pareille- 
ment au sieur Duparc le droit de contraindre 
le mari à fournir ce Remploi. 

Le sieur Houssaye se pourvoit en cassation 
^ contre cet arrêt, et l'attaque comme violant 
les art. i434 , i4^ ^^ i^^4 ^^ ^^^ <^>^il' 
L'immeuble dotal, dit-il, est, par sa nature, 
inaliénable; à la vérité, il est permis aux 
^pbnx de stipuler , par leurs conventions ma- 
trimoniales, qu'il pourra être aliéné moyen- 
nant Remploi; mais pour que Ton puisse se 
prévaloir de cette stipulation , il faut que l'on 
exécute la condition qui y est inhérente ; il 
faut par conséquent que l'on effectue le Rem- 
ploi , et qu'on l'effectue sur-le-champ ; il faut, 
en un mot, que l'immeuble acquis avec le prix 
de la vente, soit, à l'instant même , substitué 
â l'immeuble vendu. La femme ne peut pat se 
contenter d'une promesse de remploi. L'enga- 
gement personnel que prend le mari de rem- 
ployer le prix de la vente, ne change rien à la 



nature de la convention matrimoniale. Or, 
dans l'espèce, le Remploi a bien été promi», 
mais n'a pas été effectué sur-le-champ. La 
cour royale de Rouen devait donc annuler la 
vente ; et en ne le faisant pas, elle a ouverte- 
ment violé les articles cités du Code civil. 

Mais par arrêt de 29 janvier 1839, au rap- 
port de M. Lecoutour, et sur les coneluitons 
de M. l'avocat -général Lebeau, 

« Attendu que l'arrêt a pu , dans l'e^>êce, 
déclarer le demandeur non-recevable dans son 
action , dès qu'il a conservé à la femme Hous- 
saye, ainsi qu'à Duparc, acquéreur du bien 
dotal, tous les droits pour exiger, conformé- 
ment à la loi, le remplacement de immeuble 
vendu; qu'ainsi, l'arrêt n'est point en contra- 
vention aux articles du Code invoqués par le 
réclamant ; 

» La cour (section des requêtes) rejette le 
pourvoi.... (1) *• 

II. Sur la quatrième question, la négative , 
énoncée comme constante dans l'arrêt de la 
cour royale de Rouen du 22 juin 1830, rapporté 
au no précédent, a été formellement consacrée 
par un arrêt de la cour de cassation, dans une 
espèce qui, à la vérité, ne devait pas être 
jugée d'après les art. i554 et i557 du Code 
civil,maisqui devait l'être d'après une ancienne 
loi et une ancienne jurisprudence conformes à 
ces articles. 

Dans le contrat de' Mariage des sieur et 
dame Chaumeil, passé avant le Code civil et 
sous l'empire de la coutume d'Auvergne qui 
régissait tous leurs biens, il $e trouvait une 
clause ainsi conçue : « La future épouse se 
» constitue tous sea biens présens et à venir, 
« de même que le domaine qui vient de lui être 
» donné (par se» père et mère.), sous réserve 
» cependant qu'elle se fait , nonobstant la 
n puissance maritale, comme bien parapher- 
» nal , le pom^oir et la faculté de traiter, 

• transiger avec son frère, tant sur l'objet de 
o la donation ci-dessus, que de tous ses autres 

• droits de famille , même de vendre et aliéner 
» lesdits biens et droits , en présence, néan- 
n moins, et de concert , dans tous cas, avec le 
A futur époux , lequel sera tenu de faire em- 

• pbi du prix qui en proviendra, à d'autres 

• acquisitions*. 

Le sa décembre 1808, jugement qui prononce 
la séparation de biens des époux. 

Le 19 novembre 18 19, la dame Chaumeil, 
prenant la qualité de femme séparée, vend au 
sieur Duroux une pièce de terre , dont le prix 

(i) Joarnal dm audiencef cU U cour de casiattOB, 
anaée i8s3, p«g« 168. 
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est ûjké k la somme de 5,5oo francs qu^elle re- 
connaît «voir reçue» 

Quelque temps après , elle re'clame contre 
cette Tente, et elle en demande la nullité pour 
défaut de Remploi. 

Le sieur Duronx répond que la vente ne 
peut pas être annulée sous le prétexte d'un 
défaut de Remploi qu'il ne tient qu'à elle de 
faire réparer par son mari, ou de réparer 
elle-même , puisqu'elle a entre les mains le 
prix qtii lui a été payé ; et il conclud subsi- 
(Nairement à la restitution de ce prix. 

Jugement du tribunal de première instance 
de Mauriac, qui rejette la demande en nullité. 
Mais sur l'appel,' arrêt de la cour royale de 
Riom qui déclare la vente nulle, et déboute le 
sienr Duroux de ses conclusions subsidiaires ' 
en restitution du prix , 

a Attendu que la stipulation du contrat de 
mariage donnait bien le caractère de para- 
phernalité à la faculté de vendre , mais que 
lies biens ne devenaient pas parapbemaux, et 
qu'ils restaient toujours dotaux ; que néan- 
moins , malgré ce caractère de biens dotaux , 
la femme Clianmeil pouvait les aliéner, mais 
que cette faculté était conditionnée d'un em- 
ploi du prix pour sûreté de la femme, et qu'il 
n'y a pas eu d'emploi ni paiement, de dettes 
personnelles de la femme ; 

i> En ce qui touche la demande en restitution 
des 5,5oo francs, 

• Attendu que la vente étant nulle , tout ce 
qui en était la conséquence devait aussi être 
nul ; que la mention dans l'acte que le prix en 
a été touché par la femme, était un moyen in- 
direct de faire perdre à la femme ses biens, con- 
tre la stipulation du contrat de mariage ; que 
c'est là une fraude , ayant eu pour objet de 
faire profiter le mari du prix , sans être respon- 
sable d. 

Le sieur Duroux se pourvoit en cassation, et 
fait valoir deux moyens: 

« 10 Violation des art. i557, i45oetai35 du 
Code civil. Dans l'espèce, l'aliénation était per- 
mise par le contrat de mariage. Il est vrai que 
le Remploi n'a pas eu lieu ; mais le mari, ayant 
été présent, est garant ei^vers sa femme (art. 
i45oet2i35) ; les droits de celle-ci étaient donc 
protégés , et c'est à tort que la cour royale a 
vu une fraude dans la mention de réception du 
prix par la femme. 

1» D'ailleurs , la vente et la condition d'em- 
ploi sont deulx choses différentes ; et tout ce qui 
résulte du défaut d'emploi , c'est que l'acqué- 
reur paiera une seconde fois. 

» ao Violation des art. 1576 eti449<^"/^^®^*' 
vil, en ce que la demande en restitution a été 
rejetée , quoique la femme, comme séparée de 
Tome XII. 



biens , pût vendre son mobilier et s'obliger sur 
ses revenus à la restitution i> . 

Mais par arrêt du 9 novembre 1826, au rap- 
port de M. Pardessus, et sur les conclusions de 
M. de Vatimesnil, avocat-général, 

u Attendu que la circonstance de la sépara- 
tion de biens ne change pas la nature de la do- 
talité desbiefis d'uùe femme, ce qui fait qu'elle 
doit être écartée ; 

«Attendu que le contrat de mariage des 
époux Ghaumeil déclarait les biens delà femme 
dotaux , et seulement les déclarait aliénables 
sous la condition de Remploi du prix ; que celui 
qui veut acquérir les biens propres d'une femme 
engagée dans les liens du mariage, doit s'assu- 
rer , par l'inspection du contrat de mariage , si 
les biens sont dotaux ou paraphemaux , et , au 
[dernier cas, à quelles conditions l'aliénation en 
a été autorisée ; 

» Qu'ainsi, en annulant la vente , l^arrêt dé- 
nonce s'est conformé à-la* fois aux dispositions 
de la coutume d'Auvergne et aux clauses du 
contrat de mariage ; 

D Attendu, en ce qui concerne la dispense de 
restitution du prix prononcée au profit de la 
femme, que la cour dont l'arrêt e&t dénoncé, a 
déclaré que le paiement de ce prix à la femme 
seule , avait été le résultat â^ane fraude dont 
le demandeur était complice ; que le dol et la 
fraude font exception à toutes les règles ; et 
que Tarrêt dénoncé , en ne prononçant pa^ la 
condamnation d'une somme qui , d'après les 
faits constatés, ne paraissait point avoir tourné 
au profit de la femme, a fait iine juste applica- 
tion des régies du droit ; 

«La cour (chambre des requêtes) rejette le 
pourvoi.... (i)«. 

Cet arrêt juge nettement , comme l'on voit, 
que la dame Chaumeil était recevable, par cela 
seul qu'elle était séparée de biens , à intenter 
son action révocatoire , quoiqu'elle n'eût pas 
préalablement épuisé l'action en Remploi 
qu'elle avait contre son mari ; il juge par con- 
séquent que , dans la position où elle se trou- 
vait, il suffisait, pour faire accueillir son ac- 
tion révocatoire., que le Réboploi, quoi qu'en- 
core possible , ne fût pas effectué au moment 
où elle intentait cette action. ^ 

L'opinion contraire avait étésprofessée l'an- 
née précédente, par la cour royale de Grenoble, 
dans les motifs d'un arrêt que l'on trouvera au 
§. suivant ; mais je la crois mal fondée. 

Qu'importe, en effet, que, tant que le mariage 
subsiste, la nullité de la vente faite sans Rem- 
ploi actuel, puisse être couverte par un Remploi 

( i) Journal des audiences de la cour de cassation, 
tome 27 , i*"* partie, page 43. 

49 
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postt^rieur ? Il résulte tans doute de là que, si le 
Remploi était eflfectué avant Faction rëvoca- 
toîre de la femme séparée de biens ,il formerait 
un obstacle insurmontable à l'exercice de cette 
action; mais pour en conclure ultérieurement 
que la seule possibilité d*un Remploi postérieur 
suffit pour rendre cette action non-recevable 
quant à présent , il faudrait aller jusqu'à dire 
que la femme est, quant à présent, réduite à ne 
jouir ^, ni de ses biens dotaux dont elle a permis 
l'aliénation par son contrat de mariage , ni du 
remplacement qui lui en a été promis ; sys- 
tème trop choquant par lui-même et trop 
contraire, tant à l'esprit du contrat de mariage, 
qu'au but de la séparation de biens autorisée 
par Fart. i563 du Code civil, pour qu'il puisse 
être soutenu sérieusement. 

Ajoutons que , dans ce système , la femme 
qui aurait hypothéqué aux créanciers de son 
mari un bien dotal dont elle aurait, par son 
contrat de mariage, permis l'aliénation moyen- 
nant Remploi, serait forcée délaisser vendre -ce 
bien par expropriation forcée pendant le ma- 
riage , parceque son mari serait envers elle dé- 
biteur ^u Remploi , et qu'il ne tiendrait qu'à 
elle de le faire condamner à Teffectuer. Or , on 
a vu; plus -haut, §. 7 , que le contraire est 
formellement jugé par Tarrét de la cour de 
cassation, du 2a novembre i8aa. 

§. IX. 10 Lafemme dont les immeubles 
dotaux ont é£é, par le contrat de maria- 
ge^ stipiUés aliénables moyennant Rem- 
ploi, Q't'elle , pour le Remploi de ceux 
qui ont été aliénés pendant le mariage et 
dont le prix ri est peu remployé, une hy- 
pothèque légale sur tous les biens de son 
mari f 

20 Peut-elle exercer V action résultant 
de cette hypothèque, avant la dissolution 
du mariage ; et quel est alors Peffet de 
cette action f 

I. La raison de douter, sur la première ques- 
tion, est que,<]an8 leiïasdont il s'agit, la femme 
a une action pour faire révoquer Paliénation , 
et que par conséquent elle n'a pas besoin d'hy- 
pothèque pour en obtenir le Remploi. 

Mais , d'une part , l'action révocatoire ne 
suffit pas toujours à la feinme pour mettre ses 
intérêts k couvert Qu'arriyerait-il, en eflfet, si 
l'immeuble dotal aliéné sans Remploi, se trou- 
vait , à la dissolution du mariage , ou dégradé 
par un acquéreur insolvable, ou enrichi par un 
acquéreur opulent, d'améliorations que la 
femme serait hors d'état de rembourser ? Il est 
évident que , ni dans l'un ni dans l'autre cas , 
l'action révocatoire ne produirait en faveur de 



la femme les effets que la loi a voulu en faire 
résulter; que , dans le premier, elle serait ou 
pourrait être entièrement illusoire, et que, 
dans le second , elle réduirait la femme , par 
la force des choses, à ne récupérer, au lieu de 
son fonds dotal, qu^une somme d'argent. 

D'un autre c6té , la disposition de Part, ai 35 
du Code civil qui accorde à la femme une 
hypothèque sans inscription sur tous les biens 
de son mari , pour sa dot , pour ses conven- 
tions matrimoniales et» pour le Remploi de 
ses propres aliénés, est trop générale pour 
que l'on puisse «n excepter le cas où la femme 
peut , par une action révocatoire , faire 
rentrer dans sa main ceux de ses biens do- 
taux qui ont été aliénés sans que le mari ait 
exécuté la promesse qu'il avait faite par le 
contrat de mariage, d'en remployer le prix. 

M. Grenier , dans son Traité des hypothè- 
ques , n° 269 , s'élève contre un arrêt de la cour 
de cassation , du 24 j^iillet 1821 (i), qui juge , 
en cassant un arrêt de la cour royale d'Amiens, 
qu'en cas d'aliénation de biens dotaux que le 
contrat de mariage avait laissés dans leur état 
naturel d'inaliénabilité absolue, le droit 
quaura la femme, après la dissolution du 
mariage , de faire révoquer la vente , ne la 
prive pas de celui de se faire coUoqûer , du 
vivant de son époux , comme créancière du 
Remploi de ces biens , dans Tordre du prix 
des immeubles vendus, sur celui-ci, par expro- 
priation forcée. Je n'examine pas si la critique 
que fait M. Grenier de cet arrêt , est fondée; 
mais je dis , et il est évident , qu'elle est inap- 
plicable au cas dont je m'occupe ici, puis- 
qu'alors il y a , de la part du mari , promesse 
formelle de Remploi. dans le contrat de ma- 
riage , et que par conséquent l'art. ai35 du 
Code civil affecte, de plein droit et sans ins- 
cription, les biens du mari à l'exécution de 
cette promesse ; c'est même , comme on le 
verra au n*^ suivant , ce que décide formelle- 
ment un arrêt de la cour royale de Grenoble, 
du 3o juin 1825. 

IL L'hypothèque légale de la femme pour 
le Remploi de ses biens dotaujç aliénés , ne 
serait souvent qu'un droit iliuspire , si l'effet 
n'en pouvait pas être réclamé par la femme 
avant la dissolution du mariage, puisqu'une 
fois que les immeubles du mari seraient ven- 
dus et que le prix en serait distribué, eUe 
serait irrévocablement purgée au profit des ac- 
quéreurs (2). Il f aut donc bien que la femme 

(i) F* le buUetia civil de la cour de caution, tome 
2s,page aa4. 

(a) r. le Répertoire dé jurisprudence ^ aoxmoU 
Siiisi^ immobiUère^ $. 6, art. 1, n« i5. 



Digitized by VjOOQIC 



REMPLOI , S- 1 X. 



387 



f>iii8se , même avant la dissolution du mariage* 
se présenter à Tordre des immeubles de son 
mari , et y requérir sa collocation. 

Elle a certainement qualité pour cela , lors- 
qu'elle a préalablement obtenu la séparation 
de biens ; et elle Ta également dans le cas 
contraire , parceque , comme on le verra dans 
an instant, ce n'est et ne peut être de sa part} 
qu*Qne mesure conservatoire. 

Mais quel sera Tefiet de la collocation qu'elle 
obtiendra dans Tordre ? 

Un grand principe doit ici nous servir de guide : 
c'est que la femme ne peut pas^tant que le maria- 
ge subsiste , et n'importe qu'elle soit séparée de 
biens ou qu'elle ne le soit pas, jenoncer à son ac- 
tion révoca toire et convertir en une somme mobi- 
lière le droit qu'elle a de rentrer, par cette 
voie , dans son fonds dotal. Or , ce principe se- 
rait évidemment violé , si la collocation était 
définitive , et si , en conséquence , la femme 
- en touchait le montant , puisque, ne pouvant 
obtenir à la fois et la chose et le prix , il lui 
serait impossible de conserver son action ré- 
voca toire , alors qu'elle recevrait le prix de 
son fonds dotal aliéné. Il faut donc nécessaire- 
ment que la collocation ne soirque provisoire 
et conditionnelle, c'est-à-dire, comme l'ex- 
plique fort bien l'arrêt de la cour de cassa- 
tion, du 24 juillet i8ai (qui, par là même, 
me paratt répondre suffisamment à la critique 
qu'en fait M. Grenier), c^est aux tribunaux , 
après avoir colloque lajemme au rang que 
la loi lui assigne , à pourvoir à ce que les 
fonds lui soient conservés ^ jusqvi à l'instant 
où ( devenue , par la dissolution du mariage , 
capable de renoncer à son action révoca • 
toire,^ou trouvant à acquérir , du vivant de son 
mari , un immeuble propre à remplacer son 
fonds dotal aliéné) elle pourra les recevoir et 
en donner quittance, soit en autorisant Vac - 
quéreur à les retenir dans ses mains , soit en 
ordonnant tout autre emploi qui mette en 
sûreté la créance de la/dite femme. 

Et c'est effectivement ce que juge l'arrêt de 
la cour royale de Grenoble dont je viens de 
parler. Voici l'espèce dans laquelle il a été 
rendu. 

Le 8. février i8i3 , contrat de mariage entre 
les ' sieur et dame Deleytermoz, par lequel, 
adoptant le régime dotal, la future épouse 
donne aa futur époux pouvoir de vendre et 
aliéner lea biens qu'elle se constitue en dot, et 
d'en recevoir le prix , à la charge de le rem- 
ployer en acquisition d'autres immeubles. 

En i8i5, 1818 et 1819 , le mari vend divers 
immeubles dotaux de sa femme , et n'en rem- 
ploie pas le prix. 



Quelque temps après , il est exproprié de 
ses biens. 

Sa femme obtient un jugement de séparation» 
et se présente à l'ordre, comme créancière du 
Remploi de ses immeubles dotaux aliénés. 

Les créanciers inscrits s'opposent à sa col- 
location , sous le prétexte que les ventes de ses 
biens sont nulles faute de Remploi , et qu'il ne 
tient qu'à elle d'exercer son action révocatoire 
contre les acquéreurs. 

Ordonnance du juge-commissaire qui , en ef- 
fet , la rejette de l'ordre. 

La dame Deleytermoz forme opposition à 
cette ordonnance; et il intervient, le 10 juin 
i8a4 » ui^ jugement ainsi eonçu : 

«Considérant que les art. 3 121 et 9i35 du 
Code civil confèrent aux femmes une hypothè- 
que légale , pour sûreté de leur dot et con- 
ventions matrimoniales , expressions qui em. 
brassent dans leur généralité toutes les répéti- 
tions , de quelque nature qu'elles soient , et 
qnellç que soit leur cause ; 

» Que l'art. 2198 défend à l'acquéreur des 
biens du mari de payer aucuns créanciers pos- 
térieurs à l'hypothèque de la femme, rendue 
publique par l'inscription , sans distinguer non 
plus l'origine et la cause des créances de la 
ièmme*,qae, des art. aiai, ai35et 2196, il ré- 
sulte qu'elle peut agir hypothécairement con- 
tre son mari ; que celui-ci a contrevenu aux 
clauses du contrat de mariage , en ne faisant 
pas Remploi , et que la femme peut exercer ' 
l'acte hypothécaii;^ pour le montant du prix 
des ventes dont il est responsable ; 

» Que , si la réception cle ce prix ouvre à la 
femme une action en réprise contre son mari , 
le défaut de Remploi lui ouvre également une 
action en nullité qu'elle pourrait exercer dès 
à présent contre les acquéreurs, aux termes de 
l'art. i56o du Code civil combiné avec l'art. 
1557 ; 

t> Que, puisque la femme peut exercer l'ac- 
tion en nullité contre les acquéreurs, ou l'action 
hypothécaire coritre son mari , elle doit être 
admise à faire une option , ne pouvant exercer 
simultanément deux actions pour une cause, 
identique ; 

« Que néanmoins Tart. i554 déclarant les 
immeubles dotaux inaliénables , la femme , 
quoique séparée de biens , ne peut faire aucun 
acte contraii'e à ce principe , et que , dans le 
cas où elle opterait pour l'action hypothécaire, 
son option doit être provisoire pendant le ma-» 
riage; 

» Que , dans la prévoyance du cas ou , devenue 
libre d'opter définitivement , elle renoncerait 
à l'action hypothécaire pour exercer, l'action 
révocatoire contre les acquéreurs , on doit col- 
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loquer conditionneliement les créanciers posté- 
rieurs qui seraient alors en rang utile; 

«> Que la femme Deleytermoz ne doit être al- 
louée r|u*à concurrence des sommes reçues par 
fon mari , et que , si les acquéreurs ne sont pas 
entièrement libérés du prix de leurs acquisitions) 
elle peut leur former demande du reliquat « 
a la charge toutefois d'en garantir la conserva- 
tion en exécutant son contrat de mariage ; 

» Par ces motifs , le tribunal ( de première 
instance de Grenoble) ordonne qu'elle sera col- 
loquée à la date de son contrat , pour tout le 
prix que son mari a reçu des ventes de>es bien' 
dotaux , sous la condition que ces sommes res- 
teront , jusqu'à la dissolution du mariage, entre 
les mains de l'adjudicataire , qui en paiera l'in- 
térêt à ladite femme Deleytermoz ; et , dans le 
cas où elle voudrait exiger lesdites sommes , à 
la charge par elle de fournir caution suffisante 
ou emploi valable ; 

9 £t lui réserve tous ses droits contre les 
tiers-acquéreurs de ses biens dotaux , poiyr agir 
contre evgu. , si bon lui semble , après la disso- 
lution de son mariage ; 

» Lequel cas arrivant, les sommes à elle al- 
louées pour le montant desdites ventes , seront 
acquises aux créanciers de son mari , utilement 
colloques après ladite femme Bdeytermoz ». 

Les créanciers appellent de ce jugement et 
persistent à soutenir que Taction révocatoire 
qui appartient h la dame Deleytermoz pour 
rentrer dans ses biens dotaux aliénés , et qu'il 
ne tient qu'à elle d'exercer dès ce moment , est 
exclusive de toute action hypothécaire de sa 
part sur les biens de son mari. 

De son c^té , la dame Deleytermoz soutient? 
•en citant Despeisses , tome i«', page 509» 
no 3(/, Dupérier, tome i«' , pages 253 et 355 tle 
l'édition de la Touloubre, Boucheul sur l'art, 
280 de la coutume de Poitou , et l'arrêt de la 
cour de cassation , du 24 juillet 182 1 , que, lors 
même qu'il s'agit de biens dotaux que le con- 
trat de mariage a laissés dans leur état naturel 
d'inaliénabilité , l'action hypothécaire n'est pas 
exclue par l'action révocatoii'e ; qu'elle l'est 
encore bien moins , lorsque , comme dans l'es- 
pèce , il s'agit de biens dotaux dont le contrat 
de mariage a permis l'aliénation moyennant 
Kemploi ; et que, loin que, dans ce dernier cas,, 
l'action hypothécaire soit non-recevable par 
cela seul qu'il appartient une action révo- 
catoire à la femme , c'est, au contraire, celle-ci 
qui est non-recevable , tant que celle-là n'est 
pas épuisée. 

Par arrêt du 3o juin i825, 
«Attendu que le contrat de mariage dont il 
s'agit, passé le 8 février i8i3, renferme, en 



faveur du mari, l'autorisation expreMe d'aliéner 
les immeubles dotaux et d'en recevoir le prix , 
à la charge toutefois par lut de faire Bemploi, 
en acquisition d'immeubles , des deniers en pro- 
venant; 

i> Attendu que , de l'inexécution de cette con- 
dition de Kemploi , insérée dans les conventions 
matnmoniales de la fenune Deleytermoz, et 
pour sûreté de sa dot , il résulte, en sa faveur, 
et conformément à l'art. 21 35 du Code civil , 
une hypothèque légale sur les biens de son mari, 
chargé spécialement , par son contrat de ma- 
riage , et encore par ses conventions particu- 
lières avec les acquéreurs desdits immeubles , 
de procurer ledit Remploi pour Jes sommes à 
lui payées par lesdits acquéreurs; 

» Attendu qu^il résulte de ladite clause , ren- 
fermant autorisation d'aliéner à charge de Rem- 
ploi , que , tant que dure le mariage, et que la 
condition du Remploi par le mari peut encore 
être accomplie, les ventes des immeubles do- 
taux ne sauraient être arguées de nullité; qu'ain- 
si , ce ne serait qu'autant que le Remploi n'au- 
rait point été fait par le mari, ou qu'elle n'y 
serait pas parvenue par l'action hypothécaire 
sur ses biens , que la femme aurait , mais seu- 
lement à la dissolution du mariage , une action 
en résolution de la vente contre les acquéreurs 
qui auraient à s'imputer d*avoir négligé de 
surveiller l'exécution de ladite clause ; 

» Par ces motifs...» la cour confirme le ju- 
gement dont est appel.... (i) ». 

On voit en quoi s'accordent et en quoi diffé- 
rent les motifs de cet arrêt et ceux du jugement 
qu'il confirme. 

Ils s'accordent à reconnaître que la femme 
dont les immeubles dotaux ont été^ par le con- 
trat de mariage, stipulés aliénables moyennant 
Remploi , a, pour le Remploi de ceux qui ont 
été aliénés pendant le mariage et dont le prix 
n'est pas remployé , une hypothèque légale 
sur tous les biens de son mari ; qu'elle peut 
exercer, avant la dissolution du mariage , l'ac- 
tion résultant de cette hypothèque; mais 
qu'elle ne peut alors obtenir, par l'effet de cette 
action , qu une coUocation provisoire et eondi- 
tionnelle. 

Et iU différent , en ce que, suivant ceux du 
jugement du tribunal de première instance, la 
femme séparée de biens peut, tant que le Rem- 
ploi n'est pas effectué , exercer demblée son 
action révocatrare; au Heu que , snivant ceux 
de l'arrêt de la cour royale, la femme ne peut, 
quoique séparée de biçns, se pourvoir en rëvo- 

(t) Journal des aadwnees de lacow àe ùasHitio^, 
aanée i825, partie 3, page 182. 
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cation contre les acquéreurs , qu'après avoir 
épuisé Faction hypothécaire. 

Je me suis déjà expliqué sur cette diDEërence 
dans le §. précédent , et je crois y avoir prouvé 
que c'est aux motifs du jugement du tribunal 
de première instance que Ton doit s'en tenir. 

§. X. £« débiteur dune dot mobilière 
est-il valablemefit libéré par le rembour- 
sement qu'il enjcùt à la femme séparée 
de biensysans qtte celle-ci en remploie le 
montant ; ou bien, est^il garant de ee dé' 
faut de Remploi ? 

Cette question dépend de celle de savoir si 
le mari peut recevoir It remboursement des 
capitaux que sa femme kii a apportés en dot , 
sauj q«e les débiteurs soient tenus de veiller 
au Remploi qu'il doit en faire ; car s'il en a la 
faculté , il n'y a pas de raison pour la jrefuser 
à la femme séparée de biens , puisque , par le 
jugement de séparation , la femme acquiert le 
droit de faire elle-même , relativement à ses 
biens personnels, tous les actes d'administra- 
tion qui précédemment pouvaient être faits par 
son époux,et ne pouvaient être faits que par lui. 
• Or, si, comme 00 peut le voir dans le Réper- 
toire de jurisprudence , aux mots Dot , §. 7 , 
no 4 f c^ Rente constituée, §. 9, no 3, il a été 
un temps où la validité du remboursement fait 
entre les mains du mari , de la dot mobilière 
de la femme , sans formalités ni précavftiens 
quelconques pour le Remploi, n'était pas uni- 
versellement reconnue en France, elle ne peut 
plus, du moins aujourd'hui, être mise en con^ 
troverse , puiaqu'aux termes de l'art. 1549 dv 
Code civil , le mari , ayant seul Vatùnimstm- 
tion des biens dotaux pendant le mariage , a 
seul , par là même , le droit d'en poursuit^re 
les débiteurs,. ..y et de recet»oir ie rembourse- 
ment des capitaux. 

Ainsi , nul doute que la femme séparée de 
biens ne puisse recevoir le remboursement de 
sa dot m<Àilière , sans que le débiteur soit tenu 
de veiller à ce qu'elle en fasse le Remploi. 

Voici cependant une espèce dans laquelle il 
a fallu un arrêt de la cour de cassation pour 
raffermir sur sa base cette vérité qu'une cour 
royale avait méconnue. 

La damePeyreferry, mariée sous le régime 
dotal, avait obtenu, contre le sieur Vemet, son 
mari, un jugement qui la séparait de bi^ns 
d'avec lui. 

Obligée par l'art. i444 cl" Code civil, sous 
peine de nullité de ce jugement, de le faire exé- 
' enter par le paiement réel de ses droits et re- 
prises ^ elle a fait saisir et vendre , par expro- 
priation forcée , deux maisons appartenant à 



son mari ; et le sieur Chabas s*en est rendu ad* 
judicataire , à la charge d'en payer le prix en 
eoi\formité du jugement d*ordre qui serait 
rendu. 

Il a été ensuite procédé à l'ordre du prix , 
et la dame Vernet y a été colloquée , le 
26 avril 181 5, en qualité de femme séparée de 
biens du sieur y émet , et libre dans Vexer- 
cice de ses droits ^ pour une somme de 10,000 
francs, faisant partie de celle de i5,ooo francs 
qui lui avait été constituée en dot par ses père 
et mère, et qui était exigible en Vétat. 

Un bordereau de coUocation , exécutoire 
contre l'acquéreur, aux termes de l'art. 771 du 
Code de jl^cédure civile , lui a été en consé- 
quence délivré en son nom personnel ; et elle 
l'a fait signifier au sieur Chabas, avec comman- 
dement de lui en payer le montant, sous viogt- 
quatre heures « à peine d'y être contraint. 

Le sieur Chabas a obtempéré à ce comman- 
dement \ il a acquitté le montant du bordereau 
entre lés mains de la dame Vemet, autorisée 
par son mari ; et il en a reçu d'elle , sous la 
date du 18 septembre 18 16, une quittance en 
bonne forme 

Cependant, quelques années après, la dame 
Vernet a prétendu que le sieur Chabas n'é- 
tait pas libéré envers elle , parcequ'il l'avait 
payée sans exiger qu'elle employât les 10,000 
francs ; et, assistée de son mari , elle l'a fait 
assigner pour se voir condamner à lui payer 
une seconde fois cette somme* 

Le 16 août i8ai , jugement du tribunal de 
première instance de Marseille qui rejette 
cette demande , comme non-recevsd)le et non 
fondée, 

«c Attendu i» que, dans Tétat d'indécision de 
la jurisprudence sur la capacité et les droits 
des femmes mariées , relativement à leurs dpta 
•mobilières, le sieur Chabas a pu se croire au- 
towsé à payer à la dame Vernet le montant du 
bordereau de collocat^on q^i, d^ns le jugement 
d'ordre, avait été dit exigible par elle e/| 
Vétat ; 

t> Attendu 20 que le tiers-acquéreur ( l'ad- 
judicataire ) n'est pas appelé dans l'instance 
d'ordre ; qu'il n'a aucune qualité pour deman- 
der à la femme, la justification de l'aliénabi- 
fité de sa dot , et qull doit purement et sim/ 
plement obéir à la justice ; 

y* Attendu 3* qu'en fait, il est établi au pro* 
ces, et formellement reconnu par toutes les par? 
ties, que le paiement a été fait de bonne foi , 
et que les sommes payées ont été utilement 
employées à substanter les époux Vemet , t% 
principalement la dame Vernet , pendant que 
son mari était détenu « . 

Appel de la part des sieur et dame Vernet k 
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kcour royale d'Aix, qui, par arrêt du a6 dé- 
cembre 1833, infirme le jugement de première 
instance et condamne le sieur Ghabas à payer 
une seconde fois, 

•Attendu 10 que Vinaliënabilitë des dots mo-: 
biliéres et immobilières, toutes confondues sous 
la même dénomination àt fonds dotal , et sur 
la faculté accordée, soit à la femme, soit à ses 
héritiers , après la dissolution du mariage, soit 
à la femme séparée de biens, durant le mariage, 
de faire révoquer Taliénation qui en aurait été 
faite ou par elle, ou par son mari, ou par tous 
les deux conjointement ; 

» Attendu 30 que, de la part de Jj^ femme , 
recevoir et quittancer le fonds étalai , sans 
Remploi ni placement sitr d'autres facultés ^ 
c'est en faire acte d'aliénation ; 

i> Attendu 3o que le jugement d'adjudication 
portant que l'adjudicataire paiera en cofifor^ 
mité du jugement d^ordre^ ne peut être entendu 
qu'en ce sens que les paiemens auront lieu sui- 
vant le rang qui sera établi entre les créan- 
ciers ; 

« Attendu 4<* que le procès verbal d'ordre 
dont il s'agit, en annonçant que 10,000 francs 
de la dot seraient exigibles en Vétat , n*a pas 
donné à entendre que cette partie de la dot 
soit aliénable». 

Le sieur Chabas se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt, et l'attaque par deux moyens : 

Fausse application des dispositions du Gode 
civil concernant l'inaliéniibilité du fonds dotal , 
et violation des articles du même Gode relatifs, 
tant à l'extinction des obligations, qu'à la ca- 
pacité du mari et de la femme pour recevoir la 
dot mobilière et en donner quittance ; 

Contravention à l'art. 771 du Gode de pro- 
céduiv civile, qui déclare les bordereaux de 
collocation exécutoires contre les acquéreurs. 

Voici comment M. Odiilon-Barrot , avocat 
du sieur Chabas, développe le premier de ces 
moyens : 

« Il est constant , en droit, fo que les obli- 
gations s'éteignent par le paiement fait au 
créancier ayant capacité pour le recevoir (art. 
1334 6t 1341 du Gode civil ; 

)t 30 Que Je mari , pendant le mariage , et la 
femme , après sa séparation , ont l'administra- 
tion du fonds dotal ; qu'ils ont , en qualité 
d'administrateurs , le droit d*en poursuivre les 
débiteurs et détenteurs, et de recevoir le rem» 
boursemeut des capitaux (art. 1449) i^â9et 
i563)î 

n 3o Que la femme séparée est , sous peiqe 
de la nullité de sa séparation , obligée de se 
faiire faire par son mari le paiement réel des 



sommes dotales qu'il a reçues (art. i444 ^* 
i563 ). 

» Et la cour royale a commis une contraven- 
tion expresse à tous ces articles du Gode civil , 
en }ugeant que l'obligation que j'avais con- 
tractée comme adjudicataire , n'a pas été 
éteinte par le paiement que j'ai fait à la dame 
Vemet , en l'acquit de son mari. 

»£n vain , pour faire excuser cette contra- 
vention, la cour royale, sans contester les prin- 
cipes , a-t-elle allégué que la capacité de la 
femme, pour recevoir, n'est pas absolue; qu'elle 
est subordonnée à la condition de faire emploi 
des son^mes reçues ; qu'en un mot (et c'est à 
cela qu'on peut , en dernière analyse , réduire 
tous les motifs de l'arrêt) , de la part de la 
femme, recevoir et quittancer le fonds dotais 
sans Remploiou placement sur d' autres facul* 
tésf c^est faire un acte d'aliénation. 

«Dans cette allégation, présentée par la cour 
royale comme un point de doctrine , tout est 
erreur. 

)t D'abord, fut- il vrai que la femme fût tenue 
de faire emploi de la somme reçue , cette ré- 
ception de dot et la quittance qu'elle en don- 
nerait,ne constituerait pas un acte d'aliénation ; 
car, ainsi que l'enseigne la loi i*^, G. defundo 
dotali, aliéner , c'est transférer la propriété : 
Estalienatioomnis actioper quam dominium 
transfertur, 

n De cette définition, il résulte que la femme 
qui souscrit une obligation exigible sur sa dot 
mobilière , quel qu'en soit le détenteur , ou 
qui renonce en faveur d'un tiers à l'hypothè- 
que qu'elle avait sur les biens de ce détenteur, 
f«t un acte d'aliénation , parcequ'elle trans- 
fère réellement jusqu'à due concurrence , la 
propriété de son fonds dotal à ses créanciers. 

n £t c'est dans ces deux cas que sont inter- 
venus les arrêts dont on a excipé dans la 
cause : ces arrêts ont fait une juste applica- 
tion du principe de l'inaliénabilité du fonds 
dotal , consacré par l'art. i56o du Code civil. 

• Mais la femme qui reçoit et quittance sa 
dot mobilière , sans en faire emploi , ne fait 
pas un acte d'aliénation , puisqu'au lieu d'en 
transférer la propriété , elle la conserve , et 
que conserver n'est sûrement pas aliéner. 

» En deuxième lieu , c'est encore une erreur 
bien plus grande que d'avoir allégué , sans ap- 
puyer cette allégation sur aucune autorité, 
que la capacité de la femme pour recevoir sa 
dot, est subordonnée au Remploi des sommes 
reçues. 

En efiet , si l'on pouvait se reporter à l'an- 
cienne législation (qui a été entièrement anéan- 
tie par la loi du 3o ventêse an la ) , on y 
verrait que , dans les pays de coutumes où Is^ 
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dot n*ëtait pas inaliénable , la vente des im- 
meubles , des rentes foncières , rentes dotales 
et autres non ^achetables et de nature immo- 
bilière , ne pouyait être faite qu*à la charge 
deKemploi ; mais que, dans ces mêmes pays, 
ainsi que dans ceux où la dot e'tait inaliénable, 
oh n'a jamais fait dépendre la libération du 
d(%iteur de sommes mobilières, quoique do- 
tales , du Remploi de ces sommes. 

» Mais si , en mettant à l'écart , comme on 
le doit, toute cette ancienne législation, on con- 
sulte le Code civil, on y remarque d'abord qu'au 
chap. 3 du tit. 5 du liv. 3 , porUnt éublisse- 
ment du régime dotal , tel qu'on doit Tobser- 
ver aujourd'hui , il n'y a pas de disposition 
explitite qui oblige la femme qui reçoit sa dot 
mobilière, à en faire le placement sur d'autres 
/acuités, 

» Et cette disposition explicite eût cependant 
été nécessaire, puisqu'elle aurait eu pour objet 
de déroger à l'art. i334 , et d'excepter de ses 
effets le paiement des sommes faisant partie 
de ia dot mobilière. On y remarque surtout 
que , bien loin qu'il y ait dans le Code civil 
une semblable exception, il résulte de l'en- 
semble de ses dispositions qu'il n'est pas entré 
dans la pensée du législateur d'ordonner ce 
Remploi , ou même qu'il a manifesté la vo- 
lonté que ce Remploi ne fût pas exigé. 

» Cela résulte d'abord , suivant cette règle 
de droit, inclusio unius est exclusio aUerius, 
de ce qu'il a ordonné le Remploi dans le cas 
où , après l'échange autorisé par l'art. iSSg^ 
il y a un excédant de prix , et ne l'a prescrit 
dans aucun autre cas. 

» Cela résulte encore , d'une manière non 
moins péremptoire , de l'art. i55o , qui , non 
seulement n'impose pas au mari*, lors même 
qu'il n'aurait pas de propriété qu'il pût hypo- 
théquer, l'obligation de faire le placement, 
sur d'autres facultés , de la dot mobilière qu'il 
reçoit, mais ne permet pas même au débiteur 
qui en fait le paiement , de lui demander cau- 
tion , s'il n'y a pas été assujéti par son contrat 
de mariage. Cela résulte enfin des art. i449f 
i5Ô9 et i563, qui autorisent le mari et la 
femme , pendant qu'ils ont l'administration 
des biens dotaux, à poursuivre les débiteurs 
des sommes mobilières , et à recevoir le rem- 
boursement des capitaux, sans cette condi- 
tion ( qu^ le législateur seul aurait eu le droit 
d'y mettre} qu'ils seraient tenus de faire le 
placement des sommes reçues sur ttautres 
Jacultés. 

» Comment d'ûUeurs supposer que le légis- 
lateur , qui connaissait tout ce que l'ancienne 
législation avait causé d'interminables procès 
en permettant la vente de la dot immobilière 



à la charge d'emploi, et qui , pour parer à cet 
inconvénient,a fait deTinaliénabilité absolue de 
la dot la base du régime dotal , aurait-il voulu 
prescrire le Remploi de sommes mobilières qui 
pouvaient avoir le caractère de dotalité à l'épo- 
que du remboursement, mais qui n'étaient pas 
dotales lorsque le débiteur a contracté l'obliga- 
tion de les payer? 

» Soumettre ce débiteur à la condition du 
Remploi , c'eût été , dans le fait , l'empêcher 
d'éteindre son obligation par le paiement (puis* 
que cette obligation subsisterait dans la néces- 
sité de rester garant de la validité du Remploi 
qui en serait fait ) , et le priver ainsi du droit 
qui lui avait été acquis au temps du contrat et 
sur la foi duquel il avait dontracté. 

» Au reste , je n'ai pas à examiner si le légis- 
lateur aurait pu ou dû prendre des précautions 
pour soustraire la dot mobilière , reçue par le 
mari pendant le mariage , ou par la femme 
après sa séparation , aux suites d'une mauvaise 
administration. 

n Je n'ai pas à examiner davantage si l'emploi 
qui a été fait par la dame Vemet des io,ooo 
francs, montant de l'obligation que j'ai rembour- 
s^ée , a été légal ou seulement utile ; il me suffit, 
pour obtenir la cassation de l'arrêt qui m'a con- 
damné à payer une seconde fois , que la cour 
royale ait arbitrairement subordonné l'extinc- 
tion de ma dette à une condition de Remploi 
dont le législateur ne m'a pas averti , qu'il n'a 
pas introduite dans le régime dotal qu'il a créé, 
et qbe les tribunaux n'ont pas le pouvoir d'y 
ajouter ». 

Sur ces raisons , sur celles qu'y ajoute le dé- 
fenseur du sieur Chabas i l'appui de son se- 
cond moyen de cassation , et malgré tous les 
efforts des sieur et dame Vemet pour combattre 
les unes et les autres , arrêt du 35 janvier i8a6, 
au rapport de M. Poriquet,-et sur les conclu- 
sions de M. l'avocat-général Cahier, par lequel, 
après en avoir délibéré dans hi chambre du 
conseil , 

« Vu les art. ia34, i444 , i449» >^9 «t i563 
du Code civil , et l'art. 771 du Code de procé- 
dure; 

n Attendu que, depuis la publication de la 
loi du 3o ventûse an la , le Code civil est l'uni- 
que loi à laquelle il soit permis de recourir en 
tout ce qui est retatif au mode d'extinction des 
obligations , au rachat des rentes constituées 
en perpétuel, et au régime dotal; 

» Attendu que l'art. i549 de ce Code confie 
au mari , pendant le mariage , l'administration 
des biens dotaux , et qu'aux termes de l'art. 
1449 ) auquel renvoie l'art. i563 , la femme en 
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reprend la libre administration après sa sépa- 
ration; 

«Attendu que ledit art. 1649 P^^ce, sans au- 
cune restriction, la faculté de recevoir les ca- 
pitaux de la dot, au rang des actes d^adminis- 
tration, et n'impose pas à celui qui en fait le 
remboursement, l'obligation de veiller à ce qu'il 
en soit fait Remploi , ou , comme l'a dit la cour 
rojaie, un placement sur d'autres facultés; 

* Attendu que, loin de modifier, par une sem- 
blable condition , la faculté indéfinie que l'art* 
1334 accorde à tout débiteur d'éteindre ses obli- 
gations par le paiement , le Code civil dispose 1 
art. i55o , que le mari n'est pas tenu de fournir 
caution pour la réception de la dot, s'il n'y a 
pas été assujéti par le contrat de mariage ; dis- 
position de laquelle il résulte évidemment que 
celui qui rembourse la dot mobilière dont il est 
débiteur, n'est pas tenu , et n'aurait pas même 
le droit , de contraindre l'administrateur qui 
la reçoit , à en faire le Remploi ; 

A Attendu que , le jugement d'adjudication et 
le jugement intervenu dans l'instance d*ordre ^ 
ne prescrivaient pas plus que le Code civil au 
sieur Chabas de veiller à l'emploi de la portion 
de son prix, dont le paiement a éteint son obli- 
gation , et qu*en appliquant cette observation 
au deuxième moyen , fondé sur la violation de 
l'art. 771 du Code de procédure civile, qui 
déclarait le bordereau de cdiocation délivré à 
la dame Yemet, exécutoire contre le sieur Gba- 
bas, il en résulte de plus fort qu'en sa qualité 
d'adjudicataire, il avait été valablement libéré 
de son obligation par le paiement des sommes 
dont la dame Yemet, autorisée par son mari , 
lui avait donné quittance ; 

«Attendu enfin que, si la dame Yemet a con- 
senti la radiation de son inscription sur la mai- 
son acquise par le sieur Chabas , ainsi que cela 
lui était ordonné par l'art. 773 du Gode de pro- 
cédure, ce consentement forcé ne peut pas être 
considéré comme une aliéna tion, pu isquel'hypo* 
Chèque créée pour lui assurerje capital de sa 
dot, a du cesser, à Tégard du débiteur , à l'ins- 
tant où il a remis ce capital entre les mains dh 
la dame Yemet , qui avait capacité pour rece. 
voir et donner quittance d'un capital dont 
l'hypothèque n'était qqe l'accessoire ; 

» Que de tout ce qui précède , il suit que la 
cour royale a commis un excès de pouvoir, en 
subordonnant la validité du paiement fait par 
le sieur Chabas, à une condition qui n'aurait pu 
lui être imposée qu'en vertu d'une disposition 
expresse du Code civil , et a viplé formellement 
les articles ci-dessus cités du Code civil et du 
Code de procédure , en condamnant le sieur 
Chabas à payer une seconde fois leà sommes 
portées au bordereau dont il s'agit j 



V Par ces motifs , la cour casse et annulle 
l'arrêt de la cour royale d'Aix , du 6 décembre 
1822 (i)». 

§. X^. De ce que Part. i435 du Code 
civil exige , pour F efficacité du Remploi 
^ fait au profit de la femme et accepté par 
elle, qu*il soit exprimé dans Pacte A^essé 
à cet Cjffet, que l'acquisition est faite des 
deniers provenus de l'immeuble vendu 
par la femme , s* ensuit-il que, s'il est en- 
suite prouvé que ce n'est pas des deniers 
de la femme quePimmeuble acquis a été 
pajré, la déclaration de Remploi est nulle, 
et que le mari peut faire entrer F immeu- 
ble acquis dans la communauté ? 

La négative est évidente, et voici une espèce 
dans laquelle la cour de cassation l'a foraielle- 
ment consacrée. 

Le 1 1 ventâse an 8 , contrat notarié . par le- 
quel le sieur Yoitier achète , conjointement 
avec le sieur Hunout, son beau père, et le sieur 
Pothier^ upe maison nationale , aret déclara- 
tion expressé , acceptée par sa femme , que le 
tiers indivis qu'il en acquiert , appartiendra à 
celle-ci, comme Remploi de ses deniers dotaux 
qu'il a entre les mains. 

A réchéance du terme accordé par le con- 
trat aux acquéreurs, pour le paiement du prix, 
le sieur Yoitier n'en paie point sa part , et le ' 
sieur Hunout est contraint de la payer pour lui. 

Le 7 janvier i8i3 , le sieur Hunout se pour- 
voit contre son gen<|re et sa fille, devant le tri- 
bunal de première instance du département de 
la sei^e, pour les faire condamner au rembour- 
sement de lasorame qu'il a payée à leur acquit. 

En défendant à cette demande, le sieur Yoi- 
tier conclud incidemment, en son nom seul, à la 
licitation de la maison acquise en commun par 
lui, le sieur Hunout et le sieur Pothier. 

Le sieiir Hunout répond que le sieur Yoitier 
est non-recevable à prendre de pareilles con- 
closions sans le concours de sa femme , parce- 
que , d'après la déclaration de Remploi consig- 
née dans le contrat d'acquisition du 1 1 ven- 
tôse an 8 , c'est à elle et non à son mari^ qu'ap- 
partient le tiers indivis de la maison. 

Le sieur Yoitier réplique que toutes les con- 
ditions requises pour la validité du Remploi , 
n'ont pas été remplies dans l'acte chi i i ven- 
tôse an 8 ; qu'ainsi , sa femme n'est point pro- 
priétaire du tiers indivis de la maison dont il s*a> 
git ; qu'en effet, aux termes de l'art. i435 du Co- 
de civil, il ne suffit pas, pour former un Kemploi» 

(1) BiUlettii civil de la cour 4e Assation , tome 28» 
page 39. 
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ni que le niori déclare que l'immeuble acquis- 
est destiné a tenir lieu de Remploi à la femme, 
ni que la femme accepte cette déclaration ; 
qu'il faut encore et qu*il faut surtout que le 
prix de Timmeuble acquis soit payé des deniers 
de la femme ; que , dans Tespéce , le sieur Hu- 
nout peut m^ins que tout autre prétendre que 
le tiers du prix de la maison acquise le 1 1 ven- 
tôse an 8, a été payé des deniers de la dame 
Voitier , puisque c'est lui-même qui l'a payé 
pour son gendre et sa fille et qu'il en réclame 
contre eux le remboursement. 

Le 7 mars 1817 , jugement qui , après avoir 
condamné les sieur et dame Voitier à rembour- 
serau sieur Hunout la somme qu'il a payée pour 
leur portion du prix de la maison acquise en 
commun , rejette la demande personnelle du 
sieur Voitier en licitation de cette maison, 
tf attendu qu'elle ne pourrait être valablement 
» formée que par la dame Voitier , puisque le 
» sieur Voitier a déclaré acquérir l'immeuble 
» pour tenir lieu de Keroploi à sa femme ; que 
)• cette dernière , intervenue au contrat , a ac- 
» cepté le Remploi ; et qu'ainsi , Fimmeuble 
it est la propriété exclusive de la femme » . 

Appel de ce jugement de la part du sieur 
Voitier. 

Le i5 janvier 1818, arrêt qui, u adoptantles 
« motifs de premiers juges, met l'appellation 
A au néant *> 

Le sieur Voitier se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt, et l'attaque comme violant 
l'art. 1435 du Code civil 

Mais par arrêt contradictoire du 6 décembre 
1 8 19 , au rapport de M. Legonidec , et sur les 
conclusions de M. Tavocat-général Joubert, 

* Attendu que le contrat de mariage des 
sieur et dame Voitier et le contrat d'acquisi- 
tion delà maison commune, qui forment la base 
du litige , sont antérieurs à la publication du 
Code civil -, que la coutume de Paris, sous l'em- 
pire de laquelle ces actes ont eu lieu, ne con^ 
tenait aucune disposition précise sur les con- 
ditions exigées pour la validité du Remploi; 
que la doctrine des auteurs et la jurisprudence 
avaient seuls suppléé à ce silence ; qu'il en ré- 
sulte qu'il ne peut y avoir , dans l'espèce , vio- 
lation expresse d'un texte de la loi, ni , par 
suite , matière à cassation ; 

» Que, quand on voudrait appliquer à la cause 
les dispositions du Code civil, l'arrêt attaqué 
n'en devrait pas moins être maintenu ; en effet, 
l'acquisition de la maison litigieuse n'a pas été 
faite pour le compte de la communauté, puis- 
que le mari a lui-même expressément déclaré 
au contrat, qull la faisait pour servir de Rem- 
ploi aux deniers dotaux de la dame Hunout , 
sa femme , et qu'il est établi au procès qu'il 
TOMK XII. 



existait entre ses mains dos deniers de cette 
nature ; ce que reconnaissait , au reste impli« 
citement, sa propre déclaration; enfin, la dame 
Voitier est intervenue à ce contrat sous l'auto- 
risation de son mari , et a accepté ledit Rem- 
ploi ; qu'ainsi , s'est trouvée remplie la dispo- 
sition de l'art. i435 du Code civil ; qu'iln'a pu, 
dès-lors, dépendre du mari seul de porter at- 
teinte à la validité d'un engagement Synailag- 
ma tique, en se refusant à acquitter avec les de- 
niers existant dans ses mains; 

n Qu*une fois la validité du Remploi recon- 
nue , la conséquence nécessaire a été que la 
dame Voitier était la vraie co-propriétaire de 
l'immeuble acquis en commun, et, par suite, 
que le sieur Voitier, seul , sans son concours , 
et même contre son gré, n'a pu en provoquer 
le partage ou la licitation ; 

» Qu'en le décidant ainsi , l'arrêt attaqué , 
bien loin de violer aucune loi , s'est conformé 
aux principes reconnus tant par l'ancienne 
jurisprudence que par la nouvelle législation; 

» La cour rejette le pourvoi.... (1) » • 

RENCONTRE ( iictutàtioit fa»), f^. l'arti- 
cle Imputation par échelle, 

RENONCIATION. §. I. Un père peut-il, 
au préjudice \et en fraude de ses créanciers, 
renoncer au droit d'usufruit qijCil tient de sa 
puissance paternelle? 

F, l'article Usufruit paternel , §. 1 . 

§. II. Un débiteur peut' il, au préjudice 
de ses créanciers , renoncer à la nullité 
purement relative et une hypothèque qu'il 
a précédemment consentie f 
F, l'article Hypothèque^ §. 4- 

§. III. Dans quels cas et dans quel sens 
est-il permis à un particulier de renon- 
cer à une nullité d'ordre public f 
y. le plaidoyer rapporté à l'article Effetf 
publics, 

§. IV. La femme mariée sous le régi" 
me dotalypeut^ellef lors même qu'elle est 
séparée de biens, renoncer, avant la dis- 
solution du mariage , à faction révoca- 
toire de ses biens dotaux aliénés F 
y. l'article Remploi ,%. 8, n« i,et§. 9, no 2. 

§. V. PeuUon établir^ par de simples 
présomptions , une Renonciation à un 
droit acquis ? Quel caractère doivent 
avoir les présomptions dont on prétend 
la faire résulter? ^ 

(1) Jurisprudence de la cour d« cassation» tome ao 
piitre 108. 

5o 
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I'. le plaidoyer du r^ mai i8i5, rapporte 
au mot Uypoihètfue, §. 19. 

g. VI. La Renonciation à un droit ou- 
vert , mais non encoi'e accepté ou exercé, 
doit' elle être considérée comme une do- 
nation faite indirectement à celui au pro- 
fit duquel elle a pour but d^ opérer la dé- 
%folution de ce droit ; et est-elle en con- 
séquence soumise à toutes les règles 
concernant les donations proprement 
dites ? 

Elle ne Test certainemetit pas aux régies qui 
portent sur la forme des donations ; car si 
une pareille Renonciation doit être consi- 
ilérée comme une donation proprement dite, 
elle ne peut du moins Yèire que comme une 
donation déguisée; et il est très • constant , 
comme je l'ai prouvé au mot Donationy §. 5, 
qu'une donation déguisée ne laisse pas d'être 
valable, quoiqu'elle soit dénuée des formalités 
auxquelles les art. 98 1 et suivans du Gode ci- 
vil assujétissent les actes portant donation. 
V. La consultation du 1 5 octobre 18 19, rappor- 
tée au mot Légitimité, §. 7, deuxième proposi- 
tion. 

Mais en est-il de même des règles qui por- 
tent sur le fond des donations proprement dites? 
Par exemple , un mari qui, ayant des enfans, a 
déjà fait à sa femme tous les avantages dont la 
loi lui permet de la gratifier, peut-il, en renon- 
çant , soit à un legs qui lui a été fait , soit à 
une succession qui lui est déférée ,. conjointe- 
ment avec elle , lui faire passer , au préjudice 
de ses enfans , la totalité du legs ou de la sucr 
cession ? Un père qui a déjà donné , soit à Tun 
de ses enfans , soit à un étranger, toute la por. 
tion disponible de ses biens, peut-il encore, par 
sa Renonciation à un legs ou à une succession 
auxquels il est appelé concurremment avec 
son donataire , lui transmettre la part qu'il ne 
lient qu'à lui de prendre dans le legs ou dans* 
la succession ? Lorsqu'un père, ayant plusieurs 
tnfans , renonce à un legs où à une succession 
auxquels il est appelé conjointement avec l'un 
d'eux, l'enfant qui, par l'efièt de cette Renon- 
ciation , recueille la part du père dans la suc- 
cession ou dans le legs , est-il , de plein droit , 
dispensé de la rapporter à la succession pater* 
nelle ? 

L'affirmative serait incontestable, si Ton 
s'en tenait , sur cette matière , au principe du 
droit romain , que la prohibition de donner ou 
d'aliéner n*e8t point enfreinte par l'omission 
d'acquérir, quoique cette omission ait lieu dans 
la vue de favoriser la personne à laquelle en 
est dévolu le bénéfice. 
Ainsi , disait la loi 5 , § . i3 et 14 , D. ^e do- 



naiionibus inter viruni et uxorem, le mari qui 
renonce à une succession, pour la faire passer 
sur la tête de sa femme, soit comme substituée 
vulgairement, soit comme héritière ab intestat, 
ne contrevient point , en lui donnant par cette 
voie, à la prohibition des avantages entre ^poux, 
parcequll ne se dépouille de rien et qu'il omet 
seulement d'acquérir : neque enim pauperior 
fit qui non adquinU, sed qui de patrimonio 
suo deposuit; et par la même raison,rien n'em- 
pêche le mari de répudier» dans la vue d'avan- 
tager la femme, le legs qu'elle est appelée à re- 
cueillir à son défaut: simili modo y et si legatum 
repudiet , placet nobis valere donationem , si 
malier substitula sit in legato . 

Ainsi, disait également la loi 6, §. 3, B. quœ 
injraudem creditorum ,les créanciers de ce- 
lui qui a renoncé à une succession, soit qu'elle 
lui fût déférée par testament , soit qu'il y fût 
appelé par la loi , attaqueraient vainement sa 
Renonciation par l'action paulianc, sous le pré- 
texte qu'il Ta faite en fraude de leurs droits ; 
car il n^a pas diminué son patrimoine à leur 
préjudice; il n'a fait que s'abstenir de Taug- 
menter : proindè et qui repudiavit heredita- 
temy vel legitimam , vel testamentariam^ non 
est in ed causa ut haie edicto locum faciat ; 
noluit enim acquirere , non suum proprium 
patrimonium diminuit. 

Mais ces lois ne reposaient que sur unevaine 
subtilité. C'est le jugement qu'en portaient, 
avant le Code civil , les jurisconsultes les plus 
éclairés et les plus judicieux, notamment Roden- 
burg, de jure conjugum, tit. 2, chap. 4» n° 3o, 
et Pothier, dans son Traité des donations entre 
mari et femme, ao 88 : 

Et certè (disait le premier, au sujet de la loi 
5, §. i3 et 14 »B. de donationibus inter virum 
et uxorem) , si verum amamus, arguta magis 
quàm*verajuris ista doctrinaest; cùmenim 
maritus expressim proponatur id egisse do- 
nationis causa y idesty ut uxori lucrum acce- 
deret(dicto §• i3), utique pugnat illa répudia- 
tio cùm ratione adeôque animœ prohibitoriœ 
legis quœ proptereà inhibuit gratificationem 
inter conjuges quo consuleretjamiliœ ac legi- 

timis heredibus Proïndè non vererer 

dicere species omnes antè dictas , tanquàm 
manifesté gratificatorias , in prohibitionem 
impingere ; undècunque enim non habeo 
quod habiturus essem , qud vel ipsd ratione 
alibi donationem improbant iidem furiscott' 
sulti , in lege 56 , D. de donationibus inter 
virum et uxorem, 

» La raison (disait également Pothier , en 
ft parlant de la même loi) sur laquelle est fou- 
A dée la décision des jurisconsultes romains , 
n neque enim pauperior fit qui non acquirat, 
n sed qui de patrimonio suo deposuit , me pa- 
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* ralt avoir plus de subtilité que de solidité. 
» Il est vrai que les choses même qui compo- 
» saient la succession à laquelle j'ai renoncé , 
n ou le legs que j'ai répudie' , ne m*ont jamais 
» appartenu ; mais le droit de recueillir cette 
n succession ou ce legs, est un droit qui m'a ap- 
1* partenu , lorsque la succession ou le legs 
» m'ont été déférés ; ce droit était de même 
» valeur que les choses qui en faisaient l'objet; 
t> il faisait partie de mon bien ; et en le perdant 
» volontairement, par la répudiation que j'en ai 
» faite, l'ai diminué mon bien d'autant; cette 
A répudiation est donc un avantage qui enrichit 
« la femme aux dépens du mari o . 

Aussi Mornac , dans ses Observations sur le 
même texte et sur la loi 68, D. pro socio, 
attestait < il qu*au moment où il écrivait , 
c'est-à-dire, il y a plus de deux siècles, il y 
avait d4jà long-temps que la jurisprudence 
avait fait justice de cette inique subtilité du 
droit romain. 

Ce que disait ce dernier auteur de la loi 5, 
§. i3 et 14, B. c/e Donationibus inter virum 
et uxorem , il le disait également (dans ses 
Observations sm- la loi i,C. quando /îscus vel 
prii^atus)de la loi 6, §. 2, D. <fuœ in/'raudem 
creditorum : il la présentait comme abrogée 
\par la jurisprudence, et il en faisait remonter 
l'abrogation à une époque bien reculée, puis- 
qu'il la fondait, non seulement sur les arrêts 
qu'il avait vu rendre, au parlement de Paris, 
mais encore sur le témoignage de Pierre Favre, 
l'un de nos plus anciens jurisconsultes, qui 
écrivait plus de deux cents ans avant lui : 
Joannes Faber (disait-il^ notât deùitorem 
cogi posse cedere jus suum, si noluerit hère- 
ditatemsibi dûlatam adiré in fraudent credi- 
torum^ contra Ulpianum : undè jurispruden- 
tia hujus regni hac in parte à romand valdè 
dis se mit. 

Et il ne faut pas croire que le parlement de 
Paris fût le seul qui jugeât de la sorte. La 
même jurisprudence avait prévalu au parle- 
ment de Toulouse sur la loi romaine ; Catellan, 
liv. 2, chap. 69, çn rapporte deux arrêts de 
i665 et 1678. C'était même, comme l'observait 
Furgole, sur l'art. 38 du lit. i»' de l'ordon- 
nance des «ubstitutions, du mois d'août 1747* 
en supposant cette jurisprudence commune à 
tout le royaume, quoiqu'elle ne fût pas admise 
par le parlement de Douai (1), c'était en sup- 
fioeant que les créanciers peuvent demander 
ctétre reçus à accepter un droit négligé ou 
- répudié par leur débiteur^ lorsque la négli- 
gence ou la répudiation leur e^^t préjudiciable^ 

(1) y. le Répertoire de /utisprudence , un mot 
Héritier^ sctU 2, §• 2, u" 2. 



qu'à la suite de Tart. 37 de cette loi portant 
que, lorsque le grevé de substitution aurait 
renoncé à la disposition Jaite en sa faveur^ 
sans s*être immiscé dans les biens substitués^ 
ou quHl serait mort sans V avoir acceptée, ni 
expressément ni tacitement, il ne serait point 
censé avoir rempli un degré, et que celui qui 
serait appelé après lui, prendrait sa place ; 
l'art. 38 ajoutait qu'il en serait tout autrement 
dans le cas où, les créanciers du grevé au- 
raient été admis à accepter J,a disposition 
faite à son profit, pour jouir pendant sa vie 
des biens substitués. 

Cette jurisprudence était trop fondée en 
raison pour que le Code civil ne l'érigeât pas 
en loi , et c'est ce qu'il a fa'it , en décidant , 
art. 788, que \ les créanciers de celui qui re- 
11 nonce au préjudice de leurs droits , peuvent 
V se faire autoriser en justice à accepter la 
A succession du chef de leur débiteur, en son 
» lieu et place « . 

Par cette disposition, le Code civil con- 
damne bien évidemment le principe du droit 
romain qui servait de base, tant à la loi 6, D. 
quœ inframdem creditorum , qu'à la loi 5, 
§. i3 et ï^yD. de donationibus inter virum 
et uxorem ; et dés-là , nul doute que l'on no 
doive aujourd'hui, 5:omme on le devait dans 
l'ancienne jurisprudence , à l'exception du 
ressort du parlement de Douai , considérer la 
Renonciation à un droit ouvert , mais non en- 
core accepté ou exercé, comme une donation 
faite indirectement à celui au profit duquel 
elle a pour but d'opérer la dévolution de ce 
droit ; nul doute , par conséquent, qu'elle ne 
soir, quant au fond, soumise à toutes les règles 
concernant les donations proprement dites. 

C'est , au surplus , ce que M. Chabot a par- 
faitement démontré dans son commeiitaire sur 
le titre </c* successions du Code civil, art. 843, 
no 23. 

RENONCIATION A LA COMMUNAUTÉ. 
f^, l'article «SociVre d^acqtièts,^. i. 

RENONCIATION A UNE SUCCESSION 
ÉCHUE. §. I. Pour pouvoir actionner en jus- 
tice V héritier appelé par la loi à une succes- 
sion, faut-il piouver qu*H a accepté cette 
succession , ou ne suffit- il pas qu'Une prouve 
point y avoir renoncé ? 

y, fes articles Héritier, §. i , ^ni Succession, 
1. ^ 

§. II. 10 Avant le Code civil, et dans 
la coutume de Liège, le mari , institué 
par son contrat de mariage . héritier 
d'un tiers^ pouvait^il, après U mort de 
Cinstitunnt, renoncer à la succession 
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de cetui'Ci, 
femme ? 

2« Le peut-il toui le Code cit^il ? 
V. le plaidoyer et rarrét rapportes à Tarli- 
cle Substitution Jideicommissairef §. ix 

§, III, De ce qu'aux termes de l'art. 
784 du Code ciuilt la Benonciation à une 
succession ne peut être faite qu^au greffe 
du tribunal du lieu, où le défunt était do - 
micilié,s*ensuit- ilquun héritier prés omp - 
Uf ne peut pas , par un acte cxtrajudi- 
ciaire^renoncer à une partie de ses droits 
successifs au profit iTun prétendant au 
I droit d'en partager la totalité avec lui ? 

J*ai établi la négative, dans une consultation 
du i5 octobre 18 iq, rapportée au mot Légiti- 
mité , §. 7, troisième proposition. 

^ ^ IV. Résulte-t-il du même article.^ que 

Von doit considérer comme nul l'acte 

extrajudiciaire par lequel un successi- 

' ble s* oblige envers ses co-successbiles, à 

* ne pas se porter héritier d'une succession 
qui leur est échue en commitn ? 

Non : c'est la conséquence naturelle des 
principes! exposés dans la consultation citée au 
§. précédent ; et c'est, comme on le verra aux 
mots Renonciation à une succession future., 
§. I, ce qu*a jugé un arrêt de la cour de cassa* 
tiondu II août i835. 

, §. V. Vhéritier dont la Renonciation 

I a été*déclarée nulle à la poursuite de 
j quelques créanciers, sur le fondement 
' qu*il avait précédemment accepté la 
succession , rentre-t-il dans tous ses 
droits successif Sf et peut-il , en consé- 
quence\ évincer les héritiers du degré 
subséquent qui ont pris sa place ? 



L'affirmative a été adoptée par un arrêt du 
parlement de Flandre, du 7 novembre 1704, 
rapporté dans le recueil du président Desjau- 
naux, tome 3, §. 66; et elle ne paratt suscep- 
tible d'aucun doute. 

En effet, l'héritier qui répudie, après avoir 
accepté, ne se dégage ppint, par sa Kenoncia- 
' tion, des obligations qu'il a contractées envers 
les créanciers de la succession ; et ceux-ci ccm- 
servant toutes leurs actions contre lui , il faut 
bien que, de son câté, il conserve aussi, pour y 
faire face, tous les droits qu'il avait acquis par 
son acceptation. C'est d'ailleurs ce que décide 
nettement la loi 4* C. de repudiandd heredi- 
tate : sicut major viginti quinque annisy an- 
tequàm adeat, delatam repudians succès sio- 
nem, post quœrcre non poiestj ita quœsitam 



lenunciando niHii. agit, sii> JUs qood havcit 

EETINET. 

RENONCIATION A UNE SUCCESSION 
FUTURE. §. I. La Renonciation faite à une 
succession future ., soit par contrat de ma- 
riage \ depuis la loi du 5 brumaire an 9, soit 
par tout autre acte, en quelque temps que ce 
soit, est-elle validée par tobligation que le 
renonçant contracte envers ses co-successi- 
blesy après Couverture de cette succession^ de 
ne pas se porter héritier f 

Oui sans doute , puisqu'alors elle prend le 
caractère de Renonciation à une succession 
échue ; et c'est ce qui a été jugé dans l'espèce 
suivante. 

Les sieur et dame Bevy,père et mère dedeux 
fils et de cinq filles, en mariant les deux pre- 
miers, sous l'ancienne législation, leur donnent 
des immeubles de la même valeur. 

En .1796, décès du sieur Bevy , père, lais- 
sant un testament par lequel il institue tons 
ses enfans héritiers par égales portions. 

Le i3 ventôse an 5, transaction par laqueUe 
les deux fils, pour se dispenser de rapporter à 
leurs sœurs les biens qu'ils ont reçus par leur 
contrat de mariage, déclarent renoncer, tant à 
la succession de leur père, qu'à celle de leur 
mère encore vivante* 

Le 27 mai 1820, décès de la dame Bevy. 

Le 18 juillet suivant, seconde transaction 
par laquelle les sieurs Bevy renouvellent au 
profit de leurs sœurs, la renonciation qu'ils 
ont faite , par la première, à la succession de 
leur mère. 

En 1821, le sieur Bevy, aine, fait assigner ses 
sœurs devant le tribunal de première instance 
de Bourg, pour voir dire que , sans avoir égard 
à l'acte du i3 ventûse an 5, qui sera déclaré 
nul, comme pacte sur une succession future, 
ni à celui du 18 juillet 1820, qui sera également 
annulé , comme contraire , dans la forme, à 
l'art. 784 du Code civil , et au besoin rescindé 
pour cause de lésion , en vertu de l'art. 888 du 
même Code, qu'il sera procédé entre eux tous 
au partage de la succession de leur mère. 

Le 19 juillet de la même année, jugement 
qui annuité la transaction du i3 ventâse an 
5, et avant faire droit sur les conclusions re- 
latives^ à celle du 18 juillet 1830 , ordonne di- 
verses opérations par experts. 

Appel de la part des demoiselles Bevy ; et le 
23 août 1823, arrêt de la cour royale de Lyon, 
qui infirme le jugement du tribunal de Bourg, 
et ordonne l'exécution des actes des i3 ventôse 
an 5 et 18 juillet 1820. 

Les héritiers du sieur Bevy, décédé pen- 
dant l'instance , se pourvoient en ca9sation 
conlre cet arrêt, et l'attaquent, 



:] 
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I <» Comme Tiblaat Vart. 888 , en ce que les 
actes des i3 yentôse ad 3 et 18 juillet i8ao de- 
vaient, coDsidërés comme partage , être res- 
cindes pour cause de lésion ; 

a» Comme violant les art. 791, ii3o et 1600, 
en ce que le premier de ces mêmes actes, con- 
sidéré comme Renonciation, était nul , parce- 
quMl portait sur une succession non encore 
ouverte , et que le second n*a pu en réparer le 
vice ; » 

3» Comme violant Part. 784, en ce qu'en ad- 
mettant que Tacte du 18 juillet i8ao ne fût pas 
infecté du même vice que celui du i3 ventâse 
■an 5, il était du moins nul , pour n'avoir pas 
été fait au greffe du tribunal de première ins- 
tance. 

Mais par arrêt du 1 1 août 1896 , au rapport 
de M. Lasagui, ot sur les condustons de M. l'a- 
vocat» général Joubert , 
' (c Sur la première partie du moyen , 

o Attendu , en droit , que l'héritier qui re- 
nonce, est censé n'avoir jamais été héritier (art. 
.785 du Code civil), et que, par conséquent les 
lois qui régissent les partages entre les co-bé- 
ritiers, lui demeurent tout-à-fait étrangères*, 

» Et attendu qu'il a été reconnu , en fait , 
que , par deux transactions ou pactes de fa- 
mille solennels, le premier du i3 ventôse an 
ô, le second du 18 juillet 1820, les demandeurs 
en cassation , ou leur auteur , ont formelle- 
ment renoncé à la succession de Catberine-Ber- 
noUin, leur mère; que, d'après cela, l'arrêt at- 
taqué devait ( commt^ il l'a fait j déclarer les 
demandeurs non-recevables à invoquer lesdites 
lois relatives aux partages entre co-béri tiers ; 

A Sur la seconde partie du moyen , 

» Attendu que Catherine-Bernollin , mère , 
est décédée le 27 mai, 18 20, et que ce n'est que 
le 18 juillet suivant ( 1820) que les deman- 
deurs en cassation , ou leur auteur, ont , par 
une seconde transaction ou pacte de famille , 
renoncé de nouveau à la succession ; 
< r> Qu'ainsi , la loi qui défend de renoncer à 
une succession non ouverte , n'était aucune- 
ment applicable à l'espèce ; 

» Sur la troisième partie du moyen , 

» Attendu, en droit, que, si la Renonciation 
à une succession ne peut plus être faite qu'au 
greffe du tribunal de première instance dans 
l'arrondissement duquel la succession s'est ou- 
verte, sur un registre particulier tenu à cet 
efi^t (art. 784 ), il n'est nullement défendu à 
l'un ou plusieurs des successibles de s'obliger, 
en vertu de contrats particuliers, et notamment 
par voie de transaction , envers les autres suc- 
cessibles , de ne pas se porter héritiers ; et 
que> l'ayant ainsi jugé, l'arrêt attaqué ne 
3'est mis eu contradiction avec aucune loi; 



» La cour , ( section des requêtes ) rejette le 
pourvoi.... (1)». 

§. IL Le succès sibU qui, dans Us dix 
ans écoulés depuis rouuerture de la -suc- 
cession à laquelle il avait renoncé par 
contrat de mariage, avant qu* elle /ut ou 
verte, n*a pas réclamé contre sa Renon- 
ciation , est-il , soit d'après Part, i^ de 
F ordonnance de i539 , soit d'après Fart, 
i3o4 du Code civil, déchu du droit de de- 
mander le partage de cette succession f 

Nul doute sur l'affirmative, si la succession a 
été ouverte avant la loi du 5 brumaire an a; 
et c'est ce qu'a jugé un arrêt de la cour de cas- 
sation du 7 août 1810 , rapporté dans le Réper- 
toire de jurisprudence, aux mois Renonciation 
à une succès s ion Juture , §. ô. 

Mais il en serait autrement, s'il s'agissait d'une 
succession ouverte depuis la loi du 5 brumaire 
an a, et c'est ce qu'explique très-bien, en cas- 
sant un arrêt de la cour royale d'Agen , du 9 
juin 1825 , qui avait jugé le contraire , un arrêt 
de la cour de cassation , du 2 juillet 1828, rendu 
au rapport de M. Bonnet , et sur les conclusions 
de M. l'avocat-général Cahier : 

« Vu (porte-t-il) les art. 9 et 14 de la loi du 
5 brumaire an 2 , 9 et 1 1 de celle du 17 nivêse 
an a; 

» Vu aussi les art. 10 de la loi du 18 pluviôse 
an 5 , et 791 du Code civil ; 

» Considérant que les lois de brumaire et de 
nivôse an a ont disposé que les Renonciations 
à succession ne pourront être opposées aux re- 
nonçans qui se présenteraient aux successions 
pOur obtenir un partage égal ; 

D Qu'à la vérité , ces lois étaient rétroactives, 
en ce qu'elles disposaient pour les successions 
ouvertes depuis 1 789 jusqu'au 5 brumaire an a ; 
mais que la loi du 18 pluviôse an 5 , qui a rap- 
porté cet effet rétroactif, a confirmé virtuelle- 
ment les dispositions des lois de Fan 2, pour les 
Renonciations antérieures à ces lois , et faites 
à toutes les successions ouvertes depuis le 5 
brumaire de cette année ; 

i> Attendu que l'art. 791 du Code civil , en 
disposant qu'on ne peut renoncer à la succession 
d'un homme vivant, a pris les choses dans 
l'état où elles étaient , et a nécessairement laissé 
subsister les dispositions des lois de l'an a et 
de l'an 5 , pour toutes les successions qui s'ou- 
vriraient postérieurement au 5 brumaire an 2 ; 

» Attendu que le motif de prescription de 
dix ans , tiré des anciennes ordonnances et de 

(i) Journal des audiences dv la cour de cass9«ioQ> 
année iSaS, page 407. ^m^A 
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Fart. i3o4 du Code civil , n^est point applica- 
ble à Tespéce, puisqu'il s'agissait d*une de- 
mande en partage qui ne se prescrit que par 3o 
ans , et qu^il n*y avait pas lieu à demande en 
nullité , la loi ayant elle-même aboli les Renon- 
ciations , en déclarant expressément que ces 
Renonciations ne pourraient être opposées aux 
renonçans ; 

«Attendu que Parrét de la cour d*Agen , en 
rejetant la demande en partage des sieur et 
dame Pigeonne^ qui réclamaient leur part égale 
dans la succession de leur mère et belle mère , 
a violé les article précités des lois des 5 bru- 
maire et 17 nivôse an a, Tart. 10 de la loi du 
18 pluviôse an 5, et par suite Fart. 791 du Code 
civil r 

)• La cour casse et annullé Tarrét du 9 juin 
1825 , rendu par la cour royale d'Agen.... (1) « . 

RENOIJVELLEMENT D*INSCRI?TION 
HYPOTHÉCAIRE. §. l.V adjudication défini- 
tive sur expropriationjbrcée, dispense-t-elle 
les créanciers hypothécaires ou privilégiés de 
renouveler leurs inscriptions^ alors même que 
les dix années, par le laps desquelles Cart. 
31 54 du Code civil les déclare périmées , 
expirent avant l'ouverture de V ordre ? 

En me prononçant pour la négative dans le 
Répertoire de jurisprudence , aux mots Ins- 
cription hypothécable , §. 8 bis , no 5, je me 
suis fondé sur le dernier motif de Tarrét de 
la cour de cassation, du 9 août 1821, qui y est 
transcrit ; et je persiste à croire que cette opi- 
nion est la seule qui puisse s'accorder avec la 
lettre etTespritde l'art. 21 54 du Code civil. 

Elle a cependant été rejetée par un arrêt 
de la cour royale de Riom , du 4 mars 1822 , 
qui est rapporté par M. Grenier, dans son 
Traité des hypothèques , no 108 , et dont les 
motifs sont, 

» Qu'il y a , sur cette matière , un principe 
constant , établi par les arrêts de la cour de 
cassation, que le Renouvellement de l'inscrip- 
tion devient inutile , du moment qu'elle a at- 
teint son effet légal (2) ; 

*> Que , lorsqu'il s'agit d'expropriation des 
biens du débiteur, l'inscription a nécessaire- 
ment atteint cet effet légal , dès l'instant de l'ad- 
judication ; que c'est seulement jusque-là que 
doit continuer l'exercice de l'hypothèque de 
la part des créanciers ; 

(l) Bulletin civil de la cour de cassation , tome 3o, 
»ge 161. 

<0 y» Tarrêt de lu cour de cassation , du 5 avril 
1808, rapporté dans le Répertoire de jurisprudence, 
i l'article Inscïiiiiwti hyiH)théca%re, C. 9. 



« Qu'en effet , la vente judiciaire sur expro- 
priation est l'unique but de l'hypothèque ; 
que , dès le moment de cette vente , l'immett- 
ble est purgé de toutes les hypothèques qui se 
convertissent en actions sur le prix ; 

A Que l'ordre pour la distribution de ce prix , 
à quelque époque qu'il ait lieu, n'est que l'exé- 
cution de l'adjudication, lors.de laquelle tout 
est consommé ; 

t> Que, si, à l'époque de l'ordre, il s'agit de 
déterminer le montant des créances , cette dé- 
termination se fait d'après les droits acqnis à 
chacun des créanciers, au moment de l'adjudi- 
cation , lors de laquelle ces droits sont irrévo- 
cablement fixés ; 

Qu'on ne conçoit pas la nécessité de s'ins- 
crire sur un débiteur qui a cessé d'être proprié- 
taire de l'immeuble hypothéqué, lequel a passé 
sur la tête de l'adjudicataire, qui en est pro- 
priétaire pour et au nom des créanciers qui doii 
vent et ne peuvent que s'en partager le prix « . 

Mais la question s'étant représentée , l'an- 
née suivante, devant la cour supérieure de jus- 
tice de Liège , y a été jugée conformément à 
mon opinion, par un arrêt du 29 décembre 
1823. 

tt Attendu que l'accomplissement des forma- 
lités rel itives à l'inscription des privilèges et 
hypothèques, est rigoureusement prescrit, et 
qu'on ne peut en être dispensé que dans les 
cas spécialement prévus par la loi *, que la 
plus importante de ces formalités est celle 
du Renouvellement dans les dix ans , qui 
est ordonné par Fart. 2164 du Code civH^ 
que l'omission de cette formalité entraine la 
perte du rang hypothécaire , et qu'aucune dis- 
position de la loi ne dispense expressément ni 
implicitement le créancier inscrit de cette obli- 
gation , avant l'ouverture de l'ordre , régula- 
teur du prix de l'immeuble vendu sur saisie ; 

» Attendu que l'art. 762 du Code de procé- 
dure civile vient singulièrement à i'appiû de 
ce système , puisqu'il ordonne qu'au procès* 
verbal d'ouverture d'ordre il soit annexé un 
extrait de toutes les inscriptions exis tantes ^ 
délivré par le conservateur des hypothèques , 
qui ne peut faire mention que de celles non 
périmées par le laps de dix ans \ 

o Que cette explication devient d'autant 
plus plausible , que l'inscription hypothécaire 
prise sur un inuneubie , n'a pas encore prod«it 
tous ses effets lors de l'adjudication définitive 
par expropriation forcée , vu qu'il y a des cas 
où cette adjudication peut être annulée, soit 
par la voie de l'appel ou de la sur-enchère , 
soit par celle de la iblle-enchère ; 

» Qu'il est bien vrai que le créancier Iiypo- 
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tllëcairc du saisi n*est pas babile à prendre une 
inscription sur l'immeuble , après Tadjudica- 
tio^ définitive, pour Tacquisition du droit réel 
d'hypothèque , puisque le débiteur , k cette 
époque, a cessé d'être propriétaire de cet im- 
meuble ; mais qu'il ne suit pas de là que le 
droit réel d'une hypothèque préexistante ne 
doive pas être conservé , après cette adjudica- 
tion , par le Renouvellement, dans les dix ans, 
de l'inscription antérieure (i) «. 

Malheureusement pour la partie en faveur 
de laquelle cet arrêt a été rendu , il donnait 
prise, par deux de ses motifs , à une juste cri- 
tiqtie. 

D'une part , en invoquant l'art. 753 du Gode 
de procédure , il en prenait les mots inscrip- 
tions existantes comme synonymes des mots 
inscriptions encore en vigueur; et considérant 
le conservateur des hypothèques comme com- 
pétent pour se dispenser lui-même de compren- 
dre dans l'extrait qu'il délivre aux créanciers 
poursuivant Tordre, les inscriptions qui lui 
paraissent périmées, il en concluait que, dans 
cet extrait , ne devaient pas entrer les inscrip- 
tions dont la dixième année était expirée de- 
puis l'adjudication; ce qui amenait tout natu- 
rellement la conséquence ultérieure que l'ad- 
judication n'empêche pas les inscriptions qui 
existent au moment où elle se prononce , de se 
périmer avant l'ouverture de l'ordre. Mais en 
raisonnant ainsi , cet arrêt partait d'une sup- 
position manifestement fausse : il supposait 
que le conservateur peut se constituer juge de 
la péremption ou non péremption des inscrip- 
tions qu'il trouve dans ses registres; et c'était 
ane grande erreur-, car il est évident que l'art. 
75a du Gode de procédure n'entend par ins- 
criptions existantes , que les inscriptions qui 
existent matériellement dans les registres du 
conservateur, que les inscriptions qui ne sont 
pas rayées en vertu de jugemens ou d'actes 
constatant le consentement des créanciers ins- 
crits à leur radiation; qp'ainsi, le conserva- 
teur doit comprendre dans l'extrait dont il s'a- 
git , les inscriptions qui sont périmées, comme 
celles qui ne le sont pas ; et par conséquent , 
qu'il n'y a aucune induction à tirer de cet ar- 
ticle pour la solution de notre question. 

D'un autre côté , comment cet arrêt prou- 
vait-il ^ue P inscription hypothécdîre , prise 
sur un immeuble, n'a pas encore produit tous 
fies effets lors de P adjudication définitive par 
expropriation forcée P En disant qu'il y a 
des cas où elle peut être annulée^ soit par la 
voie de P appel ou de la sur-enchère^ soit par 

(i) Jurisprudence de la cour supérieure de justice 
de Bruxelles, année i8a4» ^°°*® ^i P>S<> 3^* 



celle de la folle-enchère; et c'était encore rai- 
sonner fort mal ; car, dans l'espèce dont il s'a- 
gissait , il n'y avait eu , ni «appel, ni sur-enché- 
re, ni folle-enchére,>et l'adjudication avait eu 
tout son effet. 

Desmotifâ aussi irréfléchis ont fait espérer a 
la partie qui avait succombé, qu'elle n'attaque- 
rait pas inutilement l'arrêt qu'ils déparaient, 
et qu'en les réfutant, elle parviendrait à faire 
perdre de vue le motif irréfragable auquel ils 
ne servaient que d'auxiliaires, et son espérance 
n'a pas été trompée : sur un recours en cassa- 
tion porté , suivant la forme provisoirement 
établie dans le royaume des Pays-Bas , devant 
les deux chambres de la cour de Liège qui n'a- 
vaient pas connu de l'affaire , cet arrêt a été 
cassé , le 24 ™^^^ i8a5 , 

«Attendu qu'un jugement d'adjudication 
définitive a tous ses effets du jour de sa pro- 
nouciation, dès qu'il n'y a pas eu de sur - en- 
chère ou de folle-enchère dans les délais pres- 
crits parles art. 710 et 716 du Gode de procé- 
dure ; de même que tout jugement rendu en 
premier ressort, dont il n'y a pas eu d'appel 
qui en eût suspendu les effets ; 

«Attendu qu'un tel jugement ayant ainsi 
acquis force de chose jugée , l'adjudicataire 
est , du jour de la prononciation , propriétaire 
de l'immeuble exproprié, et en conséquence 
libéré de tout privilège et hypothèque , en 
payant le prix de l'adjudication aux créanciers 
qui sont en ordre de recevoir , ou en le consig- 
nant, aux termes de Fart, a 186 du Gode civil, 
qui ne dispose , à la vérité , que pour la purge 
civile , mais qu'il y a même raison de décider 
pour l'expropriation forcée, lorsque, dans l'une 
et l'autre espèce , la sur-enchère n'a pas eu 
lieu; 

» Attendu que le prix d'adjudication ne peut, 
à cause de se nature mobilière , être suscepti- 
ble d'hypothèque ; que les droits de préférence 
et de priorité entre les créanciers leur sont ir- 
révocablement acquis par leurs inscriptions 
existantes lors de l'adjudication définitive, tel- 
lement que tout renouvellement postérieur 
d'une inscription est superflu et sans objet (i) » . 

Mais il s'en faut beaucoup que cet arrêt dé- 
truise, par ses motifs, le premier de ceux qu'il 
casse. 

D'abord , en effet , qu'importe que l'adjudi- 
cation définitive, qui n'est suivie, ni d'appel, ni 
de sur-enchère , ni dé folle-enchère , assure k 
l'adjudicataire la propriété de l'immeuble 
vendu par suite d'une saisie immobilière ? 

Ge premier motif serait insignifiant, si , en 

(i) ihid'i année i825, tome 2, page 34^|* 
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substance, il ne revenait au même que celui de 
]a eour royale de Aiom , du 34 mars 182?^ le- 
quel se réduit i dire que l'inscription a atteint 
ion effet légal du moment où Fadjudicatioti 
dëfinitiveest prononcée, et que, par conséquent, 
il derient , dés-lors , inutile de la renouveler. 
Or, ainsi entendu , ce motif est-il bien exact ? 

Quel est le but de l'hypothèque, et par consé- 
quent de rinscriptionqui en est â la fois le signe 
et la condition sine qud non? Ce n*est pas seule- 
ment de poursuivre ou surveiller la vente de 
rimmeuble hypothéqué , c'est encore, et c'est 
principalement de recevoir , sur le prix qui en 
proviendra, le paiement de l|i créance hypothé- 
caire; donc il ne suffit pas, pour atteindre ce but, 
que l'immeuble hypothéqué soit vendu et que 
le vente en soit irrévocable ; il faut encore que 
soient remplies , après la vente , les formalités 
prescrites parla loi, pour assurer au créancier 
hypothécaire, le paiement de sa créance ; doue, 
tant que ces formalités ne sont pas remplies , 
l'effet de l'inscription reste nécessairement in- 
complet *, donc si , avant que ces formalités 
soient remplies , oii , en d'autres termes, avant 
que Tordre soit ouvert et que Tinscription y 
soit produite avec le titre en vertu duquel elle 
a été prise, l'inscription atteint sa dixième an- 
née révolue sans avoir été renoavelée , elle est 
périmée de plein droit. 

Eh t Comment peut-on soutenir le contraire 
en présence de l'art. 2i5^ du Code civil , qui , 
par cela seul qu'il ne détermine aucune époque 
à laquelle cesse l'obligation de renouveler l'ins- 
cription avant la fin de sa dixième année , foit 
évidemment durer cette obligation aussi long- 
temps qu'il reste au créancier quelque chose à 
faire pour obtenir l'entier effet de son hypothè- 
que ? Ce n'est pas seulement s'élever au-dessus 
du texte littéral de la loi , c'est encore en mé- 
connaitre l'esprit ; car, dit fort bien le rédacteur 
du Journal des audiences delà cour de cassa- 
tion, année 1821, « l'une des causes principales 
« qui ont déterminé les auteurs du Code civil 
>^ à soumettre les inscriptions au Renouvelle- 
t» ment décennal , c'est la facilité que des re- 
» gistres trop volumineux et trop anciens au- 
« raient pu donner d'y intercaler frauduleuse- 
« ment des inscriptions qui ne seraient pas 
n sincères (Voyez les conférences du Code civil 
.> sur Fart. 2 i34,toroe 7,page8 204 et suivantes.) 
» La loi tient pour suspecte toute inscription 
*> dont la date remonte à plus de dix ans. Or, 
*» cette sage prévoyance du législateur serait 
T) trompée, si l'on décidait que l'inscription est 
» affranchie du Renouvellement dès le jour de 
t) la vente ou de l'adjudication de l'immeuble 
)» hypothéqué , puisqu'il pourrait arriver que 
» l'ordre ne s'ouvrit que long-temps après l'a- 



» iiénation, et qu'ainsi, un créancier sepréstfn- 
n terait à l'ordre avec une inscription qui date- 
ï» rait de quinze, vingt ou trente ans o . 

En second lieu, l'arrêt du 24 mars 1825 est - 
il mieux fondé à dire qu'il est impossible de 
renouveler une inscription contre un débiteur 
qui a cessé d'être propriétaire « et dont la pro- 
priété a passé sur la tète de l'adjudicataire ? 
Non, évidemment non. 

Sans doute, après l'adjudication, toute inscrip- 
tion nouvelle delà part des créanciers du débi- 
teur exprq)rié, est impossible , parcequ'elle ne 
pourrait porter, ni sur l'imnleuble qui est passé 
dans les mains de l'adjudicataire, ni sur le prix 
qui , soit que l'adjudicataire le doive encore , 
soit qu'il l'ait consigné , ne peut plus, du débi- 
teur aux créanciers non inscrits, être considéré 
que tel qu'il est par sa nature , c'est-à-dire , 
comme une chose mobilière , non-susceptible 
d'hypothèque. 

Mais il n'est certainement pas impossible 
qu'un créancier Inscrit avant l'adjudication , 
renouvelle , avant l'ouverture de l'ordre , l'in- 
scription dont il est porteur, et qui touche au 
terme de sa durée ; car de deux choses Pune : 
ou le prix de l'adjudication est encore dû par 
l'adjudicataire , et dan» ce cas , l'immeuble 
reste soumis à toutes les hypothèques dont il 
était grevé entre les mains du débiteur; ou 
l'adjudicataire a consigné le prix de l'adjudi- 
cation , et alors ce prix est subrogé, dans l'in- 
térêt des créanciers inscrits, à Pimmeuble 
même , il le représente en tout point ; et par 
conséquent , le Renouvellement qui est fait 
sur l'immeuble , d'une inscription prêle d'ex- 
pirer, se reporte de plein droit sur le prix. 

Vainement , au surplus , pour prouver que , 
ni l'arrêt de la cour royale de Riom, du 4 mars 
1832, ni celui de la cour de^iége, du 24 
mars 1826, ne sont contraires à l'esprit dans 
lequel a été rédigé le darnier motif de l'arrêt 
de la cour de cassation^ du 9 août 1 821, dirait- 
on avec M. Grenier, que, dans Tespèce de ce- 
lui-ci, la cour de cassation n'avoit pas à juger 
si l'inscription atteint son entier effet par l'ad- 
judication définitive, ou si elle ne l'atteint que 
parla production qui en est faite à l'ordre. 

Non , elle n'avait pas précisément à juger 
cette question ; mais en est-il moins vrai qu'elle 
l'a jugée virtuellement ? C'est trop peu dire, en 
est-il moins vrai qu^elle a dA la juger de cette 
manière , pour empêcher que l'on ne tirât de 
la confirmation qu'elle faisait de l'arrêt de la 
cour royale de Paris, du 19 août 1820, une con- 
séquence qn'elle désavouait et devait «désa- 
vouer ? Reportons-nous à cet arrêt même : 
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« Gonsidérafit (y ëtait-il dit) que c'est uni- 
quement à Tordre et sur l'extrait délivré au 
poursuivant ordre de toutes les inscriptions 
existantes au moment de l'adjudica^f ion, comme 
le veut r«rt. 752 du Code de procédure civile,' 
que les inscriptions produisent leur effet 
légal et définitifs par l'examen et la discussion 
que chaque inscription y subit ; de même que 
c'est avec lé concours de tous les créanciers 
inscrits , et en connaissance de cause, que le 
droit de chacun à la distribution, et son rang 
dans cette distribution, sont alors irrévocable- 
ment réglés et fixés par la justice ; 

M Considérant que, dans l'espèce , l'inscrip- 
tion de l'agent du trésor, en date du 24 juillet 
i8cf6, n'ayant point été renouvelée avant Tex- 
piration des dix années de sa date, s'est trou- 
vée périmée, et comme n'ayant jamais existé, à 
Pépoque du jugement d'adjudication du 5 
février 1816 et de V ouverture de V ordre du 
i5 mai suivant; et que c'est en se conformant 
à la disposition impérieuse et sainement enten- 
due de la loi sur le renouvellement des inscrip- 
tioDS, que les premiers juges ont rejeté de Tor- 
dre la créance dont l'agent judiciaire du tré- 
sor demandait la coUocation (i) ». 

On voit que cet arrêt, tout en convenant que 
l'inscription ne produit son effet légal et dé- 
finitif qu'au moment de l'ouverture de Tordre, 
laissait cependant douter si Tobligation de la 
renouveler ne cessait qu'en ce moment même, 
ou si elle ne cessait pas dés celui de l'adjudica- 
tion, puisqu*ilne rejetait Tinscription de Ta- 
gent du trésor public , que parcequ*elle avait 
plus de dix années de date, tant au moment de 
l'adjudication, qu'à celui de Touverture de 
l'ordre. 

Que serait-il donc arrivé, si la cour de cassa- 
tion, en confirmant cet arrêt, ne se fut pas ex- 
pliquée sur l'époque précise où cesse Tobliga- 
tion de renouveler Tinscription hypothécaire 
qui touche au terme de sa durée légale ? On 
en aurait conclu qu'elle approuvait le doute 
que cet arrêt laissait là-dessus ; et elle a dû 
aller au-devant de cette conséquence, elle a 
dû la prévenir , parcequ'elle trouvait dans 
l'art. 2i54 du Code civil, une disposition qui, 
par sa généralité , la condamnait ouverte* 
ment. 

§. II. 10 Dans le cas d'une aliénation 
volontaire,, la notification que Vacqué" 
reurjait de son contrat aux créanciers 



(1) Jurisprudence de la cour de cassation , tome 21 
par'ic a, page 182. 

Tome XII. 



inscrits f à l'effet de purger leurs hj-po* 
thèqueSf confijrmément à l'art. ai83 £^u 
Code civils dispense-t-elle du Renouvel- 
lement les inscriptions qui alors touchent 
à lajin delà dixième année de leur date, 
et empêche -t- elle quelles ne se pé' 
riment avant Vouvertwe de r ordre 
pour la distribution du prix de Vimmeu' 
ble? 

20 Produit'elle Vun et Vautre eff^et, 
lorsque^ sans quelle ait été suivie de 
touverture d^un ordre^ l'immeuble passe, 
quelque temps après, dans les mains 
d'un second acquéreur, par une revente 
sur le seul prix de laquelle un ordre est 
ouvert ? 

Sur la première question , la négative est , 
comme je Tai prouvé dans le Répertoire de 
jurisprudence, aux mots Inscription hypo- 
thécaire, §. 8 bis, no 6, la conséquence néces- 
saire de la doctrine que je viens d'établir dans 
le paragraphe précédent. - 

Et c'est assez dire qu'elle est , à plus forte 
raison, au-dessus de tout doute sur la seconde 
question. 

Voici cependant une espèce dans laquelle 
on a soutenu très-sérieusement, et d*abord 
avec succès, que, sur celle-ci, c'était l'affirma- 
tive qui devait prévaloir. 

Le 26 prairial an 7 (i4 juin 1799), les héri- 
tiers du sieur Yimal du Bouchet, créanciers 
hypothécaires du sieur Vimal de la Boissonnie, 
s'inscrivent surles biens de leur débiteur, pour 
une somme de 38,ooo francs. 

Le x'^' floréal an la (21 avril j 80^), les en- 
fans et les héritiers du sieur Benoit Vimal 
de la Boissonnie vendent au sieur George Fé- 
nerolles, moyennant la somme de 5a,8oo francs^ 
les biens sur lesquels porte Tinscription de» 
héritiers Vimal Dubouchet. 

Ce contrat est revêtu de la formalité de la 
transcription ; et le 3i décembre 1806, l'ac- 
quéreur le fait notifier aux créanciers ins- 
crits. 

Point de sur-enchère de la part de ceux-ci, 
et il n^est point ouvert d'prdre pour la distri- 
bution du prix de la vente. 

Le 2 janvier 1807, l'acquéreur hypothèque 
ces biens au sieur Jean Decroix , pour une 
somme de 19,920 francs. 

Le 12 du même mois^ le sieur Jean Decroix 
fait inscrire son hypothèque. 

Le 1 2 décembre de la même année, il achète, 
de George FéneroUes, et conjointement avec 
le sieur Touzet, la majeure partie des mêmes 
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biens , mo^rennant la somme de 29,6^29 francs, 
69 centimes. 

Le contrat de cette acquisition est transcrit 
le même jour ; mais il n'est notifie aux créan- 
ciers inscrits qu'en décembre 1 81 6 ;^ et il ne 
Test que par suite d'une sommation faite au 
sieur Jean Décrois et au sieur Artaud, cession- 
naire du sieur Touzet, son co-acquëreur, à la 
reqnéte des héritiers Vimal du Bouchet , qui 
cependant n'avaient pas renouvelé, en juin 
1809, leur inscription du x4 juin 1799, et par 
conséquent ne pouvaient plus s'en prévaloir 
contre des acquéreurs dont le titre avait reçu , 
depuis neuf ans, la formalité de la transcrip- 
tion. 

D'après ces notifications, et à défaut de sur- 
enchère, un ordre est ouvert pour la distribu- 
tion du prix du contrat de revente du is décem- 
bre 1807, <^c^si^t le tribunal de première 
instance de Thiers. 

Là, une question de priorité s'élève entre les 
héritiers Vimal du Bouchet, créancierf des 
vendeurs de George Fénerolles , et Jean De- 
croix , créancier de celui-ci. Les premiers 
réclament la préférence sur le second, parce- 
que leur inscription est antérieure k la sienne; 
et le second la réclame sur les premiers, par- 
ce que son inscription est encore dans toute sa 
vigueur , tandis que la leur est périmée , faute 
d'avoir été renouvelée en juin 1809. 

Le juge-commissaire prononce en faveur 
des héritiers Vimal du Bouchet; mais sur 
l'opposition du sieur Jean Decroix , le tri- 
bunal de Thiers colloque celui-ci â leur exclu- 
sion. 

Appel de la part des héritiers Vimal du 
Bouchet ; et le 8 février 1826, arrêt de la cour 
royale de Riom,qui, en infirmant le jugement 
de première instance, maintient la coUocation 
qu'ils ont obtenue du juge-commissaire , 

« Attendu que l'inscription prise par les hé- 
ritiers Vimal du Bouchet sur les biens im- 
meubles appartenant aux Vimal de la Boisson- 
nie, le a6 prairial an 7, en vertu des ti très qui 
leur conféraient une hypothèque , était dans 
toute sa vigueur, lorsque, par acte du i*' 
floréal an la, les Vimal de la Boissonnie ont 
vendu à Oeorge Fénerolles les immeuUes 
grevés ; - 

» Attendu que Fénerolles, devenu acquéreur, 
pour parvenir à purger les hypothèques qui 
grevaient les immeubles par lui acquis , a fait 
traojicrire son contrat de vente le 8 floréal an 
1 a ,>et l'a ensuite fait notifier aux créanciers 
inscrits , par acte du 3i décembre 1806 , temps 



auquel l'inscription prise par le^ Vimal du Bou- 
chet conserva toute sa force, et était Susceptible 
de produire tous les effets qui lui étaient attri- 
bués par la loi; 

«Attendu que, lors de cette notification, 
Fénerolles a offert de payer le prix de la vente 
aux créanciers inscrits ; qu'il s'est , à cet kistant 
même , formé un contrat judiciaire entre l'ac- 
quéreur qui notifiait , et les créanciers dont les 
inscriptions étaient encore en vigueur; que, 
par suite de ce contrat judiciaire , les inscrip- 
tions avaient produit tout leur effet légal (i) ; 
qu'il ne s'agissait plus que de régler le rang 
des créanciers entre eux , et qu^s étaient , dès- 
lors , dispensés de renouveler des inscriptions 
afin de conserver sur les immeubles vendus, des 
hypothèques qui se trouvaient complètement 
réalisée», et se trouvaient changées en actions 
sur le prix ; 

» Attendu que cette action, sur le prix des 
immeubles vendus, ne pouvait, dans aucun cas, 
' devenir contre l'acquéreur une simple action 
personnelle tout-à-faitindépendante de l'action 
hypothécaire ; qu'elle était une suite immédiate 
de l'hypothèque conférée par le précédent pro- 
priétaire, et conservée par une inscriptioD, 
seul mode exigé par la loi ; 

» Attendu qu'il y avait bien , à la vérité , une 
action personnelle contre Tacquéreur qui avait 
fait notifier son contrat , pour le forcer à rap- 
porter le prix de la vente qui lui avait été con- 
sentie ; que cette action , résultant du contrat 
judiciaire qui s'était formé par l'acte de noti- 
fication , pouvait s'exercer, non seuleitient sur 
les biens par lui acquis , mais encore sur tous 
ceux qui pouvaient lui appartenir , quelle que 
fût leur origine; mais qu'elle ne pouvait pas 
néanmoins changer la position des créanciers 
relativement aux droits qu'ils avaient conservés 
sur les immeubles, et au prix qui avait été irré- 
vocablement fixé par le silence qu'ils avaient 



(i) La cour royale de Riom applique ici, comme 
l*on voit ( k la notificalion d*un conlrat de vente volon- 
taire , le motif sur Ieq[uel » dans son arrêt du 4 mars 
1 8a 2, transcrit dans le §• précédent , elle s'était fondée 
j>ottr décider que Tadjudicalion sur expropriation for- 
cée remplit tout le* but des inscriptions hypothécaires, 
et fait cesser , ù Pégard de celles qui touchent alors au 
terme de leur durée, l'obligation de les renouveler avant 
l'ouverture de l'ordre» Mais , si, comme je crois l'avoir 
prouvé^ ce motif est en opposition directe avec la let- 
tre et l'esprit de Part, ai 54 du Code civil, pour \n 
cas d'expropriation forcée , il es! impossible qu'il soit 
en harmonie avec le même article pour les cas d'alié- 
nation volontaire. 
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gardé pendant le délai qui leur était accordé 
pour faire une sur-CDchére; 

» Attendu que George Fénerolles , devenu 
acquéreur detfimmeubles delà Boissonnie, ayant 
pHs les mesures indiquées par la loi pour pur- 
ger les hypothèques qui les grevaient , a bien 
pu , de son chef, contracter des obligations et 
grever les mêmes immeubles d'hypothéqués qui 
lui fussent personnelles i mais , dans aucun cas, 
elles ne pouvaient devenir utiles et être exercées 
qu*aprés une distraction préalable du prix qu'il 
s'était engagé de payer aux créanciers inscrits 
sur le précédent propriétaire ; 

* Attendu que la propriété qui réside sur la 
tête d'un acquéreur, doit bien être considérée 
comme pleine et entière, quant aux droits de 
disposer de la chose ainsi que bon lui semble , 
mais sous la condition toutefois d'en acquitter 
le prix entre les mains du vendeur ; car , si la 
principale obligation de celui-ci est de dé- 
livrer la chose vendue , celle de payer le prix 
est une condition tellement impérative , que la 
vente est toujours résoluble tant qu'elle n'est 
pas accomplie , et qu'il ne s'est pas écoulé un 
temps suffisant pour la prescription; que tel 
est le résultat des art. i654 et 2182 du Gode 
civil ; 

« Attendu que , si le vendeur , qui se trouve- 
rait toujours exposé aux poursuites de ses créan- 
ciers qui auraient été désintéressés^en recevant 
de la part de l'acquéreur le prix de la vente 
qu'il aurait consentie , formait une demande 
en résolution de vente , faute de paiement du 
prix, la propriété rentrerait nécessairement 
dans ses mains, dégagée de toutes les hypothè- 
ques dont son acquéreur aurait pu la grever 9 
et redeviendraitalors le gage de ses créanciers, 
sans qu'il pût exister aucune concurrence entre 
les créanciers de ce vendeur qui aurait fait pro- 
noncer la resolution de la vente , et ceux de 
l'acquéreur contre lequel elle aurait été pro- 
noncée ; 

i> Attendu que, si la publicité est la base prin- 
cipale du régime hypothécaire établi par le 
Code civil , elle ne peut être considérée que 
respectivement aux personnes qui se trouvent 
intéressées à ce qu'elle existe, quant aux biens 
qui font l'objet des constitutions d'hypothè- 
ques , ou qui sont aliénés ; que , dans l'espè- 
ce, elle existait parfaitement, puisque l'in- 
scription des Vimal du Bouchet était en pleine 
vigueur lors de l'obligation consentie par Fé- 
nerolles au profit de Decroix, le 2 janvier 1807, 
ainsi que lors de la vente du i3 décembre 
de la même année, et encore lors de la tran- 
scription de cet acte , le 17 du même mois de 
décembre ; 



V) Attendu que Decroix , en achetant de Fé- 
nerolles,a dû s'assurer ,non seulement des hypo- 
thèques qui pouvaient grever les biens qu'il 
vendait de son chef , mais encore du chef des 
précédens propriétaires , et s'assurer des titres 
de propriété qui avaient opéré la transmission 
de ces biens entre les mains de son vendeur , 
puisque , sans cette précaution , il devait tou- 
jours avoir à craindre, ou l'exercice des hypo- 
thèques des créanciers inscrits, ou la demande 
en résolution de la part des vendeurs ; 

« Attendu , dès-lors , soit que l'on considère 
la position des parties en point de fait , soit que 
l'on s'arrête au point de droit, que les parties 
de Devissac ( les héritiers Vimal du Bouchet ) 
doivent obtenir la préférence sur le prix.de la 
vente de laBoissonnie,respectivement aux créan* 
ciers personnels de Fénerolles (i) ». 

Mais le sieur Decroix s'étant pourvu en cas- 
sation, arrêt est intervenu , le 39 juillet i8a8, 
au rapport de M. lourde , et sur les conclusions 
de M. l'avocat-général Joubert, par lequel, 

« Vu les art. 3i34) 2i54 et ai66 du Code 
civil ; 

» Attendu 10 qu'il ne s'est point agi dans la 
cause,de la distribution du prix de la vente con- 
sentie, le 31 avril i8o4 , par les enfans d^ Be- 
noît Vimal de la Boissonnie, au profit de 
George Fénerolles , dont le contrat fut notifié , 
en décembre 1806 , aux divers créanciers ins- 
crits , parmi lesquels se trouvaient les héritiers 
Vimal du Bouchet ; qu'il a été reconnu au pro- 
cès qu'aucune ouverture ' d'ordre n'avait été 
provoquée àur ce prix *, que l'arrêt attaqué a 
statué uniquement sur un ordre ouvert , le 10 
mars 1817 , pour la distribution du prix d'une 
vente consentie , le 12 décembre 1807 , par Fé- 
nerolles , premier acquéreur , au profit de De- 
croix et de Touzet , vente qui n'a été notifiée 
aux créanciers inscrits qu'en 1816, à une époque 
où l'inscription des héritiers Vimal du Bouchet, 
du la juin 1799? avait plus de dix années de 
date, et n'avait point été renouvelée, selon que 
le prescrit Tart. 3i54; 

n 20 Que l'art, a 166, en donnant aux créan- 
ciers qui ont une hypothèque inscrite sur un 
immeuble , le droit de le suivre en quelques 
mains qu'il passe, n'a évidemment entendu 
parler que d'une inscription régulière, et non 
périmée; 

» 3» Que , pour maintenir, au profit des hé- 
ritiers Vimal du Bouchet, le rang de leur ins- 

■■ — f 

(i) Jurisprudence de la cour de cassatîoa, tome 28^ 
page 327. 
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cription à la, date de 17991 quoique non renouve- 
It^e, et leur droit de préférence comme créan- 
ciers de Benoit Vimal de la Boissonnie, père des 
▼codeurs primitifs, la cour royale de Riom a cru 
pouvoir s'aider des effets de l'action résolutoire; 
mais qu'aucune demande sur ce point n'existait 
au procès , et aucunes conclusions n'avaient été 
prises k ce sujet , ni en première instance , ni 
m appel; 



» De tout quoi il réâulte que l'arréi attaqué 
a expressément violé les articles ae la loi ci- 
dessus eités ; 

» Par ces motifs , la cour casse et annulle l'ar 
rét rendu par la cour royale de ^iom , le 8 
février 1825(1)». 

(i) Bulletin civil de la cour de cassation , tome 3o, 
paje 196. ' 



FUT DU TOME DOUZIEME. 
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